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QUATRIEME  EPOQUE. 

A  N  N  E'  E     r  é?  8  3-  Oétobre, 

ï  la  viciiîitude  des  événemens  qui  fe  reprociuî- 
fent  par  les  mêmes  caufes  peut  fournir  quel» 
que  inftru&ion  aux  hommes  ,  l'hiftoire  des  tcms 
que  nous  allons  parcourir  doit  être  intéreffante 
pour  les  Leéleurs.  Les  Finances  deux  fois  rétablies 

i^^S^^^^^^^    par  une  combiaaifon  de  principes  marqués  fur  les 
ss^^S^^^^^^^g    fources  &  fur  la  nature  des  impôts,  par  l'ordre 
&  l'œconomie  de  la  diflribution  ,  fe  vont  préci- 
piter pour  la  féconde  fois  dans  une  confuiion  encore  plus  grande  par 
l'oubli  des  mêmes  principes  &  de  h  même  méthode.    Que!  parallèle 
peut  conduire  plus  fûrement  à  fentir  dans  toute  Ion  étendue  l'abfurdité  - 
Tom.  IL  A  de 
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de  cette  nuxime  ,  que  l'Etat  roule  depuis  treize  fîécles  fur  le  même 
plan ,  que  l'uniformité  de  routine  fuffic  feule  pour  veiller  fur  le  mouve- 
ment d'une  machine  fî  bien  ordonnée  ?  Ceux  qui  débitent  de  fembla- 
bles  opinions ,  n'ont  heureufement  l'oreille  ni  des  Rois  ni  des  Miniftres  : 
car  au  lieu  d'être  Amplement  ridicules  ils  deviendroient  des  peftes  pu- 
bliques. Quoique  cette  efpèce  d'hommes  refte  dans  l'obfcurité  &  le 
mépris  qu'elle  mérite ,  il  n'eft  pas  moins  effentiel  pour  la  focieté  en  gé- 
néral de  fentir  le  prix  d'une  bonne  adminiftration  ;  de  concevoir  par 
quelle  profondeur,  quelle  affiduité  de  vues,  par  combien  de  travaux 
&  de  combinaifons  on  parvient  à  affûrer  fon  bonheur.  La  reconnoif- 
fance  éclairée  eft  feule  digne  de  ceux  qui  gouvernent  les  autres  i  &  les 
hommes  gouvernés  régleroient  trop  fouvent  leur  refpecl  &  leur  amour 
fur  des  motifs  particuliers ,  s'ils  ne  connoiffoient  bien  clairement  l'in- 
térêt de  la  République. 

On  ne  s'étendra  point  autant  en  réflexions  en  parcourant  cette  épo- 
que ,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  ont  précédé  ,  parce  que  l'uniformité  de 
conduite  dans  celle-ci  rapelleroit  fouvent  les  mêmes  raifonnemens ,  au 
îieu  que  dans  les  trois  premières  tout  portoit  le  caraclère  de  l'inftruc- 
tion  ;  ici  un  détail  exael  des  reffources  extraordinaires  formera  le  fonds 
principal  de  la  narration ,  &  y  répandra  d'autant  plus  de  fécherefîe , 
que  les  vices  de  la  plupart  de  ces  moyens  ont  été  démontrés  plus  d'u- 
ne fois  dans  tout  ce  qui  a  précédé  ;  foit  par  leurs  funeftes  effets,  lor£ 
qu'ils  fe  font  produits ,  foit  par  le  fuccès  des  grands  Miniftres  qui  fe  font 
attachés  à  les  bannir  de  Padminiftration. 

Si  l'application,  l'intégrité,  Pefprit  de  confervation  de  l'ordre  éta- 
bli, des  vu«  même  euffent  fuffi  pour  reparer  la  perte  que  la  France 
venoit  de  faire  par  la  mort  du  grand  Colbert  i  il  eft  conftant  que  M, 
le  Pelletier  eût  rempli  le  vœu  public. 

Son  étude  principale  parut  d'abord  confifter  à  ne  rien  innover ,  &  à 
fuivre,  autant  qu'il  le  pourroit,  la  méthode  de  fon  illuftre  Prédécelfeur  : 
mais  les  principes  ,  comme  une  arme ,  ne  font  pas  toujours  le  même 
effet  dans  les  mains  différentes  qui  les  manient.  :  ils  donnent  de  la  ju- 
fteffe  à  l'efprit,  ils  l'étendent  >  mais  il  n'apartient  qu  au  génie  d'y  puifei: 
les  expédiens  convenables  ;  fans  lui  les  opérations  portent  oHinairement 
le  caradère  de  la  timidité ,  de  la  lenteur ,  &  de  l'incertitude  -,  &  le  Mi- 

niftre 
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niftre  finit  toujours  par  être  emporté  hors  de  fes  mefures  par  le  tour- 
billon des  affaires. 

Anne'  e  1684. 

La  guerre  avec  l'Efpagne,  la  dépenfe  des  bombardemens  d'Alger  & 
de  Gênes  dérangèrent  le  fage  plan  que  s'étoit  formé  le  Miniftre.  Pour 
comble  d'embarras  la  difette  de  1684  f°rc»a  Ie  Gouvernement  de  tirer 
des  bleds  étrangers.  A  cette  augmentation  de  dépenfe  imprévue  il  falut 
ajouter  le  retard  des  recettes.  Les  circonftances  étoient  fâcheufes  pour 
un  début,  il  faut  en  convenir  :  le  Miniftre  employa  le  fatal  expédient 
des  rentes ,  malgré  l'exemple  récent  des  efforts  qu'on  avoit  faits  pour 
les  réduire.  Le  dernier  million  des  cinq  créés  en  16  82  n'avoit  pû  être 
placé  qu'au  denier  dix- huit,  foit  qu'il  parût  douteux  que  le  crédit 
maintint  un  emprunt  au  même  denier  ,  foit  dans  la  crainte  de  mon- 
trer le  befoin ,  on  propofa  aux  acquéreurs  des  quatre  millions  placés 
au  denier  vingt ,  de  les  convertir  au  denier  dix-huit.  Cet  exemple 
dangereux  ,  par  lequel  le  Roi  faifoit  volontairement  remonter  les  inté- 
rêts à  la  première  occafîon  de  dépenfe  extraordinaire  ,  eut  pour  pré- 
texte l'égalité  du  traitement  entre  les  fujets.  Les  grands  hommes  n'ont 
pas  craint  de  dévoiler  au  Peuple  les  motifs  de  leur  conduite  ;  telle  avoit 
été  jufqurs  alors  la  maxime  des  Sully,  des  Colberts.  Quelques-uns 
de  leurs  fucceffeurs  s'imaginèrent  que  c'étoit  un  engagement  contracté 
pour  eux  ;  &  fouvent  ils  expofèrent  indécemment  la  parole  du  Prince , 
à  la  défiance  ou  même  à  la  contradiction  des  Sujets  :  ainfi  ce  qui  avoit 
fervi  à  établir  la  confiance  &  !e  crédit,  le  ruina  dès  qu'il  ne  fut  plus 
que  l'inftrument  de  la  rufe. 

A  mefure  que  les  porteurs  de  Contrats  fe  préfentèrent  avec  un  fu- 
plément  de  feize  mille  livres  par  chaque  vingt  mille  livres  placées  au 
denier  vingt ,  on  les  fit  jouir  de  deux  mille  livres  de  rente ,  au  lieu  de 
mille  que  produifcit  leur  premier  placement.  Il  en  fut  ainfi  créé  pour 
trois  millions  deux  cent  mille  livres  dans  cette  année ,  au  capital  de  cin- 
quante-fept  millions  fix  cent  mille  livres ,  dont  l'Etat  fe  trouva  chargé  de 
plus  qu'en  1683.  Il  eft  vrai  qu'au  moyen  de  cet  emprunt  la  caiife  des 
amortiffemens  fut  éteinte  &  les  avances  ,fur  les  revenus  acquittées.  Cet- 
te manière  d'introduire  l'ordre  étoit  extrêmement  ruineufe  ,  puifque 
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îa  dette  devenoit  perpétuelle ,  &  qu'on  n'aflignoit  point  de  fonds  pour 
la  liquidation  annuelle. 

Dès  le  mois  d'Odtobre  de  l'année  précédente,  M.  le  Pelletier  avoit 
eu  recours  à  une  augmentation  de  gages  à  tous  les  Officiers  &  parti- 
culiers de  cinq  cent  mille  livres  de  rente  au  denier  dix-huit  &  au  ca- 
pital de  neuf  millions. 

Dans  cette  année  1684  il  c"  fit  encore  une  aux  Officiers  des  Cours 
fupérieures,  également  de  cinq  cent  mille  livres  de  rente  au  denier  dix-huit. 

Le  Miniftre  ne  laiffa  pas  d'avoir  recours  à  une  augmentation  fur  les 
Tailles  d'environ  trois  millions;  car  on  a  vû  qu'en  1683  M.  Colbert 
dit  lui-même  qu'elles  étoient  environ  de  trente-cinq  millions ,  &  cette 
année  elles  montèrent  à  près  de  trente-huit,  fans  compter  les  étapes 
de  trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  fix  cent  foixante- 
trois  livres. 

La  difette  cependant  jointe  à  l'accroifTement  de  l'impôt,  avoit  tel- 
lement appefanti  la  mifère  des  campagnes ,  qu'il  falut  leur  annoncer  une 
diminution  de  Tailles  de  trois  millions  quatre  cent  quarante  -  quatre 
mille  fept  cent  dix-fept  livres  fur  l'année  Ce  facrifice  ne  pou- 

voit  être  que  paffager ,  puifque  les  charges  augmentaient  d'une  fomme  à 
peu  près  égale  :  &  s'il  étoit  durable ,  il  fe  trouvoit  néceffairement  dans 
les  années  fuivantes  un  vuide  de  huit  millions  fix  cent  quarante-qua- 
tre mille  fept  cent  dix  fept  livres,  qui  ne  pouvoit  être  rempli  que  par 
un  retranchement  des  dépenfes  les  moins  urgentes.  Dans  tous  les  cas 
enfin  ce  retranchement  devoit  être  au  moins  de  quatre  millions  trois 
cent  mille  livres  :  &  fi  les  dépenfes  étoient  forcées,  il  faloit  haulTer  les 
impôts  de  la  même  fomme.  Lorfqu'une  fois  ils  font  à  leur  portée,  l'aug- 
mentation devient  furcharge,  &  la  furcharge  anéantit  l'impôt.  On  ne 
fort  point  de  ce  cercle  fans  une  habileté  peu  commune,  &  qui  n'eftV 
pratiquable  qu'autant  qu'il  fe  prétente  quelque  réforme  à  entreprendre 
dans  la  perception,  ou  quelque  nouvelle  fource  d'abondance  à  crcufer: 
tant  il  eft  vrai  que  la  confervation  des  Finances  d'un  Etat  dépend, 
comme  on  l'a  déjà  obfcrvé  plufieurs  fois,  de  ce  principe,  de  ne  jamais 
percevoir  des  Peuples  pendant  la  paix  tout  ce  qu'ils  peuvent  payer,  à 
moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'un  bien  plus  eflentiel  pour  eux ,  qui  eit  la  li- 
bération des  revenus  publics. 

Tou« 
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Toutes  chofes  ont  des  bornes    cependant ,  quoiqu'il  Toit  vrai  de 
dire  que  le  génie  n'en  a  point  :  mais  des  circonftanees  particulières  peu- 
vent rendre  fouvent  fes  efforts  inutiles.   Si  jamais  on  étoit  excufable 
de  cacher  la  vérité  aux  Rois ,  on  pourroit  dire  en  faveur  de  M.  le  Pel- 
letier ,  que  fon  Prédécefféur  trouvoit ,  dans  fes  grands  fervices  &  dans 
la  longue  habitude  de  les  rendre,  une  efpèce  d'autorité  propre  à  Sou- 
tenir fon  courage  &  fa  franchife.  La  réponfe  qu'avoit  faite  Louis  XIV. 
au  fu jet  de  ce  nouveau  Miniftre  j  devoit  lui  donner  de  la  confiance. 
M.  Le  Tellier  le  trouvoit  peu  propre  aux  Finances ,  parce  qu'il  n'étoit 
pas  affez  dur  i  &  le  Roi  fe  décida  en  fa  faveur  fur  ce  reproche  même  , 
en  difant  qu'il  n'entendoit  pas  que  fes  Sujets  fuffent  traités  durement. 
Maxime  digne  de  fon  fens  admirable ,  &  qui  devoit  faire  honte  à  celui 
du  Courtifan.    C'eft  encore  dans  le  même  efprit  que  ce  Prince  avoit 
décidé  précédemment ,  contre  fes  propres  intérêts ,  dans  une  queftion 
de  Domaine  qui  partageoit  fon  Confeil ,  parce  que  la  recherche  propofée 
devoit  troubler  le  repos  de  beaucoup  de  familles.    Quoique  ces  traits 
foient  communs  dans  nôtre  Hiftoire  ,  ils  font  toujours  auffi  dignes  de 
remarque  que  chers  à  la  Nation. 

Le  Miniftre  trouva  unè  refTource  dans  le  renouvellement  du  droit 
d'annuel  en  cette  année ,  qui  fut  continué  pour  neuf  ans  en  payant  le 
prêt  ordinaire.  Il  s'écarta  encore  du  plan  de  fon  Prédéceffèur  ,  en  ac- 
cordant l'annuel  à  tous  les  Offices  fans  exception  ;  &  il  s'interdifoit  air. fi 
la  faculté  d'éteindre  fuccefïïvement  les  plus  inutiles  ,  à  mefure  qu'ils 
tomberoient  aux  Parties  cafuelles. 

Tandis  que  les  charges  s'accumuloient ,  il  étoit  au  moins  prudent  de 
ne  pas  fouffrir  la  diminution  ,  foit  des  biens  ,  foit  des  jperfonnes  con- 
tribuables. Il  fut  deffendu  aux  Religieux  Mendians  de  commencer  au- 
cuns bâtimens  excédant  la  valeur  de  quinze  mille  livres  fans  Lettres  Pa- 
tentes, &  au  deffus  de  trois  mille  livres  fans  permiiîion  du  Parlement  , 
qui  ne  devoit  point  l'accorder  fans  grande  connoiffance  de  caufe. 

Par  les  mêmes  raifons  la  confervation  du  Commerce  devenoit  chaque 
jour  plus  intéreffante  dans  l'Etat  :  les  fecours  réitérés  que  la  Compa- 
gnie des  Indes  Orientales  avoit  reqûs  du  Gouvernement  n'avoient  pû 
compenfer  fes  pertes  foit  mauvaife  conduite ,  foit  malheur ,  s'il  eft  du 
malheur  en  fait  de  chofes  de  calcul,  elle  fe  trouvoit  arriérée  de  fom- 

A  3  mes 


6         Recherches  et  Considérations 

mes  très-confidérables  :  on  aflembla  les  Sindics  des  Intéreffés ,  &  il  fut 
rcfolu  de  demander  de  nouveaux  fonds  aux  Actionnaires.  Un  grand 
nombre  d'entr'eux  n'y  vouloit  poinc  confentir  ;  mais  Sa  Majefté  dé- 
clara déchus  de  leur  intérêt  ceux  qui  ne  répondroient  pas  au  nouvel 
appel  ;  &  permis  à  d'autres  de  prendre  leur  place  en  leur  rembouifant 
le  quart  de  leur  mife ,  à  condition  de  fournir  comptant  un  autre  quart 
à  la  cailîe  de  la  Compagnie.  En  16*87  les  fonds  de  Commerce  fe  trou- 
vèrent de  deux  millions  cent  mille  livres ,  &  les  premières  opérations 
parurent  heureufes  :  ce  faux  éclat  ne  dura  que  jufqu'en  170L 

La  Compagnie  du  Levant  n'avoit  pas  mieux  réuffi  ,  quoique  le 
Commerce  des  particuliers  fût  très-brillant  i  l'inutilité  des  grâces  &  des 
préférences  qu'elle  recevoit ,  aprirent  enfin  qu'en  fait  de  Commerce  la 
liberté  &  la  concurrence  font  plus  fortes  que  la  protection  même  j  fes 
privilèges  furent  révoqués. 

Il  fut  arrêté  cette  année  entre  les  Négocians  de  Lyon ,  &  les  Fer- 
miers de  la  Douane ,  une  convention  bien  injurieufe  au  Miniftère ,  & 
d'une  conféquence  dangereufe.  Les  difcufïïons  fréquentes  qui  s'élevoient 
entre  eux  au  fujet  du  droit  fur  les  petites  étoffes  d'Amiens,  Rheims, 
Abbeville ,  le  Mans  &c.  les  engagèrent  à  régler  d'un  commun  accord  le 
droit  à  cinq  livres  dix  fols  par  quintal ,  quoique  le  droit  du  tarif  ne 
fût  pas  fi  fort  :  on  vouloit  acheter  la  paix.  Le  Traducteur  de  l'excel- 
lent Ouvrage  de  Jofias  Child  paroit  fouhaiter  avec  raifon  l'établiffement 
d'un  Infpecteur  général  des  Douanes ,  comme  en  Angleterre  :  mais  il 
faudroit  que  ce  fût  un  porte  entre  le  Douanier  &  le  Négociant.  Com- 
bien n'eût-il  pas  épargné  au  Commerce  de  troubles  &  d'obftacles  ,  dont 
la  connoilfance  a  été  dérobée  au  Miniftère,  &  dont  les  détails  longs 
&  pénibles  ne  lui  permettent  même  pas  toujours  de  fe  former  une  idée 
affez  exacte! 

Toute  difcuflîon  fut  levée  fur  la  fortie  des  foyeries  deftinées  pour 
Marfeille  &  l'Italie  ,  car  les  droits  en  furent  fupprimés.  Les  motifs  d'une 
fi  bonne  opération  ne  s'étendoient-ils  pas  également  fur  les  autres  Ma- 
nufactures ? 

Les  Rafinecies  de  fucres  reçurent  une  fiveur  dont  elles  profitèrent 
mal,  puifque  les  fucres  bruts  ne  s'en  vendirent  pas  p'us  avantageufe- 
ment  pour  les  Colonies ,  «Se  que   nous  n'envoyâmes   pas  davantage 
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sur  les  Finances  de  France.  9 
de  fucres  rafinés  aux  Etrangers.  Le  Gouvernement  accorda  neuf  francs 
par  quintal  à  la  fortie,  pour  tenir  lieu  de  la  reftitution  des  droits 
d'entrée  :  cette  fomme  à  la  vérité  n'étoit  pas  fuffifante  ,  fi  l'on  avoit 
delfein  d'accorder  une  reftitution  entière:  car  deux  quintaux  &  demi 
de  fucre  brut  qui  rendent  un  quintal  de  fucre  blanc,  avoient  paye 
dix  livres  en  paffant  à  Ingrande  pour  remonter  à  Orléans  ,  fans  comp- 
ter les  péages  en  allant  &  en  revenant  fur  la  Loire. 

Suivant  la  récapitulation  des  revenus  de  cette  année,  le  total  mon- 
toit  à  cent  trente-cinq  millions  fix  cent  vingt-deux  mille  huit  cent  trente- 
une  livres }  les  charges  à  vingt-neuf  millions  trois  cent  foixana-douze 
mille  quatre  cent  quatre  -  vingt  dix  -  neuf  livres -,  les  parties  du  Trcfor 
Royal  furent  de  cent  fix  millions  deux  cent  cinquante  mille  quatre  cent 
trente- deux  livres  ;  dans  la  fomme  de  cent  trente  cinq  millions  &c.  ci-deffus 
il  faut  obfcrver  une  augmentation  fur  les  parties  cafuelles  de  plus  de  dou- 
ze millions  ,  à  raifon  des  attributions  de  gages  à  divers  Offices  ;  ainfi  les 
revenus  courants  n'étoientque  de  cent-vingt-tt  s  millions  fix  cent  vingt- 
deux  mille  huit  cent  trente -une  livres,  c'eft-a-dire  ,  environ  neuf  mil- 
lions de  plus  qu'en  i683- 

La  dépenfe  monta  à  cent  cinquante-quatre  millions 'fix  cent  quarante- 
fept  mille  cent  neuf  livres,  y  compris  foixante  millions  quatre  cent 
vingt- un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-onze  livres  pour  rembourfement 
&  intérêts  d'avances. 

A  N  N  E'  E 

L'Année  fuivante  commença  par  une  opération  dont  l'effet  fut  heu- 
reux,  puis  qu'elle  fut  continuée  pendant  plufieurs  années  de  fix  mois 
en  fix  mois:  On  s'aperçut  enfin  que  les  droits  fur  les  vins  &  eaux- 
de-vie  de  l'Orléanois,  Bléfois  ,  Touraine,  Anjou  &  Maine  ,  en  'defceh- 
dant  la  Loire,  arrêtaient  leur  conformation.  Ils  furent  réduits  fur  lés 
vins  à  cinq  livres  fix  fols  huit  deniers  par  pipe  pour  droit  de  fortie, 
&à  trente  fols  pour  droits  de  fubvendon  ,  au  lieu  de  huit  francs  & 
quarante-cinq  fols  prefcrits  par  le  Tarif  de  1664  ;  Sur  -les-  eauxide-vie 
les  droits  furent  réglés  à  huit  livres  &  cinquante-  fols  fept  deniers  au 
lieu  de  douze  francs  &  quatre  francs,  à  raifon  des  mêmes  parties. 
Quoique  ce  fût  encore  trop  ,  rélativement  à  la  qualité,  il  eft  viaifcm- 
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blable  que  fi  les  dépouillemens  des  Regiftres  euiTent  été  faits  exacte- 
ment, la  recette  fe  ferait  trouvée  plus  forte  depuis  la  diminution.  A 
confidérer  les  befoins  de  l'Etat  &  l'efprit  de  l'adminiftratîon  ,  il  eft.  à 
croire  que  cela  fe  pafla  ainfi.  D'après  un  pareil  relevé  on  aurait  pu 
calculer  la  perte  du  Royaume  dans  cette  partie  depuis  1664.  jufqu'alors. 

Vers  le  milieu  de  l'année  précédente  il  avoit  aufîï  été  rendu  un 
Edit  fort  fige  au  fujet  du  droit  de  gros  fur  le  rin.    Sa  perception 
occafionuoit  un  nombre  infini  de  procès  entre  les  Fermiers  &  les  re- 
devables.  La  fraude  d'un  côté,  les  vexations  de  l'autre,  formoient  des 
griefs  mutuels  fondés  fur  l'article  XII.  du  titre  des  Inventaires  &  re- 
collemens  de  vin  de  l'Ordonnance  de  l'an  iSgo.    Il  fut  arrêté  qu'au 
lieu  des  déductions  portées  par  l'Ordonnance,  ceux  qui  recueilleraient 
feulement  trois  muids  de  vin  ne  feraient  point  fujets  au  droit  de  gros  ; 
ceux  qui  recueilleraient  fix  muids  ne  fcroient  tenus  qu'aux  droits  de 
gros  fur  la  moitié,-  depuis  fix  jufqu'à  douze  muids  le  droit  devoit  fe 
percevoir  fur  les  deux  tiers  de  l'excédent  des  trois  muids  ;  depuis  dou- 
2e  jufqu'à  vingt-quatre  fur  les  trois  quarts  de  l'excédent  des  trois 
muids.  Indépendamment  de  ces  déductions  il  étoit  accordé  une  franchi- 
lè  de  deux  muids  aux  Laboureurs  pour  chaque  charrue  qu'ils  exploite- 
raient ;  fans  cependant  que  ces  diverfes  déductions  puflènt  difpenfer  de 
l'inventaire,  même  en  ne  recueillant  que  trois  muids.    Jufques  -  là  l'in- 
térêt du  Fermier  eft  d'accord  avec  la  tranquillité  du' Cultivateur  :  la- 
Loi  paroit  claire ,  précife  ;  mais  voici  de  quoi  aider  à  en  éluder  l'efprit  : 
ces  déductions  n'étoient  accordées  que  dans  le  cas  de  nonvente  :  ainfi 
le  malheureux  Colon  n'étoit  point  à  l'abri  des  recherches  fufeitées  par 
un  impofteur  de  fes  ennemis.    Avoit  -  on  peur  de  faire  un  léger  pré- 
fent  à  l'agriculture  ?  &  ne  valoit-il  pas  mieux  retrancher  même  quel- 
que chofe  fur  ces  facilités,  en  les  rendant  abfoluës,  pour  couper  court 
aux  chicanes  &  à  la  fraude  ?  De  toutes  les  manières  de  lever  un  im- 
pôt fur  le  vin,  la  plus  douce  &  la  plus  jufte  eft  de  le  régler  fur  la 
valeur  aiîu rément  ;  mais  s'il  eft  quelque  modération  à  accorder ,  ce  doit 
être  lors  de  la  première  vente,  parce  que  la  terre  faifant  déjà  les  fonds 
d'autres  impoficions  ,  il  convient  d'écarter  d'elle  les  droits  de  confom- 
jmation  :  autrement  elle  fera  fujette  ,  faute  de  concurrence  parmi  les 

achs- 


sur  les  Finances  de  France,  ii 
acheteurs  de  fes  denrées ,  à  payer  une  partie  du  droit  que  le  Roi  n'ea- 
tend  impofer  que  fur  le  Confommateur. 

Les  befoins  n'étoient  pas  encore  fatisfaits  fans  doute  ;  puifque  pour 
engager  les  Officiers  qui  n'avoient  pas  payé  le  prêt  à  acquérir  le  droit 
d'annuel ,  on  leur  propofa  d'acquérir  pour  le  double  de  la  valeur  du 
prêt  en  augmentations  de  gages  au  denier  dix-huit.  Il  en  fut  créé  pour 
fix  cent  raille  livres  de  rente  au  principal  de  dix  millions  huit  cent 
mille  livres  en  faveur  des  Officiers  des  Juftices  Royales.  Les  droits 
attribués  aux  Offices  de  Notaires  &  de  Commiifaires  aux  faifies  réel- 
les  furent  défunis  du  Domaine ,  &  ces  Offices  mis  en  hérédité.  Le 
droit  de  contremarque  qui  fut  établi  fur  la  vieille  vaMelle  d'or  &  d'ar- 
gent, ne  portant  que  fur  le  luxe  &  les  riches,  étoit  un  de  ces  ex- 
pédiens  dont  il  eût  été  à  fouhaiter  que  le  Miniftre  eût  été  bien 
pourvu  mais  toujours  avec  une  reftridion  en  faveur  du  Commerce 
étranger. 

La  fubvention  annuelle  du  Clergé  de  douze  cent  quatre  -  vingt  dou- 
ze mille  neuf  cent  fix  livres,  treize  fols,  neuf  deniers  fut  renouvelle* 
pour  dix  an^  :  &  i  accorda  un  Don  gratuit  de  trois  millions  payables 
en  quatre  termes  de  fix  mois  en  fix  mois.  Au  moyen  de  ce  nouveau 
fecours  il  fut  convenu  qu'il  ne  lui  feroit  demandé  à  l'avenir  aucune  cho- 
fe  en  quelque  occafion  que  ce  pût  être  ,  attendu  fon  extrême  pauvreté 
&  les  fommes  exceffives  qu'il  avoit  fournies  par  le  pafle.  Ses  affaires 
fe  rétablirent  depuis ,  car  il  paya  de  plus  grandes  fommes  qu'il  n'avoit 
encore  fait. 

Si  les  faines  maximes  de  M.  Colbert  n'étoient  pas  toujours  fuiyies, 
on  s'attachoit  aveuglément  à  celles  qui  méritoient  au  moins  un  exa- 
men. On  a  remarqué  en  1679  que  fa  Compagnie  du  Sieur  Oudiette 
n'ayant  pas  rempli  fes  engagemens ,  fa  conceffion  avoit  été  réunie  à 
celle  du  Sénégal  ,  à  condition  de  porter  aux  Ifles  pendant  huit  années 
deux  mille  efclaves.  Malgré  la  gratification  de  treize  francs  par  tête  de 
Nègre  qui  y  étoit  jointe,  la  Compagnie  trouvoit  beaucoup  plus  utile 
de  n'envoyer  pas  le  nombre  porté  par  fon  contrat;  parce  qu'avec  moins 
de  capitaux  &  de  dépenfes  elle  gagnoit  d'autant  plus  que  la  rareté 
étoit  plus  grande  dans  les  Ifles.  La;  culture  penfa  fe  ruiner  fous  ce 
monopole,  &  le  mal  prefToit.  On  réfolut  d'y  remédier  s  mais  fans  cor- 
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riger  le  principe.    Une  nouvelle  Compagnie  de  Guinée  fut  formée  avec 
un  privilège  exclufif  de  traiter  depuis  la  Rivière  de  Serre-lionne  jufqu'au 
Cap  de  Bonne  Efpérance.  Aux  anciens  avantages  accordés  à  ce  Com- 
merce ,  on  ajouta  celui  de  ne  payer  que  la  moitié  des  droits  fur  les 
retours  de  l'Amérique  ,  à  condition  de  porter  aux  Colonies  mille  Nè- 
gres par  an.  Vaines  précautions  ;  on  ne  réforme  point  la  nature  des 
chofesj  &  c'eft  faire  bien  peu  de  réflexion  que  de  la  confondre  fans 
ceffe  avec  les  accidens  !  Cette  Compagnie  remplit  à  la  vérité  fon  Traité 
un  peu  moins  mal  que  les  autres  ;  &  cependant  il  paroit  par  des  Mé- 
moires alfez  fûrs  qu'en  1698  il  n'y  avoit  pas  dix-huit  mille  Nègres  dans 
toutes  nos  Colonies  :  encore  eft-il  probable  que  le  plus  grand  nombre 
avoit  été  introduit  par  les  Interlopes;  qu'il  foit  permis  de  jetter  un 
regard  douloureux  fur  les  effets  de  l'aveuglement ,  &  de  l'efpéce  de 
paffion  de  ceux  qui  gouvernoient  pour   ces  pernicieux  établiifemens. 
On  ne  calculera  point  la  valeur  de  nos  pertes  fur  les  produits  actuels 
du  Commerce  :  mais  fi  la  liberté  eût  été  rendue,  n'ell-il  pas  vraifeni- 
blable  que  les  mêmes  Négocians  qui  en  moins  de  deux  ans  avoient 
armé  plus  de  cent  vailfeaux  pour  les  Colonies,  en  eulfent  au  moins 
envoyé  quinze  par  an   à  la  Côte  d'Afrique.    N'évaluons  leur  cargai- 
fon  qu'à  trois  cent  Nègres  ;  &  nous  trouverons  que  les  Colonies  en 
eulfent  reçu  par  an  quatre  mille  cinq  cent.  Dans  les  vingt-neuf  années 
écoulées  depuis  1669  jufqu'en  1698,  elles  eulfent  reçu  cent  trente  mil- 
le cinq  cent  Nègres.    Les  dix-huit  mille  Nègres  fabriquoient  ving-fept 
millions  délivres  de  fucres,  fans  compter  les  autres  denrées;  par  con- 
féquent  en   1698  déduifant  vingt-deux  mille  Ne'gres  pour  les  morts  , 
les  Colonies  eulfent  produit  cent  foixante  millions  de  livres  de  fucres, 
Cette  Navigation  n'occupoit  en  T698  que  cinquante-quatre  vailfeaux  ; 
ainfi  dans  la  même  proportion  elle  en  eût  occupé  trois  cent  vingt-qua- 
tre.   On  ne  pouffera  pas  ce  calcul  plus  loin  ;  fa  portée  fe  conçoit  au 
premier  coup  d'œil  j  &  l'on  ne  craint  point  de  dire  que  la  liberté  du 
Commerce  eût  influé  confidérablement  fur  les  grands  événemens  qui  fe 
paffèrent  en  Europe  à  la  fin  de  ce  flécle ,  &  au  commencement  de  l'au- 
tre.   Il  faut  convenir  cependant  que  quand  même  des  monopoles  fe- 
roient  propres  à  faire  valoir  quelque  branche  de  Commerce,  celui  qu'on 
avoit  établi  en  fcveur  des  Raffineurs  de  France  eût  contrebalancé  leurs 
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sur  les  Finances  d  e  Frange.  ^  if 
efforts.  Comment  faire  le  Commerce  de  Nègres ,  tandis  que  la  dënrée 
principale  dont  la  culture  devoit  les  occuper  reftoit  invendue  ? 

Quoique  le  Commerce  des  Colonies  &  de  l'Afrique  ne  fût  point 
du  département  de  M.  le  Pelletier,  on  a  cru  devoir  préférer  l'ordre 
naturel ,  &  ne  point  réparer  les  parties  d'un  tout  indivifible  par  foi} 
eflence:  il  feroit  impoffible  de  fe  former  une  idée  jufte  de  la  fixation 
de  l'Etat  ou  de  fes  reffources  ,  fi  l'on  perdoit  de  vue  l'une  des  foarces 
de  la  Finance. 

C'efl:  par  la  même  raifon  qu'on  ne  peut  parler  fous  filence  la  fuite 
d'un  nombre  infini  de  familles  Proteftantes  ,  qui  portèrent  aux  étran- 
gers le  plus  clair  de  nos  richeffes  numéraires ,  &  quelque  chofe  de  plus 
précieux  encore ,  nôtre  induftrie. 

Les  revenus  de  cette  année  furent  de  cent  vingt -quatre  millions 
deux  cent  quatre-vingt-feize  mille  fix  cent  trente-cinq  livres  ;  les  char- 
ges &  diminutions  de  trente-cinq  millions  deux  cent  quatre-vingt- fept 
mille  deux  cent  foixante  livres.  Les  parties  du  Tréfor  Royal  furent  de 
quatre-vingt-neuf  millions  neuf  mille  trois  cent  foixante  &  quinze 
livres. 

Les  dépenfes  montèrent  à  cent  millions  fix  cent  quarante  mille 
deux  cent  cinquante-fept  livres,  y  compris  pour  rembourfement  &  in- 
térêts d'avances  quatre  millions  trois  cent  huit  mille  huit  cent  quatre- 
vingt  -  quatorze  livres. 

A  à  n  l'  e    i  6*8  6- 

M.  le  Pelletier  mérita  un  éloge  que  n'a  point  .obtenu  M.  Colbert; 
îe  Commerce  des  productions  de  la   «erre  reçut  de  lui  des  faveurs. 
Cette  année  les  droits  fur  la  fortie  des  vins  defcendans  par  la  Loire, - 
furent  modétés  à  trois  livres  dix  fols  par  pipe:  il  fut  permis  généra, 
kment  de  vendre  des  grains  à  l'Etranger  pendant  un  an  :  l'année  fui-- 
vante  ces  mêmes  grâces  furent  encore  prorogées;  les  campagnes  refpi- 
rèrent  un  peu.  Ces  opérations  étoient  habiles,  foit  que  la  néceffité  où 
fe  voyoit  le  Miniftre  d'augmenter  les  impôts  l'y  eût  conduit,  foit  que 
ce  fût  l'effet  de  la  réflexion  fur  les  caufes  de  la  difette  &  de  l'abon- 
dance des  denrées.    Le  rencherilfement  des  grains  à  l'occafion  de  la 
dernière  difette,  avoit  .animé  la  culture  i  d'une  pareille  remarque  il  n'y 
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avoit  pas  loin  à  cette  conféquence ,  que  pour  conferver  l'abondance  il 
falpk  que  les  grains  enflent  toujours  une  valeur  proportionnée  aux  frais 
de  la  culture,  aux  befoiris,  aux  impôts  du  Cultivateur.  Par  malheur 
on  n'alla  pas  plus  loin  ;  on  ne  chercha  pas  même  les  moyens  d'en- 
tretenir toujours  cette  valeur  autour  de  ce  point  capital:  la  difette  ne 
fut  point  prévuéj  la  garde  des  grains  continua  d'être  l'objet  de  la  haine 
du  Peuple,  dont  elle  a  toujours  été  le  falut.  Depuis,  l'inégalité  des  fai- 
fons  trompa  les  efpérances  du  Laboureur,  à  qui  il  étoit  défendu  de 
faire  de  longues  réferves  ;  le  Commerce  extérieur  rentra  dans  la  gène, 
parce  qu'on  n'avoit  pas  fû  s'en  affûter  un  dans  l'intérieur.  Que  penl 
feroit  on  d'un  particulier  qui  traiteroit  de  chimères  les  profits  &  les 
avantages  du  Commerce,  parce  qu'il  auroit  perdu  tout  fon  bien  par 
le  naufrage  d'un  feul  Vaiffeau  '< 

M.  le  Pelletier  retira  des  avantages  Ci  marques  de  la  liberté  du  Com- 
merce des  grains,  qu'il  fongea  à  lui  faciliter  les  communications  -  Il 
déchargea  ceux  qui  defeendoient  par  le  Rhône  &  ]a  Saône  de  la  moi- 
tié des  droits  &  des  péages.  Ne  valoit-il  pas  mieux  en  effet  que  la 
Provence  fat  nourrie  par  les  François  que  par  les  Barbarefques  j  échan- 
ger avec  des  Piaftres  d'Efpagne ,  les  bleds  des  Provinces  qui  commu- 
niquent à  la  Saône  &  au  Rhône,  que  d'y  entretenir  le  pain  à  vil  prix? 

Les  tailles  furent  auffi  diminuées  d'environ  deux  millions,  &  mieux 
piyées,  puifque  les  charges  &  diminutions,  au  lieu  de  montera  qua- 
torze millions,  ne  furent  que  de  neuf  environ. 

M.  le  Pelletier  ne  fut  pas  auffi  heureux  dans  le  Règlement  qu'il 
fit  pour  percevoir  des  droits  à  l'entrée  des  toiles  de  coton  de  l'étran- 
ger,  &  des  fers  blancs  d'Allemagne  paffant  par  tranfit  &  acquit  à  cau- 
tion au  travers  du  Royaume.  On  avoit  déjà  oublié  fans  doute  Its 
foins  infinis  que  M.  Colbert  s'étoit  donnés  pour  établir  ces  tranfits 
utiles  à  nôtre  navigation  ,  à  nos  voituriers  ,  à  la  confommation  de  nos 
fourages  &  de  nos  denrées,  enfin  aux  Commerçai  dont  ils  étendent 
les  correfpondances ,  auxquels  ils  valent  des  commiffions  de  palTa-e. 
C'eft  par  de  femblables  moyens,  c'ell  en  fourniffant  au  Peuple  de  nou- 
velles ocefions  de  faire  entrer  dans  le  Royaume  l'argent  des  Etrangers, 
que  l'on  parvient  fûrement  à  déraciner  l'oifiveté.  Tel  eft  cependant 
l'effet  de  l'habitude  d'une  grande  mifére,  que  l'état  de  mendiant  &  de 
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vagabond  attache  les  hommes  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  l'embrafler  :  le 
châtiment  devient  d'autant  plus  néceffaire  à  leur  égard  que  leur  exem- 
ple e£t  contagieux  :  il  ne  faut  pas  que  dans  une  fociétc  policée  des 
hommes  pauvres  &  fans  induftrie  fe  trouvent  vêtus,  nourris  &  faihs» 
les  autres  s'imagineroient  bientôt  qu'il  eft  plus  heureux  de  ne  rien 
faire.  C'eft  dans  cet  efprit  que  la  peine  des  Galères  fut  renouvelles 
cette  année  contre  les  mendians  &  les  vagabonds?  mais  cet  emploi  a 
des  bornes  ne  valoit-il  pas  mieux  joindre  des  maifons  de  travail  à 
chaque  Hôpital  ?  La  dépenfe  eft  légère ,  &  fon  utilité  feroit  de  la  plus 
grande  étendue.  Faut-il  donc  attendre  que  les  hommes  foient  crimi- 
nels pour  connoître  de  leurs  adlions?  Combien  de  forfaits  épargnés  à 
la  fociété,  fi  les  premiers  déréglemens  euflent  été  reprimés  par  la  crainte 
d'être  renfermé  pour  travailler  ?  Nous  n'avons  de  peine  intermédiaire 
entre  les  amendes  &  les  fupplices,  que  la  prifon.  Cette  dernière  eft  à 
charge  au  Prince  &  au  Public ,  comme  au  coupable  :  elle  ne  peut  être 
que  très-courte  fi  la  nature  de  la  faute  eft  civile:  le  genre  d'hommes 
qui  s'y  expofe  la  méprife:  elle  fort  promtement  de  leur  mémoire,  & 
cette  efpéce  d'impunité  ou  éternife  l'habitude  du  vice,  ou  l'enhardit 
au  crime. 

La  création  des  rentes  de  I6"84  commenqoit  à  faire  fentir  fes  effets  ; 
les  befoins  rirent  aliéner  pour  quatre  années  la  moitié  des  Domaines  , 
recelés  ,  ufurpés ,  négligés  ,  échangés  ou  commués.  La  méthode  étoit 
bonne  du  moins ,  &  ces  aliénations  à  tems  limité  font  les  fecours  les 
moins  onéreux  que  l'Etat  puiife  fe  procurer.  La  vente  des  Domaines 
fujets  à  réparations  fut  s  31  ordonnée  ;  &  il  ne  peut  y  avoir  que  de 
l'œconomie  pour  le  Prince  dans  ces  fortes  de  contrats ,  fi  les  claufes  en 
font  exécutées  fidèlement  de  part  &  d'autre.  Si  elles  étoient  facilement 
refiliées  avant  le  tems  f  la  défiance  publique  réduiroit  à  vil  prix  ces  ac- 
quittions ,  &  les  Particuliers  incertains  de  la  propriété  ne  fe  mettroient 
jamais  dans  le  cas  d'améliorer  :  Double  perte  pour  l'Etat. 

A  la  place  des  Receveurs  généraux  &  particuliers ,  des  Tréfbriers  & 
des  Contrôleurs  tant  généraux  que  Provinciaux  du  Domaine ,  il  fut 
créé  un  Receveur  des  bois  &  Domaines  dans  chaque  Province  ,  avec 
attribution  de  fix  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes.  On  gagnok 
fur  le  nombre  des  fujets  rendus  au  travail  utile  &  fur  les  taxations. 
Tome  IL  G  Sul 
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Suivant  la  récapitulation  les  revenus  montaient  à  cent  vingt  -  qua- 
tre millions  neuf  cent  quatre  -  vingt-un  mille  cinq  cent  trente- une  li- 
vres ,  les  charges  &  diminutions  à  trente  -  un  millions  trois  cent  dix- 
neuf  mille  neuf  cent  cinquante- cinq  livres  :  les  parties  du  Tréfor  Royal 
furent  de  quatre-vingt-treize  millions  lix  cent  foixante  -  un  mille  cinq 
cent  foixante  &  feize  livres. 

La  dépenfe  monta  à  quatre-vingt-douze  millions  cinq  cent  trente- 
un  mille  trois  cent  quatre-vingt-onze  livres. 

Anne'e  1687. 

Depuis  quelques  années  les  gratifications  étoient  prefque  retranchées 
fur  le  Commerce  &  les  Manufactures  ;  mais  on  ne  ceffa  point  de  veiller 
à  leur  çonfervation.  Le  plus  grand  obftacle  que  les  manufactures  de 
laine  en  particulier  trouvaient  à  leurs  progrès ,  étoit  la  concurrence  des 
étoffes  des  Etrangers.  Ils  nous  les  vendoient  à  plus  bas  prix  que  les  nô- 
tres mêmes ,  parce  que  le  nombre  de  leurs  manufacturiers  étoit  plus  grand, 
parce  qu'elles  étoient  exemtes  de  droits  à  la  fortie  de  leur  Pays, 
quelquefois  même  encouragées  par  quelque  récompenfe.  Il  fut  réfolu  de 
hauffer  les  droits  à  leur  entrée  en  France  ;  &  pour  éviter  les  fraudes , 
les  Ports  de  Calais  ,  Saint  Valéry  &  Bordeaux  furent  les  feuls  où  il 
fut  permis  de  les  recevoir. 

Une  plus  longue  pofieffion  nous  mettoit  en  état  de  vendre  au  de- 
hors quelques  étoffes  de  foye }  mais  le  Miniftre  s'aperçut  aifément  que 
les  droits  intérieurs  étoient  trop  forts:  les  manufactures  de  ce  genre 
du  Dauphiné  ,  de  Provence ,  de  Languedoc  allant  en  Italie  furent  dé- 
chargées provifîonnellement  de  la  Douane  de  Lyon  ;  celles  pour  l'Ef- 
pagne  ne  furent  déchargées  que  de  la  moitié.  Sans  doute  que  l'argent 
d'Efpagne  n'étoit  pas  auffi  bon  à  gagner  que  celui  de  l'Italie.  En  re- 
vanche elles  furent  affranchies  en  fortant  par  Bayonne  &  par  Bordeaux. 

Si  ces  bonnes  difpofitions  font  honneur  à  l'intelligence  du  Miniftre, 
on  ne  doit  pas  lui  favoir  moins  de  gré  d'avoir  diminué  les  droits  d'en- 
trée d;<ns  l'étendue  des  cinq  grolfes  Fermes,  fur  les  foyes  du  Dauphiné, 
de  la  Provence  &  du  Languedoc  :  il  les  exempta  même  du  paffage  de 
Lyon  i  encore  un  pas  il  rendoit  la  vie  à  cette  branche  importante  de 
nôtre  Commerce.    Ce  pas  dépendok  d'une  autre  combinaifon  qui  fut 

peut- 


Pag.  19 


RECAPITULATION 

des  revenus  de  i<586. 


Charges  & 

diminutions. 


Fermes  générales.  Liv.  63416000.  Liv.  18244624. 

Autres  Fermes.   2387000.           175 12f. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Elections.    -  32578419*  9673256. 

Idem  des  Pays  d'Etats.   4537305.  2470273. 

Don  gratuit  defdits.    -    -   6609721.  320398. 

Don  gratuit  du  Clergé.    -    -    •   -    -  3000000. 

Bois.    -    -   164025  ^.  436280* 

Revenus  cafuels.    -    -    -    -    -    -    -    -  7262815- 

Etapes  &  fécondes  parties.    -   -   -   -   -  3550016: 

Total    Liv.  I2498if3i-  Liv.3i3i99ïï- 


Net   Liv.  93661^76. 
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peut-être  inconnue  au  Miniftre ,  ou  qu'il  n'eut  pas  le  courage  de  Faire  : 
&  le  bien,  s'il  n'eft  fait  qu'à  moitié  ,  reflemble  à  ces  édifices  élevés 
jufqu'à  une  certaine  hauteur ,  &  enfuite  abandonnés  aux  injures  du 
tems  &  des  faifons  qui  les  ruinent  chaque  jour. 

En  vain  le  Gouvernement  eût-il  fait  des  efforts  encore  plus  grands 
en  faveur  de  fes  Manufactures ,  fi  les  Fermiers  des  Douanes  euflenfc 
continué  de  régir  fur  les  mêmes  principes.  Le  droit  d'entrée  fur  les 
crépons  de  Bologne  avoit  été  réglé  à  trente  pour  cent  de  la  valeur  pour 
encourager  la  fabrique  de  Reims  :  mais  comme  ceux-ci  fortoient  fans 
payer  de  droits ,  les  Commis  imaginèrent  qu'il  étoit  plus  avantageux 
à  la  Ferme  de  recevoir  ceux  de  Bologne  en  payant  quinze  pour  cent 
de  droits.  Cette  malverfation  découverte  ne  donna  point  l'éveil  fur 
d'autres  qui  fe  commettoient  alors.  Le  droit  à  la  fortie  des  peilles  ou 
drapeaux  fut  porté  de  fix  livres  à  douze  livres  par  quintal,  fans  que 
par  des  raifons  à  peu  près  femblables  on  parvint  à  dégoûter  l'Etranger 
de  les  acheter. 

Il  eft  jufte  de  dire  un  mot  de  l'Ordonnance  de  cette  année  fur 
les  cinq  grolfes  Fermes,  puis  qu'elle  doit  être  cenfée  contenir  les  prin- 
cipes de  la  régie  actuelle.  On  peut  dire  qu'en  général  ceux  de  M.  Col- 
bert  y  furent  fuivis,  excepté  en  quelques  points.  Tout  ce  que  la  Loi 
doit  à  la  confervation  &  à  la  protection  du  Commerce,  eft  d'être  Am- 
ple ,  claire  ,  facile  ;  mais  toute  perception  exige  des  formalités  ,  dont 
les  Négocians  ne  peuvent  fe  plaindre  fans  injuftice  ,  tant  qu'elles  font 
bornées  au  néceffaire  exact.  Accoutumés  à  l'ordre  il  doit  leur  être 
moins  pénible  qu'à  d'autres  de  s'y  foumettre  &  d'y  aftraindre  ceux 
qu'ils  employent.  Il  eft  vrai  qu'une  Loi  générale  ne  peut  pourvoir  à 
tous  les  cas  particuliers  alors  la  bonne  foi  doit  être  la  régie  des  dé- 
diions, &  dans  ces  déciflons  le  Commerce  a  pour  fauvegarde  les  lu- 
mières &  les  bons  principes  du  Miniftre  des  Finances.  Car  faire  des 
loix  nouvelles,  ou  les  étendre  à  quelques  cas  particuliers,  comme  cela 
eft  arrivé  fouvent ,  c'eft  rendre  le  Commerce  impraticable  ;  principale- 
ment lî  ces  extenfions  ont  été  accordées  fur  le  vœu  d'une  feule  par- 
tie ,  intérelfée  à  fe  procurer ,  par  quelque  ambiguïté ,  la  matière  de 
nouvelles  prétentions.    La  confervation  de  la  recette  &  du  Cormner- 
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ce  dépendront  toujours  de  l'harmonie  entre  le  contribuable  &  le  Ré- 
gifle  ur. 

Le  Titre  1.  régie  la  police  qui  doit  être  obfervée  à  l'égard  des  droits 
de  fortie  &  d'entrée,  des  droits  d'acquits  de  payement  &  à  caution, 
&  des  certificats  de  defeente.    Vartkle  premier  établit  que  les  droics  fe- 
ront payés,  même  fur  les  marchandifes  deftinées  à  l'ufage  &  au  fer 
vice  de  Sa^  Majefté.    L'oub'i  d'une  Loi  fi  fage  occafionna  dans  la  fuite 
des  abus  li  confidérables,  qu'en  171S  on  évaluoit  à  neuf  cent  mille  li 
vres  le   préjudice  que  les  palfeports  aportoient  à  la  recette  des  Fer- 
m.crs  ,•  encore  n'étoit  -  ce  qu'une  partie  du  mal;  le  plus  grand  fans 
contredit  étoit  l'introduûion  attirée  des  marchandifes  prohibées  dans 
l'Etat    Un  Miniftre  des  Finances  devroit  fe  faire  une  loi  invaria- 
nt de  n'accorder  aucune  efpéce  de  paifeport  de  faveur,  dont  on  abufe 
toujours. 

L 'article  fécond  porte  qu'il  ne  fera  fait  aucune  déduction  de  l'embaU 
lage  fur  les  marchandifes  qui  payent  au  poids.    En  effet  ce  feroit  une 
chofe  trop  embarraffante  &  trop  dangereufe  que  le  déballage  des  mar- 
chandifes.   Mais  je  remarquerai  fur  cet  article  combien  il  eft  peu  jufte 
&  même  peu  convenable  ,  de  percevoir  des  droits  au  poids  ou  à  la  pièce* 
Prefque  toutes  les  denrées' ont  dans  leur  efpéce,  ou  leur  genre  di 
verte  qualités  :  d'où  il  réfulte  que  le  payement  au  poids  ou  à  la 
pièce  fuvonfe  les  marchandifes  fines  &  chères,  par  préférence  à  celles 
qui  font  communes  &  d'un  prix  médiocre.    Une  pareille  police  eft 
iouvent  très  fatale  au  Commerce,  &  dans  une  infinité  de  cas  favorife 
la  fraude.    Elle  a  ajouté  un  inconvénient  très  important ,  &  qui  n'a 
pas  été  afTez  remarqué ,  aux  dommages  réels  qu'ont  porté  à  la  France 
les  augmentations  de  monnoies  :  car  une  pièce  de  drap  étranger  qui 
payoït  dix  francs  de  droits  d'entrée,  l'argent-le-Roi  étant  à  vingt- fix 
livres  dix  fols  le  marc,  fe  trouve  aujourdhui  payer  la  moitié  moins 
de  dro:ts  mtrinféquement.    On  peut  aifigner  cette  caufe  pour  une  de 
celles  qui  ont  le  plus  contribué  à  diminuer  nos  pêches,  tandis  que 
l'importation  des  pèches  étrangères  augmentoit. 

L'article  cinquième  ordonne  que  les  vins  d'Anjou  &  Provinces  circoft, 
Ypifînes  payeront  les  droits  à  leur  paflage  en  Bretagne,  quand  même  leur 
détonation  feroit  pour  les  lieux  de  l'étendue  de  la  Ferme.  N'étoit-ce 
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pas  favorifer  d'une  manière  finguliére  le  Commerce  des  vins  de  la  Bre- 
tagne préférablement  à  ceux  d'Anjou,  augmenter  les  motifs  de  la  Bre- 
tagne pour  refter  Province  étrangère  ?  Enfin  par  quelle  fatalité  les  vins 
de  l'Anjou  &  Provinces  circonvoifines  devoient-ils  payer  plus  de  droits 
en  fe  confommant  à  l'Occident  qu'au  Midi ,  dans  les  lieux  de  l'éten- 
due de  la  Ferme? 

L 'article  fixiéme  porte  que  les  marchandifes  non  comprifes  dans  le  ta- 
rif, feront  apréciées  de  gré  à  gré  par  le  Fermier  &  le  Négociant }  &  que 
la  valeur ,  en  cas  de  conteftation  ,  fera  réglée  fur  le  champ  par  un  des 
Juges  des  Traites.  Il  eft  évident  qu'un  pareil  Règlement  eft  très-op- 
pofé  au  bien  du  Commerce  &  à  fa  facilité  :  i°.  on  fuppofe  qu'un  voi- 
turier  chargé  de  payer  les  droits  eft  en  état  de  difcuter  avec  le  Ré- 
gi {Teur  :  2°.  on  expofe  la  marchandife  au  retard  jufqu'à  ce  que  la  con- 
teftation ait  été  vuidée  ;  3°.  on  prend  pour  arbitre  un  Juge  qui  n'eft 
point  au  fait  des  marchandifes,  &  qui  prendra  pour  guide  dans  une 
bourgade  un  expert  auffi  ignorant  que  lui,  ou  peut-être  fufpect. 

Toute  marchandife  connue  dans  le  Commerce  doit  être  énoncée  dans 
un  tarif  régulier:  fi  elle  eft  apportée  pour  la  première  fois  dans  le 
Commerce ,  quel  tort  feroit-on  au  Fermier  de  la  comprendre  dans  la 
claffe  la  plus  baffe  de  la  même  efpéce ,  jufqu'à  -  ce  que  le  Miniftre  inf- 
truit  par  le  Négociant  &  le  Fermier,  en  fixât  les  droits  &  la  valeur. 
Par  là  on  éviteroit  ces  tarifs  d'ufage  &  à  la  main  qui  font  incompa- 
tibles avec  la  fureté  du  Commerce  &  des  Sujets.  Le  droit  fixé  en 
général  à  cinq  pour  cent ,  eft-il  d'ailleurs  judicieufement  établi  ?  N'eft- 
il  pas  des  denrées  qui  n'en  peuvent  porter  que  deux,  &  fouvent  point 
du  tout  ? 

V article  huitième  n'accorde  que  trois  jours  de  franchife  aux  marchan- 
difes déchargées  d'un  VaifTeau  qu'une  tempête  ou  un  coup  de  vent  a 
obligé  de  relâcher ,  à  moins  qu'on  n'obtienne  une  prolongation ,  qui  ne 
pourra  être  que  de  quinzaine.  Mais  faifoit-on  réflexion  Lu'un  Navire 
qui  décharge  fes  marchandifes  par  incommodité  dans  fa  caqùe  ne  peut  être 
réparé  dans  trois  jours  ni  fouvent  dans  quin2e?  On  ne  s'étoit  pas  mê- 
me donné  la  peine  de  prévoir  qu'un  VaifTeau  relâché  par  accident  peut 
être  hors  d'état  de  fervice  ,  &  qu'alors  il  faut  changer  de  VaifTeau. 
Dans  ce  cas  les  marchandifes  verfées  de  bord  à  bord ,  font  afiujetties 
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à  payer  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  par  l'article  feptième.  Quelle  dif- 
férence des  ces  vues  avec  celles  de  l'entrepôt  général  établi  en  1669 
par  le  grand  Colbert! 

L'article  dixième  exemte  en  vain  les  marchandifes  prifes  en  guerre  fur 
les  ennemis ,  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  en  les  faifant  fortir  un 
mois  après  l'arrivée  :  car  on  y  joint  pour  condition  qu'elles  n'auront 
point  été  vendues  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  que  les  Intérelfés  falfent  de 
concert  une  nouvelle  entreprife,  &  s'expofent  à  de  nouveaux  rifques 
"  pour  envoyer  eux-mêmes  à  l'Etranger  les  marchandifes  de  leur  prife. 
Cela  eft  même  incompatible  avec  les  formes  de  l'Amirauté  établies  pour 
la  fureté  des  matelots  &  des  intéreffés.  Ne  valoit-il  pas  mieux  obliger 
les  acheteurs  à  déclarer  s'ils  entendoient  réexporter  les  marchandifes 
qu'ils  fe  feroient  adjuger,  &  fur  cette  déclaration  exiger  les  droits  ou 
entrepofer  les  marchandifes? 

Le  Titre  IL  des  déclarations,  de  la  vifite  &  des  acquits,  préfente 
un  ordre  général  alfez  clair  &  praticable  en  général ,  quoique  dans  bien 
des  circonftances  particulières  il  ait  befoin  d'être  modifié.  Mais  hors  de 
ces  circonftances  locales  rien  ne  paroit  empêcher  le  Négociant  d'obferver 
tout  ce  qui  s'y  trouve  prefcrit.  Tout  homme  qui  commerce  eft  cenfé 
favoir  comment  doit  fe  faire  une  expédition. 

Le  Titre  IV.  fur  la  marque  des  toiles  &  étoffes  fabriquées  dans 
les  frontières  des  Provinces  de  l'étendue  de  la  Ferme ,  paroit  s'être 
occupé  des  moyens  d'empêcher  les  verfemens  des  manufactures  des 
Provinces  réputées  étrangères;  mais  fi  quelque  gène  Revoit  être  éta- 
blie ,  pourquoi  ne  préferoit-on  pas  de  les  impofer  fur  les  manufadu- 
res  de  ces  Provinces  étrangères ,  pour  diminuer  leur  avantage  &  les 
amener  à  l'uniformité  ?  Si  l'on  avoit  en  vue  d'empêcher  l'introdudion 
des  étoffes  véritablement  étrangères,  je  répondrai  qu'il  étoit  plus  fur 
&  plus  convenable  d'en  attirer  la  fabrication  fur  nos  terres  par  des  en- 
couragemens,  &  en  lahTant  jouïr  nos  Manufaduriers  de  la  même  li- 
berté que  ceux  de  nos  voifins. 

Le  Titre  VI IL  fur  les  marchandifes  de  contrebande  n'offre  rien  de 
remarquable  que  l'article  troifiême ,  contre  lequel  le  vœu  public  s'élève  de- 
puis un  dcmi-fiécle,  &  qui  fubfifte  cependant  parce  qu'il  a  exifté.  Il 
défend  la  fortie  de  l'or  &  de  l'argent  monnoyé  &  non  monnoyé,  ainfi 
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que  des  pierreries.  Ainfi  il  eft  défendu  en  France  de  payer  la  dette 
Nationale,-  il  y  eft  défendu  de  rendre  l'étranger  tributaire  par  les  chan- 
ges :  nous  refufons  à  ces  étrangers  de  recevoir  leur  argent  en  dépôt 
jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  déterminés  à  en  faire  quelque  ufage.  Aux 
termes  rigoureux  de  cet  article  nos  ouvrages  d'or  &  d'argent  ne  de- 
vroient  point  fe  porter  à  l'étranger ,  malgré  le  bénéfice  que  nous  pco- 
cure  nôtre  main-d'œuvre  !  L'aveuglement  -eft  poufle  jufqu'à  défendre  la 
fortie  des  pierreries,  qui  forment  cependant  un  objet  de  luxe  étranger. 

Dans  le  Titre  XL  de  la  faille  des  marchandifes ,  on  accorde  au 
Fermier  tous  les  avantages  poffibles  pour  fa  fureté  ,  jufqu'à  ne  prévoir 
aucun  des  abus  qui  peuvent  fe  commettre  dans  la  confection  des  pro- 
cès verbaux ,  vis-à-vis  d'un  voiturier  qui  ne  fait  pas  lire  la  plupart  du 
tems  :  mais  dans  aucun  article  il  n'eft  parlé  de  mettre  le  Commerce 
en  fureté  par  la  punition  d'un  Commis  qui  faifit  mal  à  propos.  Le 
Fermier,  dira-t-on  ,.  répond  du  fait  de  fes  Commis,  &  le  Juge  ordonne 
ie  dédommagement  qui  lui  paroit  convenable.  Cela  eft  bien  dans  la 
fpéculation  ;  mais  dans  le  fait  parmi  un  nombre  infini  de  conteftations 
qui  fe  décident  journellement  contre  le  Fermier ,  après  des  retards , 
des  difficultés  ,  un  trouble  inexprimable  ,  en  voit  -  on  refulter  quelque 
exemple  favorable  au  Commerce?  Ne  pouiTe-t-on  pas  la  délicatefle  jufqu'à 
leur  épargner  même  le  terme  de  reftitution ,  lorfqu'ils  ont  trop  perqû  ? 
il  faut ,  dit-on ,  ménager  l'honneur  des  Compagnies.  On  ne  s'arrêtera 
point  à  combattre  cette  maxime  inconnue  à  nos  Pérès  &  dans  la  Loi  ; 
mais  quelle  Compagnie  mérite  plus  d'égards  que  la  Nation  ?  Et  n'eft- 
ce  pas  la  Nation  entière  qui  fait  le  Commerce?  La  décifion  d'un  cas 
particulier  n'intéreife-t-elle  pas  toute  la  VTi!e-,  toute  la  Province  où  le-s 
Parties  réhdent  ?  De  femblables  diftin&ions  font-elles  dans  l'ordre  réel 
de  la,  Juftice  diftributive  ?  Celui  au  nom  duquel  elle  eft  rendue  n'eft-il 
pas  le  pére  commun  des  Sujets?  Les  conféquences  monftrueufes  de  pa- 
reils principes  ne  tendent-elles  pas  à  la  deftruction  de  l'ordre  &  de  la 
police  dans  l'Etat  ?  Si  tout  n'eft  pas  égal  fous  la  Loi ,  l'autorité  décline. 

V article  quatrième  du  Titre  XIII.  défend  au  Fermier  d'abandonner  à 
fes  Commis  les  amendes  &  confifcations  qui  pourraient  être  jugées  à 
fon  profit ,  foit  en  tout,  foit  en  partie.    Cette  défenfe  eut  pour  objet 
de  modérer  l'avidité  des  Commis,  &  d'empêcher  qu'ils  ne  troublafTent 
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le  Commerce ,  comme  témoins  &  parties ,  parce  que  leurs  Procès  ver- 
baux font  foi.  Mais  le  commun  des  hommes  eft  il  capable  d'une  cer- 
taine activité ,  fi  quelque  intérêt  preflant  ne  l'excite  en  eux.  D'un 
autre  côté  Pefprit  des  RéghTeurs  eft  toujours  de  diminuer  la  dépenfe, 
&  de  donner  des  falaires  modiques:  il  a  falu  en  venir  à  intéreflfer  par 
des  gratifications  les  Commis  dans  les  faifies  qu'ils  font  pour  réveiller 
leur  zélé  &  prévenir  la  corruption  :  ainfi  dans  ce  point  l'efprit  de  la 
Loi  eft  éludé.  Malgré  cela  les  falaires  des  Commis  font  tels  qu'ils  ne 
peuvent  fuffire  à  leur  fubfiftance ,  &  nous  voyons  cependant  que  dans 
les  lieux  confiiérables  ceux  qui  failîfTent  le  moins  vivent  avec  plus  de 
commodité  que  les  autres.  Il  eft  de  fait  que  les  trois  quarts  de  la 
fraude  fe  font  par  les  Commis  même  à  moitié  bénéfice  entre  eux  & 
le  fraudeur  ;  ils  en  font  le  plus  fouvent  les  premiers  inftigateurs  j  & 
cette  licence  a  redoublé  depuis  qu'un  grand  nombre  placé  par  des  pro- 
tections imaginent  leur  fortune  à  l'abri  du  mécontentement  des  Fer- 
miers. Ceux-ci  encore  foutiennent  entre  eux  leurs  propres  protégés ,  & 
beaucoup  de  chofes  très-graves  relient  impunies.  Il  eft  évident  que  fi 
je  dois  deux  cent  francs  de  droits ,  je  gagne  à  en  donner  cent  cin- 
quante aux  Commis  de  la  main  à  la  main:  &  que  ces  Commis  ac- 
cepteront ma  propolition  s  fi  la  rigueur  ne  leur  produit  qu'un  ou  deux 
Louis,  ou  même  quatre. 

Le  Titre  XIV.  traite  de  la  police  générale  des  droits  d'entrée  & 
de  fortie.  L'article  premier  donne  le  pouvoir  au  Fermier  d'augmenter 
ou  changer  fes  Bureaux  fur  la  fimple  permiffîon  des  Juges.  On  ne 
s'étendra  point  fur  les  abus  qu'une  fi  grande  facilité  entraine  après 
elle.  On  prie  feulement  le  Lecteur  de  fe  rapeller  tout  ce  qu'il  a  vft 
à  ce  fujet  en  divers  endroits ,  &  de  relire  ce  que  M.  Colbert  en  a 
penfé  dans  le  petit  Mémorial  copié  fur  fon  Manufcrit ,  &  qui  fe  trouve 
à  la  fin  de  la  troifiéme  époque.  D'après  une  pareille  autorité  perfonne 
ne  doutera  que  ces  établiffemens  ne  foient  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  dignes  de  toute  l'attention  d'un  Miniftre  &  d'une  information 
particulière  communiquée  au  Commerce  des  Villes  &  des  Provinces 
voifines. 

Varticle  ftxibne  enjoint  au  Fermier  d'avoir  en  chaque  Bureau  en  un 
lieu  apparent  un  tarif  des  droits.    Cela  eft  jufte  &  exécuté  en  partie, 
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puifque  partout  on  voit  quelques  lambeaux  d'une   pancarte  enfumée 
qui  reflemble  à  quelque  chôfe  de  pareil.    Mais  ne  devoit-on  pas  pro- 
ferire  les  pancartes  .  à  la  main  '<  Tous  les  change tneias  fur'vénus  dans 
les  tarifs  ne  devroient  -  ils  pas  être  connus  ?  Enfin  la  fureté  publique 
n'exigeroit-elîe  pas  que  dans  chaque  Chambre  de  Commerce  du  Royau- 
me, il  y  eût  fous  la  garde  des  Confuls  un  livre  que  les  Négociais 
pourroient  confulter  ,  &  où  tous  les  Arrêts  intervenus  fur  chaque  e£ 
péce  fe  trouveroient  ?    C'eft  le  Fermier  qui  propofe  la  Loi ,  qui  la  ré- 
dige, &  lui  feul  en  à  connoiffance  î  On  imprime  à  la  vérité  quelques 
Arrêts  du  Confeil  ;  mais  les  plus  intéreffans  ne  font  pas  publiés  ,  fur- 
tout  lors  qu'ils  font  favorables  au  Commerce.     Rien  n'eft- plus  propre 
à  introduire  l'arbitraire  dans  la  perception  ,  police  auffi  ruineufe  pour 
les  revenus  publics  que  pour  le  Contribuable:  cela  explique  la  diffé- 
rence qui  fe  trouve  fou  vent  entre  les  droits  perçus  dans  un  Port  ou 
dans  un   autre.    Ce  cas  n'eft  p~s  très -commun,  mais  il  n'eft  pas  fi 
rare  qu'on  fe  l'imagine. 

Enfin  fi  l'ufage  qu'on  propofe  eût  été  établi  depuis  longtems,  beau- 
coup de  nouveautés  ,  qui  ont  aujourdhui  pour  titre  la  prefeription  s 
n'auroient  point  été  admifes ,  &  le  Commerce  auroit  moins  de  charges  à 
porter.  Perfonne  ne  peut  nier  que  la  Loi  ne  doive  être  connue  dans 
tous  Tes  détails  par  tous  ceux  qui  y  font  fournis;  &  dans  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  le  Négociant  &  le  Fermier,  celui-ci  a  l'avan- 
tage d'un  homme  très-fain  qui  prendroic  querelle  avec  un  aveugle. 

Les  revenus  montèrent  cette  année  à  cent  dix-fept  millions  deux 
cent  quatre-vingt-douze  mille  eent  foixante  &  douze  livres  ;  les  charges 
&  diminutions  à  trente  millions  quatre  cent  dix  mille  foixante  &  fei- 
2e  livres  i  les  Parties  du  Tréfor  Royal  furent  de  quatre-vingt-fix  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-deux  mille  quatre  -  vingt  -  feize  livres. 

Les  dépenfes  montèrent  à  quatre- vingt  douze  millions  quatre-vingt- 
kuit  mille  deux  cent  vingt-huit  livres ,  y.  compris  deux  millions  fept 
eent  quarante-huit  mille  trois  cent  livres  pour  rembourfement  &  inte= 
rèts  d'avance. 

Cette  année  le  bail  des  Fermes  unies  finit  :  Celles  des  Aides  &  des 
Domaines  furent  féparées  des  autres ,  dont  l'Adjudication  fut  accordée  à; 
fere  Doraergue  comme  au  plus  offrant  &  dernier  encheriifeui  pouf 
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la  fomme  de  trente-fix  millions.  Savoir  les  Gabelles  de  France  pour 
la  fomme  de  dix-fept  millions  cinq  cent  mille  livres  ;  les  cinq  grofles 
Fermes  &  le  tabac  pour  onze  millions  huit  cent  mille  livres  ;  les  Ga- 
belles de  Lyonnois  pour  feize  cent  vingt  mille  livres  ;  celles  de  Proven- 
ce &  Dauphiné  pour  deux  millions  quatre-vingt  mille  livres  ;  celles  de 
Languedoc  &  Rouffillon  pour  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  >  le 
Domaine  d'Occident  pour  la  fomme  de  cinq  cent  mille  livres. 

Il  a  déjà  été  parlé  plufieurs  fois  du  Domaine  d'Oecident,  fans  ex- 
pliquer en  quoi  il  confiftoit ,  le  réfervant  à  cette  occafion.    La  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  en  accordant  aux  particuliers  la  permif- 
fion  de  trafiquer  dans  l'étendue  de  fa  conceffîon  ,   avoit  impofé  des 
droits  fur  leur  Commerce.   La  liberté  repara  tout ,  &  malgré  cet  avan- 
tage qu'elle  confervoit  fur  fes  concurrens ,  elle  perdit  où  les  autres 
s'enrichiffoient.    Le  Roi  en  la  rembourfant  entra  dans  tous  les  droits 
qu'elle  avoit  établis  ;  la  Ferme  en  fut  adjugée  à  cent  feize  mille  livres 
en  faveur  de  ce  même  Oudiette  qui  avoit  obtenu  la  conceffîon  du 
Commerce  exclufif  à  la  Côte  de  Guinée  ;  l'une  &  l'autre  lui  fut  reti- 
rée à  la  fois ,  &  la  Ferme  du  Domaine  d'Occident  dans  les  Colonies  fut 
jointe  en  i6%z  au  Bail  des  Fermes  unies  pour  la  même  fomme.  On 
commençoit  à  connoitre  un  peu  mieux  ces.  Pays,  &  l'enchère  de  cette 
Ferme  fut  portée  à  cinq  cent  mille  livres.    On  croit  ne  pouvoir  rien 
faire  de  mieux  que  de  tranfcrire  ici  l'article  du  Bail  qui  concerne  ce 
Domaine  ;  on  y  découvrira  les  vrayes  caufes  qui  ont  fi  longtems  re- 
tardé les  progrès  de  la  Colonie  du  Canada  en  particulier ,  &  l'origine 
de  la  chute  de  nos  Manufactures  de  chapeaux,  fi  longtems  décrédités 
dans  l'étranger  ,  fans  que  les  Réglemens  en  pulTent  rétablir  la  répu- 
tation. 

Les  principes  établis  jufqu'à  préfent  font  fi  clairs,  que  tout  com- 
mentaire fur  ces  réglemens  eft  inutile  .*  &  l'on  fe  tait  pour  avoir  trop 
à  dire.  On  ne  peut  cependant  fe  refufer  à  une  réHexion  fur  la  ma- 
nière dont  s'introduifent  certaines  méthodes,  &  dont  elles  s'accréditent. 
On  avoit  d'abord  établi  des  privilèges  exclufifs  en  faveur  de  particu- 
liers qui  s'afTocioient  pour  entreprendre  un  établuTement  coûteux  &  rif- 
quable  :  quoique  le  Gouvernement  eût  pu  remplir  fon  objet  plus  fù- 
rcment  &  plus  promtement  par  la  liberté,  &  en  facrifiant  feulement 
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la  moitié  des  fommes  qu'il  lui  en  a  coûté  }  au  moins  le  motif  étoit 
fpécieux.  Ces  Monopoleurs,  après  s'être  ruinés,  rendoient  les  établine- 
mens  tout  auffi  imparfaits  qu'auparavant  ;  la  concurrence  étoit  enfin 
appellée  au  fecours  de  l'Etat.  Mais  dans  le  même  tems ,  par  une  con- 
tradiction manifefte ,  on  oppofoit  à  ces  mêmes  particuliers  ,  qui  fem- 
bloient  d'abord  trop  foibles ,  des  gênes ,  des  reftricliions ,  des  impôts  tels 
qu'une  Nation  n'auroit  pas  d'autres  précautions  à  prendre  pour  recou- 
vrer fa  Navigation  ufurpée  par  les  étrangers.  On  ne  fe  contenta  pas 
encore  de  ces  traitemens  ;  on  accorda  à  des  Fermiers ,  qui  ne  procuroient 
aucun  avantage  à  une  Colonie,  le  même  exclufif  deftiné  à  compenfer 
les  travaux  &  les  rifques  des  Compagnies  de  Commerce.  On  vit  tran- 
quillement les  Anglois  nous  enlever  tout  nôtre  Commerce  de  Caftors  & 
de  pelleteries,-  on  vit  tomber  nos  Chapelleries  &  les  leurs  s'accroître: 
les  yeux  furent  fermés. 


DOMAINE  D'OCCIDENT, 

Canada. 

Cajlors. 

„  Le  Fermier  fera  mis  en  polfefllon  à  l'entrée  du  préfent  bail  des 
„  Caftors  qui  fe  trouveront  en  France  dans  les  magafins  de  la  Ferme, 
„  &  il  recevra  ceux  qui  arriveront  pour  le  compte  de  Fauconnet,  deftî- 
„  nés  pour  y  être  confommés,  dont  il  ne  pourra  prétendre  aucuns 
„  droits,  le  tout  en  rembourfant  à  Fauconnet  le  prix  qui  fera  réglé 
9i  en  nôtre  Confeil  :  &  il  fera  permis  à  Fauconnet  de  déclarer  par  en- 
„  trepôt  &  de  faire  fortir  pour  les  pays  étrangers ,  fans  payer  aucuns 
„  droits,  les  Caftors  qu'il  aura  fait  venir  pour  y  être  tranfportés. 

Il  jouira,  à  Pexclufion  de  tous  autres,  de  la  faculté  de  tranfpor- 
ter  en  France  &  dans  les  Pays  étrangers  ,  les  Caftors  du  Pays  de  Ca- 
nada &  de  la  nouvelle  France,  &  autres  Pays  de  l'Amérique  Septentrio- 
nale habités  par  les  Colonies  Françoifes. 

Toutefois  il  fera  au  choix  des  habitans  de  l'Acadie  ou  de  Terre- 
neuve  de  porter  leurs  Caftors  au  Bureau  de  l'Adjudicataire  à  Québec » 
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ou  d'en  faire  commerce  à  droiture  en  France,  pour  y  être  vendus  degré 
à  gré  à  l'Adjudicataire,  Ci  mieux  ils  n'aiment  les  y  déclarer  par  entre- 
pôt pour  les  tranfporter  aux  Pays  étrangers  ;  auquel  cas  ils  ne  payeront 
aucuns  droits  d'entece  &  de  fortie. 

La  réception  des  Caftors  fera  ouverte  au  Bureau  de  l'Adjudicataire 
à  Québec  ,  depuis  le  premier  Juillet  jufqu'au  vingtième  Odobre  de 
chacune  année ,  après  lequel  jour  ils  ne  feront  reçus  que  pour  être  en- 
voyés en  France  Tannée  fnivante. 

L'Adjudicataire  jouira  du  quart  de  tous  les  Caftors  qui  lui  feront  li- 
vrés à  Qitebec ,  même  de  ceux  de  VAcadie  qui  y  feront  portés ,  &  deux 
pour  cent  pour  le  trait,  du  poids  qui  fera  fait  entre  deux  fois,  &  le 
reliant  fera  par  lui  payé  ;  favoir ,  . 

Le  Caftor  gras  &  demi-gras  cinq  livres  dix  fols  la  livre  poids  de 
marc. 

Le  Caftor  veulle  &  de  Mofcovie ,  quatre  livres  dix  fols. 

Le  Caftor  fec  trois  livres  dix  fols. 

Le  Caftor  fec  des  Illinois  quarante-cinq  fols. 

Et  le  Caftor  fec  d'été ,  rognures  &  mitaines ,  trente^cinq  fols. 

Les  Caftors  livrés  avant  le  vingtième  Octobre  feront  payés  ,  favoir 
aux  habitans  du  Pays  en  lettres  ou  billets  de  change  fur  France  ,  moi- 
tié à  deux  mois  de  vue,  &  le  furplus  quatre  mois  après;  &  aux  Mar- 
chands forains  moitié  à  trois  mois  de  vue  ,  •&  moitié  trois  mois  après  , 
&  ceux  qui  feront  aportes  après  le  vingt  Octobre  feront  payés  en  lettres 
de  chinge,  payables  au  mois  de  Janvier  après  l'année  révolue. 

L'Adjudicataire  jouira  auffi  du  quart  de  la  valeur  des  Caftors  que 
les  Chapeliers  du  Pays  convertiront  en  chapeaux  :  &  le  payement  lui  en 
fera  fait  en  argent  ou  en  Caftor  fur  le  pied  du  prix  courant  des  Caftors 
dans  Québec. 

Police. 

Nul  ne  pourra  aller  en  traite  chez  les  Sauvages  qu'avec  le  congé  du 
Gouverneur ,  &  après  avoir  donné  caution  à  l'Adjudicataire  pour  le  re- 
tour dans  le  tems  qui  y  fera  preferit ,  &  déclaré  la  quantité  &  qualité  des 
marchandées  qu'il  y  tranfportera  ,  le  tout  à  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende. 

//  ne  pourra  être  délivré  annuellement  plus  de  vingt- cinq  permijjions  ou 

congés 
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mngès  à  peine  de  nullité,  &  ils  feront  enrégiftrés  au  bureau  de  l'Adju- 
dicataire. 

Les  Maîtres  &  Pilotes  des  Bateaux  &  Barques  navigeans  fur  le  fleuve 
Saint  Laurent ,  aborderont  au  Bureau  de  Québec ,  &  y  feront  une  dé» 
claration  de  leur  charge  à  peine  de  confifcation. 

Cajlors  des  Armateurs. 

Les  Armateurs  pourront  tranfporter  en  France  les  Caftors  de  leurs 
prifes ,  en  y  payant  Jïx  livres  pour  chaque  livre  pefant  de  'Caftors  en 
peau  ,  @$  neuf  livres  pour  chaque  livre  de  poil  de  Caftor ,  le  tout  outre 
les  droits  du  tarif  de  1664..  fuivant  l'Arrêt  du  Confeildu  24  Mars  i6"8f. 
Ils  pourront  auffi  les  y  déclarer  par  entrepôt  pour  les  Pays  étrangers,  au- 
quel cas  ils  ne  payeront  aucuns  droits. 

Orignaux. 

L  Adjudicataire  jouira  du  dixième  des  Orignaux  fort  ans  du  Pays  de 
Canada, [de  la  Nouvelle  France  &  autres  Pays  habités  par  les  François 
dans  l'Amérique  Septentrionale  ,  même  de  ceux  de  l'Acadie  s'ils  font 
portés  à  Québec. 

Toutefois  les  habitans  de  l'Acadie  auront  pour  les  Orignaux 
la  même  faculté  qui  leur  eft  accordée  pour  les  Caftors  par  l'Article 
344.  du  préfent  Bail. 

Traite  de  Tadoujfac. 
L'Adjudicataire  pourra  faire  la  traite  de  Tadoujfac  à  Fexclufion  de  tous 
mitres,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  May  1677. 

Droit  de  dix  pour  cent. 
Il  jouira  auffi  du  droit  de  dix  pour  cent  fur  le  vin  ,  eau-de-vie  & 
tabac  entrant  en  Canada  i  à  l'exception  de  ce  qui  fervira  à  i'avituaille*. 
ment  des  Vaiifeaux. 

L'ufage  de  l'Eau-de-vie  ne  pourra  être  interdit  fous  prétexte  de  Police 
ou  autrement  qu'en  indemnifant  l'Adjudicataire, 

ISLES     DE  L'AMERIQUE. 

Droit  de  Capitation. 

L'Adjudicataire  jouira  du  droit  de  capitation  dans  les  Mes  &  Ter- 
res-fermes  de  l'Amérique  qui  font  fous  nôtre  Domination ,  même  dans 
Tome  II,  E  \es 
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!es  Ifles  que  nous  pourrons  conquérir  pendant  le  cours  du  préfent  Bail. 

Le  droit  fera  dû  par  chaque  habitant  au  premier  de  Janvier  de 
chacune  année,  même  par  les  Mulâtres  &  Nègres  mâles  &  femelles  , 
&  Créoles  libres,  à  raifon  de  cent  livres  pefant  de  fucre  poids  de  marc, 
fuivant  l'Ordonnance  du  Sieur  de  Baas  du  12  Février  1671.  &  celle  du 
Sieur  Begon  du  11  Juillet  i6"84- 

Droit  de  poids. 

L'Adjudicataire  jouira  pareillement  dans  les  Ifles  &  Terres  -  fermes 
de  l'Amérique  du  droit  de  poids  à  raifon  d'un  pour  cent  pefant  en  efpé- 
ce  ou  valeur ,  de  toutes  les  marchandifes  &  denrées  qui  y  font  fujettes , 
tant  du  crû  des  Ifles  qui  en  fortiront ,  que  de  celles  de  France  qui  fe- 
ront déchargées  aux  Ifles ,  conformément  à  l'Ordonnance  du  Sieur  de 
Baas  du  13  Février  1671  ,  &  au  tarif  expédié  en  conféquence. 

Police. 

Les  Réglemens  faits  par  le  Sieur  de  Baas  les  3  &  ï  Février  1671, 
pour  ajfurer  la  bonne  qualité  des  fucres  &  des  tabacs  ,  feront  exécutés  ,  & 
fera  permis  à  l'Adjudicataire  de  faire  les  vifites  nécejfaires. 

L'Adjudicataire  pourra  faire  le  Commerce  pour  fon  compte  &  en  fon 
mm,  dans  ?  étendue  des  Colonies  du  Domaine  £  Occident ,  g£  en  porteries 
retours  aux  lieux  qu'il  avifera. 

Droit  d'ancrage. 

Il  jouira  du  droit  d'ancrage ,  à  raifon  de  cinquante  livres  de  poudre  à 
canon  en  efpêce  fur  chaque  Navire  ou  Bâtiment  armé  de  Canon  qui  mouil- 
lera aux  Rades  des  Ifles ,  à  l'exception  de  nos  VailTeaux  de  guerre ,  fuivant 
l'Ordonnance  du  Sieur  de  Baas  du  13  Février  1671. 

Efpace  de  cinquante  pas. 

Il  jouira  auffï  de  Pefpace  de  cinquante  pas  de  Roi  dans  le  circuit 
des  lsles. 

Greffes. 

Il  jouira  pareillement  des  droits  de  nomination ,  profits  &  émolu- 
mens  des  Offices  de  Greffiers,  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  28 
Mars  16  y 6  &  18  Juin  i6"8&\ 

Droits  du  Domaine  d'Occident  en  France. 

Il  jouira  de  quarante  fols  par  cent  pefant  de  fucrc  brut,  rafiné  ou 

mofcoua- 
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Domaine.  -    Liv.  6000000. 

Gabelle  &  trente-cinq  fols  de  Brouage.   17500000. 

Cinq  grofles  Fermes,  Convoy  de  Bordeaux.    -    -     -     •>  n 800000. 

Patentes  de  Languedoc.  J 

Aides ,  entrées ,  fubvention  de  Rouen  &  droit  de 

Fret  en  Régie.   21000000. 

Gabelles  de  Languedoc  &  Rouffillon   2500000. 

Gabelles  de  Lyohnois.    -    -   1620000. 

Gabelles  de  Provence  &  Dauphiné.   2080000. 

Aides  de  Verfailles   11 0000. 

Poires   1400000. 

Tiers  fur  taux  &  quarantième  de  Lyon.    -    -    -    -     -  40OCOO. 

Droits  de  l'Amérique  &  de  Canada.   500000. 

Bois.   1737349. 

Revenus  cafuels.   406^64. 

Etapes  &  fécondes  Parties.    -   --   -   3S432I9« 

Dons  gratuits.    -    -  -  .  -  64^1428- 

Recettes  générales  des  Pays  d'Etats.   44942,7- 

Recettes  générales.    -   -   .  '   32492601. 


Liv.  1 17733378. 
Charges  3000770*. 


Net  Liv.  8772**73. 
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mofcouade,  indiftinctément  venant  des  Mes  de  l'Amérique  entrant  dans 
nôtre  Royaume,  à  l'exception  de  celui  qui  entrera  dans  la  Province 
de  Bretagne ,  &  dans  la  Ville  de  Marfeille ,  fuivant  le  refultat  du  Con- 
feil du  7  Avril 

De  cinquante  fols  par  cent  pefant  de  cire  &  fucre  entrant  dans  la 
Ville  &  Banlieue  de  Rouen ,  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  12 
Février  1665  &  7  Avril  i6"8ï  >  fdns  diminution  des  quarante  fols  por- 
tés par  l'article  précédent. 

Il  jouira  en  outre  du  droit  de  trois  pour  cent  en  efpéce  fur  les 
fucres,  tabac,  indigo,  &  autres  marchandifes  du  crû  des  Ifles  &  Terres- 
fermes  de  l'Amérique  entrant  dans  nôtre  Royaume  ,  juTqu'à  ce  que 
l'évaluation  en  argent  en  ait  été  faite  en  nôtre  Confeil. 

De  douze  livres  pair  cent  de  fucre  rafiné  à  Nantes ,  &  dix  -  huit 
livres  par  cent  de  fucre  royal  &  candi  entrant  par  le  Bureau  d'In- 
grande,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  34  Mai  i^7f. 

Anne'  e    168 8- 

Pour  connoître  les  autres  parties  des  revenus ,  il  eft  bon  d'en  don- 
ner ici  l'état  fommaire  5  ils  montoient  à  cent  dix  -  fept  millions  fept  cent 
trente-trois  mille  trois  cent  foixante  &  dix-huit  livres  ;  les  charges  & 
diminutions  à  trente  millions  fept  mille  fept  cent  cinq  livres;  les  Par- 
ties du  Tréfor  Royal  étoient  de  quatre  -  vingt  fept  millions  fept  cent 
vingt-cinq  mille  fix  cent  foixante  &  treize  livres  :  ainfi  les  revenus  li- 
bres depuis  M.  Colbert  étoient  déjà  diminués  de  fept  millions  environ. 
Les  dépenfes  montèrent  cette  année  à  cent  &  cinq  millions  neuf  cent 
quinze  mille  trente-huit  livres. 

Le  Lecteur  en  fe  rapellant  que  le  marc  d'argent  n'étoit  qu'à  vingt- 
fept  livres ,  que  la  vente  du  tabac  n'étoit  pas  évaluée  à  trois  cent 
mille  livres ,  concevra  facilement  que  diverfes  branches  d'impofitions 
font  diminuées  aujourdhui ,  &  furtout  en  comparaifon  du  revenu  gé- 
néral de  la  France.  Ce  n'eft  pas  que  le  Peuple  les  fente  moins  peut- 
être  qu'alors  ;  mais  le  contraire  auroit  dû  fe  paifer  fuivant  le  cours  or- 
dinaire des  chofes  :  car  il  y  avoit  un  tiers  d'argent'  de  moins  dans  le 
Royaume  qu'aujourdhui  ;  il  y  avoit  moins  d'induftrie ,  moins  de  Com- 
merce ,  de  Navigation.    Enfin,  fi  l'on  compte  l'augmentation  prodigieufe 
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fur  le  produit  du  tabac ,  fur  les  entrées  de  la  Capitale ,  celle  du  prix 
de  toutes  les  denrées  &  de  quelques  -  uns  des  droits ,  Paccroilfement  im- 
menfe  des  produits  fur  les  Colonies  feules ,  il  eft  clair  que  foixante- 
quatre  millions  environ  pour  le  montant  des  Fermes  générales  en  i<?88 
devroient  au  moins  être  équivalens  à  cent  vingt  millions  aujourdhui , 
fuivant  le  cours  du  Commerce ,  comme  ils  le  font  à  peu  près  valeur 
intrînféque  de  la  monnoye.  Quelles  font  les  caufes  de  cette  différence  ? 
Ce  feroit  la  matière  d'une  difTertation  utile  &  curieufe  ,  mais  qui  nous 
conduiroit  trop  loin.  Contentons  nous  d'avertir  le  Lecteur  qu'il  verra 
ces  Fermes  tomber  à  quarante-fix  millions,  les  efpéces  plus  hautes  de 
plus  d'un  tiers,-  l'examen  des  faits  &  des  circonftances  aidé  de  la  lu- 
mière des  principes,  pourra  lui  être  de  quelque  fecours  dans  fes  ré- 
flexions. 

On  connoîtra  évidemment  ce  qui  a  été  obfervé  fi  fouvent,  que 
lorfque  les  impôts  forcés  augmentent ,  ceux  de  confommation  baiffent 
néceflairement  i  que  fi.  le  droit  fur  les  confommations  s'accroit  au  point 
de  les  rendre  difficiles,  alors  elles  diminuent  ce  que  le  vuide  de  la 
circulation  reflue  fur  Pimpofition  forcée,  qui  baiffe  en  même  tems  de 
produit  ;  de  manière  que  les  diverfes  voyes  de  faire  contribuer  n'opè- 
rent fouvent  qu'une  diminution  réelle  de  recette  fans  aucun  foulage- 
ment  pour  les  Peuples,  déjà  exténués  par  leur  pauvreté,  &  obligés  de 
payer  les  frais  &  les  gains  d'une  plus  grande  quantité  de  Régiffeurs. 
On  concevra  que  la  multiplicité  des  engagemens  publics,  les  bénéfices 
énormes  accordés  aux  Traitans  &  aux  gens  d'affaires ,  retirèrent  de  la 
circulation  des  Provinces  une  grande  partie  de  l'argent  dont  elles  avoient 
befoin  j  que  les  denrées  s'y  avilirent,  &  que  dès -lors  la  fomme 
de  Pimpofition  générale  fous  quelque  diverfité  de  noms  que  fes  parties 
fuffent  perçues ,  ne  pouvoit  refter  intrinféquement  la  même.  Le  ravage 
des  augmentations  de  monnoyes  ajouté  à  toutes  ces  caufes  donnera  la 
folution  entière  du  problème  propofé.  On  exhorte  d'avance  le  Lecteur 
à  fuivre  le  fil  de  ces  événemens  avec  l'attention  qu'il  mérite. 

L'Etat  avoit  plus  befoin  que  jamais  de  s'afTurer  de  gros  revenus  : 
cette  occafion  glorieufe  pour  le  Roi ,  prévue  par  M.  Colbert,  étoit  ar- 
rivée i  on  commençoit  une  guerre  qui  devint  bientôt  la  plus  férieufe 
qu'on  eût  encore  éprouvée.  La  France  feule  contre  l'Europe  entière  dans 
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fa  force,  fie  face  à  fes  ennemis  fur  terre  &  fur  mer^  &  finit  enfin 
par  conferver  fes  avantages.  Elle  les  paya  chèrement  à  la  vérité  par  la 
fituation  où  fes  Peuples  fe  trouvèrent  réduits  pendant  un  demi  fiécle. 
Mais  on  ne  peut  taire  auffi  que  fi  la  guerre  eft  toujours  un  fléau  du 
Ciel ,  les  expédiens  qui  furent  employés  pour  foutenir  celle-ci ,  rendirent 
ee  châtiment  bien  plus  rigoureux.  Ses  préparatifs  arrêtèrent  un  projet 
fort  beau  dans  la  fpéculation ,  mais  dont  la  pratique  eft  fujette  à  tant 
d'inconvéniens  dans  un  grand  Etat,  que  l'on  a  peu  de  fujet  de  la  re- 
gretter. L'abondance  extraordinaire  des  deux  années  précédentes  fit 
fonger  à  établir  dans  chaque  Province  des  greniers  publics;  le  Roi  créa 
même  cinq  cent  mille  livres  de  rente  ,  dont  le  capital  devoit  être  ap- 
pliqué à  l'achat  des  grains:  le  vulgaire  feul  fut  ébloui  de  ce  projet, 
c'eft-à-dire ,  le  plus  grand  nombre  des  hommes  :  d'autres  conçurent  le 
danger  de  pareils  dépôts  :  ils  font  très-coûteux  au  Prince ,  foit  pour 
PétablhTement ,  foit  pour  l'entretien  }  la  moindre  négligence  emporte 
avec  elle  de  grandes  pertes ,  &  fi  le  Tréfor  public  n'eft  pas  aflez  ri- 
che pour  la  fupporter,  l'expédient  ordinaire  eft  de  la  faire  fuporter 
au  Peuple.  On  ne  peut  y  réuffir  fans  monopole ,  ce  qui  détruit  l'agri- 
culture ;  &  dans  un  pays  où  l'efprit  du  Fifc  avoit  prévalu  depuis  tant 
de  fiécles,  les  hommes  un  peu  prévoyans  n'ofoient  fe  promettre  qu'un 
jour  il  ne  s'étendit  fur  cet  objet  délicat.  On  peut  encore  y  trouver 
un  inconvénient  plus  confidérable,  c'eft  l'inutilité.  Pourquoi  faire  en- 
trer le  Monarque  dans  des  dépenfes  que  fes  Sujets  font  prêts  à  faire, 
s'ils  en  ont  la  permiflionj  dépenfes  que  leur  concurrence,  fi  elle  eft 
animée  &  connue  tout  à  la  fois ,  pouffera  beaucoup  plus  loin  &  avec 
plus  de  bénéfice,  foit  pour  l'agriculture,  foit  pour  le  Confommateur. 
Si  les  Particuliers  étoient  invités  par  l'Etat  à  faire  des  magafins  de 
bleds ,  à  condition  de  les  faire  enrégiftrer ,  &  qu'en  même  tems  l'expor- 
tation fût  libre  fuivant  des  prix  réglés ,  leurs  achats  excéderoient  bien- 
tôt ceux  que  le  Gouvernement  eft  en  état  de  faire.  Si  l'objet  eft  d'en- 
tretenir toujours  dans  l'Etat  fous  les  yeux  du  Public ,  une  grande  quan- 
tité de  grains ,  il  fera  rempli.  Car  l'efpérance  de  les  vendre  à  fon  gré 
lors  qu'ils  renchériront ,  fera  un  motif  fuffifant  pour  accréditer  la  fpé- 
culation ;  en  même  tems  que  l'efpérance  de  trouver  un  grand  nombre 
d'acheteurs  fera  un  motif  pour  les  Cultivateurs  d'accroître  leur  culture, 
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Si  l'on  entend  que  le  pain  foit  toujours  à  vil  prix,  l'objet  eft  dif- 
férent; &  il  s'y  rencontre  de  l'impoffibilité  :  car  le  prix  du  pain  dépend 
de  celui  des  grains  ;  &  lî  le  prix  des  grains  ne  paye  pas  leur  façon , 
la  fubfiftance,  les  impôts  &  le  fermage  du  laboureur,  le  labourage 
doit  diminuer  &  diminuera  réellement.  De  fa  diminution  naitra  la  di- 
fette  ,  un  futhauflement  de  prix  extraordinaire ,  une  grande  cherté  du 
pain. 

On  ne  raifonnera  jamais  fainement  fur  ces  matières  ,  ni  en  fait  de 
Gouvernement ,  fi  l'on  ne  part  de  ce  principe ,  Que  le  fonds  de  la  popu- 
lation de  la  France  doit  être  dans  les  campagnes.  Ce  fonds  de  popula- 
tion fuivra  les  accroilfemens  &  le  déclin  de  leur  aifance  ;  &  leur  aifan- 
ce  a  pour  mefure  le  prix  des  grains.  Le  prix  des  grains  a  pour  mefu- 
re  la  concurrence  des  acheteurs,  comme  dans  toutes  les  autres  den- 
rées ;  cette  concurrence  ne  peut  être  qu'entre  des  acheteurs  Nationaux 
&  des  acheteurs  étrangers.  Si  la  garde  des  grains  eft  odieufe  &  prof- 
crite,  les  acheteurs  étrangers  enlèveront  tout  à  bas  prix,  &  ne  nous 
laiflcront  rien  :  Il  les  acheteurs  étrangers  font  écartés ,  la  concurrence 
des  acheteurs  Nationaux  fera  médiocre,  parce  qu'ils  n'auront  point  l'ef- 
pérance  du  gain.  Ainfi  le  prix  des  grains  ne  peut  être  proportionné 
aux  charges  qu'il  doit  fatisfaire  fans  cette  double  concurrence. 

Le  Lecteur  intelligent  me  faura  mauvais  gré  fans  doute  de  m'ape- 
fantir  fi  fouvent  fur  les  mêmes  détails;  puiffe  ce  reproche  être  géné- 
ral !  il  nous  indiquera  les  progrès  de  la  Nation. 

La  Ligue  formée  en  Europe  contre  la  France  devenoit  formidable 
de  jour  en  jour  :  la  France  eu  reconnut  la  force  à  la  confiance  avec 
laquelle  les  Hollandois  derfendirent  l'entrée  de  nos  vins  &  de  nos  eaux- 
de-vie  cette  interdiction  cependant  n'étoit  qu'une  repréfaille  de  la  def- 
fenfe  de  recevoir  en  France  les  ouvrages  de  laine  &  de  fil  de  la  Hol- 
lande ;  non  plus  que  leurs  harengs ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  falés  avec 
du  fel  de  France.  Si  le  Tarif  de  1667  n'eût  jamais  été  révoqué,  la 
France  n'auroit  pas  eu  befoin  de  cette  nouvelle  prohibition,  &  les 
Hollandois  n'eulfent  vraifemblablement  pas  été  en  état  de  prendre  ce 
parti  vigoureux.  Tel  a  été  longtems  le  fort  du  Commerce  d'être  fa- 
crifîé  a  des  intérêts  plus  brillans  en  apparence  ,•  &  fon  abandon  enhar- 

diflbit 
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DEPENSES   générales  du  Roi  depuis  1684.  jufquen  1688. 


16  84- 


Treforier  de  la  maifon  du  Roi  

Chambre  aux  deniers  

Argenterie  

Menus  plaifîrs  

Achat  de  Chevaux.    .  . 
Ecuries. 

Offrandes  &  Aumônes.    -    .  _ 

Prévôté  de  l'Hôtel  

Gardes  du  Corps  

Cent  Suiifes  

Vénerie  &  Fauconnerie  

Louveterie.  -------._____„ 

Maifon  de  Monfieur. 
Maifon  de  Madame.  - 
Récompenfes. 

Maifon  de  Madame  la  Dauphine  

Dépenfes  pour  lefquelles  il  n'a  point  été  expédié  d'ordonnnanccs.  I 

Comptant  du  Roi  

Bàtimens. 

Ligues  Suilfes  

Extraordinaire  des  guerres.  - 
Garnifons. 

Gratifications  aux  Troupes.  - 

Artillerie.  

Marine.  ---»-.___. 


Liv.  543  5<îô. 
1986325. 
1091982. 
350694. 
j  2000. 
Il  84697. 
159708. 
61050. 
185333- 
4803  8. 
360886. 
34293- 
1258888. 
264000. 
160490. 
1 1 1 5 140. 


1  685- 


I  68  6. 


2014000. 
8048141. 
296068. 
39443730. 
23  16424. 
H39935- 


Galères.  - 
Fortifications.  - 

Ambaifades.  

La  Baftille  

Penfions  

Gages  du  Confeil.    

Maréchaux  de  France. 

Gratifications  par  comptant.  ....... 

Affaires  fecrettes. 
Acquits  Patents.  - 

Ponts  &  Chaulfées  

Pavé  de  Paris.  - 
Commerce  des  Indes. 

Rembourfemens ,  Intérêts  d'avances  &  Remifes  

Menus  dons  &  deniers  payés  par  ordonnances. 
Voyages.  - 

Ordonnances  de  comptant  pour  le  Payement  des  certifications. 
Haras.    ......  ..... 

Guet  de  Paris  &  Brigades  des  environs  

Arrérages  de  rentes  


730495  3- 
2835140.  jj 
6427208. 


572606.  j 
2747886.  I 
4681064.  5 

227700.  8 
312240.  | 

43458-  S 


60421 991. 
627519. 
519226. 


1234290.  ;! 


Liv.  606999. 
1618042. 
227425  3. 
400850. 

1 2000. 
1045958. 
313028- 
61050. 
188988. 
49038. 
354638. 
34293. 
1230000. 
252000. 
1 60437. 
1037399. 


21 86748. 
15340901. 

236504. 
35445oi9. 

2380529. 

IOSI574- 


6785X73- 
743667. 

50955- 
1704913- 
2'333'2. 
614706.  | 

3541557.  ' 
2365134. 
241450. 
898990. 

2-t"95- 
130749. 
4308894- 
199131- 
558236. 
106 160. 
88350. 
1 14670. 
5U70. 


6910184. 
2756913.  î 


Liv.  561611. 
1579496. 
I4I34I7. 
347308. 

12000. 
779408. 
328253. 
61050. 
183448- 
49038- 
365263. 

34293- 
1067825. 
252000. 
225871. 
1089760. 
137232. 
3029716. 
79I6745. 
229484. 

353I43I4. 
2281194. 
1175924. 
16825. 

6319747- 

2810571., 

5222696. 

694206. 

1402 10. 
2778663. 
2 1 26994, 

595272. 
4046595. 

1  149t99- 

216700. 

1071 803. 

ï.3'0'6 

5470776. 
266169. 
542345. 
278560. 

95817- 
H6175. 
83452. 


1687- 


1  68  8- 


Liv.  154647109.  fl  Liv.  100640257.  9    Liv.  9253139L 


Liv.  563227 
1 692000. 
1023287 
353232 
12000 
769843 
362966 
61050 
1 85461 
49038. 
406597. 

34293- 
10 10000. 
252000. 
226562. 
1059372. 
1 177020. 
I99i4l4- 
7757438. 
211576. 
355  i8i62. 
2304346. 
1203900. 

6420. 
6525620. 
2887587. 
710161 1. 
685266. 

H6517. 
2735129. 
2139212. 

573081. 
4824183. 
1334500. 
2 1 1 800. 
ii958n. 

<■  3666. 

67697. 
2748300. 
294338- 

65 112. 
778 1 3- 
116731. 

72950. 


Liv.  557662. 
1601079. 
683822. 

344400. 

12000. 

726426. 
315000. 
61050. 

185148- 
50038. 

335251. 
34293- 

1049200. 
252000. 

236889. 
1074593. 

471346. 
1996500. 
6986581. 

260050. 
44453379- 
2280235. 
I3I3322. 

31833- 
7286805. 

2878435- 
1 1993059. 

675700. 

195963. 
2751305. 
2128395- 

55948I- 
3580420. 
2710330. 
208000. 
762708. 

53666. 

11780. 
3230376. 
27095  r. 
1067702. 

58565. 
1 19723. 
59578- 


I 


Liv.  92088228. 


Liv.  105915038. 
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difloit  d'autant  plus  nos  ennemis,  que  par  ce  moyen  ils  s'étoient  affo- 
les de  nôtre  foibleflè. 

Les  fonds  deftinés  aux  greniers  publics  furent  convertis  à  I'ufage 
des  préparatifs  de  la  guerre  tant  fur  mer  que  fur  terre.  Au  mois  de 
Novembre  il  fut  encore  créé  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  au  denier 
vingt;  ainfi  à  la  fin  de  cette  année  les  rentes  fur  la  Ville  montaient 
au  total  à  onze  millions  fept  cent  mille  livres.  Cette  création  de  ren- 
tes fut  accompagnée  de  celle  de  quatre  Receveurs  Payeurs  &  Contrô- 
leurs anciens  &  alternatifs  des  nouvelles  rentes  ,  &  d'une  attribution 
de  gages  à  tous  les  autres.  On  traita  des  Offices  vacans  aux  revenus 
cafuels  avec  les  Receveurs  Généraux  :  le  premier  réfultat  fut  de  cinq 
cent  mille  livres;  le  fécond  de  quatre  cent  trente -fix  mille  livres,-  un 
troifiéme  en  Février  i6g9  de  cinq  cent  mille  livres  à  la  remife  de  deux 
fols  en  dehors  &  deux  fols  en  dedans,  avec  les  jouïfWs  en  atten- 
dant le  placement  ;  ainfi  iî  efl;  impoffible  d'évaluer  le  gain  des  Traitans  • 
mais  le  produit  net  au  Roi  fur  les  quatorze  cent  trente -fix  nulle  li- 
vres fut  de  onze  cent  quarante  -  huit  mille  livres. 

Les  Fermiers  du  Bail  de  Martin  Dufrefnoy  furent  condamnés  à  ra- 
porter  fix  cent  vingt  *  quatre  mille  livres. 

Anni/e    16  89. 

.  Ces  petites  reflburces  n'étoient  qu'un  prélude  .:  la  guerre  devint  gé- 
nérale en  1589,  &  l'on  ne  parla  plus  que  de  combats  ou  de  relfources 
de  Finance. 

M.  le  Pelletier  avoit  fenti  que  les  affaires  ne  prenoient  point  une 
bonne  tournure;  &  regardant  la  difficulté  des  circonftances  au-delfus 
de  les  forces ,  il  demanda  la  permiffion  de  fe  retirer. 
.  Ce  n'eft'Pas  9ue  fon  adrainiftration  ne  préfente  plufieurs  belles  par. 
tes.  Il  connut  l'ordre;  il  remonta  vers  les  grandes  fources  de  la  Fi- 
nance: mais  il  manqua  de  ce  nerf  qui  donne  de  l'ame  aux  opérations, 
qui  en  affure  le  fuccès.  Il  prit  le  timon  dans  un  tems  difficile,  l'o- 
rage furvint  &  le  troubla  :  après  avoir  fait  une  fauffe  route  ,  défef- 
perant  de  retrouver  le  Port,  il  abandonna  la  conduite  du  Vaiiïeau  h 
ceux  qui  fe  crurent  plus  habiles. 

Voici  l'état  des  dépenfes  faites  pendant  fon  Miniftère,  réuni  en 
Tom.  II.  ^ 
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une  feule  table -,  elles  montent  à  Liv.  ^822023. 

Les  parties  du  Tréfor  Royal  depuis  1684  forment 

une  Comme  de  /  îSlglgj 

Liv.  82292871. 

Il  emprunta   6^00000. 

En  affaires  extraordinaires  ou  confommations  d'a- 

 Liv.  m 692871. 


A  N  S  E'  E     1  6"  8  9- 

Il  étoit  mal-aifé  d'entreprendre  le  maniment  des  Finances  dans  une 
circonftance  plus  critique.  Il  faloit  agir  ;  la  méditation  la  plus  profon- 
de ,  foutenué  d'une  grande  facilité  de  reffources ,  fuffifoit  à  peine  pour 
éviter  le  détordre.  M.  de  Pontchartrain  trouva  dans  fon  zélé  &  dans 
fon  attachement  à  la  perfonne  du  Prince,  des  motifs  d'efpérer  plus  de 
fuccès  que  fon  Prédéceffeur.    Voyons  quels  expédiens  il  employa. 

Quelques-uns  ne  coûtèrent  point  de  remife,  mais  il  y  en  eut  très 
peu  qui  ne  fultent  une  charge  perpétuelle  fur  les  Peuples,  ou  une  four- 
ce  de  troubles  de  la  part  des  Traitàns.  On  ne  s'étendra  pas  davan- 
tage fur  cet  article  ,  parce  que  les  objets  ont  pour  la  plupart  déjà 
paifé  fous  nos  yeux.  Comme  plufieurs  des  traités  ont  eu  dirférens  ré- 
fuhats  d'année  en  année  ,  ils  feront  réunis  afin  d'éviter  la  confufion, 

Cette  année  commença  le  traité  des  amortiiTemens  &  nouveaux  ac- 
quêts. Les  huit  réfultats  jufqu'au  mois  d'Oélobre  1693  montèrent  à 
Liv.  18200000,  à  la  remife  du  fixiéme  &  de  deux  fols  pour  livre  en 

dehors  i  produit  net  Liv-  ^^66666.    13.  4- 

Vente  &  revente  des  Offices  de  Receveurs 
des  Confignations  &  Commilfaires   aux  faifies 

réelles,  le  réfultat  de  Liv.  2600000.  net.  -    -    -      2166666.     13.  4- 

Offices  de  tiers  Référendaires,  Taxateurs  & 
Calculateurs  de  dépens,  Offices  créés  au  Préfi- 
dial  du  Puy  en  1689  >  1691,  16*94,  réfultat  de 

Liv.  2390000.  net.  "      i*7«56*.  4- 

Orh- 


Liv.  19009900. 


*5  82488.     <?■  3< 
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De  l'autre  parc    -    Liv.  19QO990Q. 

Offices  de  Greffiers  en  Chof  dans  chacun  des 
Préfiiiaux  &  Bailliages  du  Royaume  :  réfultat 
Liv.  1898986-  net.    -    -  - 

Offices  de  Receveurs  des  deniers  communs 
&  d'octroi  en  chaque  Election.  Le  recouvre- 
ment en  fut  fait  fans  remife  par  les  Receveurs 
généraux  ,  l'intérêt  de  leurs  avances  au  denier 
dix-huit.  1510541. 

Mêmes  Offices  en  Bretagne  en  traité  :  refultat 
Liv.  3^0000.  net.    -   --    --   --   --   -  300000. 

Augmentations  de  gages  de  Liv.  300000. 
aux  Offiiers  des  Elections  &  Greniers  à  fel ,  & 
vente  de  plufieurs  Offices  créés  dans  les  Elec- 
tions &  greniers  à  fel  j  Finance  de  Liv. 
6372340.  dont  les  Receveurs  généraux  firent  le 
recouvrement  à  la  remife  des  deux  fols  pour 
livre  avec  la  jouiffànce  des  gages.    -    -    -    -    -      5735 106. 

Augmentation  de  gages  de  cent  quarante  mil- 
le livres  aux  Officiers  des  Préfidiaux  &  vente 
des  Offices  de  Confeiller  honoraire  :  la  Finan- 
ce de  Liv.  2518200.  à  la  remife  de  deux  fols 
pour  livre  avec  la  jouilfance  des  gages.    -    -    -  226638®. 

Banquiers  expéditionaires  en  Cour  de  Rome 
en  1689  &  i^Çi-   520000. 

Huit  Charges  de  Maîtres  des  Requêtes  à  Liv. 
190000.  chacune  &  aux  gages  de  Liv.  1300.    -  1520000. 

Deux  Charges  de  Garde  du  Tréfor  Royal 
aux  gages  de  Liv.  40000.  de  rente  chacune.    -    -    1 600009. 

Deux  Charges  de  Receveurs  des  revenus  ca- 
fuels  aux  gages  de  Liv.  20000.  de  rente  chacune.  -  800000. 

Deux  Charges  de  Commis ,  Gardes  des  Ré- 
giftres  du  Contrôle  général   des  Finances  aux 

F  2  gages 


m 


Liv.  34644415.     6.  8> 
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De  l'autre  part   -    Liv.  3464441$.     6.  g. 
gages  de  Liv.  3000.  chacun.    -------  120000. 

Seize  Charges  de  Grands  M.'itres  des  Eaux 
&  Forêts  aux  gages  de  Liv.  98000.  repartis 
entre  eux  par  portions  inégales.    -----  1960000. 

Deux  Charges  de  Payeurs  dos  gages  en  cha- 
que TSureau  des  Finances  aux  gages  de  Liv. 
8000.  en  tout.    -    -    -  -    -  102200. 

Liv.  600000.  de  gages  héréditaires  au  denier 
dix  huit,  dans  toutes  les  Cours  du  Royaume, 
à  la  remife  de  deux  fois  pour  livre.    -    -    -    -  9720000. 

Deux  augmentations  fur  le  prix  du  Tel  de 
trente  lois  chacune  par  minot  dans  les  Pays 
de  grande  Gabelle,  &  de  vingt  lois  dans  les 
Gabelles  de  Provence ,  Oiuphiné  &  Languedoc.  -  2000000. 

Les  droits  de  jauge  &  de  courtage  abandon- 
nés au  Fermier  des  Aides  pour  Liv.  1800000. 
à  condition  décompter  du  furplus.    -    -    -    -  18000CO. 


Total    Liv.  ^0^661^.      6.  8- 

Il  fut  créé  au  mois  de  Juin  cinq  cent  mille 
livres  de  rentes  Provinciales  au  denier  dix-huit 
fur  les  Recettes  générales  &  les  Domaines.    -    -  9000000. 

Au  mois  de  Novembre  il  fut  créé  douze 
«ent  mille  livres  de  rentes  fur  les  Aides  &  Ga- 
fedles  au  denier  dix  -  huit.    -------  21600000. 

Il  fut  permis  aux  acquéreurs  des  deux  der- 
nières créations  au  denier  vingt ,  de  les  conver- 
tir au  denier  dix-huit  en  payant  un  fuplément 
de  Liv.  16000»  par  Liv.  20000. 

On  ouvrit  une  Tontine  de  Liv.  1400000. 
èe  rentes.    -   -  -   -  14000000. 


Total  général    Liv.  9^x^661^.     6.  S- 


s; 
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Si  de  cette  fomme  on  déduit  quarante  millions  environ,  foit  pour 
les  réfultats  poftérieurs  des  Traités  ,  foit  pour  les  deux  dernières  créa- 
tions  de  rentes  qui  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des  fonds 
faits  pour  l'année  fuivante  ;  on  trouvera  que  la  dépenfe  extraordinaire 
de  1689-  avoit  monté  à  quarante  millions  environ-,  fur  cette  fomme 
environ  trente -trois  millions  avoient  été  levés  en  créations  de  gages, 
de  Charges  &  de  rentes ,  dont  le  Peuple  fe  trouvoit  débiteur  à  per- 
pétuité ,■  dont  il  faîoit  tous  les  ans  prélever  le  montant  fur  les  reve- 
nus publics,  ou  ajouter  le  montant  aux  autres  impofitions. 

N'étoit-i!  pas  plus  convenable  aux  intérêts  de  tous  les  Ordres  de 
l'Etat  de  diltribuer  ces  trente -trois  millions  en  diverfes  augmentations 
fur  les  diverfes  branches  d'impôt  ?  Un  dixième  fur  tous  les  biens  ,  une 
augmentation  fur  les  entrées ,  un  impôt  fur  certaines  confommations  de 
luxe  ;  une  capitation  fur  les  riches  fi  l'on  veut ,  quelque  augmentation 
fur  les  Tailles,  auroient  produit  à  l'Etat  les  mêmes  fecours.    La  réu- 
nion des  droits  de  Courtage  &  de  Jaugeage  au  Bail  des  Fermes ,  étoit 
un  excellent  exemple  de  la  méthode  convenable  en  pareil  cas.   Le  cré- 
dit de  l'Etat  fe  réfervoit  entier  pour  quelque  grande  extrémité  ;  les 
gens  d'affaires  ne  fe  fulfent  point  accoutumés  à  ces  remifes  énormes  du 
fixiéme  &  des  deux  fols  pour  livre  en  déhors ,  qui  depuis  augmentèrent 
encore  ;  enfin  le  befoin  pafle ,  les  Peuples  pouvoient  fe  flatter  de  refpi- 
rer.    On  y  vint  enfuite  à  ces  moyens,  mais  ce  ne  fut  pas  pour  fa- 
tisfaire   aux  dépenfes  extraordinaires  ;  c'étoit  pour  payer  les  arrérages 
des  engagemens  contraétés  précédemment.     Les  Sujets  furent  chargés 
de  nouvelles  impofitions ,  mais  pour  toujours  $  l'Etat  ne  fut  pas  plus 
riche  ,  &  chaque  année  les  dépenfes  extraordinaires  forcèrent  d'ajouter 
aux  nouveaux  impôts  de  nouvelles  créations.    Plus  on  avanqoit  dans 
cette  route  périlleufe  ,  moins  il  devenoit  poffible  de  s'en  retirer  :  peut- 
être  l'étoit -il,  mais  ces  opérations  font  en  général  au  -  dc-flus  des  fp  hè- 
res ordinaires.    On  fut  donc  forcé  de  fe  précipiter  dans  l'abime  ,  parce 
que  le  premier  pas  de  l'adminiftration  avoit  été  imprudent. 

On  prie  le  Lecteur  de  graver  bien  profondément  cette  réflexion 
dans  fon  efprit ,  afin  d'examiner  les  progreffions  du  mal  :  la  plus  lé- 
gère attention  lui  découvrira  dans  un  jour  très -clair  cette  importante 
mérité.   Des  Peuples  ménagés. pendant  la  paix  font  toujours  aflëz  aifés 
Tom.  IL  F  3  pour 
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pour  repondre  pendant  quelque  tems  à  ces  occafions  extraordinaires  ; 
fur  -  tout  Ci  l'on  a  foin  de  faire  tomber  principalement  les  nouvelles 
charges  fur  les  Gaffes  qui  contribuent  d'ordinaire  le  moins  quoique 
les  plus  riches.  Alors  la  Marine  de  la  France  étoit  plus  brillante 
qu'elle  n'eût  jamais  été.  Son  Commerce  protégé  par  de  puilfantes  Ef- 
cadres ,  pouvoir  entretenir  fes  richelfes  &  couvrir  la  Mer  de  Corfaires. 

Les  revenus  de  cette  année  ,  fuivant  la  récapitulation ,  étoient  de 
cent  trente  -fix  millions  huit  cent-fept  mille  cinq  cent  dix -huit  li- 
vres; les  charges  de  trente- un  millions  cinq  cent  dix  -  fept  mille  qua- 
tre cent  quatre- vingt  livres;  les  parties  du  Tréfor  Royal  de  cent-cinq 
millions  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  trente -huit  livres. 

Ainfi  les  charges  depuis  i6$2  avoient  augmenté  de  huit  millions 
en  déduction  des  revenus.  Nous  les  verrons  ainli  s'accroitre  d'année 
en  année. 

Il  faut  remarquer  que  dans  l'état  des  revenus,  les  parties  cafuelles 
étoient  montées  d'environ  quinze  millions ,  à  raifon  des  affaires  extra- 
ordinaires ,  de  manière  que  les  parties  de  revenu  ordinaire  ne  raon- 
toient  qu'à  cent  vingt- un  millions  environ. 

Loin  de  combiner  le  préfent  avec  l'avenir,  on  porta  nos  malheurs 
à  leur  comble.  Une  réforme  fut  ordonnée  fur  les  Monnoyes ,  &  elles 
furent  augmentées  d'un  dixième  au  bénéfice  du  Roi;  c'eft  -  à  -  dire ,  que 
le  marc  d'argent  monnoyé  fut  porté  à  vingt -neuf  livres  quatorze  fols, 
de  vingt  -  fix  livres  quinze  fols  qu'il  étoit.  Les  écus  de  la  même  mar- 
que ,  de  même  poids  &  titre  que  les  anciens ,  furent  évalués  à  trois  li- 
vres fix  fols,  au  lieu  de  trois  livres.  Les  écus  vieux  du  même  poids 
&  du  même  titre  furent  évalués  jufqu'au  décri  à  trois  livres  deux  fols. 
L'Auteur  de  cette  fatale  opération  fut  fans  doute  un  Traitant ,  qui 
n'examina  que  le  gain  apparent,  fans  jetter  l'œil  fur  l'avenir  &  fur  la 
ruine  des  Sujets.  Le  Miniftre  trop  crédule  fe  hâta  de  décider  fur 
une  matière  qu'il  n'entendoit  point.  Le  profit  étoit  féduifant  :  Nous 
avions  alors  au  moins  cinq  cent  millions  d'efpéces  ;  ainfi  le  bénéfice 
du  Roi  paroiffoit  devoir  être  à  peu  près  de  cinquante  millions.  Mais 
l'effet  ne  répondit  point  à  ces  déhors  trompeurs;  une  défiance  très- 
naturelle  refferra  l'argent  de  toutes  parts  :  le  profit  de  la  réforme  , 
«jouté  à  celui  de  cinq  fols  qui  fe  faifoit  auparavant  dans  les  Mon- 
noyes 
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RECAPITULATION 

des  Revenus  en  1689. 

Fermes  générales.  ••    -    -   -    -   -     Liv.  634.16666. 

Autres  Fermes.    -    -    -    -    -    -    -    -    ■■   -    •»    -    -  2750000. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Ele&ions.    -----  32656577. 

Idem  des  Pays  d'Etats.    -    --    --     -    -    -    -    -    -  4*5  29574. 

Dons  gratuits  -------  10198928- 

Bois.  -    -   2099454. 

Etapes  &  fécondes  Parties.    -    --    -   3544526. 

Revenus  cafuels.    -   -                           *   ~  -   _   _  17611793. 


Liv.  136807518- 
Charges.     -    -    315 17480. 

Net    -    -    Liv,  10529003  g, 
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noyés  fur  la  fabrication  de  chaque  marc  d'efpéces,  tenta  les  faux  Mon- 
noyeurs  &  les  Etrangers.  La  guerre  à  la  vérité  &  la  nouveauté  de 
l'opération  empêchèrent  pour  cette  fois  la  Hollande  d'y  proficer  beau- 
coup ;  mais  en  SuhTe  &  en  Allemagne  le  billonage  fn' avait  point  d'obf- 
tacles:  ainû  le  Minière  fut  privé  d'une  partie  du  .bénéfice  qu'il  efpé- 
roit.  Par  une  nouvelle  faute  on  lauToit  encore  un  autre  .motif  de  bil- 
lonage :  on  fe  fouvient  du  ravage  qu'avoient  caufé  en  1675  les  pièces 
de  quatre  fols ,  en  portant  l'argent  à  trente  livres  le  marc  ,  tandis  que 
les  autres  efpéces  d'argent,  plus  fortes  de  loi,  n'étoient  qu'à  vingt-fîx 
livres  quinze  fols.  Depuis  on  les  réduifit  à  trois  fols  fix  deniers ,  & 
le  marc  dans  la  proportion  fe  trouvoit  évalué  à  vingt-huit  livres  cinq 
fols. 

On  oublia  en  1689  de  les  comprendre  dans  la  réforme,  de  faqon 
qu'en  écus  le  marc  d'argent  étQxt  à  vingt -neuf  livres  quatorze  fols,  & 
en  pièces  de  quatre  fols  il  étoit  de  vingt -  huit  livres  cinq  fols;  il  y 
avait,  donc  un  .bénéfice  clair  de  vingt -  neuf  fols  à  recevoir  plutôt  des 
pièces  de  trois  fols  ifix  deniers  que  des  écus  de  trois  livres  iix  fols  , 
&  réciproquement  à  payer  en  écus  plutôt  qu'en  pièces  de  trois  fpls  fix 
deniers.  Par  la, même  raifon  les  pieGes  de  trois  fols  fix  'deniers  dévoient 
paifer , dans  .l'étranger  pour  être  converties  en  écus  de  trois  livres  fix 
fols. 

.On  fent  combien  le  capital  de  la  Nation  en  efpéces  devoit  fourfrir 
de  diminution  .par  ce ,  billonage  &  ce  transport  d'efpéces.  Dans  quel 
taxas  encore  !  Djatïs  [le  imoment  jçjù  l'on  augmentoit  les  impôts  ;  où  la 
circulation ordinaire  du  .Çqmmerce  recevqit  quelque  altération  par  la 
guerre.;,  qù  le  3 ppmbre  jdes  emprunteurs  augmentoit  à  raifon  des  four- 
nitures,-des  traités.  Faut-il  s'étonner ; après  tant , de  révolutions  des 
JVionnoyes , , que  l'intérêt  ait  été  fi- cher  fous _ce  régne,  &  qu'il  fe  foit 
foutenu'fi  Jongtems  fur  le  même  pied  ,  malgré  ,  l'augmentatipn  des  ri- 
cheffes  ? 

Suivons  jufqu'au  bout  les  effets  de  ce  défordre  :  le  Prince  perdit 
fur  tout  ce  qui  lui  étoit  dû  par  les  Peuples  ,  puifqu'il  ne  reçut  pas 
la  valeur  intrinféque  fur  laquelle  les  impofitions  avqient  été  réglées. 
Le  tems  de  guerre  cependant  eft  un  tems  de  dépenfes  extérieures,  & 
les  étrangers  ne  reçoivent  qu'en  poids  &  en  titre. 
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Mais  au  contraire  ils  payent  fuivant  la  valeur  numéraire  des  Etats 
où  ils  doivent  :  ainfî  tout  ce  que  les  Négocians  étrangers  dévoient  aux 
Négocians  François  fut  payé  à  ceux-ci  fur  le  pied  de  vingt -neuf  livres 
quatorze  fols  par  marc ,  &  tout  ce  que  les  Franqois  dévoient  aux  étran- 
gers fut  payé  fur  l'ancien  pied.  De  façon  que  fi  avant  la  réforme  les 
étrangers  dévoient  onze  millions  à  la  France  ,  &  la  France  aux  étran- 
gers feulement  dix  millions ,  on  fe  trouvoit  quitte  de  part  &  d'autre  : 
Enfin  fi  la  dette  de  dix  millions  eût  été  réciproque ,  la  France  fe  feroit 
trouvée  débitrice  d'un  million. 

Ce  n'étoit  pas  en  renverfant  les  fortunes  des  Commerçans ,  en  portanc 
la  crainte  &  la  défiance  entre  les  citoyens,  qu'il  étoit  poffible  de  con- 
ferver  fon  Commerce  ;  la  feule  relfource  capable  de  ramener  l'argent 
dépenfé  au  déhors  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  Royaume  eût  encore  trop  gagné ,  fi  en  perdant  cent  millions 
fans  la  moindre  utilité,  cette  expérience  eût  au  moins  aporté  quelque 
inftruction  j  mais  le  voile  n'eft  tombé  que  depuis  1726.  Il  refteroit 
une  infinité  de  chofes  à  dire  fur  cette  matière,  fi  nous  n'avions  l'ex- 
cellent ouvrage  de  M.  Dutot,  auquel  doivent  recourir  ceux  qui  veulent 
s'inftruire  davantage  fur  cette  partie  ;  car  hors  de  la  combinaifon  des 
changes  &  des  maximes  générales  du  Commerce ,  fes  décifions  ne  font 
pas  toujours  fûres. 

L'Edit  de  la  reforme  des  Monnoyes  avoit  été  précédé  d'un  autre 
qui  ordonnoit  de  porter  aux  Hôtels  des  Monnoyes  toutes  les  pièces  d'ar- 
genterie qui  excéderoient  le  poids  d'une  once  ;  le  Prince  donna  l'exem- 
ple &  envoya  une  partie  de  la  fienne  à  la  refonte  :  fuivant  le  procès 
verbal  de  la  Cour  des  Monnoyes  du  9  Décembre,  il  fut  fondu  quatre- 
vingt-huit  mille  trois  cent  vingt-deux  marcs  cinq  onces,  qui  fuivant 
les  elfais  &  le  tarif  arrêté  par  ladite  Cour  produifirent  en  efpéces  deux 
millions  cinq  cent  cinq  mille  fix  cent  trente-fept  livres ,  quatre  fols , 
neuf  deniers. 

A  N  N  e'  e    1  6*90. 

Voyons  les  fonds  extraordinaires  de  l'année  1690. 
Rétabîilfement  des    Offices  des  Secrétaires 
Greffiers  des  Communautés  du  Dauphinéj  de 

Pro. 
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Procureurs  du  Roi  du  Conful  &  Echevinage 
des  Villes  de  la  Provence,  &  des  taxes  faites 
fur  les  poflèfleufs  des  héritages  affranchis  de  la 
Taille.  Les  réfultats  depuis  1690  jufqu'en  1698 
furent  de  Liv.  375  800  ;  produit  net.    -    -   -  Liv.  $13166. 

Jurés  Crieurs  d'enterremens  dans  les  Villes 
où  il  y  a  Préfidial  &  Ele&ion.  Les  réfultats 
depuis  1690  jufqu'en  1694,  Liv.  800000.  ■>  666666. 

Offices  d'Experts  Jurés  &  Greffiers  de  l'Ecri- 
toire,  d'Experts  prifeurs  Jurés  des  droits  utiles 
de  la  petite  Voierie.  Les  réfultats  jufqu'en  1697 
montèrent  à  Liv.  3242000.  produit  net.    -    -    -  2701666. 

Offices  de  Procureurs  du  Roi  &  Greffiers 
des  Hôtels  de  Ville ,  &  de  l'hérédité  attribuée 
aux  Notaires ,  Procureurs  &  Huiffiers  :  les  ré- 
fultats jufqu'en  1696  montèrent  à  Liv.  7020000. 
net.  58ÏOOOO. 

Greffiers  des  Rolles  des  tailles  en  chaque  Vil- 
le ,  Bourg  &  ParohTe  avec  attribution  de  trois 
deniers  pour  livre.  Le  réfultat  fut  de  Liv. 
5203958'  Les  Receveurs  Généraux  en  firent 
le  recouvrement  à  la  remife  de  trois  fols  pour 
livre  avec  la  jouïlfance  des  droits  :  net.    -    -  4423354. 

Greffiers  reparthTeurs  des  tailles  en  Langue- 
doc.  Le  réfultat  de  Liv.  1 000000.  net.    :    -   -  900000. 

Gages  héréditaires  aux  Officiers  des  Gre- 
niers à  fel,  Liv.  617500.  net  -  5I7°9f. 

Cinquante  mille  livres  de  gages  héréditai- 
res aux  Officiers  des  Chancelleries.  -----  900000. 

Soixante  mille  livres  de  gages  aux  Offi- 
ciers des  Greniers  à  fel  &  des  Préfîdiaux  créés 
en  1689.     -   -    -   -   -   -   -   -    -    -   -    -  1080000. 

Création  de  Charges  à  la  Chambre  des 
G  2  Comp- 
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Liv.  1735 195?.  6. 
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De  l'autre  part   -    Liv.  1735 19^  9. 

Comptes  -  2830000. 

Création  de  Charges  au  Parlement  de  Paris.    -  3050000. 

Quatre  Intendans  des  Finances  avec  Vingt 

mille  livres  de  gages  ----   -  1 600000. 


Nouvelles  Fermes. 


Droits  nouveaux  de  huit  livres  par  Bœuf, 
cinquante  fols  par  Vache,  huit  fols  par  Mou- 


500000. 


ton  ,  entraiis  dans  Paris ,  affermés  par 
an.  -   --    --   --   --  -- 

Marque  des  Chapeaux ,  qui  fut 
fupprimée  en  170  1,  lorfque  le  Com- 
merce en  fut  abfolument  tombé,  af- 
fermée pendant  les  deux  premières 
années.  200000. 

Fermes  des  droits  fur  le  CafTé.    -  30000. 

Ferme  des  Suifs.    -----  600000. 

Ferme  du  poids  le  Roi  à  P-tris.     -  37500. 

Ferme  du  Contrôle  des  Acles  des 
Notaires.   -    --    --    -    -    --  450000 

Ferme  des  droits  des  Ecrivains  à 
la  peau  du  Parlement  de  Bordeaux.  120000. 

Ferme  des  droits  au  Parlement  de 
Touloufe.     ------  - 


1 
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Don  gratuit  du  Clergé,  dont  quatre  mil- 
lions pour  être  levés  fur  les  Bénéficiers  ;  cinq 
millions  cinq  cent  mille  livres  par  emprunts  au 
denier  dix-huit.  Sur  les  quatre  millions,  le  Roi 
accorda  fix  deniers  pour  livre  de  remife  aux 

Rece- 


Liv.  24831559. 


Liv.    26774459.  f. 


sur   les   Finances   de   France.  f3 
De  l'autre  part    -    Liv.  26"7744f9.  <f. 
Receveurs  des  Décimes  ,  &  augmenta  leurs  ga- 
ges de  quarante  mille  livres ,  en  payant  finance 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres. 

Sur  les  cinq  millions  cinq  cent  mille  livres 
reftans  de  la  levée  fur  le  Clergé  ,  &  fur  les 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  dues  par 
les  Receveurs  des  Décimes ,  le  Roi  accorda  au 
Receveur  général  du  Clergé  deux  cent  quarante 
mille  livres  de  remife,  à  condition  de  payer  le 
furplus  en  fix  payemens  égaux  de  fix  mois  en 
fix  mois,  net.  -   -        -    1 1660000. 

Liv.    384344-59-  6. 


Pour  l'obferver  en  paflant,  le  fy [terne  des  emprunts  ayant  été  ad- 
mis d'ancienneté  dans  les  affaires  temporelles  du  Clergé ,  il  s'eft  trouvé 
à  la  longue  dans  les  mêmes  détrelfes  que  l'Etat ,  &  dans  l'impolfibilité 
d'écouter  fon  zèle  pour  la  gloire  &  la  fureté  publique.  Il  eft  vrai 
cependant  qu'il  n'a  jamais  eu  la  permifllon  d'emprunter  que  le  terme 
du  rembourfement  n'ait  été  fixé. 

Remarquons  auffi  que  des  vingt-quatre  millions  de  créations  de 
Charges  ou  d'augmentations  de  gages ,  il  y  en  a  environ  douze  qui  ne 
rentrèrent  pas  dans  l'année  même  ,  ou  qui  doivent'  être  imputés  fur 
des  réfultats  poftérieurs.  Le  furplus  pouvoit  à  peine  payer  les  augmen- 
tations de  charges  fur  l'Etat  faites  depuis  M.  Colbert.  Par  conféquent 
fi  ces  charges  n'euffent  point  exifté,  on  eût  épargné  encore  celle-ci  qui 
les  aggravoit  :  les  revenus  publics  eulfent  fufE  à  la  dépenfe  extraordi- 
naire ;  le  Peuple  auroit  pû  être  foulagé  à  la  Paix. 

Le  Roi  voulut  réunir  à  fon  Domaine  les  droits  de  fou  &  fix  de- 
niers pour  livre  attribués  aux  Offices  de  Marqueurs  de  Cuirs  j  mais 
cette  utile  opération  n'eut  point  lieu,  parce  que  les  Engagiftes  eurent 
le  crédit  de  fe  faire  confirmer  dans  la  jouïffançe  de  cet  impôt  extrê- 
mement lucratif  pour  eux,  quoique  mal  régi:  en  le  diminuant  même 
il  eût  été  facile  d'en  faire  une  branche  de  revenu  affez  confidérable 
/  G  3  fans 
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fans  être  onéreufe  au  Peuple  ,  au  lieu  d'enrichir  quelques  familles.  En 
1703  le  droit  fut  accrû  d'un  quart  en  fus,  en  faveur  d'une  augmen- 
tation de  gages.  En  1719  la  liquidation  de  la  Finance  &  du  produit 
des  droits  en  fut  ordonnée  ;  mais  le  Gouvernement  eut  encore  la  com- 
plaifance  de  laiffer  fubfifter  l'abus  :  feulement  le  droit  fut  reftraint  à 
quatre  deniers.  Il  eft  plus  que  probable  ,  que  le  capital  de  cette  alié- 
nation a  rentré  au  moins  quarante  fois  aux  Engagiftes:  les  perfonnes 
au  fait  de  cette  partie  l'évaluent  à  deux  millions  de  revenu,  quoique 
le  droit  ne  fe  perçoive  pas  dans  toutes  les  Provinces. 

Il  a  été  obfervé  que  la  Ferme  de  la  marque  des  Chapeaux  en  avoit 
fait  abfolument  tomber  la  fabrique  ;  mais  il  faut  ajouter  que  cette  idée 
de  marque  étoit  la  fuite  d'un  Règlement  de  Manufacture  renouvelle 
depuis  en  1699  &  en  1700.  Il  défendoit  tout  mélange  de  Vigogne  avec 
le  Caftor;  fecret  admirable  pour  avoir  des  Chapeaux  mois,  &  incapa- 
bles de  réfifter  à  la  moindre  humidité.  On  pouffa  même  la  manie 
jufqu'à  ordonner  qu'il  n'en  feroit  fait  que  de  deux  qualités  i  &  en 
1701  on  fut  fort  furpris  de  recevoir  des  Chapeaux  d'Angleterre,  au 
lieu  d'y  en  envoyer  de  grandes  quantités  comme  autrefois. 

Les  revenus  de  cette  année  I690,  fuivant  la  récapitulation  furent 
de  cent  quarante-un  millions  cent  quarante-cinq  mille  trois  cent  foixante 
&  douze  livres  i  les  charges  de  trente-quatre  millions  cinq  cent- deux 
mille  trois  cent  quatre- vingt- fept  livres:  ainfî  les  revenus  fe  trouvoient 
chargés  à  perpétuité  de  plus  qu'en  i6%2  de  onze  millions,  &  de  trois 
de  plus  qu'en  1689.  Dans  cet  état  des  revenus  il  fe  trouve  environ 
quatorze  millions,  tant  fur  les  monnoyes  que  fur  les  parties  cafuelles 
&  le  Clergé}  ce  qui  réduit  les  revenus  ordinaires  à  cent  vingt -fept 
millions. 

A  N  n  £'  e    1  6$  1. 

Reprenons  le  cours  des  moyens  extraordinaires  de  l'année  luivante. 
On  mit  la  connoiifance  des  étoffes  &  l'art  de  la  fabrication  en  Charge. 
Les  Artifms  furent  partagés  en  quatre  claffes,-  &  le  droit  Domanial, 
pour  avoir  la  permilfion  de  ne  pas  mendier  ,  fut  réglé  à  leur  récep- 
tion dans  les  Bourgs  clos  de  quinze  à  trois  livres;  dans  les  Villes  où 
il  y  a  Préfîdial ,  de  vingt  à  quatre  livres  i  dans  les  Villes  où  il  y  a 

Cour 
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des  Revenus  en  1690. 

Fermes  générales  -     Liv.  64904302. 

Autres  Fermes.  -   *07 1905. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Elections.    -    -   -    -     -  35605217. 

Idem  des  Pays  d'Etats.  -  4546201. 

Don  gratuits  des  Pays  d'Etats.  -  -    -  83^9373. 

Don  gratuit  du  Clergé  -  4000000. 

Bois   185  3405. 

Revenus  cafuels.    -   --   --    --    -   --   --   -  8235859. 

Monnoye.  -   4993637* 

Etapes  &  fécondes  Parties.   -  -   -   -  -  -  -   -    -  36 1 5474- 


Liv.  141 145  372. 
Charges.    -   -  34*02387- 


Net.    »   -    Liv.  10664298*. 
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Cour  Souveraine  de  trente  à  fix  livres  ;  à  Paris  de  quarante  à  dix  livres,, 
On  créa  en  outre  des  Offices  de  Maîtres  &  Gardes  des  Corps  des 
Marchands  &   de  Jurés  Sindics  des  Arts  &  Métiers  dans  toutes  les 


Offices  de  Receveurs  des  Epices  &  Amendes 
dans  toutes  les  Jurifdi&ions ;  de  Contrôleurs,  Vé- 
rificateurs, Raporteurs  des  défauts,  &  Contrôleurs 
des  Exploits,  Francs-fiefs  &  Francs-aleux.  Le  réful- 
tat  général  juffu'en  1695  fut  de  Liv.  134(30000,  net.    I0f0^266.  13.  4* 

Offices  d'Ecrivains  à  la  Peau  ;  refultat  de  Liv. 
600000,  net.  -  --       5  00000. 

Offices  de  Chevalier  d'honneur  d:ms  les  Préfî- 
diaux  de  1691  à  1694  ,  réfultats.  de  Liv.  650075  ,  net.        542297.  m. 

Election  à  Saint  Lo  &  Offices  au  Parlement  de 
Rouen  jufqu'en*  1694  >  refultat  Liv.  300000,  net.  250000. 

Election  à  Pontoife.        -------  170000. 

Tréforiers   des  Communautés  en  Provence  & 
Terres  adjacentes,  refultat  Liv.  281 1434,  net.    -      2342861.  8« 

Augmentation  de  treize  fols  dix  deniers  par  cha- 
que minot  de  fel,  en  faveur  de  divers  Officiers 
des  Greniers  à  Sel;  Offices  de  Payeurs  des  gages 
&  augmentations  de  gages,-  refultat  Liv.  $914552, 
«et.   -     5J28793'    6-  8. 

Soixante  Offices  de  Secrétaires  du  Roi  jufqu'en 
1694;  refultat  Liv.  6050000,  net.    -----  4880000. 

Taxe  fur  les  Maires  &  Echevins  des  Villes  , 
jpuïifant  des  Privilèges  de  la  NobleiTe,  excepté  ceux 
de  Lyon;  refultat  de  Liv.  800000,  net.     -    -    -       666666.  13.  4. 

Offices  nouveaux  en  divers  Tribunaux  d'Ami- 
rauté &  augmentation  de  gages  aux  anciens  :  le 
refultat  Liv.  608230,  net.  532201.  5. 

Premiers  Préfidens  ès  bureaux  des  Finances  à 
Tome  IL  H  l'ex- 


Liv.  28268086.  l£.  4- 
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De  l'autre  part    -    Liv.  28268086.  16.  4. 
l'exception  de  Paris  &  Tours,-  augmentation  de  ga- 
ges aux   Officiers  des  Chancelleries  ;  refultats  en 
169 1  «Se  1692  de  Liv.  2330000,  net  2100000. 

Courtiers  de  vin  &  Commiflionnaires  dans  les 
Provinces;  refultats  de  1691  ,  1693,  de  Livres 
2500000;  net   2083333-    6.  8- 

Taxe  fur  les  Maires  &  Echevius  de  la  Ville 
de  Lyon  jounfans  de  la  NoblelTe  ;  Traité  fur  les 
lanternes  de  cette  Ville;  refultats  de  1691  &  1695 
de  Liv.  840000  net  -  700000. 

Pourvoyeur?,  Vendeurs  d'huitres  à  l'écaillé  dans 
la  Ville  de  Paris ,  à  la  fuite  de  la  Cour  &  en 
Normandie  ;  refultats  de  Liv.  150000.    -    -    -    -  125000. 

Finance  payée  par  les  Notaires  refervés  de  la 
Ville  de  Lyon,  Liv.  1 44000  ;  net     -    -     -    -    -  120000. 

Union  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Navar- 
re au  Parlement  de  Pau  &  Offices  créés  audit  Par- 
lement ;  réfultat  de  Liv.  600000  ;  net     -  540000. 

Débets    des  comptables  ,  le   réfultat   étoit  de 
Liv.  3500000  à  la  remife  de  Liv.  525000;  cepen- 
dant il  ne  rendit  jufqu'en  1699  que    -----  1800000. 

Greffiers  des  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures  j 
Greffiers  des  Infînuattions  ,  Notaires  Apoltoliques, 
(Economes  ,  Sequelhes ,  &  Greffiers  des  Domaines 
&  gens  de  mainmorte,  Maires  Commilïionaires 
Afleileurs  des  Hôtels-de- Ville  ,  &  divers  Offices  en 
Frein,  hc  -  Comté  ;  les  refultats  de  1691  &  1692  de 
Liv.  17294739;  net  14412282.  10. 

Finance  de  trois  deniers  de  taxations  héréditai- 
res attribuées  aux  Receveurs  Généraux  des  Finan- 
ces &  Receveurs  des  Tailles  ;  montant  à  Liv. 
4053634  dont  les  Receveurs  Généraux  firent  le 

recou- 
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De  l'autre  part  -    Liv.  50148702.  ï|. 
recouvrement  à  la  remife  de  Liv.  608045.  2  fols  ; 


«et  -  3445:588.  18. 

Cent  Charges  de  Barbiers  Perruquiers  à  Paris  : 
le  refultat  de  Liv.  300000    -    -    -    -    -    _   -  300000. 

Offices  au  Grand  Confeil    -  -  1680000. 

Augmentation  de  Finance  d'Offices  de  la  Cour 
des  Aides        -----------    -  960000. 

Offices  d'Elfayeurs  &  Contrôleurs  d'étain  ;  de 
Barbiers  &  Perruquiers  des  Provinces  :  les  reful- 
tats  de  1691  &1693  de  Liv.  1400000  ;  net    -    -      102,6666.  13.  4. 

Garde  des  anciennes  minutes  du  Confeil  des 
Finances  &  Co  m  millions  extraordinaires  aux  gages 
de  Liv.  6000  -    -   -   -    .    -    -        1 00000. 

Offices  de  Tréforiers  de  la  Marine  ,  des  Ga- 
belles &  des  Fortifications  -    --    --    --    -  3530000. 

Cinq  cent  raille  livres  d'augmentations  de  gages 
aux  Payeurs  des  rentes  Liv.  9000000  ;  net    -    -  8100000. 

Création  d'un  million  de  rentes  au  denier  dix- 
huit  fur  les  Gabelles.    -    -   --   --   --    -  18000000. 

Liv.  87290958.    4  4. 


Toute  cette  fomme,  à  l'exception  de  quinze  millions  environ,  aug- 
mentoit,  comme  l'on  voit,  à  perpétuité  les  charges  annuelles  de  l'Etat 
de  quatre  à  cinq  millions.  Car  quoique  le  payement  des  traités  fe  fit 
à  des  termes  alfez  longs,  de  façon  que  la  moitié  de  cette  fomme  ne 
rentrât  pas  à  beaucoup  près  dans  l'année  ;  les  Traitans  ne  lailfoient 
pas  d'avoir  la  jouïrfance  des  droits  &  gages  attribués  aux  divers  Offi- 
ces. 

Entre  les  défordres  qui  fe  gliflerent  alors  dans  la  diftribution  des 
Finances,  celui  de  la  tenue  des  livres  des  Comptables  devint  un  des 
plus  ruineux  pour  le  Prince  &  pour  l'Etat.  La  forme  des  Journaux  fî 
foigneufement  établie  par  M.  Colbert  fut  négligées  l'obfcurité  s'y  mit: 
les  Receveurs  firent  valoir  à  gros  intérêts  l'argent  de  leur  Caiflej  &  ce 
fut  le  Prince  même  qui  les  paya,  parce  que  la  rentrée  des  Parties  du 
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Tréfor  Royal  ne  fe  faifoit  plus  avec  exactitude.  La  circon fiance  de  la 
guerre  aida  le  Miniftre  à  croire  ce  que  les  Receveurs  avoient  intérêt 
qu'il  crût  ;  c'eft-à-dire  que  les  recouvremens  languilîoient  à  caufe  de  la 
mifère  ;  il  ne  furent  cependant  jamais  fi  durs  :  la  même  inattention 
avec  les  Tréfbriers  accumula  les  débets  à  un  point  exceffif;  on  parvint 
à  les  regarder  indécemment  dans  le  Commerce ,  comme  un  droit  atta- 
ché à  la  Charge.  Les  fuites  de  cette  faute  effentielle  ont  peut-être  cou- 
té  trois  cent  millions  à  l'Etat  pendant  le  refte  de  ce  Régne. 

Pour  placer  plus  finement  la  nouvelle  conftitutioa  de  rentes  qu'on 
venoit  de  faire ,  &  celles  que  l'on  méditoit  pour  la  fuite  ,  il  fut  ordon- 
né à  tous  ceux  qui  avoient  acheté  des  biens  Eccléfiaftiques  à  charge  de 
remplacement,  d'en  porter  la  valeur  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  la  conver- 
tir en  rentes.  On  ne  peut  nier  du  moins  que  ce  ne  fût  tirer  un  bien 
du  mal. 

Pendant  que  l'induftrie  des  Traitans  étoit  en  mouvement  en  France  , 
eclle  des  habitans  de  nos  Colonies  s'appliqua  à  la  culture  du  cotton  , 
pour  fe  dédommager  de  la  contrainte  qu'on  avoit  apportée  à  celle  des 
fucres.  Le  Gouvernement,  pour  favorifer  cette  nouvelle  branche  ,  qui 
pouvoit  devenir  un  jour  de  grande  importance  ,  augmenta  les  droits  de 
Tingt  livres  par  quintal  fur  les  cottons  venants,  des  Pays-  lias  ;  &  régla 
à  trente  fols  par  quintal  les  droits  fur  les  cottons  de  nos  Colonies. 

En  cette  année  on  s'avifi  enfin  de  reformer  les  pièces  de  trois  fols 
îix  deniers ,  &  de  les  porter  à  quatre  fols.  ■ 

Voici  la  récapitulation  des  revenus ,  qui  furent  cette  année  de  cent 
cinquante-deux  millions  huit  cent  quarante-trois  mille  cinq  cent  qua- 
rante-fept  livres  ;  les  charges  de  quarante  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  trois  cent  vingt  livres. 

Toilà  dont  deja  les  Peuples  chargés  à  perpétuité  de  dix-fept  millions 
environ  de  plus  qu'en  I633-  Sur  cette  fomme  de  cent  cinquante- 
deux  millions  il  y  en  avoit  environ  vingt  en  p-arties  extraordinaires  ; 
ainfi  les  revenus  ordinaires  n'étoient  que  de  cent  trente- deux  millions 
environ. 


6i 


RECAPITULATION 

des  Revenus  en  1 69 1. 

Fermes  générales  à  caufe  de  l'augmentation  du  fel.    -    Liv.  6960714.1, 

Autres  Fermes.    -    --    --    --   -    -    --    --  371:91 17. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Elections.   3556808^* 

Recettes  générales  des  Pays  d'Etats.  ■    -  4634088- 

Dons  gratuitsd.es  Pays  d'Etats.    -    -    -       -    -    "    -  1075 1428. 

Bois.    -  -  -   -    -    -    -   -    -.  -    -    -    -    -    -    -    -  1856303. 

Revenus  cafuels.    -    --    --    --    --    --    --  14108398- 

Monnoye.    -    -    -    -    -----------  8947109- 

Etapes  &  fécondes  Parties   3(5'SI879- 

1  ' 

Liv.  1^2843547- 

Charges.    -        -  40592320. 


Net.    -   -    Xiv.  il 225 1227. 


H  3 


sbr   les   Finances    dé  France. 


A  n  n  e'  e     i  69  2. 

Le  Plan  des  Finances  continua  eu  1692  fur  le  ml 

Offices  de  Médecins  &  Chirurgiens  refultat 
de  Liv.  7^0000  }  net       .  .       .       .  . 

Greffiers  Confervateurs  des  minutes  des 
Chancelleries  refultat  de  Liv.  635^39 }  net    .    .  . 

Receveurs  des  confignations  &  autres  Offices 
en  Flandre}  Offices  au  Parlement  de  Tournay  ; 
refultat  de  1692  a  1694.  de  Liv.  2800000  ;  net  . 

CommhTaires  &   Contrôleurs   des  guerres  ; 
refultat  de  Liv.  8279200  i  net  

Augmentations    de    gages   héréditaires  aux 
Officiers  des  Mar échauffées}  refultat  de  L.  1326987  i 
net        .       .        .  .  .... 

Quarante-fix  Courtiers  de  vente  de  Meubles 
&  Immeubles  àMarfeille  ;  refultat  de  Liv.  161000  ; 
net  

EtablifTement   d'un  Bureau  des  Finances  à 
Lille  ;  refultat  de  Liv.  515625  >  net  

Maîtres  &  Compagnons  Tireurs  d'or  à  Lyon  ; 
refultat  Liv.  60000 }  net  .       .  . 

Tréforiers,  Receveurs  particuliers  des  Tailles, 
Auditeurs  des  Comptes  &  Perequateurs  en  Dau- 
phinéj  les  refultats  jufqu'en  1697  de  Liv.  2420000 
net  

Offices  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Nan- 
tes} refultats  de  Liv.  352000  }  net     .    .    .    .  . 

Courtiers  ,  Procureurs  poftulans  &  autres  Of- 
fices à  Lyon  }  refultat  de  Liv.  360000 ,  net     .  . 

Lettres  de  réhabilitation  &  maintenue  de  No- 
blette }  refultats  jufqu'en  1696.  de  L.  820000  ;  net 

Taxe  fur  les  Engagiftes  des  Etaux  à  vendre 

chair  ; 


me  pied. 
625000. 

J296if.    16,  §. 

2333333.  6.  g. 
7027320. 

1 194288.  6. 
145- 100. 

429687.  10. 

5"  7000. 

2016666.    13.  4. 
316800. 
324000. 

^83333-      €.  g. 


Liv.  15682 144.  29.  4.j 


6.%  Recherches   et  Considération» 

De  l'autre  parc  -  Liv.  15682144»     19.  4, 
chair;  refultat  de  Liv.  IOOOOO;  net    .     ,     .    .  90000. 

Offices  au  Confeil  de  Luxembourg  ;  réfultat 
de  Liv.  350000  ;  net  315000. 

Offices  de  Police  dans  la  Ville  de  Rouen  i  re- 
fultat de  Liv.  500000  ;  net    ;  450000. 

Lieutenants  de  Roi  dans  toutes  les  Provinces 
aux  gages  de  Liv.  140000  3500000. 

Offices  de  Police  en  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris    .  .  884000. 

Les  Vendeurs  de  Marée  pour  augmentation 
de  droits  2650000. 

Liv.  1200000  de  rentes  fur  les  Aide;  &  Ga* 
belles  au  denier  dix- huit  e  21600000. 

Total  Liv.  4517.144.      19.  4. 

La  permiffion  de  payer  l'annuel  finitrmt  avec  cette  année  ,  elle  fut 
continuée  pour  neuf  années.  Le  Roi  difjenla  les  Offi  iers  des  Prcli- 
diaux.  Bailliages  &  autres  Jurifdiéfcions  reiîbrjtiifant  nuement  aux  Cours 
fupérieures  du  prêt  en  prenant  des  augmentations  de  g  igcs  du  double 
de  la  valeur  du  prêt  ;  &  en  faifuu  leur  ion  million  pour  payer  en  corps 
le  droit  d'annuel.  L'année  fuivante  le  Roi  ordonna  au  Hélont-r  des  Re- 
venus cafuels  de  faire  aux  Offi  iers  qui  p  ■y/roient  en  corps  le  droit 
d'annuel  une  déduction  d'un  cinqjiéme;  &  a  ceux  qui  payeroi  nt 
féparément  une  diminution  du  Soixantième  denier  de  l'évaluation  :  fa  ris 
que  cette  diminution  dût  tirer  à  conférence  pour  l'évaluation  des  Offi- 
ces,  ni  pour  le  droit  du  prêt  qui  ferpit  payé  en  entier.  Il  y  eut  pour 
onze  cent  mille  livres  de  rentes  d'augmentations  de  gages  au  capital  de 
dix- neuf  millions  huit  cent  mille  livres. 

On  commença  dès  cette  année  à  éprouver  une  grande  diminution 
iur  le  produit  des  Fermes  générales,  comme  on  en  pourra  juger  par 
la  récapitulation  des  revenus  de  cette  année,  qui  ne  furent  que  de 
cent  quarante  -  neuf  millions  deux  cent  foixante  -  neuf  mille  fept  cent 
vingt-cinq  livres. 

On  avoit  fans  doute  rembourfé  quelques  charges  ,  ou  fupprimé 
quelques-unes  des  diminutions,  toujours  accordées  aux  Provinces  qui 

foof- 
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foufFrent  le  plus ,  puifque  cette  année  elles  ne  montaient  plus  qu'à 
trente-fix  millions  fept  cent  cinq  mille  cinq  cent  cinquante-cinq  livres. 

Les  Parties  du  Tréfor  Royal  furent  de  cent  douze  millions  cinq 
cent  foixante-quatre  mille  cent  foixaiite-dix  livres. 

C'étaient  toujours  quatorze  millions  de  charges  de  plus  qu'en  168  3  *• 
fur  les  cent  quarante-neuf  millions  ci-deflus ,  il  y  avoit  environ  trente' 
millions  de  parties  extraordinaires  ;  de  manière  que  les  revenus  ordi- 
naires ne  rendoient  réellement  que  cent  dix  -  neuf  millions  deux  cent 
foixante-neuf  mille  fept  cent  vingt-cinq  livres. 

A  N  N  E'  E  1^93- 

Les  expédiens  de  l'année  1693  ,  commencèrent  par  Fétabliffement 
d'une  Ferme  nouvelle ,  qui  peut  être  regardée"  comme  une  bonne  ef- 
péce  d'impôt,  &  comme  une  fureté  intéreffante  pour  le  Public.  Tous 
les  actes  des  Notaires  furent  alfujettis  dans  le  Royaume  à  un  contrôle , 
dont  le  droit  forme  aujourdhui  une  branche  confidérable  des  revenus. 
La  Ferme  en  fut  adjugée  à  fix  cent  mille  livres  pour  les  deux  pre- 
mières années,  &  à  neuf  cent  mille  livres  pour  les  quatre  fuivantes. 

Il  eft  clair  que  tout  impôt  qui  retombe  fur  les  riches  foulage  les 
pauvres,-  &  celui-ci  fembleroit  devoir  être  établi  dans  cet  efprit  ;  on 
s'en  eft  éloigné  cependant ,  puifque  les  petites  fommes  payent  beaucoup 
plus  en  proportion  que  les  autres.  La  raifon  de  cette  différence  peu 
équitable ,  eft  difficile  à  trouver.  Les  particuliers  contractent  des  en- 
gagemens  proportionnés  à  leurs  facultés  &  plus  ils  font  considérables  »' 
plus  les  Contractant  ont  d'intérêt  à  rechercher  leurs  furetés.  D'un 
autre  côté  le  droit  eft  fi  fort  fur  les  petites  fommes,  que  dans  les 
Provinces  une  infinité  de  familles  palTent  fous  feing  privé  les  actes  les 
plus  iniportans  :  De  là  tant  de  procès ,  de  furprifes ,  dont  on  cherche 
quelquefois  la  caufe  mal  à  propos  dans  la  difpofition  des  efprits.  Se- 
roit-ce  donc  une  erreur  d'avancer  qu'en  diminuant  ce  droit ,  le  pro- 
duit augmenteroit  ;  &  après  tout  ne  pourroit-on  pas  s'en  dédomma- 
ger en  augmentant  le  droit  des  fommes  au-deifus  de  dix  mille  livres? 
La  Juftice  diftributive  fi  odieufe  aux  riches,  mais  fi  néceifaire  au  main- 
tien des  Etats,  ne  permet  pas  que  les  moins   riches  payent  propor- 
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tionellemeac  plus  cher  leurs  acquifitions,  la  fureté  de  leurs  biens,  le 
repos  de  leurs  familles. 

L'uniformité  fi  défirable  dans  toutes  fortes  d'établiflemens  n'a-  pas 
été  fuivie  non  plus  dans  celui-ci:  le  bénéfice  que  l'on  trouve  à  con- 
tracter à  Paris ,  attire  encore  dans  ce  gouffre  l'argent  de  tous  les  traités 
un  peu  confidérables  :  outre  que  les  riches  feuls  profitent  de  ce  béné- 
fice, l'argent  ne  retourne  jamais  en  entier  dans  les  Provinces,  &  leur 
circulation  fe  reflent  pendant  de  longs  intervalles  de  Pabfence  des  par- 
ties qui  doivent  y  rentrer.  Un  principe  digue  d'une  attention  plus 
qu'ordinaire  cependant  nous  aprend  que  l'aifance  publique  eft  déter- 
minée par  l'action  ou  le  repos  des  fommes  qui  ont  une  fois  paru 
dans  la  circulation.  Cent  mille  livres  retirées  du  Commerce  d'une 
Province  pendant  fix  mois ,  y  font  perdre  à  Pinduftrie  au  moins  douze 
mille  livres  pendant  cet  efpace  de  tems. 

La  perception  du  droit  de  contrôle  a  encore  fait  imaginer  une  ré- 
gie bien  peu  favorable  à  l'agriculture.  Il  eft  défendu  de  faire  des  baux 
de  plus  de  neuf  ans  ;  c'eft  comme  fi  l'on  eût  défendu  aux  Fermiers 
de  s'attacher  à  leur  terre ,  &  d'y  faire  l'avance  des  améliorations ,  dont 
elle  eft  fufceptible.  Les  groffes  terres  appartiennent  pour  la  plupart 
aux  grands  Seigneurs,  plus  occupés  de  la  dépenfe  qui  les  flatte  ,  que 
du  foin  de  laiffer  à  leurs  enfans  les  moyens  de  la  foutenir.  Leurs 
terres  fur  lefquelles  on  épargne  jufqu'au  néceiîaire,  doivent  journelle- 
ment dépérir  &  diminuer  de  valeur.  Le  Public  y  perd  de  deux  ma- 
nières }  &  parce  que  la  quantité  des  denrées  diminue  dans  l'Etat  ;  «Se 
parce  que  le  Prince  intéreifé  à  foutenir  les  Maifons  illuftres  eft  obligé 
d'impofer  fur  les  Peuples  le  montant  de  fes  juftes  libéralités.  Si  les 
Eaux  pouvoient  être  de  vingt  ans  &  plus ,  un  Fermier  riche  regarde- 
roit  la  Terre  comme  fon  propre  bien,  &  s'obligeroit  même  à  l'amé- 
liorer. C'cft  à  la  longueur  des  Baux  que  l'agriculture  Angloife  doit 
une  partie  de  fes  progrès  furprenans  :  ils  font  dans  la  Grande  Breta- 
gne de  quatorze,  vingt-un  &  vingt-huit  ans:  alors  le  Cultivateur  agit 
|  en  vrai  propriétaire. 

On  étoit  bien  éloigné  de  fonger  à  fes  intérêts  ;  car  on  rendit  une 
Ordonnance  fur  la  police  des  Grains  ,  capable  de  confirmer  tous  les 
préjuges  contre  leur  garde  par  les  gènes  &  les  reftrictions  qu'on  met- 
toit 
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toit  à  ce  Commerce.  Le  tranfport  reftoit  libre  à  la  vérité  de  Province 
à  Province:  mais  à  quoi  fervoit  cette  permiffion ,  puifque  le  Commerce 
n'étoit  pas  libre  à  tous  ?  En  même  tems  il  étoit  défendu  d'exporter  les 
bleds  à  l'Etranger  fans  permiffion  particulière  ,  fource  de  furpnfes  & 
d'abus  De  tout  cela  il  réfulte  que  la  Loi,  en  voulant  bannir  les  pré- 
tendus monopoles ,  en  établi»  un  réel  ;  puifque  les  laboureurs  ne 
trouvoient  qu'un  très-petit  nombre  d'acheteurs.  L'imagination  des  Trai- 
tans  ne  fut  pas  moins  féconde  qu'à  l'ordinaire  >  voyons- en  les  fruits. 

Offices  du  Ban  &  arrière -Ban  en  chacun  des 
Bailliages  &  Sénéchauffées  du  Royaume  ;  reful- 

tatde  Liv.  350O00O ,  net.   ,7     *»6666.  I*,* 

Receveurs   des  Fouages   en  Bretagne,  hv. 

„    _   _    -    -  720000. 
§00000,  net.   ' 

Quatre  Affineurs  à  Lyon ,  liv.  600000,  net.  540000. 
Union  de  la  Chambre  du  Tréfor  au  Bureau 
des  Finances  de  Paris,  liv.  1300000,  net.     -  1170000. 
Finance  des  Locataires  des  boutiques  &  écho- 

pes,liv.  35158,  net.   3"30.  16. 

Offices  dans  la  Maréchauffée  &  dans  la  Chan- 
cellerie d'Artois ,  liv.  11 00000,  net.    -    -   -   -     81766S.    J3-  4* 
Taxes  fur  les  bois  des  Eccléfiaftiques ,  Hv. 

4600000,  net.    -    -    -    -   4523333.      «-  8- 

Affranchùfement  des  droits  de  cenfives ,  ren-  , 
tes  foncières,  &  autres  de  1693  à  l695  >  îiv- 

^240000,  net.  8524333-     *  * 

Finance  des  Officiers  des  Juftices  Seigneu- 
riales, pour  être  difpenfés  de  fe  faire  recevoir 
dans  les  Cours  Supérieures  &  Juftices  Royales , 

iiv.  2-IOOOOO,  net.  -  _  "  ^mm' 

Finance  des  Offices  de  BrafTeurs  de  bière 
en  Flandre,  liv.  2212978,  net.     -----    I844I43-  7- 

Vingt  -  fïx  Payeurs  &  autant  de  Contrô- 
leurs des  rentes  de  l'Hôtel- de  -  Ville  de  Paris, 

I  3     .  liv. 


Liv.  22837274-  3« 
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De  l'autre  part    Liv.    -  22837274.  3. 
liv.  2580000,  net.  2257500. 

Réunion  des  Offices  de  Contrôleurs  géné- 
raux des  Domaines  aux  Contrôleurs  généraux 
des  Finances,  liv.  300000,  net.     _____  270000. 

AfFranchifîement  des  Tailles  en  Languedoc, 
liv.  1200000,  net  -  1000000. 

Offices  de  Lieutenans  Criminels  &  Commif- 
faires  Vérificateurs  des  Rolles  des  Tailles  dans 
les  Elections ,  liv.  1320549,  net  1100457.  10. 

Offices  de  la  Chancellerie  de  Paris  ,  liv. 
160000,  net.  144000. 

Offices  créés  dans  neuf  Maitrifes  des  Eaux 
&  Forêts,  &  augmentations  de  gages  attribuées 
aux  Officiers,  liv.  1300000,  net  _  1170000. 

Augmentations  de  gages  héréditaires,  attri- 
buées aux  Baillis  ,  Sénéchaux  d'Epée  &  Officiers 
de  Juftices  Royales,  liv.  1774000,  net.    _    -    -  1596600. 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Pré- 
fidiaux ,  Bailliages  ,  SénéchaufTées  &  Commiffaî- 
res  Enquefteurs  &  Examinateurs,  liv.  5500000, 

net-   -    -  4950000. 

AffranchiiTement  des  Tailles  en  Dauphiné 
de  1693  à  16*95  i  refultats  de  liv.  1080000, 

net  900000. 

Taxes  fur  les  PofTefTeurs  des  Mes  &  Iflots , 
premiers  Kuiffiers  audienciers  des  Cours  Supé- 
rieures,  &  Contrôleurs  des  taxes  des  dépens  ; 
refultat  de  1693  à  1694,  liv.  4000000,  net.  -    3333333.  6*. 

Taxes  fur  les  Aubergilles  dans  les  Pays  où 
les  Aides  n'ont  point  cours,  &  vente  des  Of- 
fices de  Lieutenant  des  Maréchaux  de  Fran- 
ce ,  «Se    Archers  Gardes  de   la   Connêtablie  , 

liv. 

Liv.  32Ï58I64.  19. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  39^9164-    19-  8- 

liv.  3220000,  net.  ~   2683333-     &  8. 

Taxes  fur  les  Aubergiftes  dans  les  Pays  où 
les  Aides  ont  cours,  liv.  1140000,  net.  -   -   -  9^0000-  

Liv.    43192498.     6-  4- 
Il  fut  encore  conftitué  fur  les  Gabelles  un 
million  de  rentes  au  denier  dix-huit.  -    ~   -    -  18000000. 

Et  en  rentes  viagères,  liv.  600000,  -   -    -  600000a  

Total  des  moyens  extraordinaires  de  cette 

année.     -  Liv.    67192498-  °  6-  4- 

On  en  imagina  un  très-propre  à  donner  une  idée  du  danger  qu'il 
y  a  d'écouter  les  Traitans  en  fait  de  Commerce.  On  établit  des  Cour- 
tiers dans  la  Ville  de  Rouen,  avec  défenfes  aux  Négocians  d'en  em- 
ployer d'autres,  ni  à  aucun  de  s'immifeer  dans  leurs  fondions;  c'eft- 
à-dire ,  que  perfonne  ne  pouvoit,  fe  paffer  de  Courtier ,  ou  fe  difpenfer  de 
confier  fon  crédit ,  le  fecret  de  fes  affaires  &  de  fa  fortune  à  ceux 
qui  auroient  payé  plus  cher  leur  Charge  au  Traitant.  Rien  n'eft  peut- 
être  auffi  délicat  dans  le  Commerce  que  l'ufage  des  Courtiers:  plu- 
fieurs  grandes  Places  de  Commerce  s'en  paffent ,  &  s'en  trouvent  bien , 
foit  à  raifon  de  l'œconomie ,  foit  à  raifon  de  la  fureté:  une  grande 
partie  du  déclin  du  Commerce  des  Hollandois  peut  être  attribuée  à  Fin, 
fidélité  de  leurs  Courtiers,  gens  pour  la  plupart  anciens  domeCtiques  , 
ou  protégés  des  Magiftrats  :  Ils  ont  aifervi  le  Commerce  à  des  mono- 
poles fi  odieux,  que   perfonne  n'envoyé  plus  vendre  fes  denrées  en 
Hollande  ,  que  dans  le  cas  où  elles  n'ont  aucun  autre  débouché ,  ou 
feulement  à  la  faveur  des  avances  des  deux  tiers,  que  les  Négocians 
de  Hollande  ont  coutume   de  faire  fur  les  marchandifes  qu'ils  font 
chargés  de  vendre  par  commiffion.    On  n'ofe  fe  plaindre  parce  que 
les  Courtiers  font  les  maîtres  de  la  fortune  &   du  crédit  des  Gom- 
merqans.    Ce  vice  intérieur  dans  le  Commerce  de  la  Hollande  le  con- 
duit infenfiblement  à  fa  chute  depuis  une  quinzaine  d'années  ,  &  les 
effets  n'en  font  pas  même  réparables  :  car  c'eft  un  proverbe  commun 
dans  le  Commerce,  que  le  feu  même  perd  de  fon  poids  à  Amfterdam. 

Un 
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Un  fi  terrible  exemple  doit  tenir  en  garde  contre  toute  reftridtion  de 
l'emploi  de  Courtier  dans  les  Villes  de  Commerce.  Il  eft  d'une  très- 
grande  commodité;  mais  il  ne  peut  être  mis  en  Charges,  ou  limité  à 
un  petit  nombre ,  fans  expofer  le  Commerce  de  l'Etat ,  &  le  Commer- 
çant à  des  abus  de  la  plus  grande  conféquence.  La  geftion  de  toute 
affaire  de  confiance  doit  dépendre  du  choix  &  de  la  connoiflance  du 
Commettant. 

Dès  qu'on  perd  une  fois  de  vue  les  bons  principes  ,  on  court  ra- 
pidement vers  le  défordre.  Les  droits  des  Courtiers  furent  réglés  d'une 
manière  digne  de  leur  établiifement  :  On  leur  accorda  quarante  fols 
par  balle  de  laine  entrant  à  Rouen;  demi  pour  cent  de  la  valeur 
de  toutes  les  marchandifes  qui  y  entreroient,  &  cinquante  fols  par  mille 
livres  de  courtage  de  change.  Le  Commerce  fit  de  fi  vives  repréfen- 
tarions,  que  l'Edit  n'eut  point  d'exécution;  mais  il  falut  que  les  Con- 
fuls  fnîent  une  impofition  fur  le  Commerce  pour  tenir  lieu  de  la  fi- 
nance. 

La  création  des  Offices  d'Affineurs  à  Lyon  n'étoit  pas  moins  dan. 
gereufe  ,  &  elle  a  fubfifté.    L'Etat ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  re- 
çut fix  cent  mille  livres,-  mais  fa  Manufacture  de  Galons  a  en  partie 
paifé  dans  l'étranger,  tant  à  la  faveur  du  droit  que  perçoivent  les 
Affmeurs  à  Lyon  fur  l'or  &  fur  l'argent  ,  que  du  droit  de  marque  ; 
tous  les  deux  montent  à  cinq  pour  cent.    Indépendamment  de  cette 
charge  les  Affmeurs  s'étoient  mis  en  polfeffion  de  prendre  les  matiè- 
res fur  un  titre  au  deifous  de  leur  titre  réel  ;  de  gêner  les  Orfèvres 
&  autres  fur  la  fonte  des  matières,   &  ce  n'eft  que  depuis  très  peu 
de  tems  que  le  Commerce  a  eu  fatisfadion  fur  ces  objets  ,   qui  font 
confidérables  par  leur  repétition,  &  dans  un  Commerce  aufii  peu  lu- 
cratif que  celui  des  matières  d'or  &  d'argent.     Si  dans  la  ville  de 
Trévoux  il  n'y  avoit  des  Affineurs,  qui  au  moyen  de  la  liberté  &  de 
la  concurrence   affinent  mieux  &  à  meilleur  marché  de  moitié  qu'à 
Lyon  ,  il  eft  vraifemblabie  que  nous  perdrions  encore  fur  notre  manu- 
facture de  Galons,  ou  que  les  traits  feroient  verfés  en  contrebande 
de  Genève,  <Sc  autres  pays  voifins,  ce  qui  leur  donneroit  part  dans 
nôtre  manufsclure  ,  &  la  foutiendroit  du  moins  en  partie,    C'cft  par 
une  fuite  de  cet  exclufif  qu'à  Paris  le  départ  de  l'or  &  de  l'argent 

eft 
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RECAPITULATION 

des  Revenus  en  1695. 


Fermes  générales  Liv.  6 1 OOOOOO. 

Autres  Fermes   2884500. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Eleétions  -    -  35316176. 

Idem    des  Pays  d'Etats.    -    -   41 31 217. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.    -             _     ....  7663095V 

Bois  -    -   -    -   -  19 19903. 

Revenus  cafuels.    -   15545852. 

Monnoye   14409556. 

Etapes  &  fécondes  Parties.    -  -   -   3610345. 


Liv.  146480644. 
Charges   -  38542479. 


Net   -    Liv.  107938165. 
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fe  fait  par  des  Sousfermiers  des  Affineurs  ,  auxquels  on  paye  trois 
livres  dix  fols  pour  une  opération  que  chacun  pourroit  faire  pour 
trente  fols.  *  - 

On  n'ignore  point  que  l'ordre  fut  le  prétexte  de  cet  établifferaenf, 
mais  ce  prétexte  tombe,  lorfque  l'on  confidére  que  l'argue  commune, 
où  tous  les  lingots  doivent  paner  à  la  filière  pour  en  faire  du  trait  , 
fuffit  pour  s'aifurer  de  la  qualité  des  matières  qu'on  y  emploie  ;  il  ne 
s'agit  que  de  confier  la  régie  de  l'argue  aux  Chambres  de  Commerce  à 
Paris  &  à  Lyon  ;  elles  ne  prendront  que  les  frais  néceflaires  à  l'entre- 
tien ;  on  ne  payera  plus  fix  livres  pour  forger  un  lingot  qui  peux  l'ê- 
tre facilement  pour  trente  fols  en  payant  bien.  Ce  trait  n'eft  raporte 
que  pour  donner  l'idée  de  l'œconomie  avec  laquelle  les  Fermiers  trai- 
tent les  matières  premières  de  nos  Manufactures. 

Les  revenus  de  cette  année  fuivant  la  récapitulation  montèrent  à 
cent  quarante -fix  millions  quatre  cent  quatre -vingt  mille  fut  cent 
quarante- quatre  livres,  dont  vingt- fept  millions  environ  en  parties 
extraordinaires  ;  les  charges  à  trente  -  huit  millions  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  quatre  cent  foixante  -  dix  -  neuf  livres  :  les-  Parties  du  Tré- 
for  Royal  furent  de  cent  fept  millions  neuf  cent  trente -huit  mille 
cent  foixante  -  cinq  livres. 

On  a  vu  que  la  refonte  des  Monnoyes  a  pro- 
duit en  1690   Liv.  4993*37- 

En  1691   ■    •    '     '  8947I°9* 

En  1692  ......  12428890. 

En  1693    ............         .  H409556. 

Liv.  40779192. 

Il  parte  pour  conftant  qu'à  la  mort  de  M.  Colbert,  comme  on  l'a 
déjà  remarqué ,  il  y  avoit  dans  le  Royaume  au  moins  cinq  cent  mil- 
lions â'efpéces  courantes  à  vingt -fix  livres  quinze  fols  le  marc  d'ar- 
gent, &  trois  cent  foixante  -  deux  livres  dix  fols  le  marc  d'or;  ainfi  la 
refonte  ne  produifit  qu'un  peu  plus  des  quatre  cinquièmes  de  ce  qu'elle 
promettoit  ;  ce  qui  donne  lieu  néceifairement  à  l'une  des  deux  conjec- 
tures fuivantes.   Ou  un  cinquième  de  l'argent  avoit  été  refferré,  dans 

Tom.  IL  K  2  le 

*  Ceci  étoit  écrit  en  17 f  4  ;  les  droits  d'affinage  &  du  départ  font  réduits  d'un  cinquième. 
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le  tems  cependant  où  l'on  avoit  befoin  d'une  circulation  intérieure  très 
active  pour  reparer  ce  que  le  Commerce  extérieur  perdoit.  Ou  le  cin- 
quième des  efpéces  avoit  été  reformé  dans  l'Etranger  î  &  en  fuppofant 
que  le  bénéfice  de  la  réforme  eût  été  partagé  entre  les  Etrangers  & 
les  propriétaires  de  l'argent ,  il  devoit  y  avoir  cinq  millions  de  moins 
dans  le  Royaume. 

On  s'aperçut  fans  doute  du  gain  que  faifoient  les  Etrangers  î  car 
dès  1692  les  Louis  d'or  reformés  furent  réduits  à  douze  livres  au 
lieu  de  douze  livres  dix  fols ,  &  les  Ecus  à  trois  livres  quatre  fols  au 
lieu  de  trois  livres  fix  fols.  Dans  le  mois  de  Juin  1693  les  Louis  d'or 
furent  réduits  à  onze  livres  dix  fols ,  &  les  écus  à  trois  livres  deux  fols. 
On  voit  auffî  que  le  produit  des  deux  dernières  années  fut  plus  con- 
fidérable.  Il  fut  monnoyé  en  quatre  ans  pour  quatre  cent  foixante-cinq 
millions  cinq  cent  mille  livres  ;  c'eft-à-dire  qu'il  fut  porté  en  matières 
aux  Monnoyes  pour  environ  quatre  cent  millions ,  ou  les  quatre  cin- 
quièmes de  l'efpéce.   C'eft  la  plus  forte  qu'il  y  ait  eu  fous  ce  Régne. 

Les  cent  fept  millions  des  parties  du  Tréfor  Royal  en  1693  n'é- 
quivaloient  en  poids  &  en  titre  qu'à  quatre-vingt  feize  millions  dans 
l'année  1689  ,  où  les  parties  du  Tréfor  Royal  étoient  de  cent  cinq  mil- 
lions :  par  conféquent  le  Roi  pour  ces  quarante  millions  avoit  perdu 
d'un  autre  côté  trente  -  fix  millions  effectifs  ;  c'eft-à-dire  que  s'il  avoit 
dépenfé  hors  de  fon  Royaume,  pendant  chacune  de  ces  quatre  années  , 
neuf  millions  d'extraordinaire ,  il  lui  avoit  falu  recourir  à  trente  -  fix 
millions  d'emprunts ,  parce  que  les  Etrangers  ne  reçoivent  qu'en  poids 
&  en  titre. 

Le  preftige  étoit  tel  cependant  que  par  un  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre une  nouvelle  refonte  fut  ordonnée.  Il  n'y  eut  de  changement 
que  dans  la  forme  des  Monnoyes  &  dans  l'évaluation  :  les  Louis  d'or 
furent  portés  à  quatorze  francs,  &  les  écus  à  trois  livres  douze  fols. 
Quoique  le  profit  que  le  Roi  fe  réfervoit  fût  du  double  ,  le  produit 
ne  haufla  que  d'un  quart  environ,  comme  nous  le  verrons.  Ce  n'eft 
pas  que  l'on  manquât  de  défenfes  rigoureufes  de  tranfporter  l'or  &  l'ar- 
gent hors  du  Royaume  ,  que  le  billonage  ne  fût  proferit  :  mais  dans 
cette  occafion  comme  dans  toutes  ,  le  profit  &  la  facilité  de  la  contre- 
bande l'emportèrent  fur  la  crainte  du  châtiment. 

An- 
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Anne'e  1694. 

je  ne  trouve  rien  de  remarquable  dans  l'année  1694;  toujours  même 
fyftème  de  Finances,  emprunts,  affaires  extraordinaires,  travail  des 
Monnoies. 

Offices  de  Commiflaires  Vérificateurs  des  rolles 
des  impositions  de  Bourgogne;  réfultat  de  Liv. 
910158»  "et.  

Droits  de  quittance  attribués  aux  Receveurs 
Généraux  des  Finances  &  Receveurs  des  Tailles  ; 
réfultat  de  Liv.  6379 ri  ;  net.      .      .       •  • 

Offices  de  Tréforiers  Colledtèurs  en  Languedoc 
&  Montauban  ;  réfultat  de  Liv.  3000000 ,  net.  . 

Offices  de  Premiers  Sindics  des  Corps  des  Vil- 
les en  Flandre-,  réfultat  de  Liv.  1800000.  net.  . 

Offices  de  Colonels  Majors  de  Bourgeoifie  ,  de 
Contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux  &  d'o&rois 
&  autres  ;  Liv.  3500000.  des  réfultats  de  1694  a 
1696,  net.       .       .       •       •       *:  ';■:■• 

Taxes  fur  les  Tréforiers  de  France  pour  l'hé- 
rédité de  leurs  Offices,  &  autres  Offices  créés  dans 
plufieurs  Bureaux  des  Finances  i  réfultat  de  Liv. 
2154000,  net.    .       .       .  • 

Offices  d'Auneurs  de  toile  à  Paris;  Liv.  500000. 

net.       .        •        •        •  • 

Offices  d'Auditeurs  &  Examinateurs  des  comp- 
tes des  Arts  &  Métiers  ,  Liv.  6000000  j  net.    .  . 

EtablifTement  d'un  Bureau  des  Finances  à  la  Ro- 
chelle i  réfultat  de  Liv.  254^30  ;  net.    ...  . 

Offices  du  Conféil  fupérieur  d'Alface,  Livres 
562813  i  net.      .       .       :        •  . 

Offices  de  Vendeurs  de  veaux  &  volailles  &  au- 
tres à  Rouen  s  réfultat  de  Liv.  4000005  net.    .  • 

K  3  Fi- 


7584^- 

574120. 
2500000. 
1500000. 

2916666.  iB-  4* 

1795000. 
500000. 
5.900000. 

21219L  13-  4- 
469010.  16.  g. 
333333.    6.  8« 


Liv.  17458787- 
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De  l'autre  part    -  Liv, 

Finance  des  Notaires,  Huiffiers  ,  Audimciers , 
&  Contrôleurs  étab:is  en  la  Chancellerie  de  Metz; 
refultat  de  Liv.  40000  ;  net  .... 

Offices  de  Maîtres  &  Gardes  &  Gourmets  de 
bière  en  Flandre,  Hainault  &  Artois;  réfultat  de 
Liv.  998000  ;  net  

Réunion  des  Offices  des  Chancelleries  aux  Offi- 
ces d'Huiifiers  Audienciers;  Liv.  102000,-  net 

AffranchifTemeut  des  Tailles  en  Provence ,  Liv, 
3  60000  j  net  

Deux  Offices  d'Affineurs  à  Paris ,  Liv.  40000 
net  .... 

Offices  de  Receveurs  des  deniers  patrimoniaux 
dans  quelques  Généralités  taillables,  &  de  Rece- 
veurs des  Odrois  dans  la  Généralité  de  Pau  ;  re- 
fultat de  Liv.  700000  ;  net 

Offices  de  Raporteurs  ,  Certxficateurs  &  Vérifica- 
teurs des  criées  &  fubhaftarions  dans  les  Juftices 
Royales  ;  refultat  de  Liv.  1080000  ,  net 

Traité  des  eaux  &  fontaines  des  offices  de  Ven- 
deurs de  veaux  &  volailles,  de  1694  à  1696;  re- 
fultat de  Liv.  61 86000,  net  .... 

Offices  des  Greniers  à  fel ,  attribution  de  droits 
manuels ,  &  défunion  des  greniers  à  fel  d'avec  les 
Elections  ,•  réfultat  de  Liv.  4320000,  net     .      .  " 

Arrérages  de  Lods  &  demi  -  Lods  des  Provinces 
de  Languedoc  &  Provence,  Liv.  300000;  net  . 

Offices  de  Contrôleurs  des  Adles  des  Notaires 
dans  les  Villes  des  refforts  du  Parlement  de  Tour- 
nay  ,  Paris  ,  Rouen  ,  Touloufe ,  Metz  ,  Befançon 
&  autres  lieux;  réfultat  de  1694  à  1696,  Liv. 
88699-2,  net  

Eta- 
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1 7458787-  10. 
36000. 

8316*66.  13.  4. 

85000. 
300000. 

36000. 

583333-    6.  8- 

900000. 

4^36400. 

3600000. 
250000. 


739*626.  13.  4. 


Liv.  36008814.    3.  4. 
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des  Revenus  de  1694. 

Fermes  générales  Liv.  61000300. 

Autres  Fermes.   370)500. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Elections   35112742. 

Idem  des  Pays  d'Etats   4307414. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.  9460095'. 

Bois.  -  -    -   -  17 12970. 

Revenus  cafuels.    -   -   -   3051826. 

.  Monnoye.   24000000. 

Etapes  &  fécondes  Parties.    -    --   --    --   --   -  3605509. 


Liv.  145967156. 
Charges.     .    -  43432851. 


Net   -    -    Liv.  102534295. 
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De  l'autre  part   -    Liv.  36008814.    3-  4. 

Etablhîement  de  deux  Sièges  des  Eaux  &  Fo- 
rets dans  la  haute  &  baffe  Alface,  réfultat  de  Liv. 
40400,  net.       .       .:      .       .       .       .        .  36000. 

Offices  de  Greffiers  alternatifs  des  rolles  des 
Tailles ,  &  denier  pour  livre  d'attribution  aux  an- 
ciens ;  réfultat  de  Liv.  7863391,  net.     .     .      .     6^2$%^.  16.  8. 

Offices  de  Receveurs  des  Gabelles  dans  les  Fer- 
mes générales ,  &  des  droits  d'entrée  &  fortie  du 
Royaume ,  &  augmentations  de  gages  attribuées 
auxdits  Offices}  réfultat  de  1694  à  1696,  de  Liv. 
7037I3Î  >  net.     .......      5864279.    3.  4. 

Liv.  48461919.    3-  4- 
Il  fut  auffi  créé  douze  cent  mille  livres  de  ren- 
tes fur  les  Gabelles  au  denier  quatorze.      .       .  16800000. 

Liv.  65361919.    3.  4. 

Tant  d'expédiens  ruineux  employés ,  &  principalement  la  refonte  des 
monnoyes,  avoient  répandu  un  difcrédit  univerfel.  On  fut  obligé  de 
liauifer  les  intérêts  &  d'accorder  aux  propriétaires  des  anciennes  ren- 
tes la  faculté  de  convertir  leurs  rentes  du  denier  vingt  &  du  denier 
dix-huit  au  denier  quatorze }  mais  le  public  n'ufa  point  de  cette  faculté. 

Les  revenus  de  cette  année  montèrent  à  cent  quarante -cinq  mil- 
lions neuf  cent  foixante-fept  mille  cent  cinquante-fîx  livres,  dont  vingt- 
quatre  millions  en  partie  extraordinaire  fur  les  Monnoies  :  les  charges 
à  quarante  -  trois  millions  quatre  cent  trente -deux  mille  huit  cent  foi- 
xante-une  livres,  les  parties  du  Tréfor  Royal  furent  de  cent -deux 
millions  cinq  cent  trente-fept  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze  livres. 

C'eft  une  chofe  remarquable  que  cette  progreffion  annuelle  de  la 
diminution  des  parties  du  Tréfor  Royal.  La  mifère  étoit  très  grande, 
&  pour  confoler  le  Peuple  on  lui  annonça  une  diminution  de  trois 
millions  fur  les  Tailles  de  1695  :  mais  ce  n'étoit  point  de  là  que  dé- 
pendoit  fon  foulagement  :  quinze  millions  de  Tailles  en  fus  ne  l'euifent 
pas  autant  fatigué  ,  que  la  ceflation  du  Commerce  des  grains  particu- 
Tome  II.  L  liérements 
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fièrement,  &  la  multiplicité  des  droits  attribués  à  cette  foule  de  nouveaux 
Officiers.  Il  n'y  en  avoit  pas  un  feul  qui  n'eût  un  exercice  j  &  nul 
Officier  n'exerce  fans  fe  faire  payer  &  fans  gêner.  La  plupart  avoient 
des  privilèges ,  &  tous  étoient  gagés  par  l'Etat  :  ainfi  chacun  d'eux  por- 
toit  avec  foi  quatre  moyens  infaillibles  de  diminuer  les  revenus  publics 
&  d'abforber  la  fubftance  du  Royaume. 

Anne'e     169  f. 

Les  expédiens  s'épuifoient  cependant  ;  l'art  créateur  des  Traitans 
étoit  en  défaut.  La  néceffité  ramena  vers  l'opération  que  les  principes 
euflènt  dû  indiquer  dès  le  commencement.  Le  Roi  établit  un  impôt  par 
tète  fur  tous  fes  fujets  de  quelque  condition  qu'ils  fulfent  ,  appelle  Ca- 
pitation. On  partagea  le  Peuple  en  vingt  clafles  différentes  ,  afin  que 
le  fardeau  fût  proportionnellement  plus  grand  fur  les  claffes  les  plus 
riches. 

Un  pareil  impôt  étoit  très  propre  à  fuppléer  à  une  néceffité  extra- 
ordinaire ,  parce  qu'il  fe  perçoit  fans  beaucoup  de  frais  &  qu'il  rentre 
promtement,  s'il  eft  principalement  reparti  fur  les  riches.  Pendant  la 
paix  il  eft  moins  avantageux  au  Public  qu'un  impôt  réel  fur  les  biens, 
parce  qu'il  tient  trop  de  l'arbitraire  ,  &  qu'à  la  longue  le  riche  eft  dé- 
chargé &.  le  pauvre  furchargé.  Les  détreffes  fréquentes  de  l'Etat  depuis 
fon  établiffement  ont  encore  contribué  à  le  repartir  plus  inégalement. 
Prefque  toutes  les  Charges  ont  été  taxées  à  une  capitation  ,  &  par  une 
maxime,  qu'on  apelleroit  plus  juftement  un  fophifme  ,  on  ne  peut  être 
fournis  à  deux  capitations  :  de  façon  que  plus  un  homme  eft  riche  ; 
plus  il  eft  affiné  de  payer  peu  de  capitation  en  achetant  une  Charge. 
Il  paroit  cependant  que  Pefprit  primitif  de  la  Loi  étoit  d'affeoir  l'impôt 
en  raifon  des  facultés.  En  général  toutes  chofes  dégénèrent  facilement 
en  ufage  parmi  nous  ;  &  elles  fubfiftent  longtems  parce  que  c'eft  l'u- 
fage.  La  même  inégalité  s'eft  introduite  parmi  les  Compagnies  qui 
payent  la  capitation  en  corps,-  c'eft- à -dire  que  le  plus  riche  paye  au- 
tant que  le  moins  riche.  S'il  en  eft  une  où  cet  abus  fuit  remarquable , 
&  où  la  reforme  fut  utile  à  l'Etat,  c'eft  parmi  les  Financiers.  Quelle  que 
foit  leur  fortune  ou  leur  portion  d'intérêt,  la  capitation  de  chacun  eft 
égale.    La  France  feroit  trop  puiffance  fi  la  repartition  des  impôts  étoit 
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faite  également.  Si  l'on  confidére  au  plus  fort  des  guerres  la  manière 
de  vivre  des  riches  dans  la  Capitale  &  les  principales  Villes  du  Royau- 
me, qu'on  la  compare  avec  le  changement  qui  fe  fait  alors  dans  les 
campagnes  $  on  fera  furpris  d'un  côté  que  l'Etat  foit  fi  peu  fecouru , 
de  l'autre  qu'il  le  foit  autant.  Tel  impôt  qui  ne  retrancheroit  pas  dix 
piftoles  fur  le  jeu  ou  fur  les  dépenfes  les  plus  frivoles  dans  chaque  fa- 
mille aifée,  eût  fuffi  quelquefois  avec  les  revenus  courans  pour  fai- 
re la  guerre,  fans  que  le  laboureur  en  entendit  parler  ailleurs  que  dans 
les  prières  publiques.  Si  l'Edit  d'un  tel  impôt  paroiffoit ,  on  n'entendroit 
que  clameurs,  que  murmures  de  la  part  de  deux  ou  trois  millions 
d'hommes  environ  :  ne  leur  demandez  rien ,  épuifez  les  campagnes  ;  ces 
mêmes  hommes  diront  froidement ,  Le  Peuple  fouffre ,  il  eft  vrai ,  mais 
l'intérêt  général  l'emporte  fur  l'intérêt  particuliers  il  ne  faut  pas  que 
cette  efpéce  d'hommes  foit  à  fon  aife. 

Autant  notre  Nation  eft  eftinuble  à  beaucoup  d'égards  ,  autant  elle 
mérite  de  reproche  dans  l'intérêt  que  l'on  doit  prendre  à  la  gloire  & 
au  maintien  de  la  focieté.  Il  eft  honteux  pour  des  hommês  qui ,  tran- 
quilles à  l'abri  de  la  douceur  des  Loix  &  de  la  fageiTe  du  Gouverne- 
ment ,  paflent  leur  vie  dans  l'aifance  ou  la  motlefTe ,  d'élever  une  voix 
efféminée  pour  s'ériger  en  Réformateurs  ,  pour  fe  plaindre  que  le  luxe 
devient  cher.  Quels  font  donc  aujourdhui  les  principes  de  nôtre  éduca- 
tion ?  Après  Dieu*  quel  intérêt  doit  être  plus  touchant  pour  nous  que 
celui  de  la  focieté  ?  Cet  intérêt  renferme  l'obéifïance  au  Chef  de  cette 
focieté ,  parce  qu'elle  en  eft  le  mobile  ,  &  le  foulagement  de  nos  con- 
citoyens. Nous  n'apartenons  à  nos  amis ,  à  nos  parens  ,  à  nos  en- 
fans  ,  à  nos  époufes  ,  à  nous  -  mêmes ,  qu'après  avoir  rempli  ces  devoirs. 
Que  penfera  la  poftérité  d'un  fiécle  aflez  corrompu  pour  avoir  jette  un 
ridicule  fur  ce  qui  faifoit  la  vertu  des  fiécles  précédens  ?  Si  ces  prétendus 
fages ,  qui  veulent  être  Citoyens  de  l'Univers ,  &  qu'on  devroit  n'ad- 
mettre nulle  part ,  n'ont  rien  de  plus  à  nous  aprendre  ,  périiTe  à  jamais 
leur  fcience  funefte  avec  leur  mémoire  ! 

Si  la  Capitation  rendit  en  169^  la  fomme  de  vingt -un  millions 
quatre  cent  trois  mille  huit  cent  cinquante -fix  livres,  malgré  le  grand 
nombre  de  nouvelles  impofitions  par  traités  ,  créations  de  Charges  &  au- 
tres moyens  ,  malgré  le  difcrédit  public  à  Poccafion  des  refontes  de  mon- 

L  2  noyés, 
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noycs ,  la  pauvreté  des  Laboureurs  &  des  Artifans  ;  il  eft  clair  qu'elle 
eût  facilement  rendu  le  double  dès  i6'89-  Ainfî  avec  très  peu  d'autres 
impôts  fur  les  confommations  des  Villes ,  on  eût  été  en  état  de  foutenir 
le  poids  des  affaires  fans  rien  aliéner  fur  les  revenus.  Ce  qui  doit  être 
le  plus  remarqué  ,  c'eft  que  ces  aliénations  n'avoient  eu  pour  objet  que 
de  foulager  les  fujets  ;  car  ce  feroit  une  grande  ingratitude  de  ne  pas 
rendre  juftice  aux  intentions  de  M.  de  Pontchartrain.  Peu  verfé  dans 
les  Finances  il  fut  entraîné  dans  une  mauvaife  route.  Il  fut  enfin  obli- 
gé d'en  revenir  à  cette  charge  qu'il  avoit  delfain  d'éviter ,  &  elle  fut 
perpétuelle  par  un  événement  forcé.  Le  Clergé  fe  fournit  à  la  capita- 
tion  &  la  racheta  depuis  comme  divers  particuliers.  Les  charges  s'é- 
toient  tellement  accumulées  que  la  capitation  fuffifoit  à  peine  à  les 
remplir  ;  on  eut  encore  recours  à  quelques  moyens  extraordinaires  pour 
foutenir  les  dépenfes. 

Aliénation  des  Domaines  &  Greffes  &  droits  en 
dépendans  i  refultats  de  1695  &  1696  de  Liv. 
13000000,  net.       .        .        .  •       Liv.  1083 3333.  6.  8* 

Offices  de  Contrôleurs  Vérificateurs  des  re- 
cettes générales  &  autres  recouvremens  en  Flandre  ; 
réfultat  de  Liv.  872800  i  net  

Offices  de  Confeillers  Penfionnaires  des  Corps 
des  Villes  &  autres  droits  en  Flandre  ;  refultats  de 
Liv.  152^000  ,  net  

Il  fut  en  outre  conftitué  au  mois  d'Avril  dou- 
ze cent  mille  livres  de  rentes  au  denier  quator- 
ze» jnf^^H 

Au  mois  de  Juin  un  million       .       .  . 
Au  mois  d'Odobre  douze  cent  mille  livres.  .  . 


727333   6.  8- 


1270833-  6.  8- 


1 6800000. 
14000000. 

16  ti  OOOOO. 


Total 


Liv.  6043  1  s  00. 


Les  revenus  de  cette  année  fuivant  la  recapitulation  furent  dé  cent 
cinquante-fix  millions  fept  cent  quarante  mille  fept  cent  quatre  -  vingt- 
trois  livres  >  les  charges  de  quarante-quatre  millions  deux  cent  quaran- 
te-fept  mille  fis  cent  foixante  &  dix -fept  livres  i  les  parues  du  Tréfor 
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RECAPITULATION 

des  Revenus  en  1690. 

Fermes  générales.  ------     Lit.  61000000. 

Marque  fur  les  Chapeaux.    -    -   -    Liv.  150000. 

Poftes.     -   -    -   -  2820000. 

Contrôle  des  Aétes  des  Notaires.    -   -   -   700000  >  4433000. 
Tiers  fur  taux  &  quarantième  de  Lyon.    -  400000 
Droits  fur  les  fuifs  &  de  poids-le-Roi.     -  350000. 
Ecrivains  à  la  Peau  de  Bordeaux  &  Touloufe.  13000. 
Recettes  générales  des  Pays  d'Ele&ions.    -    -   -    -    -  52833887. 
Recettes  générales  des  Pays  d'Etats.    -    -    -     -    -     -  488886?. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.  -    -  676309^ 

u  •  -    -  ■-        1335 187- 

Revenus  cafuels.    -    --    -    -    --    -----<•      4T49 1 8  U 

■m  -   -    -    -  6321302. 

Monnoye.    -    ------------  ■> 

m    :  s  -    -    -     *       2140385 6. 

Capitation.    -    --    --    -    -    --    --    --      <         T  , 

Etapes  &  fécondes  Parties.  ~    *     -         361 2410. 

Don  gratuit  &  Capitation  du  Clergé.  ^  10000000. 

Liv.  IS674°783. 
Charges.    -   -    -  44247677- 

„      ,  |  |  |  |  I   ■  I 

Net.   -   -    Liv.  ii2493i©6» 
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Royal  de  cent  douze  millions  quatre  cent  quatre-vin^t- treize  mille  cent 
&  fix  livres.  =— 

Nôtre  Marine  étoit  alors  au  plus  haut  période  où  el!e  ait  jamais 
été  ;  fous  fa  protection  les  Armateurs  firent  fortir  un  grand  nombre  de 
Corfaires  qui  incommodèrent  extrêmement  le  Commerce  des  ennemis. 
Dans  la  guerre  de  Mer  les  Corfaires  font  du  même  ufage  que  les  trou- 
pes légères  dans  les  armées  de  terre  ;  Ci  celles-ci  ne  peuvent  fe  foutenit 
fans  l'appui  d'un  corps  plus  folide ,  les  autres  ne  peuvent  paroître  fans 
l'appui  d'un  grand  nombre  d'Efcadres.  Le  Roi  tira  tant  d'avantages  de 
cette  petite  guerre  ,  qu'il  réfolut  de  la  favorifer.  Toutes  les  prifes  fu- 
rent exemptes  de  droits  d'entrée.  Cet  avantage  n'étoit  pas  fuffifant  ce- 
pendant,  &  l'on  a  depuis  reconnu  combien  il  étoit  plus  utile  de  fup- 
primer  le  dixième  de  l'Amirauté. 

Anne'e  1696. 

La  bonne  polîtion  où  fe  trouvoit  nôtre  Marine  ne  laifle  point  entre- 
voir comment  on  pourroit  juftifier  l'abandon  qui  fut  fait  cette  année  de 
l'Ifle  de  Sainte  Croix ,  où  les  François  avoient  formé  un  établiflement 
dès  l'an  165 1. 

Ce  parti  violent  eut  deux  caufes  très  remarquables.  Cette  Colonie 
fe  trouvant  environnée  d'ennemis  ,  &  ne  voyant  point  paroitre  de  Vaif- 
feaux  François,  fut  forcée  de  s'adreffer  aux  Danois  établis  à  Saint-Thomas, 
pour  échanger  leurs  denrées  contre  celles  de  l'Europe  dont  ils  avoient 
befoin.  Les  Fermiers  fe  plaignirent  que  le  tranfport  diminuoit  confidé- 
rablement  leurs  droits  ,  &  repréfentèrent  les  Colons  comme  des  fujets  in- 
fidèles qui  vifoient  à  l'indépendance.  Le  Gouverneur  de  Saint-Domin- 
gue de  fon  côté  prétendit  que  la  Colonie  de  Sainte  -  Croix  ne  pourroit 
pas  réfiiler  en  cas  d'attaque  de  l'Ennemi,  &  qu'au  lieu  de  partager  ainfi 
les  forces  des  François  dans  l'Amérique,  il  falloic  les  réunir  dans  les  prin- 
cipaux établhîemens.  Il  apuia  fes  raifons  d'autres  motifs  tirés  des  cir- 
conftances  locales  ,  repréfentant  que  l'Ifle  manquoit  d'eau  ,  &  qu'elle  étoit 
très  mal -faine.  Mais  ce  raport  n'étoit  point  exact  :  on  avoit  creufé  à 
grands  frais  des  citernes  dans  toute  l'Ifle  ;  &  depuis  que  les  défriche- 
mens  étoient  achevés,  l'air  y  étoit  devenu  auffi  fain  que  dans  aucune 
des  Antilles. 

Trois 
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Trois  VaiiTeaux  avec  trois  barques  furent  envoyés  pour  enlever  tous 
les  habitans  de  cette  Colonie ,  &  les  tranfporter  à  Saint  Domingue  :  on 
les  força  d'abandonner  des  lieux  qu'ils  cultivoient  depuis  trente-cinq  ans 
avec  des  travaux  &  des  dépenies  immenfes.  Comme  iî  ce  n'eût  point  été 
aflfez,  on  porta  dans  l'exécution  de  cet  ordre  une  barbarie  infinie.  Comme 
nombre  des  Habitans  &  des  Efclaves  fe  trouvoit  plus  considérable  qu'on  ne 
l'avoit  penfé  ou  prévu,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  de  place  pour- 
tous  les  effets  ,  on  les  contraignit  d'en  laifler  une  partie  &  de  vendre  l'au- 
tre à  vil  prix  à  ceux  qui  préfidoient  à  l'embarquement  :  tous  les  bef- 
tiaux  furent  laides  dans  rifle  ;  le  Fort  fut  démoli  ,  les  maifons  brûlées. 
Ces  fortes  de  traits  devroient  toujours  refter  préfents  à  la  mémoire  des 
hommes  en  place,  &  font  propres  à  leur  faire  connoitre  jufqu'à  quel 
point  des  ames  intéreflees  font  capables  de  furprendre  leur  Religion , 
ou  d'abufer  de  l'autorité  fous  leur  nom. 

La  Compagnie  du  Sénégal ,  après  avoir  longtems  langui ,  s'étoit  enfin 
accommodée  de  fon  monopole  avec  le  Sieur  Dapougny,  dont  le  crédit 
l'avoit  foutenuë  quelque  tems.  Celui-ci  contracta  avec  la  permiifion  du 
Roi  une  nouvelle  focieté  ,  qui  fut  revêtue  de  mêmes  privilèges  ,  &  qui 
tomba  quelques  années  après  dans  un  état  encore  plus  fâcheux  que  la 
première. 

Le  monopole  des  Fermiers  du  Domaine  d'Occident  conduifoit  in- 
fenfiblement  de  fon  côté  la  Compagnie  du  Canada  à  fa  ruine.  La  per- 
miifion d'aller  en  traite  chez  les  Sauvages  fut  révoquée,  parce  que  les 
Fermiers  fe  trouvoient  furchargés  de  peaux  de  Caftor  ,  &  que  la  traite 
exclusive  de  Tadouific  fuffllbit  à  leur  Commerce. 

Ce  fut  aufii  dans  cette  année  qu'à  l'occafion  de  l'aliénation  des  droits 
fur  le  poiifon ,  commencèrent  ces  augmentations  excelîives  fur  le  produit 
de  nos  pèches ,  qui  leur  ont  porté  un  fi  grand  préjudice. 

Retournons  aux  Finances-,  c'eft-à-dire  aux  affaires  extraordinaires. 

Receveurs  des  Vingtièmes ,  Centièmes ,  Taxes 
&  autres  contributions  en  Flandre  &  autres  lieux  ; 
réfultat  de  Liv.  1 140930,  net.        .         .-       Liv.  950773- 

Taxations  fixes  attribuées  aux  Offices  compta- 
bles,  même  aux  Payeurs  &  Contrôleurs  des  ren- 
tes de  l'Hôtel  -  de- Viile  de    Paris  i  réfultat  de 

Liv. 


H.  7- 
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De  l'autre  part   -    Liv.  950773. 
Liv.  2750000  ;  net.        *  2475000. 

AffranchnTement  des  Tailles  dans  la  Généralité 
de  Montauban,  Liv.  327015*.  net.      .      .     .       272512.  10. 

Neuf  deniers  pour  livre  des  charges  affignées 
fur  les  recettes  générales  &  particulières,  attribués 
aux  Receveurs  Généraux  des  Finances  &  Rece- 
veurs des  Tailles  5  réfultat  de  L.  3 1 3  f  278  i  net.     .  2850252. 

Offices  créés  dans  les  Prélidiaux  de  Bourgogne , 
Liv.  710000,-  net.        .       .    -    .       .        .  $91666. 

EtablilTement  d'un  Bureau  des  Finances  à  Be- 
fanqon  j  réfultat  de  Liv.  325850»  net.       .       .  271875- 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Offi- 
ciers de  Judicature ,  Juftice ,  Police ,  Finance  ,  Mi- 
lice &  Navigation  de  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Paris  j 
réfultat  Liv.  3200000  ;  net  

Vente  des  Offices  de  Contrôleurs  des  exploits , 
en  Flandre ,  Haynaut  &  autres  lieux  ;  Jurés  ven- 
deurs prifeurs  de  meubles  ,  &  des  Contrôleurs  des 
bans  de  mariages  j  réfultats  de  1696  &  16*97 
Liv.  36*00000,  net.      .  .      .       .      .  300QOOO. 

Sommes  payées  par  les  particuliers  pour  la  con 
firmation  des  foires  &  marchés ,  &  Offices  de  Me 
fureurs  des  grains  ;  réfultats  de  1696  &  1697 
Liv.  1 800000,  net.        .        .       ."       .        .  1500000. 

Offices  de  Jurés  Mouleurs  de  bois  dans  plu 
rieurs  Villes  du  Royaume  i  réfultat  Liv.  3600000 
net.        .'       .        .........       .       .  3000000.- 

Offices  de  Jaugeurs ,  Courtiers  Commiffionaires 
de  Vins,  eaux- de- vie  &  autres  liqueurs,  &  de 
Diftributeurs  de  Papiers  &  Parchemins  timbrés  ;  ré- 
fultat Liv.  4200000,  net.       ....  3500000. 

Offices  de  Subftituts  des  Avocats  &  Procureurs 
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De  l'autre  part  -  Liv. 
du  Roi  dans  toutes  les  Juftices  Royales,  &  augmen- 
tations de  gages  attribuées  aux  Subftituts  des  Pro- 
cureurs Généraux  des  Cours  Supérieures  j  Liv. 
1200000,  net.  ...... 

Offices  des  Gabelles  du  Lyonnois;  L.  1 3 1 603  2,  net. 

Offices  de  Receveurs  &  Payeurs  des  -gages  & 
autres  charges  afllgnées  fur  les  Gabelles  de  France, 
Lyonnois,  Provence,  Dauphiné  &  autres  lieux 5  ré- 
fultat  de  Liv.  840000,  net  

Offices  de  Jurés  Vendeurs  de  poiflbn  d'eau  dou- 
ce 5  réfultat  de  Liv.  300000 ,  net. 

Offices  de  Prévôts  Diocéfains  &  autres  Offices 
dans  la  Province  de  Languedoc ,  Liv.  600000 ,  net. 

Offices  de  Généraux  Provinciaux  fublidiaires 
des  Monnoyes  &  autres,  Liv.  1450000.  net. 

Offices  de  Commiifaires  des  Tréforiers  de  Fran- 
ce pour  les  comptes  des  Etapes,  Liv.  1500000.  net. 

Vente  de  cinq  cent  Lettres  de  Nobleife,  Liv. 
3000000 ,  net.        .  . 

Offices  de  Gouverneurs  dans  les  Villes  clofes 
du  Royaume  ,  Liv.  6000000  ,  net. 

EtabluTement  d'une  Eleclion  dans  la  Ville  d'Eu , 
Liv.  80000,  net  

Offices  de  Contrôleurs  des  ouvrages  d'or  & 
d'argent  ;  réfultat  Liv.  3200000,  net. 

Offices  de  Tréforiers  des  Communautés  qui  en- 
trent en  bourfe ,  à  l'exception  des  Compagnies  fu- 
périeures ,  Liv.  800000  ,  net.  .... 

Offices  de  Contrôleurs  des  Commiflaires  aux  fai- 
lles réelles ,  réfultat  Liv.   800000  ,  net. 

Receveurs  particuliers  de  la  fubvention  de  Metz, 

Liv.  720746  ,  net  

Taxes 


T  I  O  N  S 

20758746-  11.  3- 


1000000. 
1096693.    6.  £• 


70000c. 
250000. 
500000. 

1208333.    6.  8. 
1250000. 
2500000. 
5000000. 

80000. 
2666666.  13.  4. 

666666.  13.  4. 
666666.  13.  4. 
600621.  13.  4. 


Liv.  38944394-  I7-"- 
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De  l'autre  part    -  Liv. 

Taxes  fur  les  ufurpateurs  du  titre  de  Nobleffe, 
Liv.  2000000  ,  net.  ..... 

Etabliraient  des  Ele&ions  de  Joinville ,  Sainte- 
Menehoult  &  Montereau ,  Liv.  200000  ,  net 

EtablhTement  d'une  Election  dans  la  Ville  de  la 
Charité  ;  réfultat  Liv.  80000 ,  net. 

Offices  dans  les  Prélidiaux  du  Comté  de  Bour- 
gogne &  augmentations  de  gages  à  eux  attachées  j 
réfultat  Liv.  347250,  net.  .... 

Taxes  fur  les  Annoblis  en  Lorraine.  -    -    -  - 

Offices  d'Auditeurs  des   Comptes  dans  les 
Communautés  en  Provence ,  Liv.  600000 ,  net  - 

Maîtrifes  générales  &  particulières  des  armoi- 
ries ,  &  fommes  payées  par  les  particuliers  pour 
droits  d'armoiries  i  réfultat  de  Liv.  7000000  ,  net  « 

Gardes-feels  des  Sentences ,  Jugemens ,  &  au- 
tres a&es  j  réfultat  de  Liv.  3800000,  net    -    -  - 

EtablhTement  d'un  Bailliage  à  Longueville  , 
Vacville,  Grainville  &Epouville,  Liv.  120000, 
net       -       -       -    ■  -        -       -  - 

Greffiers  Sindics  dans  les  Communautés  de 
Flandre,  Haynaut  &  Artois,  Liv.  1009740  :  net  - 

Offices  de  Jurés  Sindics  des  Arts  &  Métiers  ,  & 
d'Auditeurs  des  Comptes  des  Communautés  en  Flan- 
dre ;  réfultat  de  1696  &  1697  de  Liv.  675000,  net. 
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1666666.  13.  4° 
166666.  13.  4» 
80000. 


289375° 
-  6000. 


500000. 


5833333-  8- 


31 66666.  13.  4» 


I OOOOO. 


841450° 


562500. 


Liv.  52157053. 
Il  fut  conftitué  au  mois  de  Mars  fur  les  Pof- 
tes  un  million  de  rentes  au  denier  douze  ,  xlont 
on  fit  le  partage  dans  les  principales  Villes  du. 
Royaume.  L'Hôtel- de  -  Ville  de  Paris  en  eut 
pour  fa  part  Liv.  320000,  qui  furent  promte- 
ment  remplies  :  mais  le  furplus  reliant  encore 
fans  demande  dans  les  Provinces  en  1697»  h  fut 
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De  l'autre  part   -    Liv.  52if70S3.    4»  7- 

créé  à  l'Hôtel -de- Ville  de  Paris.   12000COO. 

Au  mois  de  Juin  un  million  fur  les  Aides  «Se 

Gabelles  au  denier  quatorze.   14000000. 

Dans  le  mois  d'Août  douze  cent  mille  livres 

fur  les  Aides  &  Gabelles  au  denier  quatorze.    -    -  1 6800000. 

Au  mois  de  Février  une  tontine  de  Liv. 

1200000.  de  rente   12000000. 

Total    Liv.  106957053.    4.  7. 


Les  revenus  de  cette  année  fuivant  la  récapitulation  furent  de  cent 
einquante-fix  millions  neuf  cent  vingt-fix  mille  deux  cent  fix  livres  ; 
les  charges  de  quarante-cinq  millions  quatre  cent  foixante-dix  mille 
cent  quatre-vingt  une  livres  ,•  &  les  parties  du  Tréfor  Royal  de  cent 
onze  millions  quatre  cent  cinquante-fix  mille  vingt-cinq  livres. 

Anne'e  1697. 

Quoique  l'Angleterre  &  la  Hollande  reconnuflent  la  modération  des 
conditions  de  Paix  offertes  par  la  France  ,  l'inflexibilité  de  leurs  Alliés 
l'emporta  ,  la  guerre  fut  continuée.  Le  Roi  fe  détermina  à  de  nouveaux 
efforts,  capables  de  leur  arracher  ce  qu'ils  refufoient  à  la  raifon  :  ce- 
pendant comme  l'on  prévoyoit  la  fin  de  la  guerre ,  les  affaires  extraor- 
dinaires furent  moins  nombreufes  que  dans  les  années  précédentes. 

Offices  de  Procureurs  du  Roi  dans  chaque 
Généralité  du  Royaume  ,  &  de  Tréforiers  de 
France  dans  chaque  Bureau  des  Finances  ;  reful- 
tat  Liv.  900000,  net  750000. 

Aliénation  de  deux  fols  fix  deniers  par  voye 
de  bois  flotté ,  qui  fe  débite  dans  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris ,  payables  par  les  Vendeurs , 
rcfultat  Liv.  400000,  net.       -       -       ...  360000. 

EtablifFement  des  Lanternes  dans  les  princi- 
pales 


Liv.  11 10000. 


RECAPITULATION 

des  Revenus  en  1696. 


Fermes  générales.    -    -    -   -   -    -   -   -   -     "    "    LW'  ^ioooooo. 

Autres  Fermes.    -  '  -    -   -  43*0000. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Eledions   30040 106. 

Idem  des  Pays  d'Etats.    -   6098399- 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.    -  '       -    -        -   *    -  8141718. 

D,on  gratuit  du  Clergé.       -       -   -   -    -   -   -    -  10000000. 

Bois.  -   -    -   -   -  1692470. 

Revenus  cafuels.    -   -  •  -   -   -     -  5396721. 

Monnoye.                                                           *  4oo987f. 

Capitation.    -    -    -  -   22707236. 

Etapes  &  fécondes  Parties.  ----------  3479681- 

Liv.  156926206. 

Charges.    -   -    -  454701 81. 


Net  i   -     Liv.  11 145  6025. 
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RECAPITULATION 

des  Revenus  en  i6$j. 

Fermes  générales  _     Liv.  5  87fOooo. 

Autres  Fermes.    -    -    -   3997SOO. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Elections   3005  358S'. 

Jim  des  Pays  d'Etats.        -   -    -    -    -    _    _    _     _  6195947. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.    -    -    m    _    -     _     »  8i4i7if. 

Bois   1827015-. 

Revenus  cafuels  -  r   _     »_     _     .  1912160. 

Monnoye.    -    -    -  „  _   20000000. 

Capitation.    -    -    -   23670042. 

Etapes  &  fécondes  Parties.    -   --   --   --   --  3479691. 

—  1 

Liv.  15  802765  f. 

Charges.    -   -   -  47762138. 


Net,   -   -   -   -    1 10265  5 17. 
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De  l'autre  part   -    Liv.  moooo. 
pales  Villes  du  Royaume  ;  Liv.  2800000,  net.     -     2333333.    &  8- 

Etabliflement  des  Lanternes  dans  la  Ville  de 
Lyon;  refultat  de  Liv.  300000,  net.    -    -    -  —    -  250000. 

Lettres  de  Naturalité  &  Légitimation ,  Liv. 
f 60000  net.       -       -       -  -       -  46S666.  13.  4. 

Offices  de  Receveurs  des  Contrôleurs  des  a- 
mendes  &  droits  de  quittance  ,  400000;  net.    -     -     333333-    6.  8- 

Offices  d'ElTayeurs  &  Vifiteurs  des  bières  à 
Paris,  Liv.  400000,  net.       -       -        -  333333-    &  8- 

Offices  d'Auditeurs,  Raporteurs  des  Comptes 
des  Villes  ,  Corps  d'Etats  &  Communautés  des 
Pays  conquis;  refultat  Liv.  1426209  ,  net.         -    -     11 88507.  10. 

Liv.  601 5 174.    3.  4. 

Il  fut  conftitué  au  mois  de  May  douze  cent 
mille  livres  de  rentes  au  denier  quatorze   -   -   -    -    1 6800000. 

Liv.  22815174-    3-  4- 


Voici  la  récapitulation  des  revenus  qui  furent  cette  année  de  cent 
cinquante-huit  millions  vingt-fept  mille  fix  cent  cinquante-cinq  livres  ; 
les  charges  de  quarante-fept  millions  fept  cent  foixante-deux  mille  cent 
trente-huit  livres  ;  &  les  parties  du  Tréfor  Royal  de  cent  dix  millions 
deux  cent  foixante  -  cinq  mille  cinq  cent  dix  -  fept  livres. 

La  paix  fut  enfin  lignée  à  Ryfwick  le  20  Septembre ,  d'une  manière 
d'autant  plus  glorieufe  pour  îe  Roi ,  qu'il  en  avoit  fixé  le  jour  ,  & 
que  le  fuccès  de  plufieurs  expéditions  éclatantes  n'avoit  rien  ajouté 
à  fes  prétentions.  Cette  paix  cependant  fut  peu  avantageufe  au 
Commerce  &  à  nos  établiflemens  naiiTans  .•  parce  que  des  efpéran- 
ces  plus  grandes  engagèrent  Sa  Majefté  à  fe  lier  avec  les  Hollan- 
dois  par  un  Traité  de  Commerce  très  favorable  à  leurs  pêches  &  à 
leurs  Manufactures  ou  plutôt  en  grande  partie  aux  Manufactures  des 
Anglois  ,  moins  bien  traités  qu'eux  dans  nos  Ports.  C'elt  en  t on lequ en- 
ce  de  ce  Traité  que  fut  drelfé  le  tarif  de  1699,  qui  tenoit  une  elpéce 

de 
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de  milieu  entre  le  tarif  de  1664  &  celui  de  1667  :  le  droit  de  cin- 
quante fols  par  tonneau ,  le  feul  rempart  de  nôtre  navigation  fut  fup- 
primé.  Le  Commerce  dont  la  guerre  avoit  déjà  rallenti  confidérablement 
les  progrès,  &  qui  ne  reGevoit  plus  de  gratifications,  ne  fut  bientôt  plus 
en  état  de  fe  foutenir  contre  cette  nouvelle  attaque. 

Mais  l'accident  le  plus  funefte  qu'il  elfuya  fut  fans  contredit  la  di- 
minution évidente  du  tréfor  de  la  Nation  par  le  billonage  qui  fe  fit  plus 
furement  que  jamais  en  Hollande. 

On  a  remarqué  que  fur  la  fin  de  l'année  1693  une  nouvelle  re- 
fonte avoit  été  ordonnée  ;  que  le  marc  d'or  étoit  porté  fur  les  nouvel- 
les efpéces  de  quatre  cent  feize  livres  dix-fept  fols  fix  deniers  à  cinq 
cent  fept  livres  dix  fols,  &  le  marc  d'argent  de  vingt -fept  livres  dix- 
huit  fols  à  trente -deux  livres  fîx  fols;  c'eft-à-dire  que  l'augmentation 
étoit  de  près  d'un  fixiéme. 

En  1694  le  travail  des  Monnoyes  produi- 


fit.    .  ........ 

En  1695.     ....  • 

En  1696".  ....... 

En  1697  * 

Ut. 

24000000. 

6321302. 

4-009  87Ï- 
20000000. 

Liv. 

54331 177. 

Depuis  cette  année  les  monnoyes  ne  produi- 

fuent  plus  qu'en  1^99-  .... 

1400000. 

Liv. 

Î573II77- 

Nous  avons  obfervé  que  la  première  refonte  avoit  nécessairement 
relfcrré  les  efpéces  ,  ou  tes  avoit  fait  païTer  à  l'étranger  pour  les  refor- 
mer ,  avec  une  perte  de  cinq  millions  fur  la  maffe  de  l'argent. 

Le  bénéfice  de  cette  féconde  reforme  étant  de  près  d'un  fixiéme 
fur  cinq  cent  quatre-vingt-quinze  millions  fupofés  exiftans  dans  le 
Royaume,  le  produit  auroit  dû  être  de  quatre- vingt  dix- huit  millions 
environ  ;  il  ne  fe  trouva  que  de  cinquante  -  cinq  millions  :  c'elt-à-dire 
que  plus  des  trois  feptiémes  de  l'argent  n'avoit  point  été  envoyé  aux 
Monnoyes.  Il  fut  donc  reflerré  ou  porté  à  l'étranger  :  perte  dans  les 

deux 
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deux  cas;  mais  vraifemblablement  le  Billonâge  déroba  au  Prince  plus 
des  trois  feptiémes  de  fon  bénéfice,  ou  quarante -trois  millions,  Eu 
fupofant  le  gain  partagé  entre  les  Etrangers  &  les  François ,  la  perte 
de  l'Etat  étoit  de  vingt-un  millions,-  elle  avoit  déjà  été  de  cinq  dans  la 
première  reforme  ;  ainfî  les  Etrangers  avoient  gagné  dans  ce  Commer- 
ce vingt  ~fix  millions  environ,  fans  nous  donner  le  moindre  équivalent. 
Ces  fuppofîtions  font  parfaitement  d'accord  avec  les  faits ,  puifque  je 
trouve  qu'il  fut  monnoyé  pour  la  fbmme  de  trois  cent  vingt-un  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  î  c'eft-à-dire  qu'il  fut  porté  en  fix  ans  aux 
Monnoyes  deux  cent  foixante-fix  millions  de  matières. 

Dans  cette  année  les  parties  du  Tréfor  Royal  de  cent  dix  millions 
n'équivaloient  qu'à  quatre-vingt-huit  millions  dans  l'année  16S9  :  &  les 
cent  &  cinq  millions  à  quoi  montoient  les  parties  du  Tréfor-Royal  de 
eette  même  année  équivaloient  à  cent  vingt -fix  millions  en  1697. 

Que  ces  opérations  font  différentes  de  celle  qui  fe  fit  en  Angle- 
terre dans  l'année  1695  !  Les  monnoyes  y  étoient  dans  un  défordre 
prodigieux,  parce  que  leur  mauvaife  fabrication  avoit  facilité  l'induf- 
trie  des  rogneurs. 

L'Etat  au  plus  fort  de  la  guerre  annonça  une  refonte  &  fe  chargea 
de  la  perte.  Ce  fut  le  falut  de  l'Angleterre  où  le  difcrédit  général  me- 
naçoit  les  affaires  d'une  extrême  confufion. 

On  profita  en  France  des  premiers  momens  de  la  Paix  pour  remé- 
dier à  une  partie  des  inconvéniens  attachés  à  la  méthode  qu'on  avoit 
embralfée. 

Cinquante  Offices  de  Secrétaires  du  Roi  du  grand  Collège  furent 
fupprimés  pour  les  réduire  au  nombre  de  trois  cent.  On  en  ufa  de 
même  à  l'égard  des  augmentations  de  gages  &  de  plufieurs  privilèges 
attribués  aux  Offices  des  Chancelleries  près  les  Cours  Supérieures  & 
les  Préfidiaux. 

On  réfolut  auffi  de  rembourfer  les  rentes  &  les  augmentations  de 
gages  créées  à  titre  onéreux.  On  ne  pouvait  en  trouver  les  fonds  que 
dans  de  nouvelles  Conftitutions ,  puifque  la  longueur  de  la  guerre  ,  la 
multiplicité  des  Offices ,  &  les  refontes  de  Monnoies  avoient  extrao'rdi- 
nairement  fatigué  les  Peuples.  La  continuation  des  impôts ,  fur  les  ri- 
ches furtout ,  étoit  peut-être  cependant  le  parti  le  plus  prudent  à  fui- 
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vre  i  &  quelque  dur  qu'il  eût  paru  aux  Peuples  alors  ,  l'événement  a 
juftifié  que  cette  pitié  lui  fut  fatale.  La  foibleffe  de  la  nature  fait  pardonner 
aux  malades  les  plaintes  qui  leur  échapent  contre  des  traitemens  doulou- 
reux i  mais  après  la  guérifon  nul  homme  poffédant  l'ufage  de  fa  raifon  ne 
reprochera  fes  douleurs  paflees  à  celui  qui  lui  fauva  la  vie.  Le  Médecin 
habile  fait  proportionner  la  force  de  fes  remèdes  au  tempérament  du 
malade  ,  le  foutenir  même  au  befoin  par  des  alimens  conformes  à 
fon  état  ;  le  Médecin  politique  a  les  mêmes  précautions  à  prendre  ;  les 
encouragemens  donnés  à  l'agriculture  &  au  Commerce  font  deux  moyens 
toujours  furs  de  rapeller  à  la  vie  le  Corps  politique  :  mais  pour  lui  les 
fujets  délicats  font  ceux  qui  compofent  ce  qu'on  appelle  le  bas  Peuple , 
il  convient  prefque  toujours  de  tempérer  avec  eux  l'efficacité  des  re- 
mèdes :  au  contraire  ces  hommes  fi  foibles  dans  l'ordre  de  la  nature , 
qui  ne  font  fouvent  diftingués  du  Peuple  que  par  la  richeife ,  ou  par 
des  titres ,  font  les  fujets  robuftes ,  avec  lefquels  on  peut  éprouver  tou- 
te la  force  de  l'art. 
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Liv.  4900000. 


An  ne' es    1698.   1  ^9  9- 

Nous  avons  vû  qu'il  avoit  été  créé  depuis  i689« 

500000.  Liv.  de  rente  au  de- 
nier dix-huit  Liv.  9000000. 
1200000.  Idem.  21600000. 
1000000.  Idem.  18000000. 
1200000.  Idem.  21600000. 
1 OOOOOO.    Idem.  18000000. 

1200000.  au  denier  quatorze 
.  .  .  .  Liv.  16800000. 
1200000.  Idem.  16800000. 
1000000.  Idem.  1 4000000. 
I20000O.  Idem.  16800000. 
1 000000.  Idem.  14000000. 
1 000000.  Idem.  14000000. 
1200000.  Idem.  16800000. 
1 000000.  au  denier  douze 
;     .     .     .     .  12000000. 


>L.  8  8  aooooo, 


Liv.  8800000.  * 


>L.I2I200000. 


Totaux  L.  13700000.      .    .    .    .    .    .    ,    .    .     Liv.  209400000. 

Dont  .    .    8800000.  au  denier  douze  &  quatorze.  .   .  121200000. 


Le  13  Décembre  1697  il  fut  conftitué  Liv.  1000000.  au  denier  dix-huit. 

.....      ..      .      .      .       Liv.  igoooôoo. 

Le  2  Janvier  1698  2000000.  Idem.  36000000. 

Du  même  mois     .     .     ....    1000000.  Idem.  18000000. 

Du  mois  de  Février  2000000.  Idem.  3^000000. 

Du  mois  de  Mars  1000000.  Idem.  18000000. 


Liv.  7000000.     Liv  126000000. 


Avec  les  fept  millions  de  rentes  de  nouvelle  création  on  rembourfa 
les  huit  millions  huit  cent  mille  livres  de  rentes  créées  au  denier  qua- 
torze &  au  denier  douze.    Il  refta  encore  fur  les  capitaux  un  excé- 
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dent  de  quatre  millions  huit  cent  mille  livres  pour  rembourfer  diverfes 
charges  ou  attributions  de  gages ,  entre  autres  à  trente-deux  Payeurs  & 
trente-deux  Contrôleurs  des  rentes  ,  pour  réunir  à  la  Ferme  des  Aides 
les  droits  aliénés  aux  Vendeurs  de  Marée,  de  Veaux,  de  Volailles. 

Ces  rentes  ayant  été  achetées  affez  promptement ,  on  forma  le  def- 
fein  de  les  rembourfer ,  ainfi  que  toutes  celles  qui  fe  trouvoient  au 
denier  dix- huit  par  des  conftitutions  au  denier  vingt. 

Dès  le  mois  de  Mars  169%. 

Il  s'en  fit  pour   .    .    .    .    Liv.  1000000.     .  Lîv 
Au  mois  d'Avril 


Au  mois  de  Novembre 
Au  mois  de  Mars  1699. 
Au  mois  de  Novembre 
Au  mois  de  Décembre 


1000000. 
1000000. 
500000. 
500000. 
2000000. 
13000000. 

Liv.  1 8000000. 


Les  rentes  au  denier  dix-huit  étoient 
Depuis   1697     ....     Liv.  7000000. 
Depuis  1689  jufqu'en  1693    •  4900000. 
Depuis  1684  jufqu'en  1689    ■  3700000. 
Le  dernier  million  de  1 6*8 3    -  1000000. 


20000000. 
.    .    .  20000000. 
.    .  1000000. 
.    .  1000000. 
.    .  40000000. 
.    .    .  260000000. 

Liv.  360000000. 

;     Liv.  126000000. 

.    .  88200000. 

,    .    .  66600000. 

.    .  18000000. 


Liv.  16600000. 


Liv.  298800000. 


Par  ces  convcrfions  l'Etat  gagnoit  un  million  fix  cent  foixante  mille 
livres  fur  la  différence  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt  ;  mais  il 
aigrncntoit  les  rentes  de  quatorze  cent  mille  livres  environ.  Il  eft  vrai 
qu'au  moyen  des  foixante -un  millions  deux  cent  mille  livres  qui  lui 
revenoient  en  bon  il  rembourfoit  des  charges  &  des  aliénations  placées 
au  denier  dix  &  quatorze  ;  cependant  les  treize  derniers  millions  furent 
quelque  tems  à  fe  remplir  5  moyennant  quoi  l'Etat  ne  fut  pas  foulage 
fur  le  champ. 

Soit  nonvalcurs  ou  autres  caufes ,  je  trouve  qu'en  1698  les  revenus 
-  tutoient  à  cent  vingt-deux  millions  trois  cent  cinquante  -  huit  mille 
1  it  cent  quarante-deux  livres  >  les  charges  &  diminutions  à  quarante- 
neuf 


- 


DÉPENS 


I      Tréforier  de  la  Maifon  du  Roi  

I      Chambre  aux  deniers. 
I      Argenterie.  .   .  . 

I  .     Menus  plailîrs.  - 

II  Achat  de  Chevaux  

I      Ecuries.  - 

I     Offrandes  &  Aumônes.  -   

I      Prévôté  de  l'Hôtel.  

I      Gardes  du  Corps.  - 
I      Cent  Suiffes.  - 

Vénerie  &  Fauconnerie.  . 

Louveterie  

|     Maifon  de  Monfieur.  

Maifon  de  Madame.    -  -  

Récampenfes.  - 

Maifon  de  Madame  la  Dauphine.  

Maifon  de  Madame  la  Ducheffe  de  Bourgogne  

Dépenfes  pour  lefquelies  il  n'a  point  été  expédié  d'ordonnnances. 

Comptant  du  Roi  

Bàtimens.  - 

Ligues  Suiffes  _  j 

Extraordinaire  des  guerres.  ...... 

Garnifons.  ._  I 

Gratifications  aux  Troupes.    ........  I 

Artillerie.  -  j 
Marine.  -  I 
Galères.  -  I 
Fortifications.  - 

Amb.iifades.     -   I 

La  Baftille   I 

Pendons.  - 

Gages  du  Confeil  

Maréchaux  de  France  

Gratifications  par  comptant  

Affaires  fecrettes. 

Acquits  Patents   I 

Ponts  &  Chauffées. 

Pavé  de  Paris  

Commerce  des  Indes   "I 

Rembourfemens,  Intérêts  d'avances  &  Remifes. 
Menus  dons  &  deniers  payés  par  ordonnances. 
Voyages.    -  I 

Tréforier  du  Marc  d'or.  

Haras.    -  I 

Guet  de  Paris  &  Brigades  des  environs  "  .  "  "I 

Arrérages  de  rentes  

Dépenfes  du  Roi  &  de  la  Reine  d'Angleterre. 


i  689. 


1  690. 


Liv.  5  58 131. 
1554349- 
489028. 
334227. 
12000. 
907310. 
315090. 
61050. 
i&fiîi. 
49038. 
33565°-. 
34293- 
1040000. 
2  5  2000. 

284137- 
1055293. 


242434. 

3010175. 

2965969. 

652567. 
62070550. 

2419399. 

1323804. 

704277. 
14405795. 

3614753. 
12678609. 

63 1 100. 

112251. 
2365253. 

2051884- 
548506. 

4316835- 
855000. 
213012. 
11 3049. 
53666. 

I55«4- 
508461 1. 

2577'4- 
934II3. 


68148. 
1 19399. 

30909. 
35  5  500. 


Liv.  599039. 
1767760. 
503680. 
3I553I. 
12000. 
744329. 
309779. 
61050. 
185 148. 
49038. 
352886. 
34293- 
1090000. 
252000. 
308168. 
1009423. 


480581. 
2265400. 
1610739. 
426777. 
69966240. 
2469825. 

1552I54- 
883070. 
17645125. 
40I359I. 
7162940. 

45884L 
171049. 

235486o. 

2126472. 
529938. 

2201461. 

765417. 
226450. 

78560. 

53666. 

9655172. 
265437. 

847479. 


77280. 
U5I88. 

34036. 
510000. 


L.  12969 15  99. 
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1  "™" 

I692. 

■  .  

Liv.  613104 

j  1693. 

! 

Liv.  619917 

1694. 

-j 

r/fn« 

1 

1  696. 
"  — 

1 

1  697- 

1 

1  1698. 

1       1 S99 

.. .  1  J_9- 

202668 i 

Liv.  632754 

Liv.  6300*79 

Liv.  632227 

à    Liv.  64S17: 

580473 

2513656 
511231 

1871142 

1662085 

I977I97 

Liv.  63371. 

i-iv.  620809. 

298288 

466538. 

4'  2028 

487706 

1  876026 

2019053 

2779225. 

1 2000. 

3I3233. 
1 2000. 

303498. 

30 I 2 I9 

303475 

396262 

I054952 

906705. 

666486. 

12000. 

I2O0O 

12000 

12000 

286901 

285 145- 

318060. 

949403. 
442586. 

709294. 

737W 

717822 

842873 

12000 

12000. 

61050. 

837763. 

43  3  ï  6*8. 

435408 

563569 

977357 

\          8  3  ~  45 1 . 

«84523. 

61050. 
184523. 

61050. 

61056. 

61056. 

467949 

594X04. 

49038. 

49038- 

!84523- 

183483- 

185883- 

61056 
185883 

61059. 

324368. 

329237. 

49038. 

49034- 

50544- 

183483. 

34293- 

34293. 

323173. 

a  20S  în 

330167. 

350833- 

50545- 

49044. 

1282500. 

33573- 

0 j) /  5. 

33573- 

33573- 

jj  326077. 

335787. 

252000. 

1763666. 

2402500. 

I0&9000. 

1 24 1 000. 

1  1107908. 

J  33573- 

33573 

277000. 

252000. 

25  2000. 

25  2000. 

252000. 

1666400. 

1338989- 

-   -   .  - 

326753. 


3H970. 


206*490. 

365506. 

252000. 
413339. 

252000. 
310224. 

252000. 
276533. 

..... 

228789- 
1 79773  6. 

----- 

340316. 



1             *  m 

1   -   .  ... 



250212. 

3^3766. 

5 1423 1. 

3955  16. 

1442426. 

909335- 

1505970. 

1 197720. 
1470479. 

246000. 

J  3 1 0000. 

12 12000. 

J  772000. 

522447. 

351357- 

403 191. 

1 6761 29. 

1                  ;  2O34O48. 

3046722. 

191234t. 

1792000. 

1763414. 

72622840. 

71567580. 

389553. 

394858. 

442768. 

j  2257971. 

2615803. 

2542237. 

697i778r. 

6*772£j.r  fi 

67586184. 

«3990725. 

450087- 

449544- 

2122349. 

2431403. 
1956288. 

2510900. 

*?  Z  A  A  0  Ta 

2526994. 

2523501. 

50236309. 

44761538. 

18 16942. 

1554408. 

1 806704. 

179207^. 

I8873S8. 

192 15  34. 

2478765. 

2536397- 

29007037. 

28110850. 

1423262. 

T  2  Q*7  f  irt 

1457900. 

1400560. 

1946882. 
!  9150. 

1823938. 

4182425. 

2964328. 

20026357. 

■  •3/"0**0. 

20198799. 

1 4971 684. 

3040. 

7235456. 

4796073. 

3985914. 

4033929. 

4023149. 

3653875- 

12686347. 

9  3669^41. 

11133250. 

360233. 

37990O. 

625018. 

1563244- 

1952102. 

3808200. 

173086. 

3  55256. 

400400. 

1  662316. 

4667197. 

30.-Î5  272. 

2516+77. 

81567. 
2563092. 

169670. 

148181. 

I5  523L 

731350. 

836575. 

2348932. 

2173797- 

2566234. 

248I4Î7- 

[  2198077. 

73124. 

95  1  3 1- 

552754. 

618596. 

2294253. 

22  1  *t2nfi 

2334203. 

1  2321390. 

2-7S817. 

ï  2961591. 

2963290. 

6<4.8?_o 

588404. 

600404. 

620457. 

2383693. 

1              Î^>1T  100 

2098715. 

2746760. 
2043490. 

3433697. 

j  2226066. 

3261683. 

3405443- 

696604. 

6Q  71 1 0 

235700. 

I440395. 

1275123. 

3221932. 

5844446. 

553'S6o. 

76880. 

234452. 

226O0O. 

■-04  uuu. 

230733.  | 

231000. 

'        !°3545i-  J 
226000.  1 

101791 1. 

53666. 

127588- 

75286. 

106992. 

82569. 

j  o«y9y- 

299840.  I 

209016. 

200597. 

53666. 

53666. 

43458. 

48100. 

466JO. 

43600.  1 

504499. 

13934272. 

33490. 

50534- 

25609.  1 

5857- 

45150.  I 

306473. 

20250393. 
287088. 

14235434. 

46347787- 

39026940.  1 

68561089. 

239904. 

619788. 

646333. 

2Q27QC 

298424. 

307919.  1 

321181. 

1053 14957. 

3  't->  1 1 1 7°- 

20000. 

4O6O64.  1 

277657- 

349783-  1 

438H9- 

335901. 

344951. 
256827. 

10000. 

344767. 

32709. 
120749. 

2128- 

18811. 

12443 L 

I24I8I.  ! 

117477- 

1092 19.  1 

113758- 

600000. 

19589- 

600000.  I 

7299.  j 

113473. 

II2083. 

600000. 

600000.  1 

600000.  1 

600000. 

600000. 

157625034.  | 

L-I58I5I582.  1 

L.i 38090921.  j 

L- 162819182.  | 

L.  162467613.  | 

L.  1 861 87290.  |l 

 , 

...  21 1036685.  | 

600CCO.  | 

L.  411934703.  | 

sur  les  Finances  de  France.  ioï 
neuf  millions  quatre  cent  quatorze  mille  cent  quatre-vingt-neuf  livres  ; 
les  parties  du  Tréfor  Royal  à  foixante-douze  millions  neuf-cent  quarante- 
quatre  mille  fix  cent  cinquante-trois  livres. 

En  1699  à  cent  vingt-huit  millions  cinq  cent  vingt-fept  mille  huit 
livres  ,•  charges  &  diminutions  à  cinquante-un  millions  trois  cent  vingt- 
l^uit  mille  quarante-huit  livres  ;  Parties  du  Tréfor  Royal  à  foixante- 
dbc-fept  millions  cent  quatre-vingt  dix-huit  mille  neuf  cent  foixante 
livres. 

Le  Tableau  des  dépenfes  depuis  1689  jufqu'en  1699  pourra  être 
auffi  inftrudif  qu'intéreffant  pour  la  fimple  curiofîté. 

La  Capitation  fut  fuprimée  en  169%;  mais  les  revenus  étoient  telle- 
ment embarraffés ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  que  l'on  continua  d'em- 
ployer quelques  moyens  extraordinaires. 

Affaires  extraordinaires  par  Traités  en  169%. 

EtablhTement  d'un  Bailliage  &  autres  Offices 
à  Parthenay  &  Vouvans  ;  refultat  de  Liv.  36000, 
net      -      —  30000. 

Sommes  payées  par  les  Officiers  des  Maréchauf- 
fées  qui  exercent  fans  provifions  i  refultat  de  Liv. 
800000,  net  -       -       -    -  666666.  13.  4, 

Offices  créés  en  la  Chambre  des   Comptes  de 
Dole  i  réfultat  de  Liv.  345000  5  net       -      -      -  3105°°- 

Liv.  Jooyi66.  13.  4. 


Affaires  extraordinaires  par  Traités  en  1699. 

Laods  &  ventes  &  Contrats  d'échange  dans  la 
Province  de  Bretagne  ;  refultat  Liv.  4000005  net  Liv.    333333-    6.  & 

Finance  payée  par  augmentation  par  les  pre- 
miers Huiffiers  Audienciers  &  jurés  Crieurs  ,  Liv. 

300000,  net  ■  250000. 

N  3  Idem 


Liv.  58333?-    6.  8. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  583333- 


Idfim  par  les  Contrôleurs  ,  Eflayeurs  des  ouvra- 
ges d'éfain,  Liv.  162000,  net.    -    -   -   -    -  - 

Idem  par  les  Greffiers  des  Baptêmes ,  Mariages 
&  Sépultures ,  &  autres  Officiers ,  Liv.  46*2000 , 
net.       ------  - 

Recouvrement  des  débats  des  Comptables  juC- 
ques  &  compris  1690  ;  refultat  Liv.  1600000, 
net.       -       -       -       -  - 

Offices  de  Lieutenans  généraux  de  Police  dans 
l'étendue  du  Royaume  ,  excepte  la  Flandre  &  le 
Hainaut  i  refultat  de  Liv.  4000000  ;  net.     -    -  ■ 

Augmentation  de  forfait  pour  les  Offices  de  Pro- 
cureurs du  Roi ,  Greffiers  &  CommilTaires  de  Police, 
Liv.  4000000 ,       -  -       -        -  - 

Offices  de  Greffiers  en  chef,  Liv.  276O000 ,  net 

Augmentation  de  Finance  des  Juges  des  droits 
d'entrée  &  fortie  du  Royaume ,  Mouleurs  &  Aides- 
à-Mouleurs  de  bois  à  Lyon,  Liv.  500000 j  net.  - 
Idem  des  Prifeurs ,  Vendeurs  de  biens  -  meubles 
à  Paris ,  &  Greffiers  Gardes-Minutes  expéditionnaires 
des  Chancelleries ,  Liv.  600000  net.    -   -    »    -  - 


135000. 


385000. 


1  333333. 


3600000. 


3600000. 
2484000. 


450000. 


5  80000. 


Liv.  13 150666.  13.  4. 
Il  fut  auffi  créé  en  1699  Liv.  400000  de  rentes 
viagères.  4000000. 


Total 


Liv.  17150666.  13.  4. 


Cette  dernière  manière  d'emprunter  eft  fans  contredit  moins  oné- 
reufe  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  lailfe  pas  d'être  à  charge  à  l'Etat  par 
les  gros  intérêts  qu'il  faut  payer  ,  &  encore  plus  par  le  goût  qu'elle 
donne  à  une  infinité  de  perfonnes  pour  le  célibat  &  l'oifiveté.  A  me- 
fure  que  le  luxe  d'imitation  s'introduit  dans  un  Pays ,  par  les  gains 

excef- 
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exceffifs  de  la  finance  ,  que  les  hommes  perdent  toute  idée  de. différence 
de  rang  &  d'état ,  que  la  corruption  des  mœurs  &  du  gout  fait  paffer  pour 
honnête  ou  pour  agréable  tout  ce  qui  coûte  ;  on  peut  voir  des  pères  & 
mères  aflez  méprifables  pour  placer  de  cette  façon  une  partie  de  leur 
fortune  ,  que  la  nature  reclame  en  vain  en  faveur  de  leurs  enfans.  Ces 
infortunés  cependant,  élevés  dans  le  fafte  &  la  moîlefie ,  aprennent  dès 
l'enfance  à  être  mécontens  de  leur  exiftence  ;  l'attachement  naturel  aux 
commodités  que  l'on  a  goûtées ,  les  conduit  enfuite  à  facrifier  tout  à  ce 
panchant,  fouvent  jufqu'à  l'honneur. 

Les  droits  attribués  aux  Contrôleurs  des  exploits  furent  réunis  au 
Domaine ,  moyennant  une  augmentation  de  cinq  cent  mille  livres  par  an. 
On  réunit  auffi  à  h  Ferme  du  Contrôle  des  Ades  les  droits  des  petits 
Sceaux  des  Sentences ,  Jugemens  &  autres  expéditions  de  toutes  les  Ju- 
rifdidions  Royales  ordinaires,  des  rolles  des  Tailles  &  ceux  des  Ades 
des  Notaires. 

En  1698  il  fe  forma  une  Compagnie  pour  faire  exclusivement  pen- 
dant cinquante  ans  le  Commerce  dans  la  partie  de  l'ffle  de  Saint  Do- 
mingue  fituée  depuis  le  Cap  Tiebron  jufqu'à  la  rivière  de  Nayle  in- 
clufîvement.  Le  fonds  étoit  de  douze  cent  mille  livres  ;  elle  étoit  obli- 
gée fous  peine  de  révocation  du  privilège  de  tranfporter  dans  Pefpace 
de  cinq  ans  dans  l'étendue  de  fa  conceffion  au  moins  quinze  cent 
Blancs  tirés  d'Europe  &  deux  mille  cinq  cent  Noirs  ;  &  au  bout  des 
cinq  ans  au  moins  cent  Blancs  &  deux  cent  Noirs  par  an.  Cette  Com- 
pagnie fatisfit  à  fes  engagemens ,  comme  toutes  celles  dont  nous  avons 
déjà  vû  l'hiftoire. 

On  employoit  encore  Pexclufif,  parce  que  la  liberté  ne  réuffiffoit 
pas  ;  comme  on  avoit  rendu  ci- devant  la  liberté  par  le  peu  de  fuccès 
de  l'exclufif.  Ces  fortes  de  variations  également  infrudueufes  font  con- 
noitre  tout  le  prix  des  principes.  La  liberté  avoit  répondu  en  1669 
aux  vœux  du  Miniftre  de  la  manière  la  plus  éclatante  ;  mais  on  y 
avoit  donné  deux  atteintes  ,  par  la  deffenfe  de  porter  à  droiture  dans 
l'étranger  les  denrées  des  Colonies,-  enfuite  par  la  deffenfe  de  leur  ven- 
dre des  fucres  bruts.  Nous  nous  fommes  étendus  fur  ces  deux  opéra- 
tions ,  fur  le  remède  qu'on  y  aporta ,  devenu  par  les  fuites  plus  fâcheux 
que  le  mal  5  &  quand  même  il  eût  été  bon  en  foi ,  il  devroit  erre  fans 

effet 
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effet  par  la  mauvailè  proportion  fur  les  droits  des  fucres  bruts  &  des 
lucres  raffines.  Pendant  la  guerre,  fous  prétexte  d'aprovifionnement , les 
Supérieurs  avoient  vendu  aux  Etrangers  la  permiffion  d'introduire  dans 
nos  Colonies  toutes  fortes  de  denrées  :  les  nôtres  s'y  trouvèrent  fura- 
bondantes  à  la  paix;  déjà  plus  chères  en  elles-mêmes  par  le  peu  d'an- 
cienneté &  de  concurrence  de  nos  fabriques ,  elles  avoient  un  fret  plus 
cher  à  payer,  un  droit  de  cinquante  fols  par  tonneau  du  port  des 
VahTeaux  en  faveur  des  Fermiers  du  Domaine  d'Occident.  Il  eft  aifé 
de  vo:r  à  qui  la  préférence  étoit  accordée. 

On  fe  garda  bien  d'ôter  l'impôt  fur  les  Vailfeaux ,  ou  de  favorifer 
h  navigation  en  permettant  la  vente  libre  des  fucres  bruts  ;  à  cela 
près  deux  Réglemens  eflentiels  furent  publiés:  l'un  du  20  Août  1698 
portoit  une  prohibition  abfolue  du  Commerce  des  étrangers  dans  les 
Colonies  ;  il  étoit  deifendu  fous  des  peines  rigoureufes  aux  Négocians 
François  d'y  vendre  des  étoffes  étrangères,  de  prêter  leur  nom  aux 
Vaiffeaux  étrangers ,  ou  de  les  intérelfer  dans  les  leurs.  Cette  Ordon- 
nance, établie  fur  un  droit  &  des  principes  inconteftables ,  méritoit 
d'être  mieux  obfervéej  lî  elle  l'eût  été,  la  France  auroit  dans  fon  Com- 
merce plus  de  deux  cent  millions  d'efpéces  qu'elle  n'a  pas.  L'autre  Rè- 
glement du  20  Juin  hauffoit  les  droits  fur  les  fucres  terrés  à  quinze  livres 
du  cent  pefant,  &  fur  les  fucres  en  pain  rafinés  aux  Mes  à  vingt-deux 
livres  dix  fols  ;  le  droit  de  trois  livres  étoit  confervé  fur  les  fucres 
bruts,  ce  qui  rétablilToit  la  proportion.  Mais  en  1699  on  accorda  aux 
Hollandois  la  permiffion  de  faire  entrer  du  fucre  rafiné  en  France  fous 
les  mêmes  droits. 

En  1699  il  fut  deffendu  de  fabriquer  plus  de  deux  qualités  de  cha- 
peaux :  &  ceux  qui  ne  vouloient  pas  fe  fervir  de  celles  que  la  Loi  per- 
mettoit  en  France,  s'en  pourvurent  ailleurs.  On  parvint  enfin  à  faire 
entièrement  palfer  ce  Commerce  aux  Anglois,  dont  nous  avons  eu  une 
peine  infinie  à  le  retirer.  Vers  le  mois  de  Septembre  de  cette  année 
M.  de  Pontchartrain  fut  revêtu  de  la  Dignité  de  Chancelier.  Il  eut  pour 
fucceneur  dans  les  Finances  M.  de  Chamillart,  qui  eut  affez  de  vertu 
pour  avouer  au  Roi  qu'il  n'entendoit  pas  cette  partie. 

Avant  de  paffer  à  ce  Miniftère  il  n'eft  point  inutile  d'examiner  le 
icfultat  général  des  opérations  depuis  le  commencement  de  cette  guerre. 

Il 
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Il  paroit  que  les  dépenfes  générales  depuis  l'année  1689  jufqu'à  la 
fin  de  l'année  1699  avoient  monté  à  deux  milliards  trois  cent  foi- 
xante-dix  mille  cinq  cent  foixante-fix  livres.  Sur  cette  fomme  il  con- 
vient de  déduire  les  rembourfemens  &  convenons  de  rentes  en  1699 

de  •    '    Liv-  3HÏ«^.  1L.4I9826Î33, 

En  1698  de  105314957.  J 

Il  s'en  eft  fait  d'autres  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  puis- 
qu'on fuprimoit  fans  ceffe  pour  recréer.    Dans  l'état  des  dépenfes  de 
1689  à  1^97  ils  montent  à  deux  cent  vingt-fix  millions  huit  cent  omz 
mille  cent  vingt- quatre  livres  ;  mais  dans  la  difficulté  qu'il  y  auroit  de 
diftinguer  ces  parties  &  pour  ne  rien  hazarder  fupofons  que  quinze  cent 
quatre -vingt  millions  furent  employés  aux  dépenfes  néceffaires  au  main- 
tien du  Gouvernement.  ,"r.„  • 
'  Il  avoit  été  requ  en  affaires  extraordinaires  par  Traités ,  créations 
de  Charges,  augmentations  dégages,  pour  la  fomme  de  Liv.  342449463. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  toutes  les  charges  ne 
furent  pas  levées,  que  la  valeur  de  tous  les  Traités  ne 
rentra  pas  dans  les  onze  années  ,  &  qu'il  y  eut  quel- 
ques modérations  au  Confeil. 

Depuis  l'an  1689  l^qu'en  1699  en  rentes    .    .    .  209400000. 
Depuis  1697  jufqu'en  1699  en  rentes    .....  486000000. 

En  rentes  viagères  &  Tontines  de  i6%9  en  1699.    •    •  36000000. 
En  refontes  de  monnoye.     .     .     ....  94000000; 

Liv.  1167849463- 
Depuis  1689  les  parties  du  Tréfor  Royal  ont  mon- 
té, déduction  faite  du  produit  des  monnoyes,  des  aug- 
mentations de  gages  &  des  charges  dont  les  deniers  font 
entrés  à  droiture  aux  parties  cafuelles ,  à   .     .     •      •  863000000. 

Liv.  2030849463. 

Nous  verrons  en  ï?oo  l'emploi  d'une  partie  confîdérable  de  cet  ex-  ' 
cèdent  de  trente  millions  fur  les  dépenfes  qui  ne  montoient,  comme  on 
vient  de  dire ,  qu'à  deux  milliards  trois  cent  foixante  -  dix  mille  cinq 
sent  foixante-fix  livres.  t 
Tom.  IL  O  Maigre 


ux 
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Malgré  toutes  les  convenons  &  les  réductions  faites  depuis  la  pa 
l'Etat  ne  laiflôit  pas  de  porter  pour  vingt  millions  de  charges  perpétuel 
les  de  plus  qu'en  16$$:  par  conféquent  en  cas  d'une  nouvelle  guerre 
l'Etat  pouvoit  difpofer  de  vingt  millions  de  moins  par  an,&  pendant 
la  paix  même  il  faloit  de  toute  néceffité,  ou  maintenir  les  impôts  plus 
forts  de  vingt  millions,  ou  bahTer  les  dépenfes  néceifaires  de  vingt  mil- 
lions. 

Examinons  fi  par  une  conduite  différente  ,  c'eft-à-dire,  fi  en  levant 
pendant  la  guerre  fur  les  Peuples  les  mêmes  impôts  qui  furent  établis 
dans  l'efpace  de  dix  ans  prefque  à  perpétuité}  fi,  dis-je,  le  Peuple  n'eût 
pas  été  foulagé  ;  fi  l'Etat  n'eût  pas  été  plus  riche ,  plus  redoutable  au 
dehors. 

Au  lieu  de  la  dépenfe  de  quinze  cent  quatre-vingt  millions  fuppofée 
pour  le  maintien  du  Gouvernement  pendant  ces  dou2e  années  ,  éva- 
luons-la, pour  éviter  toute  erreur,  à  la  fomme  de  -  Liv.  itfocoooooo. 

Les  charges  &  diminutions  ne  montoient  en  1688 
qu'à  trente  millions  ;  elles  ont  monté  fucceffivement 
jufqu'en  1699  à  cinquante-un  millions,  &  ces  accroif- 
femens  de  charges  à  raifon  des  emprunts  &c.  for- 
ment un  total  à  diminuer  de    -  13  3000000. 


Liv.  1467000000. 

L'augmentation  moyenne  des  Monnoyes  a  été 
d'un  feptiéme  &  demi  :  une  partie  des  dépenfes  a  été 
extérieure,  payée  en  poids  &  en  titre  ;  les  denrées 
&  les  fournitures  ont  au  moins  haulTé  dans  la  pro- 
portion du  vingtième  à  défalquer   73000000. 


Refte  à  faire  de  fonds  pour  Liv.  1 394000000. 

En  1688  les  parties  du  Tré- 
for  Royal  montoient  à    -    -    -     Liv.  87000000. 

C'eft  à-dire  pour  les  onze  an- 
nées à   -    -    _    _    ____   LiVj  957000000. 

Augmentation  fur  les  Dons  gra- 
tuits 


u  r  les  Finances  de 


France. 
Liv.  9^7000000.^ 


ï©7 


27000000. 


^4000000. 


18000000. 
24000000. 


270000000. 


4Ï  000000. 


r 


L.  1410000000. 


De  l'autre  part 
tuits  &  Recettes  générales  des  Pays 
d'Etats  pendant  les  neuf  années 
de  guerre  feulement  à  trois  mil- 
lions. 

Nouvelles  Fermes  ou  augmenta- 
tions fur  les  confommations  dans 
les  Villes  pendant  les  neuf  années 
de. guerre  à  lix  millions.    -    -  - 

Augmentation  fur  les  Gabel- 
les à  deux  millions  pendant  la 
guerre. 

Le  Clergé  avoit  payé  - 
Le  dixième  fur  les  terres  par 
préférence  à  la  Capitation  pendant 
neuf  années  à  trente  millions.  - 
Cinq  millions  d'augmentation 
fur  les  Tailles  pour  les  porter  de 
trente-deux  millions  à  trente-fept 
pendant  neuf  ans.    -    -   -   -  - 

Une  confirmation  des  lettres 
de  Noblelfe ,  le  recouvrement  des 
débets  des  Comptables,  une  taxe 
fur  les  bois  Eccléfiaftiques ,  le  re- 
nouvellement de  l'annuel  euffent 
produit  au  befoin     -----     -  ifoocooo. 

Sur  ce  total  la  dépenfe  fût  revenue  à  cent  trente  -  fix  millions  fix 
cent  mille  livres  par  chacune  des  neuf  années  de  guerre ,  &  à  quatre- 
vingt-dix  millions  pour  les  deux  autres.  M.  Colbert  évaluoit  en  1^82 
la  dépenfe  de  la  guerre  à  cent  dix  millions ,  ce  font  vingt-fept  en  fus. 
.Enfin  fi  de  la  dépenfe  de  chaque  année  on  déduit  les  rembourfemens, 
intérêts  d'avances  &  remifes  qui  n'auroient  point  eu  lieu  dans  ce  plan , 
on  verra  clairement  que  la  dépenfe  commune  des  neuf  années  de  guerre 
n'a  pas  monté  à  cent  vingt -huit  millions ,  malgré  les  augmentations  des 
monnoies. 

O  a  Ainâ 
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Aîtifi  fans  aliénations,  fans  porter  les  Tailles  beaucoup  plus  haut 
qu'en  1582,  l'Etat  foutenoit.  cette  guerre  de  neuf  années  contre  toute 
l'Europe,  &  en  fortoit  avec  une  réputation  qui  lui  en  eût  peut-être 
épargné  une  nouvelle.  Car  les  étrangers  n'ignoroient  point  nos  dé- 
trefTes. 

Les  nouvelles  impofitions  propofées  auroient  tombé  principalement 
fur  les  riches ;  &  un  dixième  y  eft  beaucoup  plus  propre  qu'une  capi- 
tation ,  qui  fut  cependant  imaginée  la  première ,  parce  que  les  riches 
ont  toujours  obtenu  des  égards  &  des  préférences.  A  la  Paix  la  Nation 
étoit  foulagée  des  nouvelles  levées  ,  l'Etat  rentroit  dans  fes  revenus 
ordinaires  ,  &  pouvoit  même  à  bon  droit  les  libérer  encore  par  une 
réduction  d'intérêt.  Quelle  différence  pour  le  préfent  &  pour  l'avenir  ! 
au  lieu  de  perdre  une  partie  de  notre  capital  numéraire  ,  nous  l'aug- 
mentions confidérablement  par  les  prifes  immenfes  que  firent  nos 
Armateurs  foutenus  d'une  puifTante  marine. 

On  croit  faire  plaifir  au  Ledeur  de  lui  indiquer  en  cet  endroit  un 
morceau  curieux  qui  n'eft  pas  étranger  à  cette  époque  de  finances  j 
puifqu'il  contient  une  comparaifon  de  notre  fituation  en  169$  avec 
celle  des  Anglois  &  des  Hollandois.  Quoiqu'en  grande  partie  il  n'y  foit 
traité  que  des  Finances  de  l'Angleterre  ,  les  principes  font  fi  fains ,  fi 
profondément  développés ,  &  les  circonftances  fi  femblables  à  celles  où 
nous  nous  trouvions ,  que  cette  digreflïon  ,  fi  c'en  eft  une  ,  fervira 
d'ornement  utile  au  corps  même  de  l'ouvrage.  Les  dettes  des  deux  Etats 
eurent  en  quelque  façon  la  même  époque  ;  en  comparant  ce  que  les 
hommes  habiles  en  ont  penfé  alors  avec  les  événemens  poftérieurs ,  on 
aura  la  matière  de  grandes  &  belles  inftrudions. 

Ce  lambeau  eft  tiré  d'un  grand  ouvrage  de  M.  Davenant  Infpec- 
teur  général  des  Douanes  en  Angleterre  ,  homme  également  verfé 
dans  le  Commerce  &  la  Finance ,  &  qui  paffe  pour  un  des  plus  favans 
hommes  que  fon  Pays  ait  produit  dans  ces  deux  feiences.  Quoique  ce  fût 
ici  la  place  de  cette  differtation  ,  fi  on  veut  la  lire  avec  fruit;  cepen- 
dant pour  n'être  pas  aceufé  d'interrompre  le  fil  de  nos  recherches  , 
l'infertion  s'en  trouvera  à  la  fin  de  cette  Epoque. 

A  N- 
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Anne'e     1699.    ?.  Septembre. 

M.  de  Chamillart  n'avoit  obéi  à  l'ordre  de  fe  charger  du  Contrôle 
général  qu'en  honnête  homme  ,  qui  préfère  l'intérêt  de  fon  Maître  & 
de  Tes  Concitoyens  à  l'éclat  de  la  fortune;  fa  probité  &  fon  applica- 
tion méritoient  des  circonftances  moins  épineufes  :  mais  preffé  dès 
fon  arrivée  au  Miniftère  par  les  maux  déjà  faits  ,  &  peu  de  tems  après 
par  une  guerre  encore  plus  terrible  que  celle  qu'on  venoit  d'efluyer , 
il  n'eut  prefque  pas  le  choix  des  moyens. 

Il  continua  les  rembourfemens  annoncés  des  augmentations  de  gages 
au  denier  dix- huit,  attribués  aux  Officiers  des  Compagnies  fupérieures 
&  autres,  par  les  Edits  d'Odobre  1683  ■>  Mars  1684  >  J^et  i6"89  i 
Décembre  1691  &  Septembre  1692. 

Il  paffa  le  10  Novembre  le  bail  de  la  Ferme  des  poudres  &  du 
traité  du  menu  plomb  pour  fix  années,  moyennant  une  fomme  d'un 
million  comptant ,  &  de  quarante  -  huit  mille  livres  par  an.  Le  22 
du  même  mois  cette  Ferme  fut  jointe  à  celle  du  Contrôle  des  Acles 
des  Notaires,  petits  Sceaux ,  amortiflemens ,  francsfiefs ,  nouveaux  acquêts 
pour  la  fomme  de  dix-neuf  cent  mille  livres  payable  annuellement  de 
quartier  en  quartier. 

Le  8  de  Décembre  furent  affermés  pour  fix  années  les  revenus  & 
émolumens  des  Greffes  aliénés  ,  enfemble  les  trois  quarts  des  droits  de 
la  fignature  des  Greffiers  en  Chef  du  Châtelet  de  Paris  ci- devant  ré- 
unis au  Domaine  ,  &  des  droits  des  petits  Sceaux  du  Châtelet ,  moyen- 
nant la  fomme  de  fept  cent  foixante  -  dix  mille  livres. 

A    N    N    E'  E       I  70  0. 

L'année  fuivante  commença  par  une  diminution  de  monnoyes ,  pré- 
lude finiftre  pendant  vingt -fix  ans  d'une  nouvelle  refonte  !  Les  Louis 
d'or  réformés  furent  réduits  à  15  livres  15  fols,  &  les  Ecus  à  3  liv.  11 
fols;  au  premier  Février  à  13  liv.  10  fuis  &  3  Uv-  10  f°ls  >  au  premier 
Avril  à  13  liv.  ç  fols  &  à  3  liv.  9  fols;  au  premier  Juin  à  13  livres  & 
à  3  livres  8  fols  ;  au  premier  Janvier  170 1  à  12  livres  15  fols,  &  3 
livres  7  fols.  Quoique,  ces  diminutions  bornaffent  le  profit  de  la  re~ 
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fonte  .  elles  ne  procurèrent  cependant  pas  grand  travail  auxMonnoies: 
le  billonagc  ctoit  encore  trop  avantageux. 

Le  Bail  des  Gabelles  fut  augmenté  de  deux  cent  mille  livres  par  la 
réunion  de  vingt  fols  par  minot  de  fel  ci- devant  attribués  aux  Offi- 
ciers des  greniers  ,   rembourfés  fuivant  la  liquidation  ordonnée  en 

Les  fommes  nécefTaires  pour  rembourfer  les  augmentations  de 
gages  héréditaires  aux  Officiers  des  Cours  Supérieures  &  autres ,  au 
denier  quatorze,  feize  &  dix -huit,  ne  s'étant  pas  trouvées,  on  créa 
fix  cent  mille  livres  d'augmentations  de  gages  au  denier  vingt  pour 
remplacer  ceux  qu'on  avoit  fupprimés  à  un  denier  plus  bas. 

On  fit  trois  Traités ,  favoir  ;  un  fupplément  de  finance  fur  les  Re- 
ceveurs ,  Contrôleurs  &  Commis  des  Consignations  ,  Receveurs  des  Epi- 
ces  &  Vacations  dans  la  Province  de  Bretagne 
Liv.    300000,  net  Liv.  270000. 

Finance  des  Offices  de  Prifeurs  Nobles  Voyers , 
experts  &  Greffiers  de  l'écritoire ,  Liv.  286497, 

net.  2Ï7848. 

Réfultat  pour  le  recouvrement  des  droits  d'a- 
mortiffement  &  nouveaux  acquêts  fur  les  biens 
Eccléfiaftiques  &  pour  la  jonïflànce  de  la  Ferme  de 
ces  droits  pendant  quatre  années  ,  Liv.  400000. 
net.   3333333-    6.  8- 

Liv.  3861 1 81.  8- 
Au  moyen  de  ce  dernier  Traité  la  Ferme  des 
poudres  &  du  Contrôle  des  Actes  des  Notaires , 
qui  y   étoit  jointe ,    fe  trouva  réduite  à  Liv. 
1500000. 

Au  mois  de  Janvier  1700,  il  fut  créé  fur  les 
Polies ,  Liv.  400000.  de  rente  ;  mais  le  Public 
n'ayant  pas  de  confiance  dans  cette  branche  du 
revenu ,  cette  conftitution  fut  remplacée  au  mois 
d'Octobre  par  une  autre  fur  les  Aides  &  Gabelles 

de 
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des  Revenus  &  des  Charges  en  1700. 

Domaines  Liv.  4500000.  Liv.  1635891. 

Gabelles  de  France,  Aides  &  cinq  groffes  Ferme;.  48726750.  30205971. 
Augmentation  des  Gabelles  de  France.    -    .  200000. 
•Gabelles  de  Provence  &  Dauphiné.    -    -  .    2350000.  571621. 
Idem  de  Languedoc  &  Rouflïllon.    -    -    .    2780000.  1037931 

Pnfl-pc  "  ' 

e!"    "  2800000.  1040142. 

Tiers  fur  taux  &  quarantième  de  Lyon.     -  340000. 

Ferme  du  Tabac.  1500000.  155318- 

Domaine  d'Occident.  •    .     5-50000.  192261. 

Ferme  des  Poudres,  du  Contrôle  des  Ades  &c.  1500000. 
Ferme  du  Contrôle  des  bans  de  Mariages.      -  30000. 

Ferme  des  Domaines  réunis  600000. 

Recettes  générales  des  Pays  d'Eiedion.      -    30727447.       128 12242. 

Idem  des  Pays  d'Etats  4022458.         1 725404. 

Dons  gratuits  des  Pays  d'Etats.    -     -     -     8141715.  101208. 

Bois  2245127.  621339. 

Revenus  cafuels.   3740726. 

Monnoye  1062036. 

Etapes  &  fécondes  Parties   3424780. 


Liv.  119241039.  Liv.5or 99328. 


Net    -  sLiv.  690417H. 
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De  l'autre  part   -    Liv.  3861  i  gi.  &  g. 


de  Liv.  8  ?  0000  de  rentes  au  denier  vingt  au 

principal  de   -   ----------    -  1700000®. 

Une  Charge  d'Intendant  des  Finances.    -   -   -  400000. 

Les  deux  Gardes  du  Tréfor  Royal  payèrent 
pour  augmentation  Liv.  80000  de  rente  &  de  ta- 
xations -     1 201533. 

Les  Receveurs  Généraux.    -------  1000000. 


Total   -    Liv.  23462714.    6.  g. 


Je  tranfcrirai  ici  avec  quelque  détail  les  revenus  de  cette  année, 
parce  que  je  n'en  ai  pu  recouvrer  d'autre  pendant  le  cours  de  ce  Mi- 
niftère. 

Le  produit  des  impofîtions  générales  fut  de  cent  dix  -  neuf  millions 
deux  cent  quarante -un  mille  trente -neuf  livres  j  les  charges  &  dimi- 
nutions ,  de  cinquante  millions  cent  quatre -vingt  dix- neuf  mille  trois 
cent  vingt -huit  livres  ;  &  les  parties  du  tréfor  Royal  de  foixante  -  neuf 
millions  quarante  -  un  mille  fept  cent  -  onze  livres. 

Sur  le  Bail  des  poudres  une  fois  payé  un  million. 

Emprunts  &  affaires  extraordinaires  ,  vingt  -  trois  millions  quatre 
cent  foixante  -  deux  mille  fept  -  cent  quatorze  livres  ,  fix  fols,  huit  deniers. 

Le  total  des  revenus  fut  de  quatre-vingt-treize  millions  cinq  cent 
quatre  mille  quatre  cent  vingt- cinq  livres,  fix  fols,  huit  deniers  ;  Sur 
quoi  il  fut  emprunté  par  lotterie  cinq  millions  de  livres. 

La  dépenfe  monta  à  cent  feize  millions  cent  quarante  -  cinq  mille 
trois  cent  foixante  &  dix  livres  :  ainfi  il  fut  dépenfé  fur  les  fonds  des 
traités  précédens,  dix -fept  millions  fix  cent  quarante  mille  neuf  cent 
quarante- cinq  livres  ;  ce  qui  forme  déjà  un  emploi  confidérable  fur 
l'excédent  de  recette  trouvé  en  1699. 

La  Lotterie  Royale  étoit  de  quatre  cent  mille  billets  de  deux  Louis 
d'or  chacun  ,  pour  la  valeur  defquels  il  fut  conftitué  cinq  cent  mille 
livres  de  rentes  viagères ,  avec  une  diftribution  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-cinq  lots  en  argent. 
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Les  idées  fur  le  Commerce  &  les  Manufactures  fe  réchauffèrent  : 
mais  l'exécution  ne  fut  pas  toujours  heureufe. 

Par  exemple  le  Règlement  du  30  Mars  porte  que  „  contre  l'inten- 
„  tion  de  l'établilTement  les  Fabriquans  de  Bas  font  fur  leurs  métiers 
„  des  ouvrages  très  grolîîers  &  qu'ils  y  employent  des  laines  d'une 
„  qualité  très  inférieure  ;  qu'il  eft  à  craindre  que  la  multiplication  & 
53  le  progrès  de  ladite  fabrique  ne  caufent  la  ruine  entière  de  la  fa- 
„  brique  des  bas  au  tricot  ;  en  confequence  il  cft  ordonné  ,  que 
„  le  travail  du  métier  fera  refferré  dans  des  bornes  convenables  ,  & 
„  réglé  de  la  manière  la  plus  propre  à  perfectionner  les  ouvrages  j 
c'eft  -  à  -  dire  ,  que  les  étrangers  qui  confommoient  des  bas  groffiers  faits 
au  métier  feroient  obligés  de  s'en  pourvoir  ailleurs.  Voilà  l'effet  de  ces 
maximes  fpéculatives  ,  qui  ne  font  pas  encore  totalement  diffipées  par- 
mi nous  ,  &  d'après  lefquelles  on  voudroit  établir  une  prétendue  ba- 
lance entre  chaque  ouvrage.  Il  fut  réellement  défendu  d'établir  de  nou- 
veaux métiers  ,  &  pris  de  très -bonnes  précautions  pour  qu'il  s'en  fit 
le  moins  qu'il  feroit  poffible.  Le  nombre  des .  fils  fut  enfuite  réglé  , 
de  manière  qu'il  n'étoit  permis  dans  chaque  efpéce  de  faire  des  bas 
que  d'une  qualité.  Les  ouvriers  ne  lahTèrent  pas  de  fabriquer  de  la 
manière  la  plus  avantageufe  à  leur  débit  &  la  plus  conforme  à  la  deman- 
de. Ce  fut  une  matière  éternelle  de  difeuffions ,  de  failles  ,  jufqu'à  ce 
qu'enfin  il  fut  réglé  le  30  Août  171 6:  Qiie  les  Ouvriers  les  Négociant 
feroient  entendus,  pour  [avoir  ce  qu'il  convient  de  Jlatuer  far  raport  à  la 
consommation  du  dedans  du  Royaume  ,  &  au  Commerce  étranger.  Tel  eft 
le  vrai  principe  :  car  la  Loi  ne  peut  accroître  le  nombre  des  brins  ou 
le  poids  fans  hauffer  le  prix.  C'eft  un  fait  connu  ,  que  les  trois  quarts 
de  ce  qui  fe  confomme  de  Bas  dans  toute  l'Amérique  &  dans  d'autres 
pays ,  font  ce  que  bien  des  gens  appellent  de  mauvais  bas ,  &  que  l'on 
n'y  vend  point  les  bons. 

Un  autre  Edit  d'une  conféquenec  bien  funefte ,  défendit  de  porter 
aux  Etrangers  aucuns  fils  écrus  ou  blanchis,  lins,  filalfes ,  chanvres 
de  la  Province  de  Bretagne.  Pareille  prohibition  avoit  été  faite  en 
1C87  >  mais  elle  n'eut  point  alors  d'exécution  :  celle-ci  fut  mieux 
©béïe  ,  parce  que  l'on  prit  de  plus  grandes  précautions.  Nous  ven- 
dions alors  à  ces  étrangers  beaucoup  de  chanvres  furabondans ,  &  nos 
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manufactures  même  de  toiles  à  voiles  étoient  en  bon  état.  Depuis  la 
défenfe  de  fortir  des  chanvres  ,  la  culture  diminua  d'année  en  année  ; 
nous  avons  été  obligés  d'acheter  de  la  féconde  main  des  chanvres  du 
Nord ,  de  ces  mêmes  étrangers  qui  achetoient  les  nôtres  par  préfé- 
rence. Ils  ont  augmenté  leurs  manufactures,  ils  nous  vendent  aujour- 
dhui  des  cables  &  des  toiles  à  voiles  !  Cela  devoit  arriver  :  puifque  le 
retranchement  de  la  concurrence  diminuoit  le  profit  de  la  culture  du 
chanvre  ,  il  falloit  qu'elle  tombât  dans  la  même  proportion  ;  le  feul 
remède  peut-être  feroit  d'annoncer  ,  un  ou  deux  ans  à  l'avance  ,  la 
permiffion  de  les  fortir  lorfqu'ils  ferolent  dans  le  Commerce  à  un  cer- 
tain prix ,  &  la  prohibition  abfolue  d'en  apporter  d'autres  que  de  nos 
Colonies. 

Les  lumières  étoient  alors  fi  bornées  fur  le  Commerce  ,  qu'il  fe- 
roit injufte  de  reprocher  ces  fautes  à  ceux  qui  n'y  avoient  de  part 
que  de  les  autorifer.  Les  principes  feuls  peuvent  guider  un  Miniftre  dans 
de  femblables  détails  i  &  la  confiance  qu'il  accorde  aux  fubalternes 
chargés  de  les  difcuter,  eft  toujours  la  marque  de  fa  bonne  volonté. 
M.  de  Chamillart  fentit  bien  qu'il  avoit  befoin  d'être  fécondé  dans 
cette  partie  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  trouver  des  avis  plus  fûrs  &  plus 
fidèles  que  chez  des  Négocians  habiles.  Il  forma  un  Confeil  de  Com- 
merce permanent  :  &  cet  établhTement  dont  l'Etat  a  tiré  tant  de  fe- 
cours,  fera  toujours  d'autant  plus  honorable  à  fa  mémoire,  qu'il  fit  une 
grande  impreffion  fur  l'efprit  des  Etrangers  :  voici  l'Edit  de  création. 

„  Le  Roi  ayant  connu  dans  tous  les  tems  de  quelle  importance 
„  il  étoit  au  bien  de  l'Etat  de  favorifer  &  de  protéger  le  Commerce 
„  de  fes  Sujets ,  tant  au  dedans  qu'au  déhors  du  Royaume ,  Sa  Majefté 
„  auroit  à  diverfes  fois  donné  plusieurs  Edits  ,  Ordonnances ,  Décla- 
n  rations  &  Arrêts ,  &  fait  plufieurs  Réglemens  utiles  fur  cette  ma- 
„  tiére  :  mais  les  guerres  qui  font  furvenues ,  &  la  multitude  de  foins 
„  indifpenfables  dont  Sa  Majefté  a  été  occupée  jufqu'à  la  conclusion  de 
„  la  dernière  paix ,  ne  lui  ayant  pas  permis  de  continuer  cette  même 
„  application  ;  &  Sa  Majefté  voulant  plus  que  jamais  accorder  une  pro- 
„  teclion  particulière  au  Commerce  ,  marquer  Peftime  qu'elle  fait  des 
„  bons  Marchands  &  Négocians  de  fon  Royaume  ,  leur  faciliter  les 
„  moyens  de  faire  fleurir  &  -d'étendre  le  Commerce  j  Sa  Majefté  a  cru 
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„  que  rien  ne  feroit  plus  capable  de  produire  cet  effet ,  que  de  for- 
„  mer  un  Confeil  de  Commerce ,  uniquement  attentif  à  connoitre  &  à 
„  procurer  tout  ce  qui  pourroit  être  de  plus  avantageux  au  Commer- 
jj  ce  &  aux  manufactures  du  Royaume.  A  quoi  Sa  Majefté  délirant 
„  pourvoir,  ouï  le  raport  du  Sieur  Chamillart,  Confeiller  ordinaire  au 
„  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  général  des  Finances  ,  le  ROI  étant  en 
„  fon  Confeil,  a  ordonne  &  ordonne,  qu'il  fera  tenu  à  l'avenir  un  Con- 
„  feil  de  Commerce  une  fois  au  moins  dans  chaque  femaine,  lequel 
„  fera  compofé  du  Sieur  Dagueffau  Confeiller  d'Etat  ordinaire  ,  &  au 
„  Confeil  Royal  des  Finances  ,  du  Sieur  Chamillart  Confeiller  audit 
„  Confeil  Royal  &  Contrôleur  général  des  Finances,  du  Sieur  Comte  de 
„  Pontchartrain  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  Secrétaire  d'Etat 
„  &  des  Commandcmens  de  Sa  Majefté  ,  &  du  Sieur  Amelot  Con- 
„  feiller  d'Etat  ,  des  Sieurs  de  Hernothon  &  Bauyn  d'Angervilliers 
„  Confeillers  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils ,  Maîtres  des  Requêtes  or- 
„  dinaires  de  fon  Hôtel,  &  de  douze  principaux  Marchands  Négocians 
«  du  Royaume,  ou  qui  auront  fait  longtems  le  Commerce  :  Que  dans 
„  ce  nombre  de  douze  Marchands  Négocians,  il  y  en  aura  toujours 
„  deux  de  la  ville  de  Paris  ,  &  que  chacun  des  dix  autres  fera  pris 
»  des  Villes  de  Rouen  ,  Bordeaux  ,  Lyon  ,  Marfeille  ,  la  Rochelle  , 
„  Nantes  ,  Saint  Malo  ,  Lille ,  Bayonne  &  Dunckerque  :  Que  dans 
„  ledit  Confeil  de  Commerce  feront  difeutées  &  examinées  toutes  les 
„  propofitions  &  Mémoires  qui  y  feront  envoyés  ,  enfemble  les  affaires 
„  &  difficultés  qui  furviendront  concernant  le  Commerce  tant  de  terre 
„  que  de  mer  ,  au  dedans  «Se  au  déhors  du  Royaume  ,  &  concernant 
„  les  fabriques  &  manufactures  ,  pour  fur  le  raport  qui  fera  fait  à  Sa 
»  Majefté  des  délibérations  qui  auront  été  prifes  dans  ledit  Coiîfeil  de 
„  Commerce ,  y  être  par  Elle  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra.  Veut  & 
„  entend  Sa  Majefté  que  le  choix  &  nomination  defdits  Marchands 
„  Négocians  qui  devront  entrer  dans  ledit  Confeil  de  Commerce  fe  faife 
„  librement  &  fans  brigue  par  le  Corps  de  Ville  &  par  les  Marchands 
„  Négocians  en  chacune  defdites  Villes  :  que  ceux  qui  feront  choifis 
„  pour  être  dudit  Confeil  de  Commerce  foient  gens  d'une  probité  re- 
x  connue  ,  &  de  capacité  &  expérience  au  fait  de  Commerce  ;  &  qu'à 
j,  cet  effet  les  Corps  de  Ville  &  les  Marchands  Négocians  des  Villes 
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„  ci-deffus  marquées  ,  sembleront  dans  le  moîs  de  Juillet  prochain  , 
à  dans  les  Hôtels  de  chacune  defdites  Villes  ,  pour  procéder  à  ladite 
'<  élection  ;  enforte  que  les  Marchands  Négocians  aiiifi  élus  &  nom- 
'„  més  ,  fe  puiffent  mettre  en  état  d'arriver  à  Paris  ,  ou  à  la  fuite  de 
la  Cour  ,  à  la  fin  du  mois  de  Septembre  fuivant ,  pour  commencer 
"s  leurs  fondions  au  premier  jour  d'Odobre  ,  Que  lefdites  éledions 
"  feront  faites  pour  une  année  feulement,  &  feront  renouvelles  d'an- 
"3  née  en  année  dans  la  forme  ci  -  deffus  marquée ,  fauf  à  prolonger  le 
tems  du  fervice  dans  ledit  Confeil ,  s'il  eft  ainfi  jugé  à  propos.  Or- 
"  donne  Sa  Majefté  qu'il  fera  nommé  par  le  Sieur  Contrôleur  général 
"  des  Finances  ,  deux  intérelfés  aux  Fermes  de  Sa  Majefté ,  pour  être 
appelles  audit  Confeil ,  lorfque  la  nature  des  affaires  le  demandera  : 
"  &  pour  Sécrétaire  dudit  Confeil  de  Commerce  Sa  Majefté  a  nom- 
sj  mé  le  Sieur  Gruau  de  la  Boulaye  Confeiller  du  Roi  ,  Corredeur  or- 
"n  dinaire  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  lequel  aura  foin  de  tenir  un 
'„  Régiftre  exad  de  toutes  les  propositions  ,  Mémoires  &  affaires  qui 
"  feront  portées  audit  Confeil,  enfemble  des  délibérations  qui  y  feront 
"  prifes ,  defquelles  il  délivrera  les  expéditions  fuivant  qu'il  fera  ordon- 
5J  né  par  ledit  Confeil. 

Rien  n'eût  manqué  à  cet  établiffement ,  fi  les  matières  d'agriculture 
euffent  entré  dans  fon  plan:  que  d'hommes  &  de  richeffes  ne  nous 
eût -il  pas  confervé  !  au  lieu  que  perfonne  n'a  parlé  pour  elle. 

Que  n'avons  -  nous  plus  fouvent  à  nous  occuper  de  femblables  ob- 
jets !  Ils  répandroient  plus  de  chaleur  &  d'intérêt  dans  la  ledure  de 
cet  Ouvrage  :  cependant  quelles  que  foient  les  matières ,  tâchons  de  le 
rendre  utile. 

L'effet  des  taxes  extraordinaires  n'avoit  pas  été  feulement  de  fatiguer 
les  Peuples  ;  les  fortunes  immenfes  &  rapides  qu'elles  avoient  élevées 
parmi  les  gens  d'affaires ,  introduisirent  un  luxe  dont  l'imitation  ridi- 
cule devenoit  une  efpèce  de  charge  nouvelle  pour  le  Public.  Quelle 
que  foit  la  folie  de  ces  imitateurs  d'un  fafte  difproportionné  à  leurs 
facultés,  elle  ne  lauîe  pas  d'avoir  autant  d'empire  que  la  raifon  même, 
à  mefure  qu'elle  fe  répand  davantage.  Ce  principe  d'imitation  eft  de- 
venu général  dans  tous  les  tems  &  dans  tous  les  Pays ,  lorfqu'un  cer- 
tain nombre  d'hommes  fans  mduftrie  ont  trouvé  le  fecret  d'accumu- 
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1er  promtement  de  grands  tréfors.  Ce  qui  n'eft  point  acquis  avec 
peine  fe  dépenfe  avec  oftentation  ;  &  l'oftentation  eft  le  charme  des 
ames  vulgaires.  On  ne  fe  trouve  plus  aflez  diftingué  par  fon  état  , 
par  fa  naiflance  ,  par  fa  vertu  ;  on  veut  l'être  encore  par  cet  éclat 
frivole  qui  réjouît  les  yeux  d'autrui.  Pour  fatisfaire  aux  befoins  mal- 
entendus d'une  vanité  puérile  ,  on  commence  par  retrancher  fur  ce 
qui  contribue  au  bien  -  être  réel ,  à  la  fatisfaétion  intérieure  ;  l'œcono- 
mie  s'étend  même  quelquefois  fur  le  nécelFaire,  mais  il  eft  peu  d'épar- 
gnes à  faire  fur  les  befoins  preffans.  Cette  induftrie  une  fois  épuifée , 
l'orgueil  «Se  le  défefpoir  en  fuggèrent  d'autres;  mais  fi  leurs  confeils 
ne  font  pas  toujours  fûrs ,  il  eft  encore  plus  rare  qu'ils  foient  inno- 
cens.  Les  mœurs  générales  viennent  à  fe  corrompre,  &  nulle  Nation 
n'a  encore  pîi  fe  foutenir  fans  mœurs  :  parce  que  les  Loix  fe  trou- 
vent hnpuiflantes  ,  parce  que  l'efprit  public  manque  ,•  cet  efprit  qui 
met  feul  de  la  chaleur  &  du  zélé  dans  l'exécution  des  devoirs. 

Les  Légiflateurs  ont  fouvent  tenté  de  réprimer  ces  pernicieux  ex- 
cès ;  ils  ont  cru  remonter  à  la  fource  du  mal  &  détruire  l'imitation 
en  de'cruifant  fon  objet  ;  c'eft  ce  qu'on  fit  en  cette  occafion.  Les  Hif- 
toires  font  remplies  d'époques  de    loix  fomptuaires  ,  &  aucune  n'a 
encore  tranfmis  jufqu'à  nous  la  mémoire  de  leur  fuccès.  Quel  peut-il 
être  après  tout  ?   Sous  le  régne  du  luxe  d'imitation ,  la  plus  grande 
partie  du  Peuple  eft  pauvre  ;  &  fi  ce  luxe  ne  lui  rendoit  par  fes  con- 
f.mmations  quelques  moyens  de  fubfifter ,  il  feroit  bientôt  réduit  à  la 
dernière  mifère  ,    au  découragement.  Arrêter  les  profitions,  ce  feroit 
vouloir  fermer  les  canaux  par  lefquels  la  fubftance  du  Peuple  peut  lui 
retourner  ,  quoique  d'une  manière  lente  &  inégale.    Dans  les  maladies 
du  Corps  politique  ,  comme  dans  celles  du  Corps  humain  ,  le  grand 
art  de  guérir  eft  de  bien  faifir  les  véritables  caufes.    Que  nul  homme 
dans  l'Etat  ne  puilTe  gngner  immenfément  fans  procurer  des  avantages 
aux  autres  ;  les  abus  dont  on  fe  plaint  ne  fubfifteront  pas  longtems  ; 
au  luxe  d'éclat,  à  ce  luxe  qui  corrompt  les  mœurs  en  infpirant  l'avidité, 
fuccédera  un  luxe  folide  &  proportionnel  produit  par  l'aifance  natio- 
nale ;  un  plus  grand  nombre  de  pauvres  feront  employés  ;  une  plus 
grande  quantité  de  nouvelles   valeurs  feront  apportées  dans  le  Com- 
merce par  les  Cultivateurs  &  les  Artifans  :  les  récompenfes  du  Prince 
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feront  apréciées  à  leur  jufte  valeur  ,  il  fera  plus  défirable  d'être  con- 
fidéré  que  d'être  riche  i  les  fervices  ou  les  talens  feront  plus  utiles 
que  l'intrigue  j  les  véritables  riches  de  l'Etat  feront  les  propriétaires 
des  terres. 

A  N  N  E'  E     I'70  I. 

On  continua  en  1701  de  protéger  le  Commerce  :  il  fut  déclaré  de 
nouveau  que  le  Commerce  en  gros  ne  dérogeoit  point;  il  eft  difficile 
de  s'exprimer  dans  un  plus  grand  détail.  „  Voulons  &  nous  plaît  > 
dit  Sa  Majefté ,  „  que  tous  nos  Sujets  Nobles  par  extra&ion ,  par 

Charges  ou  autrement ,  excepté  ceux  qui  font  actuellement  revêtus  de 
„  Charges  de  Magiftrature  ,  puisent  faire  librement  toute  forte  de  Corn- 
„  merce  en  gros,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume,  pour  leur 
„  compte ,  ou  par  commiffion ,  fans  déroger  à  leur  nobleife.  Voulons 
3,  &  entendons  que  les  Nobles ,  qui  feront  le  Commerce  en  gros  ,  con- 

tinuent  de  précéder  en  toutes  les  Affemblées  générales  &  particulières 
„  les  autres  Négocians,  &  jou'nTent  des  mêmes  exemptions  &  privi- 
„  léges  attribués  à  leur  nobleife  ,  dont  ils  jounToient  avant  que  de 
„  faire  le  Commerce  i  Permettons  à  ceux  qui  font  le  Commerce  en 
„  gros  feulement,  de  pofféder  des  Charges  de  nos  Confeillers  Sécré- 
„  taires  ,  Maifon  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances ,  &  de 
,,  continuer  en  même  tems  le  Commerce  en  gros ,  fans  avoir  be- 
„  foin  pour  cela  d'Arrêt  ni  de  lettres  de  compatibilité.  Seront  cenfés 
„  &  réputés  Marchands  &  Négocians  en  gros  tous  ceux  qui  feront 
„  leur  Commerce  en  magazin ,  vendant  leurs  marchandifes  par  balles , 
„  caiffes ,  ou  pièces  entières ,  &  qui  n'auront  point  de  boutiques  o  li- 
as vertes ,  ni  aucun  étalage  ou  enfeignement  à  leurs  portes  &  maifons. 
„  Voulons  que  dans  les  Villes  du  Royaume  où  jufqu'à  préfent  il 
„  n'a  pas  été  permis  de  négocier  &  faire  trafic  fans  être  reçu  dans 
s,  quelque  Corps  de  Marchands ,  il  foit  libre  aux  Nobles  de  négocier 
„  en  gros ,  fans  être  obligés  de  fe  faire  recevoir  dans  aucun  Corps  de 
„  Marchands  ,  ni  de  juftifier  d'aucun  aprentiifage  j  &  afin  que  les 
„  familles  des  Marchands  ou  Négocians  en  gros  ,  tant  par  mer  que 
„  par  terre ,  foient  connues  pour  jouir  des  prérogatives  qui  leur  font 
,a  attribuées  par  ces  préfentes ,  &  pour  recevoir  les  marques  de  diftinc- 
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„  tion  que  nous  jugerons  à  propos  de  leur  accorder  ,  nous  voulons 
que  ceux  de  nos  fujets  qui  s'adonneront  au  Commerce  en  gros  , 
„  foient  tenus  à  l'avenir  de  faire  inferire  leurs  noms  dans  un  tableau  , 
„  qui  fera  mis  à  cet  effet  dans  la  Jurifdiction  Confulaire  de  la  Ville 
„  de  leur  demeure,  &  dans  les  Chambres  particulières  de  Commerce, 
„  qui  feront  ci -après  établies  dans  plufieurs  Villes  de  notre  Royaume. 
„  Voulons  &  entendons  pareillement ,  que  dans  les  Provinces ,  Villes 
„  &  lieux  où  les  Avocats ,  Médecins ,  &  autres  principaux  Bourgeois 
„  font  admis  aux  Charges  de  Maire ,  Echevins  ,  Capitouls ,  Jurats  & 
„  Premiers  Confuls  ,  ceux  des  Marchands  qui  feront  le  Commerce  en 
„  gros  puilfent  être  élus  concurremment  auxdites  Charges ,  nonobftant 
j,  tous  Statuts  ,  Réglemens  &  ufages  contraires  ,  auxquels  nous  avons 
„  cxprelfément  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes.  Entendons  pa- 
„  reillement  que  les  Marchands  en  gros  puiffent  être  élus  Confuls, 
„  Juges,  Prieurs  &  Préfidens  de  la  Jurifdidion  Confulaire,  ainfi  que 
„  les  Marchands  reçus  dans  les  Corps  &  Communautés  des  Marchands 
„  qui  fe  trouvent  établis  dans  plufieurs  Villes  &  lieux  du  Royaume. 
„  Voulons  auffi  que  le  Chef  de  chaque  Jurifdicïion  Confulaire  ,  de 
„  quelque  nom  qu'il  foit  appelle ,  foit  exempt  de  logement  de  gens  de 
3,  guerre,  &  de  guet  &  garde,  pendant  le  tems  de  fon  exercice  ;  &  pour 
„  conferver  autant  qu'il  eft  en  nous  la  probité  &  la  bonne  foi  dans  une 
„  profeffion  auffi  utile  à  l'Etat ,  nous  déclarons  déchus  des  honneurs 
„  &  prérogatives  ci-delfus  accordées  ,  ceux  des  Marchands  &  Négo- 
„  cians  en  gros ,  aufïï-bien  que  les  autres  Marchands  qui  auront  fait 
„  faillite,  pris  des  lettres  de  répit,  ou  fait  des  Contrats  d'atermoyé- 
„  ment  avec  leurs  Créanciers. 

La  Compagnie  de  Guinée  ne  fatisfaifant  point  à  fes  engagemens,  fon 
privilège  lui  fut  retiré,  «Se  accordé  à  huit  Négocians.  Le  Traité  de  l'Af- 
fiente  conclu  cette  même  année  pour  la  fourniture  des  Nègres  dans  les 
Colonies  Efpagnoles,  étoit  trop  lucratif  pour  ne  pas  nuire  à  celle  de  nos 
Colonies  ,  &  fi  cet  exclufif  contribua  à  l'augmentation  de  nos  richelfes  , 
ce  fut  par  un  accident  étranger.  Le  Traité  de  l'AlTiente  ne  pouvoit 
être  qu'un  Contrat  exclufif,  &  nous  n'étions  pas  les  maîtres  d'en  dif- 
pofer  autrement  :  mais  nous  euflions  été  enrichis  de  deux  manières  , 
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fi  le  Commerce  de  Guinée  pour  le  fervice  de  nos  Colonies  eût  été 
rendu  libre. 

Cette  année  offre  une  preuve  des  fruits  de  la  concurrence  ;  on  re- 
çut les  premiers  retours  des  Vaiffeaux  que  quelques  particuliers  avoient 
obtenu  la  permiffion  d'envoyer  à  la  Chine  dès  1698  fous  le  nom  de  la 
Compagnie  de  Jourdan  :  Leur  cargaifon  étoit  (i  riche  qu'elle  donna  les 
plus  grandes  efpérances  ,  pendant  que  la  Compagnie  des  Indes  prefque 
obérée  n'eut  de  reffource  que  dans  un  prêt  de  huit  cent  cinquan- 
te mille  livres  que  lui  fit  Sa  Majefté.  Quel  avantage  n'avoit  pas 
la  Compagnie  cependant  ?  elle  gardoit  pour  elle  la  gratification  de  cin- 
quante livres  par  tonneau  accordée  par  le  Roi  ;  elle  prenoit  quinze  pour 
cent  fur  la  valeur  des  retours  fans  aucune  déduction. 

La  concurrence  ne  fuffiroit  pas  toujours  feule  au  Commerce  ,  fi  la 
protection  du  Gouvernement  ne  venoic  à  fon  fecours.  Les  Fermiers  s'é- 
toient  ingérés  d'interpréter  à  l'égard  de  nos  fabriques  le  tarif  de  1667  éta- 
bli contre  les  manufactures  étrangères.  De  leur  autorité  privée  ils  perce- 
voient  depuis  longtems  douze  livres  par  cent  de  poil  de  chèvre  entrant 
dans  le  Royaume,  au  lieu  de  douze  fols  que  preferivoit  le  tarif  de  1664.. 
Cette  exaction  fut  reprimée  ;  tous  les  droits  de  fortie  furent  fupprimés 
fur  les  étoffes  de  foyë  ,  d'or  &  d'argent ,  fur  les  papiers ,  cartes ,  car- 
tons &  cartes  à  jouer  :  les  droits  furent  diminués  de  moitié  fur  les  étof- 
fes de  laine,  de  fil  &  de  cotton.    On  a  été  obligé  fucceffivement  de 
fupprimer  le  refte  de  ces  droits;  &  fi  on  l'eût  fait  plutôt,  on  eût  dès- 
lors  reffènti  les  bons  effets  de  cette  méthode  ,  peut-être  même  avec  plus 
d'avantage.    Les  motifs  de  Sa  Majefté  font  remarquables.   „  Voulant 
„  procurer  plus  d'occupation  &  de  travail  aux  Ouvriers  ,  Elle  a  fait 
„  examiner  dans  le  Confeil  de  Commerce  ce  qui  feroit  le  plus  propre 
„  à  faciliter  le  tranfport  dans  les  Pays  étrangers  ,  des  différentes  fortes 
de  marchandifes  qui  fe  fabriquent  en  France.    Elle  déclare  avoir  re- 
„  connu  que  les  exemtions  de  droits  ,  bien  loin  d'être  préjudiciables  aux 
„  Fermes  procurer  oient  au  contraire  un  plus  grand  -produit  des  droits  def- 
„  dites  Fermes  i  d'autant  que  la  grande  quantité  des  marchandifes  qui  for- 
„  tir  oient  pour  les  Pays  étrangers,  au  moyen  de  l'exemption  des  droits 
„  de  fortie ,  donnerait  lieu  à  une  plus  grande  confommation  de  matières  „ 
5,  dont  le  produit  des  droits  d'entrée  augmenterait  considérablement  ,  & 
Tome  II.  CL  » 
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M  dédommagerait  plus  que  fuffifamment  lefdiîes  Fermes ,  des  droits  de  for* 
„  tie  retranchés. 

La  deffenfe  de  faifïr  pour  dettes  les  beftiaux  donnés  à  cheptel,  fut 
auffi  continuée  pour  fix  ans  :  mais  la  guerre  &  les  malheurs  que  la 
France  éprouva  anéantirent  l'influence  de  ces  fages  Réglemens. 

Il  falut  recourir  aux  moyens  extraordinaires ,  &  faire  pour  le  paye- 
ment des  charges  un  fonds  annuel  de  vingt-fept  à  vingt-huit  millions  de 
plus  qu'on  n'en  eût  eu  befoin  en  1683. 

Les  Traitans  des  affaires  extraordinaires  depuis  1689  furent  taxés 
au  Confeil  à  vingt-quatre  millions.  Le  détail  de  leurs  gains  fuivant 
cet  état  étoit  de  foixante  &  quatorze  millions  cinq*cent  quarante-quatre 
mille  fept  cent-dix  livres,  fans  compter  les  deux  fols  pour  livre  en  de- 
hors qui  faifoient  un  objet  de  trente-deux  millions  neuf  cent  foixante- 
neûF  mille  cent  cinquante  -  une  livres  ;  total ,  cent  fept  millions  cinq 
cent  treize  mille  huit  cent  foixante-une  livres. 

Le  Roi  avoit  retiré  net  des  mêmes  affaires,  fans  compter  les  jouïf- 
fances  des  gages,  trois  cent  vingt- neuf  millions  fix  cent  quatre- vingt 
tmze  mille  cinq  cent  treize  livres. 

Quoique  cette  taxe  fût  jufte  &  modérée  ,  la  circonftance  n'y  étoit 
pas  propre.  C'eft  feulement  lors  qu'on  a  pris  une  ferme  réfolution  de 
fc  pafTer  des  Traitans ,  &  lors  qu'on  en  fait  les  moyens ,  qu'il  eft  per- 
mis de  reclamer  contre  le  prix  exceiïif  qu'ils  ont  mis  à  leur  argent 
pendant  les  nécelîités  publiques.  Ils  trouvèrent  le  fecret  de  fe  dédom- 
mager amplement  de  ce  léger  facrifice. 

La  Capitation  fut  remife  ;  mais  comme  elle  ne  fuffifoit  pas  pour 
payer  même  la  moitié  des  charges  ,  d'autres  expédiens  devenoient  né- 
«elfaires  :  une  faulfc  pitié  pour  le  Peuple  lui  prépara  de  nouveaux  mal- 
heurs. On  craignit  de  l'excéder ,  &  malgré  l'expérience  funefte  des 
dernières  années,  on  s'engagea  dans  la  même  route.  Lorfque  tout  fut 
défefpéré ,  on  impofi  le  dixième  ,  qui  ne  rendit  pas  autant  que  fi  l'on 
a'eût  pas  attendu  la  ruine  des  campagnes,  &  dont  les  nouvelles  char- 
ges confommoient  la  plus  grande  partie.  Dans  le  principe  il  n'eût  tom- 
bé que  fur  le  riche  ;  &  lorfqu'il  n'y  eut  plus  de  riches  ,  lorfque  les 
eonfommations  furent  anéanties  par  l'impuiflànce  où  les  labou  reurs  é- 
ftoient  de  payer  leurs  Fermes,  le  dixième  devint  une  furcharge  générale. 
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RECAPITULATION 

du  gain  des  Traitons. 


Sur  la  remife  du  fixiéme  fans  ga- 
ges aux  Officiers.    -  ,  -    -    -    Liv.  2^7498^5 

Sur  la  remife  de  deux  fols  en  dedans 
fans  gages.  ------- 

Sur  les  Offices  de  Judicature.    -  - 

Sur  la  réunion  du  fixiéme  avec  gages. 

Sur  la  remife  de  deux  fols  en  dedans 
avec  gages.  ------- 

Sur  les  augmentations  de  gages  héréditaires.  $40000. 

Sur  les  gages  par  augmentation.    -   -   -  I33i93-j 


Ï09Î45O- 
1 27671 1. 

32751200. 
7999290 


Liv.74?447* 


a$ 
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Affaires  extraordinaires  par  Traités. 

Suplément  de  Finance  des  Lieutenant  Gé- 
néraux, Procureurs  du  Roi,  Greffiers,  Huit 
fiers  Audienciers  &  Com-miflaires  de  Police ,  avec 
exemptions  de  tailles ,  fubfides,  franc- falé  &c. 
&  pour  la  confirmation  de  l'hérédité  par  les 
pourvus  d'Offices  héréditaires,  Liv.  4200000, 

net>  Liv.  378000a 

Tréforiers  Receveurs  &  Payeurs  des  deniers 
communs  dans  chacun  des  Corps  &  Commu- 
nautés du  Royaume  ;  Liv.  800000,  net.    -   -    -  720000. 

Offices  de  Barbiers  à  Paris  &  dans  les  Pro- 
vinces i  refultats  de  1701  à  1705,  Liv.  3500005 
net.    ---------  --- 

Offices  de  Receveurs  généraux  &  particuliers 
des  deniers  deftinés  pour  l'entretien  des  boues 
&  lanternes ,  &  de  quarteniers  tîans  PHôtel-de- 
Ville  de  Paris,  réfultat  Liv.  300000,  net.  - 

Suplément  de  Finance  des  Officiers  des  E- 
ledtions  &  autres  acquéreurs  &  propriétaires  de 
treize  fols  fix  deniers  fur  chaque  minot  de  fel? 
tant  pour  être  confirmés  en  la  jouilTance  dudit 
droit ,  que  pour  jouir  d'un  fol  fix  deniers  d'aug- 
mentation ;  Liv.  1 400000  ;  net.  - 

Offices  d'Audienciers  Contrôleurs  &  Secré- 
taires des  Chancelleries  par  augmentation  &  réu- 
nion des  Offices  de  la  Chancellerie  près  la  Cour 
des  Aides  à  ceux  près  le  Parlement  de  Rouen 
avec  Liv.  60000  d'augmentation  de  gages;  re- 
fultats de  1701  à  170+,  Liv.  3100000  ;  net.  ■ 
Offices  des  Maires  &  Afleûeurs  avec  exem- 
ption de  tailles ,  uftenciles  &c.  ;  Echevins  per- 

Q_  3  pétuels , 


291999.    13-  4- 


270000. 


1 260000. 


2583533-     6.  ;  8- 


Liv.  890S333. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  890?  3  3  3- 
pétuels ,  Capîtouîs  &  Jurats  ,  &  Concierges 
Garde-meubles  des  Hôtels-de-Ville ,  avec  attri- 
bution de  Liv.  i 20000  de  gages  effectifs ,  exemp- 
tion de  tailles,  milice  &c.  réfultat  de  l'or  à 
1704,  Liv.  fô^oooo;  net.    -  •    -    -  - 

Offices  de  Confeillers  du  Roi  Elus,  Contrô- 
leurs des  tailles  avec  attribution  de  Liv.  2O0OO 
de  gages  ;  réfultat  Liv.  1 800000  ,  net. 

Trois  deniers  pour  livre  de  taxations  attri- 
bués aux  Grands -Maîtres  des  Eaux  &  Forêts; 
fix  deniers  pour  livre  aux  Officiers  des  Maitri- 
fes  particulières  &  Liv.  20000  d'augmentations 
de  gages  ;  Offices  de  Receveurs  particuliers  des 
bois  dan»  les  Maitrifes  particulières  avec  trois 
deniers  pour  livre  de  taxations  &  Liv.  30000 
d'augmentation  de  gages  &  exemption  de  tail- 
les &c.  réfultat  Liv.  1 800000  ;  net.    -    -  - 

Offices  de  Receveurs  généraux  alternatifs  & 
mitriennaux  des  Domaines  &  bois ,  avec  attri- 
bution de  cinq  fols  par  livre  du  produit  de  tous 
les  droits  cafuels  en  entier  ;  réfultat  Liv. 
1 000000  ;  net       -  -  900000. 


16  ZOO  DO. 


If OOOOO 


Liv.  17633333. 
Affaires  extraordinaires  fans  Traités. 

Août.  Liv.  500000  d'augmentation  de  ga- 
ges héréditaires  au  denier  dix- huit  aux  Offi- 
ciers des  Cours  &  autres  pour  être  admis  à 
payer  l'annuel.  9000000. 

Octobre.  Liv.  83333  6  f.  8  d.  d'augmenta- 
tion de  gages  au  denier  dix-huit  aux  Officiers 
des  Bureaux  des  Finances  pour  être  admis  au 

paye- 


Liv.  26633333,     6.  8- 
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De  l'autre  part   -    Liv.  26633333' 
payement  de  l'annuel.        -  2000000. 

Novembre.  Liv.  300000,  d'augmentation*  de 
gages  en  faveur  des  Officiers  au  denier  dix-huit, 
avec  permiffion  à  tous  particuliers  de  les  ac- 
quérir.      -  -  - 

Décembre.  Création  de  Liv.  100000  de  ga- 
ges au  denier  vingt  fur  les  Fermes  générales , 
avec  faculté  à  tous  de  les  acquérir. 

Autre  création  de  même  genre  au  denier  dix- 
huit.    -       -       -  - 
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540000©. 


2000000. 


1 800000. 


Liv.  37833333- 
Liv.  500000  de  rentes  viagères  au  denier 
dix.     .  _  .       _       r       _  5000000. 


Deux  Tréforiers  des-  Invalides  avec  Liv. 
23000  de  gages  &  Liv.  3000  de  taxations 
&  frais  de  Commis  ;  chacun 

Deux  Offices  de  Directeurs  des  Finances 
avec  Liv.  80000  de  gages  chacun  - 

Trois  Tréforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres. 

Tréforiers  des  divers  Corps  qui  compofent 
la  Maifon  du  Roi.      -  - 

Des  Payeurs  des  rentes.  m 

Des  Traitans.       -       -       -       -  '  - 


600000. 

1600000. 
3600000. 

2684000. 
2510000. 
24000000. 


6.  8- 


Liv.  42833333.     6.  8- 


Liv.  77827333-.  6- 
Nouvelles  Fermes.    4  Q&obre  1701.- 

Bail  des  droits  fur  les  cartes  à  jouer ,  à  cent  cinquante  mille  livres 
pour  la  première  année ,  &  à  deux  cent  mille  livres  pour  les  quatre 
dernières.  Un  mois  après  il  y  fut  joint  le  droit  de  vente  excluGve  de 
la  glace  &  de  la  neige  dans  la  Généralité  de  Paris  pour  dix  mille  livres 
d'augmentation,  • 

Pareil 
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Pateil  privilège  fut  accordé  à  perpétuité  dans  le  refte  du  Royaume 
moyennant  truis  cent  mille  livres  payés  comptant  &  vingt  mille  livres 
de  Ferme  annuelle.  L'ufage  de  la  neige  &  de  la  glace  en  Eté  eft  de 
pur  luxe  fans  contredit  j  mais  pour  de  fi  minces  objets  permettre  d'é- 
tablir des  Commis  &  des  Régies ,  c'eft  s'occuper  peu  de  l'emploi  des 
hommes  &  du  repos  de  la  Société. 

Par  Edit  du  mois  de  Septembre  1701  il  fut  ordonné  une  nou- 
velle reforme  :  les  Louis  d'or  de  nouvelle  fabrication  furent  portés  à 
quatorze  francs  ,  &  les  Ecus  à  trois  livres  feize  fols.  Les  efpéces  non 
reformées,  quoique  de  même  poids  &  de  même  titre,  furent  évaluées  , 
iàvoir  les  Louis  d'or  à  treize  livres  &  les  écus  à  trois  livres  dix  fols 
jufqu'au  20  Novembre.  Elles  avoient  été  réduites  au  mois  de  Juin  , 
favoir  les  Louis  d'or  à  douze  livres ,  &  les  écus  à  trois  livres  cinq  fols. 
Cette  dernière  augmentation  eut  pour  objet  de  diminuer  le  profit  du 
billonage ,  mais  il  y  en  avoit  encore  alTez  pour  le  favorifer  ;  &  c'étoit 
compter  un  peu  trop  fur  l'ignorance  publique  de  demander  aux  parti- 
culiers pour  treize  livres  ce  qui  d'un  coup  de  balancier  leur  feroit  ef- 
timé  vingt  fols  de  plus.  Cette  refonte  aporta  encore  un  autre  déran- 
gement dans  les  monnoyes,  en  ce  qu'elle  bauToit  la  proportion  de  l'or 
à  l'argent  j  ce  qui  peut  être  d'une  grande  conféquence  rélativement  à  la 
proportion  qu'obfervent  les  autres  Etats.  Car  lî  les  autres  Nations  ef- 
timent  l'or  quinze  fois  plus  que  l'argent,  &  que  dans  un  Etat  parti- 
culier on  eftime  feulement  l'or  quatorze  fois  plus  que  l'argent  ;  on  y 
aportera  de  l'argent  qui  fera  échangé  contre  l'or ,  jufqu'à  ce  qu'il  n'y 
en  ait  plus.  Avant  que  d'arriver  à  cette  extrémité,  on  fera  forcé  de  fe 
raprocher  de  la  proportion  des  autres  Peuples  ;  &  l'Etat,  qui  a  fuivi  cet- 
te mauvaife  proportion,  fera  apauvri  rélativement  à  fes  voifins  du  quin- 
zième de  l'or  qu'il  aura  échangé  avec  l'argent. 

Cependant  alors  cette  nouvelle  proportion,  qui  de  quinze  &  deux 
tiers  devenoit  quinze  en  faveur  de  l'argent  ,  ne  fit  point  de  mal:  parce 
que  nôtre  principal  Commerce  fe  bornant  avec  l'Efpagne  qui  paye  plus 
en  argent  qu'en  or  ,  cette  facilité  réparoit  en  quelque  chofe  l'inconvé- 
nient de  la  réforme ,  &  diminuoit  l'avantage  que  les  Négocians  euf- 
fent  trouvé  à  faire  paiTcr  leurs  Piaftres  aux  Etrangers.  La  réforme 
dura  deux  ans,  pendant  lefquels  il  fut  monnoyé  pour  trois  cent  vingt- 
un 
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un  million  cinq-cent  mille  livres  ;  fur  lefquelles  le  Roi  gagnoit  le  on- 
zième environ  ,  ou  vingt-neuf  millions  deux  cent  vingt-fept  mille  deux 
cent  fbixante  &  douze  livres  ,  fur  quoi  il  faloit  déduire  les  frais  de  la  fa- 
brication. Il  y  eut  par  conféquent  au  moins  pour  deux  cent  cinquante 
millions  de  billonage  ;  par  conféquent  malgré  l'expédient  de  bailler  la 
proportion  en  faveur  de  l'argent,  l'étranger  gagna  environ  vingt-deux 
millions  fur  nous.  Cette  réforme  fut  encore  accompagnée  d'un  autre 
événement  remarquable  la  fabrication  n'allant  pas  vite ,  &  le  Roi 
n'ayant  pas  de  fonds  prêts  pour  payer  les  matières ,  le  Directeur  des 
Monnoïes  donnoit  fes  billets  à  terme.  L'exactitude  avec  laquelle  on 
les  acquitta  pendant  ces  deux  années ,  accoutuma  le  Public  à  les  né* 
gocier  comme  des  lettres  de  change  ;  nous  en  verrons  les  fuites  en 
•1704. 

Le  Clergé  paya  cette  année  quinze  cent  mille  livres,  &  s'engagea  à 
payer  quatre  millions  pendant  chacune  des  huit  années  fuivantes  pour 
la  capitation. 

Les  dépenfes  de  cette  année  montaient  à  cent  quarante- fix  mil- 
lions trois  cent  quatre  -  vingt  -  feize  mille  quatre  cent  foixante  -  di^ 
neuf  livres. 

Anne'e  1702. 

Les  Finances,  continuèrent  d'être  régies  fur  le  même  plan  en  1702^ 
affaires  extraordinaires  5  par  Traités, 

Offices  de  Commiffaires  aux  Inventaires  & 
Greffiers  dans  tout  le  Royaume ,  excepté  la 
Ville  de  Paris ,  &  les  Provinces  de  Normandie 
&  Bretagne;  réfultat  Liv.  600000,  net.    .    .Liv.  fOOOC». 

Offices  de  Syndics  perpétuels  &  CommhTaires 
des  Tailles;  afFranchhTemens  des  tailles  perfonnelles, 
&  augmentations  de  gages  attribués  aux  Officiers 
des  Préfîdiaux  ,  Elections  ,  Greniers  à  fel  &c. 
pour  être  exempts  de  tailles  à  perpétuité  j  ré- 
fultat de  Liv.  13^00000,  net.    .    .    .    •    •  ïi2foooo>. 

Tem.  IIt  îl  Aug- 

Liv.  117500004 
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De  l'autre  part    -    Liv.  1 1750000. 

Augmentations  de  gages  aux  Officiers  fitués 
dans  les  pays  d'Etats  j  réfultat  de  Liv.  800000  j 
j-iCt   666666, 

Cent  Offices  de  Commiflaires  de  Marine  8c 
Galères,  aux  gages  de  Liv.  2000.  effectifs  pal- 
an ,  exemption  de  toutes  tailles,  francs -fiels 
&c.  réfultat  Liv.  3000000  ;  net   2ffO0OÇ. 

Offices  des  Hôtels  des  Monnoyes  de  Caën  , 
Tours  &c.  avec  attribution  de  Liv.  1000  de 
gages  effectifs  &  trois  deniers  par  marc  d'ar- 
gent ;  &  pour  augmentation  de  gages  des  an- 
ciens Officiers  Liv.  500000,  net   4.16666. 

Offices  cafuels  de  deux  Confeillers  Notai- 
res dans  chacune  des  Chambres  des  Enquêtes  , 
Requêtes  de  l'Hôtel  &  Requêtes  du  Palais  ; 
Offices  de  Contrôleurs  ,  de  Greffiers  des  insinua- 
tions des  Domaines  &c.  réfultat  de  1702  à  1794. 
Liv.  6800000  ,    net.   j  666666. 

Offices  de  Commiiïaires  Vérificateurs  des 
rolles  des  tailles  &  du  fel  ;  réfultat  Liv. 
5000000  ,  net  •    •    •    •  4500000. 

Arpenteurs,  Prifeurs ,  Mefurcurs  déterre, 
Liv.  800000  ,  net  666666. 

Affranchiilement  des  tailles  en  Dauphinc , 
Liv.  1200000,  net   icooooo. 

Offices  d'Auditeurs  des  Comptes  dans  les 
Provinces  de  Languedoc  &  Montauban  ,  des 
Communautés  de  Bordeaux,  Béarn  &  Navarre, 
&  dans  la  Province  de  Bourgogne ,  Pays  de  Brefle 
&  Bngey ,  avec  attribution  de  Liv.  40000  de 
gages,  exemption  de  taille  &c.  réfultat  de  1702. 

à  1704  ,  Liv.   1700000,  net   1416666. 

Offi- 


13.  4- 


13.  4. 


Liv.  2863 3 3 33*     6-  8. 
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De  l'autre  part  -   Liv.  28633333.     G-  8* 

Offices  en  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  j 
Etabliflement  d'une  Maîtrife  particulière  à  Vitry 
&  à  Rochefort ,  &  pour  augmentation  de  ga- 
ges des  anciens  Officiers  de  la  Table  de  Marbre 
de  Dijon  i  réfultat  Liv.  ifoooo,  net.    .    .    .  13^000." 

Etabliflement  d'un  Siège  Royal  à  Rochefort , 
Liv.  80000  net.     .  i    .  66666.    13.  4* 

Sixième  denier  aliéné,-  réfultat  L.  6000000, 
net.    ......  çoooooo. 

Cinquante  Offices  de  Contrôleurs  Commiflai- 
res  Fadeurs  de  la  vente  de  toutes  fortes  de 
marchandifes ,  de  volaille,  gibier  &c.  avec  attri- 
bution de  fix  deniers  defdites  marchandifes  ;  & 
cinq  fols  de  chaque  extrait  de  leurs  Régiftres  i 
réfultat  Liv.  600000  net.     .    .    ....         f 00000. 

Trois  deniers  de  taxations  attribuées  aux 
Officiers  Comptables  de  la  Cour ,  Maîtres  de  la 
Cha9*bre  aux  deniers  &c.  réfultat  de  L.  700000. 
net   630003, 

Offices  héréditaires  de  Maires  en  Bretagne 
avec  exemption  de  tailles  &c.  &  Sindics  perpé- 
tuels dans  chaque  ParoifTe  j  réfultat  de  Liv. 
240000,  net   200000. 

Offices  de  Tréforiers  des  bourfes  communes 
{Je  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  Liv.  200000  net.        166666.    13.  4.' 


Liv.  3 Ç3 3 

Attribution  de  Liv.  80000  de  rentes  à  tous 
Officiers  ou  particuliers  qui  voudroient  les  ache- 
ter au  denier  feize   I28000O. 

Les  Offices  des  Contrôleurs  des  bans  de  ma- 
riages ayant  été  rembourfés  pour  en  tenir  le 

R  2  droit 


4. 


Liv.  366 11666.    13.  4. 
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De  l'autre  part   -   Liv.  1661166C.    13.  4. 
droit  au  Domaine  ,  il  fut  créé  fur  cette  Ferme 
Liv.  11  5000  ,  de  rente  au  denier  vingt.    .    .  2300000. 

Au  mois  de  Juin  il  fut  conftitué  un  mil- 
lion de  rentes  au  denier  feize  16000000. 

Au  mois  de  Décembre  Liv.  1400000.  en  deux 
parties  au  denier  feize  22400000. 

Les  Vendeurs  de  Marée  payèrent  aux  parties 
^afuelles  moyennant  attribution  de  fix  deniers  par 
fivre.     .   ^ooooo. 

Forts  &  Sergens  fur  les  Ports   185000. 

Mefureurs  de  charbon  *  .    .  380000. 

Boteleurs  de  foin   150000. 

Auneurs  de  toile   400000. 

Receveurs  &  Contrôleurs  de  l'annuel  dans 
les  Provinces.     .     .    .........  625000. 

Payeurs  &  Contrôleurs  des  rentes  viagères  & 
des  rentes  au  denier  feize.    .    .    .    .    .    .    .  800000. 

Chevaliers  d'honneur  dans  les  Cours  Supé- 
rieures  847273- 

Un  million  de  rentes  viagères  au  denier  dix.  10000000. 


Liv.  91298939.    13.  4. 

Nouvelles  Fermes. 

Bail  de  fept  années  des  droits  attribués  aux  Contrôleurs  des  bans 
île  mariage  pour  la  fomme  de  cent  quinze  mille  livres ,  moyennant  une 
avance  de  feize  cent  mille  livres  pour  rembourfer  les  Contrôleurs  fup- 
primés.  Ferme  du  fol  pour  livre  attribué  aux  Offices  de  vendeurs  de 
volaille  ,  gibier,  cochons  de  lait,  moyennant  deux  cent  trente- trois 
mille  livres  par  an.  Ferme  des  huitres  à  l'écaillé  à  vingt  mille  livres 
par  an. 

La  CaifTe  des  emprunts  dont  M.  Colbert  avoit  tiré  un  fi  bon  parti 
fut  renouvellée ,  mais  avec  un  fuccès  bien  différent  ,  puifqu'elle  fut  l'o- 
ïigine  de  nos  défaftres  :  on  en  peut  aporter  deux  raifons.    La  pre- 
miers 
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filière  eft  l'intérêt  de  huit  pour  ,cent  qui  fut  accordé  fur  les  fonds 
dépofes  à  cette  Caifle  $  ce  qui  monta  toutes  les  aifaircs  fur  le  pied 
d'un  profit  ruineux  pour  l'Etat.  Comme  on  ne  prenok  point  d'arran- 
gemens  pour  les  liquidations ,  &  qu'au  contraire  les  engigemcns  fe 
multiplioient ,  tandis  que  la  recette  diminuoit,  il  fut  impcf&ble  de  foire 
face  à  tout. 

Un  nouveau  crédit  étoit  fubftitué  à  l'ancien  ,  &  toujours  à  titre 
plus  onéreux  i  un  troifiéme  lui  fuccédoit.  Plus  on  hauffoit  l'intérêt , 
plus  l'argent  fe  reflerroit ,  parce  que  la  confiance  diminuoit ,  &  qu'en 
pareil  cas  chacun  retrouvant  le  même  revenu  fur  un  moindre  capital , 
en  cache  une  partie  ;  enfin  les  autres  papiers  baiffoient  en  proportion 
&  partageoient  la  concurrence  des  fpéculateurs  ;  au  lieu  que  fi  les  effets 
publics  gagnent  fur  la  place ,  tout  l'argent  fe  porte  vers  les  nouveaux; 
effets ,  dans  l'efpérance  d'un  pareil  gain.  C'eft  ainfi  que  fe  font  pré* 
parées  les  circonftances  terribles  fous  lefquelles  on  a  vu  l'Etat  chance- 
ler. Le  grand  art  du  crédit  eft  de  faire  peu  d'engagemens  ,  &  dè  les 
acquitter  exactement  :  tous  les  fyftëmes  imaginés  &  imaginables  n'é- 
quivaudront jamais  à  cette  maxime.  Il  eft  poifible  de  trouver  des 
moyens  capables  d'arrêter  le  cours  du  défordre  s  &  de  fe  donner  le 
tems  d'y  aporter  les  remèdes  néceffaires  ;  mais  toutes  les  circonftances., 
tous  les  Peuples,  &  encore  moins  tous  les  Minières,  ne  font  pas  éga^ 
lement  propres  à  leur  exécution. 

La  féconde  raifon  du  mauvais  fucces  de  la  Caiffe  des  Emprunts  ,1 
doit  être  prife  dans  le  plan  même  de  i'adminiftration  :  l'ordre  étoit 
abfolument  perdu.  Cette  partie  la  plus  fimple  de  toutes,  Çi  l'on  vou~ 
loit  ,  &  prefque  mécanique ,  ne  îaiffe  pas  d'être  effrayante  à  la  vue  de 
ceux  qui  n'en  comprennent  pas  la  marche  dans  fes  principes.  Beai^ 
coup  de  Miniftres  fe  font  perfuadés  que  ces  fortes  de  détails  étoieng 
une  occupation  deftinée  en  partie  aux  Subalternes  ;  Sully  &"  Coiberc 
penfoient  différemment  :  leur  grand  principe  éîoit  d'affigner  à  chaque 
partie  de  dépenfe  un  fonds  afluré  :  airifi  leurs  projets  de  recette  &  de 
dépenfe ,  étoient  combinés  au  moins  fîx  mois  à  l'avance.  Chaque 
article  de  dépenfe  étoit  difeuté  dans  le  plus  grand  détail ,  &  ordinai- 
rement évalué  au-delà  cha  néceffaire  exael k  pour  affigner  les  fonds  ils. 
difeutoient  également  l'ordre 'des  recettes  ,&  ils  firent  .a  divéïiès 
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des  efforts  pour  aprocher  de  la  connoiflance  continuelle  &  certaine  de 
four  état.  Par  cette  méthode  l'alîignation  étoit  répondue  dans  le 
mois ,  dans  la  femaine  ,  au  jour  que  Ton  avoit  indiqué.  Chaque  état 
contenoit  en  outre  Paflurance  d'un  fonds  extraordinaire,  pendant  la 
paix  comme  pendant  la  guerre. 

Le  fruit  de  ces  méditations  étoit  une  grande  œconomie  dans  les 
fournitures  ,  toujours  payées  d'autant  moins  cher  qu'elles  le  font  plus 
exactement  i  une  grande  épargne  d'intérêts  d'avances  ;  une  indépen- 
dance abfolue  des  gens  d'affaires  ,  &  dès -lors  un  plus  grand  produit 
des  Fermes  ;  enfin  un  crédit  toujours  ouvert  à  des  conditions  modé- 
rées dans  les  événemens  imprévus. 

Cette  comparaifon  des  méthodes  &  des  effets  en  divers  tems ,  fem- 
hle  devoir  conduire  à  décider  furement  quelle  efl:  la  meilleure. 

Cette  année  les  dépenfes  montèrent  à  cent  foixante  millions  quatre- 
cent  quinze  mille  fept  cent  foixante  livres. 

Il  n'eft  point  inutile  d'obferver  que  cette  guerre  fnfoit  fortir  du 
Royaume  des  fonds  confidérables  ;  que  cependant  les  revenus  tels 
que  nous  les  avons  vû  en  1700  ,  étoient  diminués  intrinféquement 
de  neuf  pour  cent  :  car  en  1700  le  marc  d'argent  étoit  à  trente  -  une 
livres  dix  fols  &  en  1702  il  étoit  à  trente -quatre  livres  quatre  fols: 
on  conçoit  également  combien  toutes  ces  variations  dévoient  ralentir 
îe  payement  des  impôts  ;  le  peu  d'ordre  des  recettes  facilitoit  encore 
le  retard  des  fonds  au  Tréfor  Royal,  &  procuroit  aux  Receveurs  un 
agiotage  très  lucratif  qui  tournoit  en  pure  perte  pour  le  Roi.  Ainfi 
î'Etat  fuportoit  la  perte  intrinféque  des  valeurs  fur  fes  revenus,-  il  fu- 
portoit  une  grande  partie  de  la  perte  des  diminutions  ,  parce  que  les 
Receveurs  fous  divers  prétextes  avançaient  ou  reculoient  à  leur  gré  leurs 
payemens  :  ce  ne  fut  que  le  prélude  de  leurs  fortunes  :  les  années  fui- 
yantes  leur  préparèrent  la  matière  d'une  toute  autre  induftrie. 

Anne'e  1703. 

affaires  Extraordinaires ,  par  Traités» 

Finance  des  Receveurs  des  Epices  ,  Sabatines ,  * 
Yacationsi  Syndics  des  Communautés ,  Offices  de 

Police 
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333333i    &  & 


200000» 


Police  fur  les  Quais  ,  Ports  &r  Marchés  de  la  Ville 
de  Paris  s  réfultats  de  1703  à  1704,  Liv.  2400000. 

net  '  •         Liv«  2000000.1 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Officiers 
des  Amirautés  ;  Liv.  500000,  net    .....    I  416666.13:4. 

Offices  de  Contrôleurs  des  Receveurs  des  Epices , 
Vacations  &  Sabatines  dans  toutes  les  Cours  de 
Parlement ,  Chambres  des  Comptes  &c.  avec  attri- 
bution  d'un  fol  pour  livre  \  réfultat  de  Livres 
400000 ,  net       .       .  •  * 

Finance  des  Contrôleurs  Généraux  des  Ponts  & 
Chauffées  de  la  Généralité  de  Paris  &  des  Tréforiers 
Provinciaux ,  Liv.  240000  ,  net  

Offices  de  Jurés  Vendeurs  &  Contrôleurs  de  vin 
en  la  Ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  Jurés  Déchar- 
geurs ,  Rouleurs ,  &  Chargeurs  de  tonneaux  ,  avec 
attribution  de  dix  fols  par  muid  pour  la  décharge  k 
deux  fols  pour  le  roulage ,  &  pareil  droit  pour  le 
chargeage    réfultat  de  Liv.  800000 ,  net    .    .  . 

CommhTaires  Fadeurs  de  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes ,  de  volaille  »  gibier  &c.  Liv.  240000  , 

"    '•  ■     '"• ';  '  '  '  c'iù'&J  i'iii  i 

Offices  de  CommhTaires  des  Décimes  ;  Liv. 
2000000,  net.       .  .  -    •       •  ; 

Offices  de  Contrôleurs  des  Receveurs  des  Con- 
lignations  &  CommhTaires  aux  failles  réelles ,  &  Au- 
diteurs des  Comptes  defdits  Offices,  réfultat  Liv. 
3000000,  net.       .       .       .    .■■  •       •  • 

Offices  d'Artillerie  5  Liv.  5000000,  net.    .  . 

Offices  de  Milice  Bourgeoife  à  Paris ,  EiTayeurs  > 
Vifiteurs  &  Contrôleurs  de  bière  ;  réfultat  Liv. 
800000 ,  net.       .      .     .  .       •  , 

Offices  de  Lieutenans  des  Baillis  &  Sénéchaux 

d'Epée , 


70000Q»1 


200000: 


j 66666 6.  13,  $ 


250C00O. 
4250000. 


€66666.  13.  4] 


Livt  1^33333,    6.  g. 


> 


4P4240. 


171 oooo. 


666666.  13.  4< 


2000000. 
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De  l'autre  part    -    Liv.  12933333. 
d'Epée,  Liv.  500000 -,  net.       ....  416666 

Offices  de  Greffiers  des  toiles    avec  attribution 
de  trois  deniers  par  livre  des  impofitions  ,  refultat 
•Liv.  5  197200,  net.  

Denier  pour  livre  de  taxations  héréditaires  attri- 
buées aux  Payeurs  &  Contrôleurs  des  rentes  de 
la  Ville  de  Paris ,  deux  deniers  aux  Payeurs  des 
gages ,  &  augmentation  de  gages  des  Parlements , 
Cli»mbrii's  dès  Comptes  &c.  reffiltat  Liv.  1800000 
net.       1*  i+  p:  r»ï  ;  •  i  j-.n':.:LÛj  xîirdù%i 

Offices  dans  le  Languedoc  pour  le  recouvre- 
ment dos  Tailles  ;  refultat,.  Li.v.  800000,  net. 

EfTayeurs  d'eau  -  de  -  vie  &c.  avec  attribution  de 
fix  livres  par  augmentation  pour  chaque  muid  ; 
refultat  de  Liv.  2400000,  net.  .... 

Jaugeurs  de  tonneaux  de  vin  &  autres  boif- 
fons  ;  &  Greffiers  des  roll.es  des  Tailles  *n  Bour- 
gogne, Jirelîe  &c.  Liv..  1050000 ,  net.  . 

Confirmation  des  Offi;es  de  Contrôleurs ,  Mar- 
queurs ,  Vifîteurs  &  Porteurs  de  Cuirs  établis  dans 
les  lieux  ou  il  y  a  des  Cours  -des  Aides  &  attri- 
bution d'un  cinquième  en  fus  par  augmentation 
Cur  tous  les  droits  ;  retultat  Liv.  800000  ,  net. 

Offices  de  Contrôleurs  ,  Vérificateurs  des  Rece- 
veurs généraux  &  particuliers  des  fouages ,  avec  at- 
tribution de  différens  droits  ,  droits  de  quittance  & 
deux  fols  pour  livre  de  la  recette  actuelle  ,•  Con- 
trôleurs des  Receveurs-  des  deniers  communs  & 
d'octrois  avec  fix  fols  pour  livre  du  maniment,  ex- 
emption de  logement  &c.  impofition  à  l'uftencile 
&  autres  charges  publiques  &c.  dans  la  Province  de 
Bretagne  j  &  Contrôleurs  de  Tréforiers  généraux 

& 


6.  8. 
13.  4. 


875000. 


666666.  13-  4- 


Liv.  23772573.    6.  8- 
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De  l'autre  part   -    Liv,  23772Ç73-    6.  8- 
&  particuliers  des  Vigueries  en  Provence,  avec  at- 
tribution de  la  moitié  des  gages,  droits,  taxations 
&  émolumens  attribués  aux  Tréforiers  généraux  & 
particuliers  ;  refulcat ,  Liv.  1200000.  net.    .    .       .  îoooooc. 

Offices  de  Greffiers  des  infinuations  ;  Lettres 
de  Naturalité  &  légitimation  ;  Lieutenans  des  Ma- 
réchaux de  France  dans  les  Duchés  &  Pairies  j 
augmentations  de  gages  aux  Anciens  dans  les  Bail- 
liages ;  Premiers  Huiffiers  ordinaires ,  Eflayeurs  d'é- 
tain  ;  Gardes-minutes  des  Chancelleries  ;  &  Con- 
trôleurs des  faifies  réelles ,  &  Receveurs  des  Con- 
signations 5  droits  de  Quittances,  Epices  &c.  reful- 
tat  de  Liv.  4162000,  net.       ....       3468333-    C.  8« 

Liv.  28240906.  13.  4, 
Affaires  extraordinaires  fans  Traites. 

Deux  Directeurs  généraux  des  Vivres,  Etapes, 
Eourages,  &  lits  des  Hôpitaux  des  armées  &  gar- 
nifonsj  aux  gages  de  Liv.  33333-  8-  chacun, 
avec  rang  ,  féance  &  voix  délibérative  dans  les  Con- 
feils  d'Etat,  grande  &  petite  Direction.    .    .    .    .  ioooooo. 

Neuf  Tréforiers  généraux  des  vivres ,  avee  Liv. 
2000  de  gages  effectifs  chacun ,  &  Liv.  6000  de 
taxations  fixes  en  exercice ,        .        .        .  342000. 

Contrôleurs  des  expéditions  en  Cour  de  Rome 
réunis  depuis  aux  Offices  de  Banquiers  expédition- 
naires,  moyennant       .        .       .       ....  150000. 

Quatre  Payeurs  &  quatre  Contrôleurs  des  rentes.   .  480000. 

Au  mois  de  Juin  Liv.  800000  de  rentes  au  de- 
nier feize  fur  les  Aides  &  Gabelles.         .       •  I280000O. 

Au  mois  de  Novembre  un  million  de  rentes  au 
denier  quatorze  fur  les  Aides  &  Gabelles.    .     .     .  14000000, 

Liv.  57012906'.  13.  4. 
Tome  II.  S  ,  ïï 
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Il  fut  fabriqué  des  pièces  de  dix  fols  qui  ne  valoîent  intrinféquement 
que  fix  fols  trois  deniers  ;  ce  qui  portoit  le  marc  d'argent  à  trente-fept 
livres  dix  lois ,  &  donnoit  deux  valeurs  très  différentes  à  l'argent  : 
car  en  même  tems  les  Ecus  reformés  furent  réduits  à  trois  livres  onze 
fols  ,  ce  qui  revient  à  trente-une  livres  dix-neufs  fols  le  marc.  Aufli-tôt 
tous  les  payemens  fe  firent  en  pièces  de  dix  fols,  &  les  Etrangers  ne 
nous  en  laiflerent  point  manquer  :  ainli  l'on  diminuoit  fans  ceffe  la 
valeur  intrinfèque  des  revenus ,  tandis  qu'on  procuroit  aux  Etrangers , 
aux  ennemis,  des  gains  immenfes  fur  nous,  à  la  diminution  évidente 
de  nôtre  capital  numéraire.  La  défiance  refferroit  le  refte  des  efpéces  , 
&  les  intérêts  groffiffoient  journellement  ;  puis  qu'il  y  avoit  peu  de 
créations  de  Charges  au  delfous  du  denier  douze.  Les  rentes  même  ac- 
quifes  au  denier  quatorze  fe  trouvoient  conftituées  bien  plus  chèrement 
par  le  payement  en  monnoye  foible. 

Cette  année  divers  baux  furent  renouvelles.  Celui  des  Fermes  gé- 
nérales le  fut  pour  trois  années  au  prix  de  quarante-un  millions  fept 
cent  mille  livres  ;  favoir,  les  cinq  groffes  Fermes  ,  les  Gabelles,  augmen- 
tations &  droits  en  dépendans,  évalués  vingt-trois  millions  ;  les  Aides  & 
droits  en  dépendans  quatorze  millions  neuf  cent  mille  livres  les  Do- 
maines &  droits  en  dépendans  trois  millions  huit  cent  mille  livres. 

Ces  objets  en  1700  produifoient  cinquante  -  trois  millions  deux  cent 
vingt-fix  mille  fept  cent  cinquante  livres  ;  ainfi  la  diminution  étoit  de  on- 
ze millions  cinq  cent  vingt-fix  mille  fept  cent  cinquante  livres:  l'ar- 
gent étoit  plus  haut  de  neuf  pour  cent  qu'en  1700  :  par  conféquent  le 
produit  des  Fermes  générales  en  1703  iféquivaloit  qu'à  trente-fept 
millions  fix  cent  quarante  mille  livres  dans  l'année  1700.  La  raifon 
n'ett  pas  difficile  à  trouver  :  les  échanges  diminuent  dans  les  Etats  à 
médire  que  le  moyen  terme  qui  fert  à  les  évaluer  devient  incertain.  Les 
uns  gardent  leur  argent,  les  autres  leurs  denrées»  &  ce  font  les  plus 
fages.  Les  augmentations  continuelles  diminuoient  le  produit  de  nos 
ventes  à  l'étranger,  qui  retiroit  toujours  le  montant  des  liennes  en  poids 
&  en  titre.  De  toutes  manières  une  partie  de  la  maife  de  l'argent 
qui  avoit  coutume  de  circuler  dans  le  Commerce  avoit  difparu.  Par 
cette  ablence  les  confommations  des  riches  languirent,-  les  claffes  indûf- 
trieufes  tombèrent  dans  la  détrefle  &  la  pauvreté.    Or  les  produits  des 

Fer- 
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Fermes,  comme  le  reconnoiffoit  le  Prince  en  1664.,  ne  font  que  des 
parcelles  de  l'abondance  publique.  Enfin  il  eft  évident  que  depuis  1683, 
c'eft-à-dire ,  dans  l'efpace  de  vingt  années ,  à  mefure  que  les  charges 
avoient  augmenté,  que  les  monnoies  s'étoient  altérées ,  le  Commerce 
avoit  décliné  ,  &  que  les  Fermes  générales  étoient  tombées  de  vingt 
millions. 

La  Ferme  'du  tabac  fut  portée  à  quinze  cent  mille  livres  ;  celle  des 
Poftes  à  trois  millions  deux  cent  mille  livres. 

C'eft  à  la  fin  île  cette  année  que  commença  l'ufage  de  renouveller 
à  longs  termes  les  billets  de  monnoie,  c'eft-à-dire,  des  reconnoiiîances 
payables  au  porteur  pour  une  partie  des  matières  portées  aux  Mon- 
noies. 

Les  dépenfes  montèrent  à  cent  foixante  &  quatorze  millions  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux  cent  foixante  livres. 

A  n  n  e'  e  1704. 

Nous  voici  parvenus  aux  terribles  effets  du  défordre  &  des  mau- 
vais principes  de  l'adminiftration  :  C'eft  ici  l'époque  de  la  confufion  & 
du  renverfement.  La  Providence  en  nous  humiliant  veilla  fur  nous  : 
à  la  vue  d'un  Maître  grand  jufques  dans  fes  malheurs,  les  fujets  re- 
doublèrent de  refpect  &  d'amour  ;  on  trouva  la  confolation  de  fes 
maux  dans  le  courage  même  qu'on  leur  oppofoit,  &  on  les  furmonta. 

Au  mois  de  Mai  1704  une  nouvelle  refonte  porta  les  Louis  d'or  à 
quinze  francs  ,  &  les  écus  à  quatre  livres.  Les  anciennes  efpéees  non 
reformées  eurent  cours  jufqu'au  vingt  Novembre  pour  douze  livres  dix 
fols  les  Louis  ,  &  trois  livres  huit  fols  les  écus  du  même  titre  &  du 
même  poids  que  ceux  de  la  nouvelle  refonte^  &  paffé  ce  terme  ces  ef- 
péees dévoient  être  décriées  dans  le  Commerce. 

Il  eft  inutile  de  s'arrêter  fur;  cette  ^nouvelle  opération,  qui  ne  pré- 
fente que  les  mêmes  réflexions  déjà  employées  ;  excepté  que  le  bénéfi- 
ce du  Prince  étant  pins  fort  dans  cette  occafion  ,  la  perte  de  l'Etat 
devenoit  plus  grande.  Aulfi  dans  l'efpace  de  deux  ans  que  dura  cette 
reforme  ne  fut  -  il  monnoyé  que  pour  cent  foixante  &  quinze  millions 
au  profit  d'un  fixiéme  environ  pour  le  Roi,  c'eft-à-dire  de  vingt-neuf 
millions  y  fur  quoi  il  convient  de  déduire  les  frais  de  fabrication.  Mais 
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les  étrangers  durent  au  moins  gagner  le  double  par  le  Billonage ,  &  di- 
minuer d'autant  nôtre  capital  numéraire.  On  paya,  comme  on  avoic 
lait  dès  l'année  1701  ,  les  matières  partie  en  argent,  partie  en  billets: 
ils  furent  fi  bien  reqûs  du  public  qu'on  les  renouvella  fans  peine  de 
terme  en  terme ,  &  ils  palîerent  dans  le  Commerce  comme  l'efpéce 
même.  Ce  nouveau  crédit  pouvoit  devenir  le  falut  de  l'Etat.  Tant  il 
eft  vrai  que  pour  qui  fait  ufer  des  circonftances  ,  il  en  naît  toujours 
quelqu'une  de  favorable.  Il  ne  s'agiffoit  que  d'ufer  fobrement  de  la  for- 
tune ,  d'avoir  toujours  un  fonds  confacré  uniquement  à  acquitter  ceux 
de  ces  billets  dont  on  eût  demandé  le  rembourfement,  de  les  recevoir 
en  payement  dans  les  recettes,  comme  on  les  employoit  en  payement  ; 
de  faire  au  befoin  négocier  avec  prudence  fur  la  place  les  billets  rem- 
bourfés;  enfin  d'en  laiifer  toujours  défirer  l'abondance,  &  fur  toutes 
chofes  de  la  proportionner  à  la  fomme  qu'on  pouvoit  mettre  à  part  pour 
y  répondre.  Au  bout  de  trois  mois  le  quart  en  argent  eût  vraifembla- 
blement  fuffi  dans  ce  dépôt  ,•  la  confiance  renaiffoit  ,  les  bourfes  s'ou- 
vroient,  les  confommations  reprenoient  leur  cours,  les  impôts  s'ac- 
quittoient  régulièrement,  les  intérêts  baiiîoient  au  lieu  de  monter  fans 
celTe  comme  ils  faifoient  depuis  la  guerre.  Voilà  de  ces  occafions  uni- 
ques &  imprévues  où  les  papiers  circulans  comme  monnoye  peuvent 
rendre  la  vie  au  Corps  politique  ;  jufqu'à  ce  que  des  circonftances  plus 
tranquilles  permettent  de  les  retirer  infenfiblement  pour  a'rrècer  le  fur- 
haulfement  inévitable  des  denrées"&  de  la  main-d'œuvre.  Cela  eft  dé- 
licat à  manier  fans  doute  ;  le  fang  froid ,  l'activité ,  Padreife  &  le  cou- 
rage doivent  fe  réunir  pour  conduire  de  pareilles  opérations  à  l'avan- 
tage de  l'Etat:  furtout  s'il  s'agit  de  prolonger  quelque  tems  dépareil- 
les rclfources ,  dont  la  nature  eft  de  ne  pas  durer  beaucoup. 

On  ne  vit  pas  fi  loin  alors  i  on  cherchoit  de  l'argent  parce  qu'il 
en  faloic  au  moment  ;  on  crut  qu'il  fumToit  de  l'acheter  f  &  ce  fut  la 
première  faute.  On  attacha  à  ces  billets  un  intérêt  de  fept  &  demi 
pour  cent  qu'il  étoit  impolïible  de  foutenir  ,  au  lieu  qu'il  convenoit  de 
n'y  en  attacher  aucun  :  C'étoit  le  feul  moyen  de  mettre  le  papier  au 
niveau  de  l'argent ,  d'accoutumer  les  hommes  à  regarder  ce  papier  com- 
me un  nouveau  terme  moyen  fervant  à  évaluer  leurs  échanges  :  bien- 
tôt les  particuliers  y  euflent  attaché  entre  eux  un  intérêt  en  fe  le  prê- 
tant i 
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tant  ;  ce  qu'ils  ne  pouvoient  faire  lors  que  le  Prince  y  en  attachent 
un  de  fon  côté.  On  les  regarda  au  contraire  comme  des  contrats  rem- 
bourfables  dans  un  terme  >  &  cette  néceffité  de  les  repréfenter  au  ter- 
me pour  en  percevoir  l'intérêt ,  devoit  nécelfairement  ou  rétrécir  la 
circulation ,  ou  même  tenter  les  porteurs  de  fe  faire  rembourfer.  La  fécon- 
de faute  énorme  fut  de  ne  préparer  aucun  fonds  pour  l'acquittement  la 
troifiéme  de  multiplier  les  billets  de  monnoye  au  point  d'avertir  le 
Public  de  s'en  défier.  A  mefure  qu'il  fe  préfentoit  quelque  objet  de  dé- 
penfe ,  on  payoit  en  billets  de  monnoye  ;  &  bientôt  leur  abondance  ex- 
ceflîve  fut  la  preuve  de  l'impuhTance  où  l'on  fe  jettoit  de  payer  ni  capi- 
taux ni  intérêts.  J'ai  anticipé  un  peu  fur  les  événemens  pour  relferrer 
les  idées  fur  celui-ci ,  parce  qu'il  eft  très  intéreffant. 

Il  pouvoit  être  prévu  avec  d'autant  plus  de  facilité  ,  que  dès-lors  on 
étoit  embarraffé  pour  l'acquittement  des  promelfes  de  la  Cailfe  des  Em- 
prunts. Les  gros  intérêts  dont  les  revenus  étoient  chargés,  réduifoienfc 
à  peu  de  chofe  les  parties  du  Tréfor  Royal  :  la  guerre  cependant  fe  con~ 
duifoit  avec  vigueur  ,  tout  dépendoit  des  premiers  fuccès  ;  la  nature 
des  expédiens  employés  depuis  quinze  ans  apportoit  nécelfairement  à  la 
longue  de  la  lenteur  &  de  l'incertitude  dans  les  fecours  :  l'inexpérience 
du  Miniftre,  l'agitation  du  tourbillon  qui  l'avoit  entraîné  dès  fes  pre- 
miers pas  ,  ne  lui  lauTèrent  pas  prévoir  que  pour  emprunter  beaucoup 
avec  facilité  il  faut  beaucoup  payer.  Le  17  Septembre  un  Arrêt  ordonna 
qu'il  feroit  furfis  au  rembourfement  des  capitaux  des  promeffes  de  la  Caiife 
des  emprunts  jufqn'au  premier  Avril  1705  :  aujourdhui  une  pareille  dé- 
marche feroit  le  fignal  de  la  chute  du  crédit ,  parce  qu'on  a  forcé  les 
hommes  de  fe  guérir  de  leur  confiance.  Mais  alors  les  efprits  étoient 
encore  difpofés  de  manière  que  l'altération  fut  médiocre.  Les  billets  de 
monnoye  n'en  fournirent  point  ;  mais  on  ne  fut  pas  s'en  fervir. 

Affaires  extraordinaires  par  Traités. 

Offices  de  Vifiteurs  &  Contrôleurs  des  poids 
&  mefures  ;  réfultat  de  1704  à  170?  ,  Liv. 

aoooooo,  net.       .        .       •       .       •      Liv.  1666666.    13.  4. 

Contrôleurs  des  Greffes  des  Hôtels-de- Ville, 
Greffiers  de  l'écritoire  des  revues  &  logemens  de 

S  3  gens 


2^0000. 


2916666.    13.  4- 
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De  l'autre  part    -    Liv.  1666666. 
gens  de  guerre ,  avec  attribution  de  moitié  des 
droits  des  Greffiers  &  exemption  de  Tailles  per- 

fonnelles  &c.  Liv.  600000  ,  net  foocoo. 

Greffiers  des  rolles  de  la  fubvention  du  ref- 
fort  des  Parlemens  de  Metz  &  Befançon  &  des 
fouages  en  Bretagne  ;  Liv.  300000 ,  net. 

Offices  de  Contrôleurs  des  recettes  des  Ga- 
belles ,  avec  attribution  de  quatre  fols  par  minot 
dans  les  Gabelles  de  France  &  de  trois  fols  dans 
celles  du  Lyonnois,  des  excédens  de  vente,  Bons 
de  Maffes  &  autres  droits  ,•  exemption  de  Tailles 
&c.  aux  gages  de  Liv.    174800  ,  réfultat  de 

Liv.  3  500000  ;  net  

Offices  de  Lieutenans  Criminels  dans  tous 
les  Greniers  à  fel  du  Royaume  ,  avec  attribution 
de  plufieurs  droits  fur  le  fel  &  de  fix  deniers 
par  cotte  de  rolles ,  exemption  de  toutes  Tailles 
&c.  &  d'un  Office  de  Notaire  en  chacun  defdits 
greniers,  aux  gages  de  Liv.  5 0000 ;  réfultat 

Liv.  ioocooo,  net  

Offices  d'Infpedeurs  des  boucheries  dans 
toutes  les  Villes  &  bourgs  fermés  du  Royaume, 
avec  attribution  de  trois  livres  par  chacun  bœuf 
&  vache  ,  douze  fols  par  veau  &  geniffe  ,  &  qua- 
tre fols  par  mouton  ;  réfultat  de  Liv.  4800000 , 

net  

Offices  de  féconds  Préfîdens  dans  tous  les 
Bureaux  des  Finances  à  l'exception  de  celui  de 
Paris ,  avec  attribution  de  Liv.  2000.  de  gages  à 
chacun  defdits  Officiers  j  réfultat  Liv.  1000000  , 
net  jîfc 

Offices  de  Tréforiers ,  Receveurs  &  Payeurs 

des 


13.  4^ 


833333-     6.  8. 


4000000. 


833333-     6.  S- 


Liv.  11000000. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  1 1000000. 
des  revenus  des  Fabriques  &  Confréries  à  Paris 
&  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  ,  où  il 
y  a  Préfîdial ,  Bailliage  ,  Sénéchauflee  ,  Election, 
aux  gages  de  Liv.  437^0  &  autres  droits  j  ré- 

fultat  Liv.  700000,  net  Ï83333-      6.  8» 

Offices  de  Jurés  Auneurs  de  Draps  à  Paris, 
Courtiers ,  Commiffionnaires  d'étoffes ,  Concier- 
ges &  autres  Offices  ,  avec  attribution  de  diffé- 

rens  droits,  Liv.  400000,  net   333333*     6.  $. 

EtablilTement  des  Chambres  Souveraines ._d_es._ 
Eaux  &  Forêts  dans   tous  les  Parlemens  du 
Royaume  ,  excepté  celui  de  Paris,  avec  Liv. 
144500  de  gages  i  réfultat  de  Liv.  2400000  , 
net.       .   2000000. 

Offices  de  Contrôleurs  des  Exploits ,  avec  at- 
tribution d'un  fol  par  augmentation  ,  &  trois  fols 
des  failles  mobiliaires ,  exemption  de  Tailles  & 

autres  importions  ,  réfultat  de  Liv.  2000000 ,  net.  .  1666666.    13.  4. 

Offices  de  Procureurs  Sindics  dans  les  Com- 
munautés des  Procureurs  &  Huiffiers  Audienciers, 
avec  attribution  de  fix  deniers  du  montant  des 
dépens  aux  Sindics,  &  un  fol  aux  Contrôleurs, 
Commilfaires  Gardes  des  Ports  &  Chantiers  de 
Paris  ,  Gardes  de  nuit ,  Déchargeurs  ,  Rouleurs 
&  Chargeurs  de  vins  ,  Vendeurs  &  Contrôleurs,, 
avec  attribution  de  différens  droits  par  augmen- 
tation -,  Sindics  dans  les  Communautés  des  Pro- 
cureurs &  Greffiers,-  &  Greffiers  des  Baptêmes,- 
réfultat  Liv.  2100000,  net.    .    .    .    .    .     Liv.  i7?oooo. 

Offices  de  Secrétaires  du  Roi ,  Liv.  2400000, 
net.   200000O. 

Offices  de  Subdélégués  dans  les  Provinces  & 

Géné- 


LiV.  1^333333.     6.  g. 


13-  4- 


1666666.    13.  4- 


144       Recherches   et  Considérations 

De  l'autre  part    -    Liv.    19333333.      6.  %. 
Généralités  du  Royaume  ,  avec  exemption  de 
Tailles  &C.  Liv.  2400000  ,  net   2000000. 

Offices  de  Contrôleurs  Jurés  Mefureurs  de 
Charbon  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris, 
avec  attribution  de  deux  fols  par  chaque  minot 
dè  charbon ,  par  augmentation  du  prix ,  Liv. 
500000,  net.       .'  4.16666. 

Etabliffement  d'un  Préfidial  à  Ypres  &  Va- 
lenciennes  ;  refultat  Liv.  600000 ,  net.    .     .     .  500000. 

Offices  de  ;  Chambres  des  Comptes  de  Rouen, 
Dijon  ,  Bretagne  &c.  Taxes  fur  les  Greffiers , 
Receveurs  &  Payeurs  des  Epices  &  autres,  à 
caufe  de  l'attribution  de  nouveaux  droits  ,  Liv. 
200000 ,  net.       .     ...      .     , .  V  . . 

Offices  de  Marine  avec  Liv.  1 65000  de  ga- 
ges ,  exemption  de  tailles  &c.  Liv.  2600000 , 
net       -       -       -       -       -       -  ,   -       -  22IOOOO. 

Offices  de  Buvetiers  ès  Chambres  des  Par- 
lemens,  Chambres  des  Comptes  &  autres  CoUrs, 
avec  attribution  de  Liv.  1500  de  gages,  un 
minot  de  franc  -falé;  Jurés  Vendeurs  Vifiteurs 
de  porcs,  avec  attribution  de  différens  droits, 
vingt  fols,  dix  fols,  ou  fix  fols  de  chaque  porc 
fuivant  la  fituation  des  marchés  ;  réfultat  de 
1704  &  1705,  Liv.  950000  net.    -----     791666.  13. 

Augmentations  de  gages  attribués  aux  Payeurs 
des  gages  des  Pays  d'Etats;  Liv.  600000,  net.    -  500000. 

Huit  Offices  de  Vendeurs,  Vifiteurs  &  Pri- 
feurs  de  foin  arrivant  à  Paris,  avec  attribution 
de  quarte  ibis  par  quintal  de  foin  pour  augmen- 
tation ,  &  quarante  Contrôleurs  Jurés  Vifiteurs 
de  ladite  marchandife ,  avec  attribution  de  huit 

fols 


Liv.  27418*34.      6.  8- 


_ 
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De  l'autre  part  -  Liv. 
fols  par  quintal  de  foin  ;  réfultat  Liv.  800000, 
net.    -,  ■     - .  &     ' ;  «aJhH 

Offices  en  la  Chambre  des  Comptes,  Aides 
&  Finances  de  Montpellier,  Liv.  600000,  net. 

Attribution  d'un  denier  pour  livre  de  l'im- 
pofition  de  la  taille ,  tant  aux  Receveurs  géné- 
raux que  particuliers  des  Pays  d'Election;  ré- 
fultat Liv.  1732000,  net  - 

Union  de  la  Cour  des  Monnoyes  à  la  Sé- 
néchaulfée  &  Siège  Préfîdiai  de  Lyonj  réfultat 
de  1704  &  1705.  Liv.  550000,  net.    -  - 

Offices  créés  en  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  a- 
vec  attribution  de  gages  &  droits  confidérables  ; 
réfultat  Liv.  1000000,  net. 

Cinquante  Contrôleurs  Vifiteurs  Marqueurs 
de  toutes  fortes  de  papiers  entrans  &  vendus 
dans  la  Ville  de  Paris ,  avec  attribution  de  cinq 
fols  par  rame,  compris  un  fol  quatre  deniers 
qui  fe  levoient  par  les  Fermiers,  Liv.  400000, 
net  -  _  _  

Vente  &  revente  des  Offices  de  Receveurs 
des  droits  d'entrée  &  fortie  du  Royaume  j  ré- 
fultat Liv.  1300000,  net  _ 

Offices  de  CommifTaires  Infpedeurs  fur  la 
Vallée  &  dans  les  Halles  de  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Paris  ;  &  foixante  &  dix  Contrô- 
leurs Courtiers  de  la  vente  de  la  volaille  ,  gi- 
bier, cochons  de  lait  &c.  avec  attribution  de 
fix  deniers  pour  livre  de  toutes  les  marchan- 
difes  ;  réfultat  de  1704  &  1705  ,  Liv.  225:0000 , 

îiet.  - 

Offices  de  Greffiers  des  enrégjftremens  dans 
Tom-  *L  T  tou- 


RANGE.  I4f 

2T6I8333-  6-  8. 

666666.  13.  4. 
500000. 


I72200O. 


4T8333-     6.  8. 


833333-     6.  8- 


333333-  £ 
1083333-  s. 


2025000. 


Liv.  33240333.      6.  g, 
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De  l'autre  part   -  Lîv. 
toutes  les  Villes  &  lieux  où  il  y  a  Maîtrife ,  avec 
Liv.  6cooo  de  gages;  réfultat  de  1704  &  170?, 
Liv.  1600000,  net.  - 

Tréforiers  des  Bourfes  communes  des  Huif- 
fiers  &  Sergens  Royaux  &  d'armes  en  Bretagne  ,• 
réfultat  Liv.  100000  net.  - 

Offices  de  Contrôleurs  des  Actes  d'affirma- 
tions dans  toutes  les  Jurifdidions  du  Royaume  , 
avec  attribution  de  moitié  des  droits  des  Gref- 
fiers des  Infinuations;  réfultat  de  1704  &  1705, 
Liv.  300000,  net.  -    -  ■ 

Quatre-vingt  Offices  de  Gardes-bateaux  met- 
teurs à  port  dans  la  Ville  &  fauxbourgs  de  Pa- 
ris; réfultat  de  Liv.  400000,  net.    -    -  , 

Quatre  Offices  de  Greffiers  en  chef  au  Châte- 
let  de  Paris  avec  Liv.  9000  de  gages ,  deux  Gref- 
fiers &c.  Auditeur ,  &  de  quatre  Offices  de 
Gardes- feel  &c.  Auditeur,  &  de  toutes  les  Jurif- 
dictions  du  Cbâtelet  &  des  Confuls ,  avec  attri- 
bution de  tous  les  droits  &  émolumens  qui  ap- 
partiennent au  Roi;  réfultat  de  1704  &  1705", 
Liv.  765000,  net.  -   

Cinquante  Offices  de  Jurés  Cribleurs  de 
bleds  &  autres  grains  fur  les  ports ,  marchés  & 
halles  de  la  Ville  de  Paris  ,  avec  attribution  de 
vingt  fols  par  muid  de  bled,-  réfultat  L.  300000; 
net.  ------------- 

Infpedeurs  généraux  &  CommifFaires  Vifi- 
teurs  &  Contrôleurs  des  draps  &  toiles  des 
Manufactures ,  Gardes ,  Concierges  des  Halles 
aux  draps  &  toiles ,  avec  attribution  de  Liv. 
60000  dégages,  réfultat  de  Liv.  1200000,  net. 

Droits 


33240333.     £  8. 


1333333.  **  6.  8. 


83333- 


6.  8. 


250000. 


360000. 


637500. 


250000. 


1000000. 


Liv.  37154500. 


sur  les  Finances   de  France,  147 

De  l'autre  part   -   Liv.  37154500, 
Droits  attribués  aux  Engagiftes  des  Greffes 
des  préfentations  &  à  ceux  des  affirmations  ,  & 
aux  quatre  Greffiers  en  chef  de  la  Cour  des  Ai- 
des ,  avec  trois  fols  pour  livre  d'augmentation  j 

réfultat  Liv.  1400000,  net.    ------       1166666,     13.  4, 

Quatre  difpenfes  d'un  degré  de  Nobleffe  en 
faveur  des  Officiers  des  Cours  fupérieures  du 
Royaume,  avec  attribution  de  Liv.- 300  d'aug- 
mentation de  gages  -,  défunion  des  Offices  Gar- 
des -  feel  près  les  Cours }  &  rentes  attribuées 
aux  acquéreurs  de  lettres  de  Nobleffe  &  aux  Ca- 
pitouls  &  Echevins  des  Villes  de  Touloufe  & 


Lyon;  réfultat  de  Liv.  2700000,  net.    -    -   -  2150000. 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Offi- 
ciers des  Chancelleries  &  Secrétaires  du  Roi  près 
le  Parlement  de  Paris  &  autres  Parlemens, 
Cours  fupérieures  &  Préfidiaux  réfultat  de 
Liv.  if 00000,  net  1250000. 

Droits  d'amorthfement  &  nouveaux  acquêts  î 
Liv.  2000000,  net.    -   -  1666666.    13-  4- 

Offices  de  Confeillers  Raporteurs  du  point 


d'honneur ,  Secrétaires  &  Greffiers  ;  &  Archers 

de  la  Connètablie  dans  tous  les  Bailliages  où  il  , 

y  a  des  Lieutenans  des  Maréchaux  de  France  : 

attribution  auxdits  Officiers  de  Liv.  25000  de 

gages  ,  pareille  attribution    de    Liv.  25000 

d'augmentation  de  gages ,  exemption  de  tailles 

&c.  &  de  quinze  livres  de  gages  à  chacun  defdits 

Gardes  ;  réfultat  Liv.  600000  net.        -       -  50000Q» 

Offices  de  Jurés  Mefureurs  Vifiteurs  &  ju- 
rés Porteurs  de  charbon  de  bois  &  de  terre , 
dans  les  Ports  &  Quais  de  la  Ville  &  faux- 

T  2  bourgs 


Liv.  43887833-     6-  8- 
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De  l'autre  part    -  Liv. 
bourgs  de  Lyon,  avec  attribution  aux  Vifi- 
teurs  de  dix-huit   deniers  par  bane  de  char- 
bon &  un  fol  aux  Porteurs  ;  Liv.  300000  net. 

Offices  de  Commilîîonnaires  de  Vin ,  Eau- 
de-vie  &  autres  liqueurs  dans  l'étendue  de  la 
Généralité  de  Paris  ,  avec  attribution  d'un  fol 
&  du  vingtième  de  tous  les  droits  d'entrée  ,  gros, 
augmentations  &  autres  ;  réfultat  net. 

Offices  de  Courtiers  de  Change  &  des  mar- 
clnndifes,  &  Courtiers  CommilTionnaires  de  vins, 
cLlres,  bières  &  autres  liqueurs;  réfultat  de 
Liv.  500000  ,  net.  - 

Augmentations  de  Liv.  300000  de  gages 
attribuées  aux  Maires  ,  Alfelfeurs  ,  Greffiers  & 
Payeurs  d«s  augmentations  de  gages  &c.  réfultat 
Liv.  5000000,  net.  

Offices  cafuels  de  Préfidens  Grenetiers ,  Pro- 
cureurs &  Greffiers  dans  le  Lyonnois  &  le 
Languedoc,  avec  attribution  auxdits  Officiers 
de  dix  fols  d'augmentation  de  droits  manuels  & 
de  cinq  fols  par  minot  de  fel;  attribution  d'aug- 
mentation de  gages  aux  anciens  Officiers }  ré- 
fultat Liv.  1200000,  net.  - 

Cent  cinquante  Privilèges  de  Limonadiers 
à  Paris  &  autres  Villes  du  Royaumes  Liv. 
300000  ,  net. 

Liv.  80000  d'augmentations  de  gages  aux 
Receveurs  généraux  &  particuliers  de's  Fermes , 
Greniers  à  fel  &  Domaine  d'Occident  ;  réfultat 
Liv.  1 200000 ,  net.  , 

Deux  Offices  de  Tréforiers  de  France  &  au- 
tres Offices  en  Bretagne ,  &  cinquante  Offices  de 

No- 


RATIONS 

43887833- 
2  S  0000. 


1 800000. 


4.16666. 


4166666. 


1000000. 


250000. 


1000000. 


Liv.  5  277 11 66. 
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De  l'autre  part   -   Liv.  f  3771 166.      13.  4, 
Notaires  en  Rouflillon  ;  Offices  créés  dans  les  Ma- 
réchauffées  de  la  Province  de  Bourgogne  j  réful- 

tat  de  1704  &  170*  ,  Liv.  220000,  net.    .    .         183333-  g. 

Total   Liv.  f47f4foo. 

affaires  extraordinaires  fans  Traités. 

Sept  Charges  de  Préfidens  aux  cinq  Cham- 
bres des  Enquêtes  à  Liv.  200000  chacune.    -  1400000. 

Quinze  Charges  de  Confeillers  Laïcs  à  Liv. 
100000.     -  -    —     -     -  •    -     -     -       If 00000. 

Trois  principaux   Commis  au  Greffe  de  la 
Grand-Chambre.      -------  4^0000. 

Quatre  Maîtres  des  Comptes  à 
Paris.      .       .  .        Liv.  480000. 

Quatre  Correcteurs.      .        .  200000. 

Quatre  Auditeurs  1 80000. 

»    -,    •  r^cc.  •      j  >-  2780000. 

Attribution   aux   Orhciers  de 

la  Chambre  de  Liv.  1 20000  d'au- 
gmentation de  gages  au  denier  fei- 
ze  I92000O. 

En  confidération  de  cet  accroiffement  d'Of- 
ficiers le  Roi  augmenta  les  Epices  de  la  Cham- 
bre d'un  vingtième.  - 

Deux  Offices  de  Préfidens  à 
la  Cour  des  Aides  de  Paris.    .    .    400000.  V 

Six  Confeillers  360000.  ■> 

Deux  Offices  de  Préfidens  à  la 

Cour  des  Aides  de  Mautauban.    .    .  70000.  1 

?■      1 14000» 
Deux  Offices  de  Confeillers.  .    .    440CO.  J 

Un  Préfident,  fix  Confeillers  ,  deux  Cor- 
recteurs ,  quatre  Auditeurs  &  un  Receveur  des 

T  3  reftes 

paWMMCBI  I—  ~W  "  Il  II 

Liv.  61758500. 
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De  l'autre  part   -    Liv.  617Ç8500. 
reftes  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  Aides  & 
Finances  de  Montpellier  222000. 

Deux  Intendans  des  Finances.    .       .       .  800000. 

Trente  CommilTaircs  Provinciaux  des  guer- 
res.     •  3000000. 

Deux  Tréforiers  Payeurs  des  Penfions  des 
Officiers  ,  des  troupes ,  avec  Liv.  5000.  de  ga- 
ges effe&ifs,  Liv.  1 1500  de  taxations  &c.  dans 
l'année  d'exercice,  prérogatives  des  Commen- 
faux  de  la  Maifon  du  Roi.        ....  300000. 

Deux  Contrôleurs  defdits  Tréforiers.        .  30000. 


Total.    Liv.  6"6iioïoo. 

Un  Confeiller  d'Etat  Garde  du  Tréfor  Royal, 
Tréforier  Payeur  des  apointemens  ,  penfions , 
gratifications  &  menus  dons   1000000. 

Réunion  aux  Secrétaires  du  Confeil  des  qua- 
tre Offices  de  Commis.   foooo. 

Payeurs  &  Contrôleurs  des  charges  affignées 
fur  les  Gabelles,  avec  Liv.  30^00  de  gages  & 
taxations ,  Mouleurs  de  bois ,  Aides  à  Mou- 
leurs &c  *   1500000. 

Maitres  Chableurs  des  ponts  &  pertuis  des 
rivières  de  Seine,  Yonne  «Se  de  Marne.    .     .  272^10. 

Rachat  de  la  taxe  pour  les  boues  &  lanter- 
nes de  Paris   Ï400000. 

Liv.  3  39048,  de  rentes  viagères  au  denier  dix.       3  390480. 

Lotterie  de  Liv.  2000000  dont  les  adlions 
étoient  de  Liv.  100,  pour  les  lots  de  laquelle 
il  fut  conftitué  Liv.  1 00000  de  rentes  viagè- 
res ,  Liv.  100000  de  rentes  perpétuelles.    .    .  2000000. 

Au  mois  d'Odtobre  création  d'un  million  de 

ren- 


Liv.  79823490. 
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De  l'autre  part   -   Liv.  79823490. 
rentes  au  denier  vingt  à  répartir  entre  les  ac- 
quéreurs de  la  Noblefle  depuis  dix  ans    .     .  20000000. 

Traité  pour  la  fabrication  des  pièces  de  33 
fols  dans  la  Monnoye  de  Strasbourg.    .    .    .  600000. 

Total   .   Liv.  100423490. 

Baux  ou  Fermes  nouvelles. 

Union  des  droits  des  Greffiers  des  Infinuations  laïques  à  la  Ferme 
du  Contrôle  des  Actes  des  Notaires  &  des  poudres  ,  moyennant  la 
fomme  de  Liv.  2000000  au  total.  , 

Ferme  des  droits  attribués  aux  Officiers  Jaugeurs  des  futailles  dans 
les  Provinces  de  Flandre  &  du  Haynaut ,  pour  la  fomme  de  Liv.  200000 
par  an. 

Ferme  du  droit  de  deux  fols  fîx  deniers  par  muid  de  plâtre  cuit , 
&  de  quinze  fols  par  toife  de  plâtre  crud  pour  Liv.  8000  par  an. 

Les  dépenfes  de  cette  année  montèrent  à  cent  foixante-un  millions 
cinq  cent  foixante-fîx  mille  trois  cent  foixante-fept  livres. 

La  nouvelle  Compagnie  du  Sénégal,  plus  malheureufe  encore  que 
toutes  les  précédentes,  ne  fe  trouvoit  déjà  plus  en  état  d'attendre  mê- 
me &  d'efpérer  des  tcms  plus  heureux.  Elle  s'accommoda  de  fon  privi- 
lège avec  divers  Négocians  de  Rouen  qui  foutinrent  ce  Commerce  mal- 
gré la  guerre ,  parce  qu'ils  y  apportèrent  plus  de  concurrence. 

A  N  N  e'  E  170^. 

L'année  fuivante  on  commença  dès  le  mois  de  Janvier  à  diminuer 
les  efpéces  de  la  nouvelle  refonte  }  enfin  pour  ramener  les  anciennes 
dans  le  Commerce  &  mettre  fin  au  billonage ,  on  fut  forcé  de  les  éta- 
blir au  même  cours  ;  c'eft- à-dire  les  Louis  d'or  tant  vieux  que  neufs  à 
quatorze  francs,  &  les  écus  tant  vieux  que  neufs  à  trois  livres  feize 
fols. 

Le  premier  d'Avril  s'aprochoit ,  jour  fatal  auquel  il  faloit  acquitter 
les  promelFes  de  la  CaiiTe  des  emprunts.  Le  Miniftre  pour  mettre  un 
frein  à  l'empreflement  du  Public  hauffa  de  deux  pour  cent  l'intérêt  des 

pro- 
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promenés  à  commencer  du  premier  d'Avril.    Ce  gain  ne  féduifit  que 
très  peu  de  perfonnes  :  comme  les  fonds  ne  fe  trouvoient  pas  fuffifans 
pour  rembourrer ,  la  moitié  des  payemens  re  fit  en  billets  de  monnoye 
que  l'on  fabriqua  exprès,  &  l'autre  moitié  en  argent.   Jufques-là  les 
billets  de  monnoye  s'étoient  bien  routenus  ,  on  les  avoit  renouvelles 
avec  confiance  ;  mais  dès  qu'on  les  vit  changer  en  quelque  façon  de 
nature  &  employés  à  rembourfer  des  effets  douteux,  ils  en  partagèrent 
le  diferédit  i  la  quantité  qui  en  paroiffoit  dans  le  Commerce  ,  ayant  ef- 
frayé divers  particuliers,  il  fut  ordonné  imprudemment  qu'il  en  entre- 
roit  un  quart  dans  tous  les  payemens.    On  ne  prit  pas  même  la  pré- 
caution de  les  admettre  dans  les  recettes  du  Roi  ;  &  dès  cet  inftant  on 
n'en  reçut  plus  que  de  force.    Pour  comble  de  difgrace  il  ne  fe  trouva 
point  de  fonds  pour  rembourfer  les  capitaux  ,  ni  même  acquitter  les 
intérêts  :  le  trouble  qu'aportèrent  ces  non -payemens  dans  le  Commer- 
ce feroit  difficile  à  exprimer.   Le  débiteur  voulut  payer,  &  le  créancier 
ne  voulut  plus  recevoir  :   les  propriétaires   de  l'argent  refufèrent  de 
le  prêter ,  dans  la  crainte  d'être  rembourrés  du  quart  en  effets  peu  ftrs  ; 
pour  les  réduire  il  falut  hauffer  les  intérêts  à  l'excès.    Ceux  qui  n'a- 
voient  d'autres  effets  que  des  billets  de  monnoye  furent  contraints  par 
la  crainte  &  par  le  befoin  de  les  fondre,-  en  peu  de  jours  ils  per- 
dirent jufqu'à  foixante  -  quinze  pour  cent.     Pour  rétablir   leur  cré- 
dit on  les  reçût  en  moitié  de  payemens  à  la  Caiffe  des  Emprunts  , 
d'où  on  les  rendoit  de  même  aux  Fourniffeurs  qui  payoient  ainfi  leurs 
dettes.    Les  plus  riches  même  avoient  roin  de  les  acheter  à  vil  prix 
pour  les  faire  paflèr  en  payement  aux  termes  de  la  Loi.   Faut-il  s'é- 
tonner  que  les   dépenfes  fufTent  montées  fi  haut  pendant  ces  an- 
nées ?  Il  étoit  plus  fur  de  garder  fes  denrées  ,  ou  il  faloit  les  ven- 
dre à  des  conditions  capables  de  compenrer  le  rffque  du  payement. 
Si  quelque  opération  eft  capable  de  répandre  promtement  Pallarmc  &  le 
dfferédit,  c'eft  nffurément  celle  de  payer  les  Fourniffeurs  en  effets  por- 
tans  intérêt.   La  plupart  travaillent  ftir  le  crédit  ;  ce  ne  ront  point  des 
rentes  qu'il  leur  faut,  mais  de  l'argent.  Si  on  les  paye  en  papier,  ils  le 
mettent  à  tout  prix  fur  la  place,  &  favent  faire  leurs  conditions  avec 
le  Miniftre  \  r  >portionnellement  à  la  perte  qu'ils  font.  Cet  abus  fut  une 
des  principales  fources  du  défordre,  &  il  aura  toujours  les  mêmes  effets. 

Près 
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Près  de  dix-huit  mois  fe  paflerent  dans  cette  fîtuation  violente  > 
fans  qu'on  puiflTe  décider  s'il  eft  plus  furprenant  que  la  Nation  y  foit 
reftée  auffi  longtems  fans  un  bouleverfement  total ,  que  de  voir  le  Gou- 
vernement ne  prendre  aucunes  mefures  pour  l'en  tirer.  Il  fembloit  que 
nos  reflburces  s'épuifaffent  à  mefure  que  nos  ennemis  remportoient  plus 
d'avantages  ;  ces  années  déplorables  furent  celles  où  la  guerre  coûta  le 
plus. 

Affaires  extraordinaires  par  Traités. 

Offices  de  Jurés  Hongrieurs  tant  à  Paris 
que  dans  les  Provinces,  net  Liv.  IÇQOOO, 

Deux  Tréforiers  Généraux  des  Monnoyes  à 
Paris  aux  gages  effectifs  de  chacun  Liv.  8000 , 
un  foi  par  marc  d'argent ,  &  deux  fols  par  marc 
d'or  ;  Un  Infpecteur  Général  aux  gages  effectifs 
de  Liv.  ifoo,  trois  deniers  par  marc  d'argent,  & 
fix  deniers  par  marc  d'or  ;  &  autres  Offices, 
avec  attribution  auxdits  Officiers  de  l'exemtion 
de  Tailles  &c.  &  fans  augmentation  de  Capita- 
tation  ;  réfultat  Liv.  1000000,  net.    .    .    .    .  833333- 

Trente  Offices  de  Contrôleurs  CommifTaires 
aux  ventes  de  meubles  à  Paris ,  avec  attribu- 
tion d'un  fol  pour  livre  du  prix  des  ventes  for- 
cées, un  minot  de  franc -falé  &c.  réfultat  Liv. 
500000  ,  net.       .       .       .       .  r 

Offices  de  Préfîdens  dans  les  Préfidiaux,  a- 
vec  attribution  de  la  qualité  de  Premier  Préfi- 
dent  à  l'ancien  pourvû  ,  gages  ou  augmenta- 
tions de  gages  de  Liv.  36000  ,  exemption  de 
Tailles  &c.  réfultat  Liv.  6COOOO ,  net.    .    .    .         f  OOOOO. 

Offices  de  CommifTaires  à  la  levée  &  recou- 
vrement des  Tailles  en  Bourgogne ,  Provence , 
Bretagne  &  autres  Pays  d'Etats  ,  avec  attribu- 

Tom.  II.  V  tion 
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1900000. 


De  l'autre  part  -  Liv 
tion  de  Liv.  20000  de  gages ,  un  denier  pour 
livre  des  impofitions  ,  &  fans  augmentation  de 
capitation,  réfultat  de  Liv.  400000  ,  net.    .  . 

Finance  des  Huiffiers  &  Sergens  de  toutes 
les  Cours  &  Jurifdi&ions  du  Royaume  pour 
jouir  d'un  fol  par  augmentation  par  exploit  à 
domicile  ,  fix  deniers  de  lignification  de  Procu- 
reur à  Procureur,  réfultat  Liv.  400000,      .  . 

Deux  fols  pour  livre  des  Commis  des  Fer- 
mes &  recouvremens,  net  

Offices  de  Contrôleurs  près  les  Payeurs  des 
gages  &  augmentation  de  gages  avec  attribution 
des  droits  de  quittance  &  Liv.  15000  de  gages^ 
réfultat  de  Liv.  300000  net  

Création  de  Liv.  100000  de  rentes  à  Avi- 
gnon dont  Liv.  60000  de  rentes  perpétuelles 
au  denier  vingt  ,  &  Liv.  40000  viagères ,  réful- 
tat. 

••••••• 

Cent  Offices  de  Jurés  Contrôleurs  EfTayeurs , 
Vifïteurs  de  toutes  fortes  d'huiles  à  Paris  &  au- 
tres Villes  du  Royaume ,  avec  attribution  de  fix 
deniers  par  livre  pefant  ;  Liv.  900000  ,  net.  . 

Liv  50000.  d'augmentation  de  gages  au  de- 
nier feize  attribuées  aux  Officiers  vétérans  de 
Judicature,  Police  &  Finances,  &  autres  Charges 
du  Royaume  &  leurs  veuves  ;  réfultat  de  Liv. 
800000,  net.        .       •  .  k 

Offices  d'fnfpedeurs ,  Vifïteurs,  Contrôleurs, 
Mefureurs  de  pierres  de  taille ,  moilons  ,  chaux 
&  autres  matériaux  à  bâtir  ,  Liv.  600000  net. 

Offices  de  Greffiers  des  Baptêmes  ,  Mariages 
&  Sépultures ,  avec  attribution  de  dix  fols  par 

cha- 
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750000. 
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De  l'autre  part   -   Liv.  6337333.      6.  8. 
chaque  extrait  dans  la  ville  &  cinq  fols  dans 
les  villages ,  &  Tans  augmentation  de  Tailles ; 

réfultat  de  Liv.  400000  ,  net   333333-      &  8. 

Offices  de  Contrôleurs  en  chacun  des  dé- 
pôts du  fel  dans  les  Pays  redîmes  &  francs 
de    Gabelles  ,   aux   gages  effectifs   de  Livres 
21800,  exemption  de  tailles  &c.  Liv.  i6§ooo, 
net.  ■  -   -   -     -     -    -    -  140000. 

Finance  des  lettres  de  Bourgeoifîe  tant  de 
la  Ville  de  Paris  que  des  autres  Villes  franches 
&  abonnées;  Liv.  1  500000,  net.     -    -    -     -     1250000.  ' 

Imposition  pour  le  rachat  des  droits  attri- 
bués aux  Contrôleurs  des  voitures;  Liv.  600000, 
net.  -   -   -    -   -  500000. 

Offices  de  Secrétaires  de  Sa  Majefté  dans 
tous  les  Parlemens  &  autres  Cours  Supérieures 
du  Royaume  aux  gages  de  Liv.  6000  ;  réfultat 
de  Liv.  120000,  net.  ioooooo. 

Offices  des  deniers  patrimoniaux  d'Octrois 
&  fubventions  en  la  Province  de  Languedoc; 
Liv.  300000  net.   250000. 

Infpecleurs  Vifiteurs  Contrôleurs  aux  entrées 
des  vins  &  autres  bohTons;  réfultat  de  Liv. 
3600000,  net.    ---------    -  3000000. 

Rachat  des  Charges  locales,  rentes,  grains 
&  autres  fur  les  Engagiftes  des  Domaines;  ré- 
fultat Liv.  600000 ,  net.    -   500000. 

Trente  Offices  de  Vifiteurs  Contrôleurs  de 
toutes  fortes  d'Eaux  de  Reine  d'Hongrie ,  &  au- 
tres compofées  d'eau-de-vie  &c.  Liv.  250000, 

net.  -    -       208333.     6.  8- 

Syndics  &  Adminiftratèurs  perpétuels  des 
V  2  Offi- 
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De  l'autre  part    -    Liv.   135 19000. 
Offices  de   Police  des   Hôtels-de-Ville,  Ports, 
Halles  &  marchés  de  plufieurs  Villes  du  Royau- 
me i  Liv.  300000,  net.    -    -   -    -     -    -     -  2^0000. 

Finance  du  fol  d'augmentation  des  Huiffiers 
uni  aux  Contrôleurs  des  exploits  ;  réfultat  de 
Liv.  1 100000,  net.    -   •-  -    -  916666. 

Augmentation  du  Traité  des  Offices  de  Re- 
ceveurs des  droits  d'entrée  &  de  fortie ,  Liv. 
200000 ,  net.  -   1 66666. 

Offices  de  Receveurs  des  arrérages  des  ren- 
tes de  l'Hôtel-de- Ville  5  réfultat  de  Liv.  1 200000, 
net.    -   --  -   -  iosoooo. 

Liv.  IS9I2333. 

Affaires  extraordinaires  fans  Traités. 

Deux  Offices  d'Agent  de  Change.    -  16000. 

Offices  de  Capitaines  généraux,  Majors  & 
Aides -Majors  des  Capitaineries  générales  pour 
fervir  fur  les  Côtes  maritimes.    -    -    -  -  199000. 

Recouvremens  des  deniers  qui  dévoient  être 
payés ,  tant  par  les  S,eigneurs  qui  retireroient  des 
droits  d'échange  aliénés  à  des  particuliers,  que 
par  ceux  qui  avoient  ci-devant  acquis  lcfdits 
droits. 

Recouvrement  de  la  Finance  du  quart  d'au- 
gmentation fur  les  Offices  des  Ports  à  Paris 
recouvrement  de  la  Finance  de  vingt  Offices 
d'Agents  de  Change.    -  -      747 15 10. 

Liv.  400000  de  rentes  au  denier  feize.    -    -  6400000. 

Droits  des  Braffeurs  &  Gourmets  de  bière 
en  Flandre  aliénés  pour  -  300000. 

Total  -    Liv.  30298843. 
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13.  4. 


6.  8- 


Il 


'    sur   les   Finances   de   France,  içy 
Il  fut  ordonné  de  porter  au  Tréfor  Royal  tous  les  débets  des  Comp- 
tables depuis  1696. 

Deux  reffources  employées  alors  peuvent  indiquer  la  détreflè  du  Gou- 
vernement ,  &  leur  effet  juftifier  la  défiance  publique.  Il  fut  établi  une 
Lotterie  Royale  de  240000  billets  à  vingt  fols ,  qui  fut  tirée  en  1707  : 
mais  on  en  forma  une  autre  à  vingt  francs  le  billet  qui  ne  fut  point 
acquittée  ;  &  en  1714.  il  fut  ordonné  que  les  billets  vifés  par  le  Re- 
ceveur feroient  portés  au  Garde  du  Tréfor  Royal  qui  les  convertiroit 
en  rentes  au  denier  vingt-cinq. 

Baux  &  Fermes. 

Le  Bail  des  droits  de  regrats  dans  l'étenduë  du  reflbrt  des  Greniers 
à  fel  de  Paris  &  de  la  Sousferme  générale  des  regrats  du  Royaume ,  fut 
paffé  moyennant  trois  cent  -  vingt  mille  livres  par  an  &  treize  cent  mil- 
le livres  comptant. 

Les  deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  du 
Royaume  furent  accordés  aux  Fermiers  Généraux  moyennant  une  aug- 
mentation de  cinq  cent  mille  livres  par  an. 

On  impofa  un  droit  d'entrée  fur  ies  marchandifes  à  Rouen,  qui  fut 
affermé  cent  quatre-vingt  dix-huit  mille  livres. 

Bail  du  doublement  des  droits  de  Barrage ,  Poids-le-Roi  &  Domai- 
nes dans  la  Ville  de  Paris  paiTé  aux  Fermiers  généraux  moyennant  un 
million  par  an. 

Le  Clergé  accorda  un  fubfide  extraordinaire  de  fix  millions  de  livres , 
&  une  levée  ordinaire  de  douze  cent  quatre-vingt  douze  mille  neuf  cent- 
fix  livres ,  treize  fols ,  neuf  deniers  pendant  dix  ans. 

Les  dépenfes  de  l'année  montèrent  à  deux  cent  dix -huit  millions 
fix  cent  quarante-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-fept  livres. 

Anne'e  1705. 

Pendant  l'année  1706.  on  fit  des  diminutions  de  monnoye  qui  ne 
pouvoient  rétablir  la  confiance  &  le  crédit  :  les  Louis  &  les  Ecus  tant 
vieux  que  neufs  continuèrent  d'être  reçus  fur  le  même  pied  ;  &  au  1. 
Janvier  1707  les  Louis  pafférent  pour  treize  livres  cinq  fols,  les  Ecus 
pour  trois  livres  onze  fols  :  Par  ce  moyen  le  Roi  feroit  du  moins  ren- 
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tré  dans  la  valeur  intrinféque  de  fes  revenus ,  fî  l'on  eût  eu  l'atten- 
tion de  ne  pas  entretenir  encore  une  autre  monnoye  foible.  Les  piè- 
ces de  dix  fols,  qui  ne  valoient  que  fix  fols  trois  deniers  intrinféque- 
ment,  furent  réduites  à  neuf  fols  fix  deniers:  mais  cet  excédent  de  va- 
leur de  plus  d'un  tiers  étoit  fuffifant  pour  favorifer  le  Commerce  des 
Etrangers,  ruiner  le  nôtre  &  refferrer  toutes  les  autres  efpéces.  Les 
payemens  continuèrent  de  fe  faire  en  pièces  de  neuf  fols  fix  denier». 

affaires  extraordinaires  far  Traités. 

Offices   de  Commiffaires   aux  empilemens 
des  bois;  réfultat  de  Liv.  300000,  net.      .  Liv 

Offices  d'Agens  de  Change  dans  les  Provin- 
ces du  Royaume  j  réfultat  Liv.  1000000 , 
net  

Offices  de 'Greffiers ,  Contrôleurs,  Gardes- 
minutes  des  Chancelleries  ;  Liv.  600000  ,  net. 

Excédent  des  Concierges  Buvetiers  des  Cours 
Supérieures,  Langueyeurs  de  porcs  &c.  réfultat 
Liv.  150000,  net  

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Re- 
ceveurs &  Contrôleurs  de  l'annuel  ;  réfultat 
Liv.   320000,  net.  ..... 

Greffiers  Confervateurs  des  hypothèques  des 
Offices  exercés  fans  provifions  j  réfultat  Liv. 
500000 ,  net.       .       .       .       .  ... 

Vérificateurs  de  Franc-falé,  Liv.  600000, 
net  

Planchéeurs,  Débacleurs  &  Commiffaires  au 
nettoyement  des  Quais  &  Ports  de  Paris ,  Liv. 
200000,  net  

Sindics  des  Procureurs,  Huifîiers  &  Notaires, 
Liv.  400000,  net.  ..... 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Pre- 
miers 


70000. 
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500000. 


125000. 
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Liv.  342 1 000. 
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3425000. 


De  l'autre  part    -  Liv; 
miers  Huiffiers  &  Huiffiers  ordinaires  ,  Liv. 
300000,  net.  fi  .        .  ■ 

Offices  du  Bureau  des  Finances  d'Ypres ,  Liv. 
360000 ,  net.       .       .       •       •       •  • 

AmortuTement  des  rentes  conftituées,  Liv. 
1  500000,  net.        .        •        •         •  • 

Infpedteurs  des  eaux  &  forêts  en  chacune 
Maitrife  du  Royaume,  Liv.  I2O000O,  net.  . 

Fabrication  des  pièces  de  dix  fols  à  Metz 
pour  foixante  mille  marcs,  net.       .      .  . 

Excédent  du  Traité  de  la  Chambre  des  Eaux 
&  Forêts  en  chaque  Parlement  du  Royaume  ; 
réfultat  de    1706  à   1708,  Liv.  500000.net. 

Offices  de  Notaires  dans  toutes  les  Villes  & 
Bourgs  du  Royaume;  réfultat  Liv.  150000,  net. 

Augmentations  de  Liv.  50000,  de  gages  at- 
tribuées aux  Officiers  vétérans  &  à  leurs  veu- 
ves ;  Liv.  800000 ,  net.       .       .  . 

Vingt  Offices  de  Voituriers  par  eau  de 
Rouen  à  Paris  ;  réfultat  Liv.  260000.  net.  . 

Augmentations  de  gages  attribuées  à  diffé- 
rens  Officiers ,  &  autres  natures  d'affaires  i  ré- 
fultat Liv.  2476136'  :  2:  net. 

Confervateurs  Généraux  &  Provinciaux  des 
Offices  de  France  ;  Liv.  600000  net. 

Vingt  Offices  de  Tréforiers  Receveurs  des 
Fermes  ,  Sous-fermes,  recouvremens  &c.  Liv. 
600000 ,  net.       .  . 

Cent  Offices  de  Marchands  de  vins  privilé- 
giés à  Paris,  Liv  gooooo,  net. 

Quatre-  vingt  -trois  Offices  de  Syndics  des 
rentes  de  l'Hôtel- de- Ville  de  Paris,  au  lieu 

des 


250000. 

3  24000. 
1250000. 
1000000. 

180000. 

416666.  13.  4. 
125000. 

666666.  13.  4- 
226666.    13.  4. 

2063446.  15. 
500000. 

540000. 
720000. 


Liv.  11 687446.  15. 
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De  l'autre  part    -  Liv 
des  Receveurs  particuliers  defdites  rentes  ;  Liv. 
1 200000 ,  net. 

Augmentation  du  Traité  des  Contrôleurs  au 
partage  du  fel ,  Liv.  150000,  net. 

Quarante  Lettres  de  Maîtres  Tireurs  d'or 
en  la  Ville  de  Lyon  ;  réfultat  Liv.  130000  ,  net. 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Re- 
ceveurs Généraux  au  lieu  des  Contrôleurs  des 
Quittances,  Liv.  300000,  net. 

Augmentation  du  Traité  de  l'hérédité  i  Liv. 
2000000 ,  net.        .  ... 

Augmentation  du  Traité  des  Offices  de  Con- 
trôleurs des  Greffiers  des  Hôtels -de- Ville ,  de 
l'Ecritoire  &  de  Commiffaires  aux  revues  pour 
la  réunion  defdits  Offices  i  Liv.  100000,  net. 

Contrôleurs  Courtiers  de  volaille  &c.  Liv. 
i6"20000,  net.  , 

Offices  de  Confeillers  de.  Police  dans  le 
Royaume,  &  vingt  Contrôleurs  des  Régiftres  de 
Commerce  en  la  Ville  de  Paris,-  réfultat  de  1706 
à  171 1,  Liv.  800000,  net. 

Offices  créés  en  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Paris 
&  attribution  de  Noblefle  aux  Echevins  &  au- 
tres Officiers ,   Liv.  460000  ,  net. 

Offices  de  Maires  &  Lieutenans  de  Maires 
alternatifs  &  mitriennaux  ;  réfultats  de  1706  & 
1707  ,  Liv.  4500000  ,  net.  . 


1 000000. 


125000. 


1 10500. 


250000. 


83333- 
1458000. 


Affaires  par  reconvremgns. 

Paveurs  Contrôleurs  &  Sindics  des  rentes 
de  l'ïlôtel-  de  -  Ville  de  Paris,  Liv.  m  1500, 

net. 


if- 


1666666.    13.  4. 


6.  8. 


666666.    13.  4. 


383333-     6.  8- 


3750000. 


Liv.  211 805*46.  15. 
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De  l'autre  part   -    Liv.  %\  180945.  if. 
net.      .      .       .       .       .       .      .      .  1100350. 

Augmentations  de  gages  à  tous  les  Officiers 
Comptables  ;  réfultat  Liv.  2000000 ,  net.    .    .  1900000. 

Offices  de  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Fo- 
rêts  ...  1600000. 

Autres  Offices  de  Payeurs  Contrôleurs  Syn- 
dics des  rentes  Liv.  4816500,  net.    .    .    .  4334850. 

Liv.  301 16146.  if. 
Soit  que  les  affaires  extérieures  donnaient 
de  meilleures  efpérances ,  foit  que  l'on  fe  laflat 
de  payer  des  intérêts  auffi  énormes ,  on  effaya 
une  création  de  Liv.  500000  de  rentes  au  de- 
nier vingt  ;  mais  perfonne  ne  fe  préfenta  pour 
l'acquérir  ;  au  mois  d'Octobre  on  annonça  une 
nouvelle  conftitution  au  denier  dix -huit  fur 
les  Aides  &  Gabelles  qui  fut  remplie  quoique 
lentement  •       •       *,#  18000000. 


Total   -   Liv.  48 11 6146.  15. 

Fermes  &  Baux. 

Le  Bail  pour  le  Contrôle  des  Perruques  fut  pafle  pour  neuf  ans 
moyennant  deux  cent  dix  mille  livres  par  an. 

Celui  de  la  Ferme  du  Contrôle  des  Actes  des  Notaires,  petits  Sceaux 
&  infinuations  pour  fept  années  trois  mois ,  moyennant  deux  millions 
par  an  pendant  la  guerre ,  &  deux  millions  deux  cent  mille  livres 
pendant  la  paix. 

Celui  de  la  Ferme  des  Gabelles  des  trois  Evêchés ,  Salines ,  Domai- 
nes de  Franche  -  Comté  &  Domaines  d'Alface ,  fut  auffi  pafle  pour  neuf 
ans  moyennant  un  million  dix  mille  livres  par  an. 

Celui  des  Fermes  générales  pour  une  année  feulement. 

Le  Bail  des  poudres  &  falpêtres  fut  adjugé  pour  neuf  années ,  moy- 
ennant deux  millions  quatre  cent  mille  livres  de  poudre  par  an  de  dif- 
Tome  IL  X  ferens 
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férens  prix,  revenant  le  tout  en  argent  à  onze  cent  quarante  mille 

livres. 

Celui  de  la  Ferme  du  Contrôle  des  Extraits  des  Régiftres  des  Baptê- 
mes ,  Mariages  &  Sépultures  pour  neuf  années  deux  mois ,  moyennant 
trois  cent  mille  livres  par  année. 

Dans  les  mois  d'Août,  d'Odobre  &  de  Novembre  on  fe  détermina 
enfin  à  prendre  un  parti  fur  les  billets  de  mcmnoye  :  l'interruption 
que  leur  difcrédit  aportoit  dans  le  Commerce  menaqoit  des  plus  funef- 
tes  conféquences ,  l'ufure  abforboit  la  fubftance  de  l'induftrie.  Il  fut 
permis  au  6*  Juillet  de  faire  couper  les  billets  de  monnoye  en  fommes 
depuis  deux  cent  jufqu'à  mille  livres,  afin  de  faciliter  les  négociations  ; 
il  fut  ordonné  de  les  recevoir  comme  argent  comptant  en  payement  mê- 
me des  lettres  de  Change,  mais  à  Paris  feulement.  Ainfi  d'une  part 
contrainte  dans  la  manière  de  payer  &  de  contracter ,  de  l'autre  reftric- 
tion.  Pouvoit-on  fe  flatter  de  réuflir?  Mais  un  autre  article  de  la  mê- 
me Déclaration  tout-à-fait  contraire  au  but  du  Gouvernement,  ce  fut 
de  limiter  la  fomme  de  billets  de  monnoye  qui  pouvoient  entrer  dans 
les  payemens  depuis  quatre  cent  livres  &  au-deiTus ,  &  de  les  bannir 
tout  à  la  fois  des  payemens  au-deflbus  de  quatre  cent  livres. 

Piiifque  la  confiance  eft  le  feul  motif  du  crédit,  la  liberté  doit  régner 
dans  les  engagemens  des  particuliers  entre  eux  ;  &  toute  gène  ,  toute 
limitation  fera  toujours  la  perte  d'un  crédit  quelconque.  Si  l'Etat  obli- 
geoit  aujourdhui  de  prêter  aux  dix  particuliers  de  Paris  les  plus  riches 
fur  leurs  billets  ,  ces  billets  perdroient  le  lendemain  fur  la  place  :  le 
cas  eft  abfolument  le  même.  Le  22  Août  on  imagina  de  deffendre  l'eC 
compte  des  billets  de  monnoye  en  échange  de  l'argent  au  -  delà  de  fix 
pour  cent,  „  attendu,  difoit-on,  que  des  particuliers  ont  offert  de  rem- 
„  bourfer  tous  ces  billets  en  leur  accordant  l'intérêt  de  fept  &  demi 
„  pour  cent,  &  fix  pour  cent  des  valeurs  qu'ils  rembourferoient  pour 
„  les  frais  de  Bureau  :  mais  que  cette  propofition  étant  au  deifus  des 
„  forces  de  quelques  particuliers,  on  laiife  la  liberté  de  négocier  les  bil- 
„  lets  comme  à  l'ordinaire  ;  defFendant  toutesfois  d'exiger  une  remife 
M  plus  forte  de  fix  pour  cent,  à  peine  de  carcan,  de  ban,  de  banniflement 
„  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Pour  pouvoir  raifonner  fur  l'afine  des  billets  comme  fur  celle  de  l'ar- 
gent, 
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gent ,  il  faloit  commencer  par  les  mettre  au  pair.  Les  billets  ne  trou- 
vèrent  plus  d'échange  ;  &  les  propriétaires  n'en  furent  que  plus  mal- 
heureux. 

On  n'eût  point  compromis  l'autorité  du  Législateur  par  des  Réglemens 
fi  peu  conféquens  ,  fi  l'on  avoit  pris  les  diverfes  précautions  dont  on  a 
parlé  plus  haut  pour  foutenir  ces  effets  au  pair.  Mais  un  Gouverne- 
ment fage  &  prévoyant  doit  en  ajouter  une  autre ,  c'eft  celle  de  confa- 
crer  un  fonds  de  trois  à  quatre  millions,  principalement  pendant  la 
guerre ,  au  foutien  des  effets  publics  au  deffus  du  pair.  On  peut  s'affu- 
rer  alors  que  l'intérêt  fera  toujours  modéré  ;  car  le  cours  des  effets  fur 
la  place  indique  l'intérêt  naturel  de  l'argent  ,  &  c'eft  là -deffus  que  fe 
règlent  les  bénéfices  de  toutes  les  affaires.  Si  le  crédit  a  des  principes , 
il  a  aufli  une  méchanique  dans  fa  marche  qu'il  faut  faifir. 

„  Nous  avons  décerné ,  dit  l'Arrêt  du  24  Odtobre  ,  des  peines  graves 
contre  ceux  qui  fe  trouveroient  coupables  de  cette  ufure  ;  ce  qui  en  a 
„  véritablement  fufpendu  l'ufage  durant  quelque  tems  i  mais  nous  avons 
„  apris  depuis  peu  que  le  mal  eft  devenu  plus  grand. 

En  conféquence  il  eft  ordonné  que  tous  les  billets  de  monnoye  qui 
fe  trouveront  dans  le  Commerce  ,  à  commencer  au  premier  Janvier  1707, 
feront  convertis  en  billets  de  mille  livres  &  de  cinq  cent  livres ,  fans 
qu'il  puhTe  en  être  expédié  d'autres  ;  &  que  le  quart  au  moins  des  paye- 
mens  fe  fera  en  deniers  comptans.  Il  eft  enfin  réglé  que  les  billets 
de  monnoye  qui  reftent  dans  le  Commerce  ne  porteront  plus  d'in- 
térêt. 

Cette  démarche  néceflaire  produifit  un  fort  mauvais  effet ,  parce 
qu'elle  ne  fut  accompagnée  d'aucune  des  précautions  qui  pouvoient  la 
rendre  falutaire.  Le  Roi  n'admettoit  point  les  billets  dans  fes  recettes  ; 
il  parloit  de  rembourfemens,  &  ne  propofoit  aucun  fonds  certain.  Un  bon 
principe  réufTit  fouvent  très  mal ,  faute  d'en  faifir  toute  l'étendue  dans 
l'application  :  &  un  demi  -  bien  n'eft  jamais  la  matière  d'un  éloge  du- 
rable. 

Cependant  pour  foulager  ceux  qui  fe  trouvoient  chargés  d'une  gran- 
de quantité  de  billets,  &  qui  ne  faifoient  point  de  Commerce,  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  converti  pour  vingt-cinq  millions  de  billets  de  mon- 
noye payables  en  promeffes  des  Fermiers  Généraux  à  cinq  ans  avec 

X  2'  l'incé- 
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l'intérêt  au  denier  vingt  :  &  pour  autant  en  billets  des  Receveurs  gé- 
néraux des  Finances.  Ces  arrangemens  durèrent  jufqu'au  mois  d'Août 
1707  :  mais  les  billets  des  Fermiers  Généraux  ne  laiflerent  pas  de  per- 
dre autant  que  les  billets  de  monnoye  même,  foit  par  l'impoffibilité 
où  l'on  voyoit  l'Etat  d'y  faire  honneur ,  foit  par  l'agiotage  des  gens 
d'affaires  qui  les  décrièrent  eux-mêmes  &  les  retirèrent  à  foixante  & 
quatre-vingt  pour  cent  de  perte  fur  la  place  pour  les  palfer  en  compte 
au  Roi  fur  le  pied  du  capital.  Ils  les  échangèrent  depuis  contre  des 
rentes  au  denier  vingt,  comme  nous  le  verrons.  Voilà  la  fource  de 
leurs  gains  immenfes  &  un  des  objets  principaux  de  la  Chambre  de  Ju- 
ftice  fous  le  Régne  fuivant.  Le  trouble  que  les  billets  de  monnoye 
avoient  apporté  dans  le  Commerce  ne  laiffa  pas  de  continuer  ;  preuve 
que  ce  n'eft  pas  à  leur  quantité  feule  qu'il  convenoit  de  l'attribuer. 

Répétons  cependant  une  obfervation  déjà  faite  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage.  Partout  où  l'Etat  n'a  point  de  crédit  immédiat ,  il  eft  forcé  de 
rendre  les  Financiers  propriétaires  de  l'argent ,  &  dans  chaque  occafion 
on  les  voit  infifter  fur  la  rareté  de  l'argent  pour  fe  procurer  la  liberté 
d'emprunter  fur  eux-mêmes  à  gros  intérêts  pour  les  affaires  du  Roi. 

Les  dépenfes  montèrent  à  deux  cent  vingt-fix  millions  neuf  cent 
trente-cinq  mille  neuf  cent  quarante-quatre  livres. 

Anne'e  1707. 

La  confufion  de  ces  années  déplorables  éroit  telle,  que  perfonne  n'a- 
voit  ofé  depuis  deux  ans  fe  charger  d'un  long  bail  des  Fermes  générales  : 
on  le  prorogeoit  tous  les  ans,  &  les  circonftances  régloient  le  prix  qu'il 
ne  m'a  pas  été  polfible  de  recouvrer.  En  effet  les  revenus  publics  font- 
ils  autre  chofe  que  le  réfultat  d'une  efpèce  d'efeompte  prélevé  fur  les  re- 
venus particuliers  'i  Lorfque  l'incertitude  des  propriétés  anéantit  le  tra- 
vail &  les  confommations,  il  eft  abfolument  impolfible  que  le  produit 
des  revenus  publics  fe  foutienne. 

Les  dépenfes  rouloient  donc  principalement  fur  les  promeffes  de  la 
CaifTe  des  Emprunts,  fur  les  billets  des  Tréforiers,  fur  ceux  des  Fer- 
miers &  des  Receveurs  généraux.  Cependant  pour  répondre  foit  aux 
capitaux  foit  aux  intérêts  il  n'y  avoit  point  de  fonds  libres ,  toutes  les 
lifignations  étoient  chimériques.  On  nniflbit  par  imputer  les  arrérages 

en 
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en  principal  ;  pourvu  que  le  payement  fût  reculé  tout  moyen  paroilïbit 
avantageux.  A  quelques  fommes  près,  tirées  d'affaires  extraordinaires 
très  ruineufes ,  de  quelques  reftes  des  impofîtions  qui  n'étoient  pas  en- 
core engagées ,  on  peut  dire  que  la  guerre  fe  faifoit  à  crédit  :  c'eft- 
à-dire  qu'elle  coutoit  au  moins  un  tiers  de  plus  que  fi  les  fonds  eut 
fent  été  libres ,  les  revenus  certains ,  les  recettes  en  ordre.  Cette  diffé- 
rence monta  encore  plus  haut ,  &  n'eut  plus  de  bornes  à  mefure  que  les 
papiers  avec  lefquels  fe  faifoit  le  payement  s'avilirent  davantage. 

affaires  extraordinaires. 

Offices  de  Contrôleurs  des  octrois  des  Gref- 
fes &  des  Péages  ;  réfultat  de  Liv.  2600000  , 

net  Liv.  2166666.    13.  4. 

Offices  de  Greffiers  des  Subdélégations, 
Liv.  200000  ;  net.    -    --    --    -     -  166666.    13.  4. 

Infpecleurs  des  bâtimens  dans  le  Royaume 
&  Garde  des  bannières  du  Châtelet  de  Paris  > 
Liv.  600000,  net.    -    -  -  500000. 

Contrôleurs  des  Jaugeurs ,  Rouleurs  &  Cour- 
tiers de  vin  à  Paris  ;  Liv.  20OOOO ,  net.    -  1 80000. 

Confervateurs  des  Régiftres  des  Contrôles 
des  Notaires  ,  des  Exploits ,  Greffes ,  inlînua- 
tions  &  petits  fceaux  j  réfultat  Liv.  3000000 , 
net.   -   -  2500000. 

Cent  Offices  de  Tréforiers  de  la  bourfe  des 
marchés  de  Poiffy  &  Seaux,  Liv.   1 700000, 

net.    -   -----   -     1416666.    13.  4, 

Augmentation  du  Traité  des  Chambres  Sou- 
veraines des  Eaux  &  Forêts;  Liv.  350000,  net.    -    291666.    13.  4. 

Offices  de  Gruyers  des  Juftices  des  Sei- 
gneurs; réfultat  Liv.  1250000,  net.    -    -     -       1041666.    13.  4» 

Supplément  de  Finance  des  Contrôleurs  Ef- 
feyeurs  &  Vifîteurs  d'huile  ;  Liv.  400000,  net.  360000. 

X  3  Liv. 

Liv.  8623333.      6..  %■ 
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De  l'autre  part    -    Liv.  8623333.      6.  8. 


Liv.  iooco  d'augmentations  de  gages  au 
denier  quinze  levés  par  les  Receveurs  des  Trai- 
tes ;  Liv.  150000,  net  -    -  125000. 

Liv.  22087T  s  de  taxations  fixes  héréditai- 
res attribuées  aux  Payeurs  &  Contrôleurs  des 
rentes  de  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Paris  ,  Liv. 
2650500,  net.   2385450. 

Prorogation  de  fîx  années  de  jouïflàncc  des 
droits  attribués  aux  Infpecleurs  des  Boucheries, 
Liv.  2000000,  net.    -   --   --   --    --  2QOOOOO. 

Idem  aux  Sindics  alternatifs  &  mitriennaux 
&  Greffiers  des  rôles  alternatifs  &  triennaux  des 
Paroilles  d'Eledions,  Bretagne,  &  Pays  Mef- 

fin  ,  Liv.  3500000,  net.     -     -----     2916666.    13.  4. 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Offi- 
ciers vétérans;  Liv.  200000,  net   166666.    13.  4. 

Cent  Offices  de  Contrôleurs  Vifîteurs  de 
beurre:  Liv.  300000 ,  net.      -    -    -     -    -    -  250000. 

Cent  vingt-un  Offices  de  Sindics  des  rentes , 
Liv.  1868312,  net  1681481.  16. 

Offices  d'œconomes,  fequeftres ,  Contrôleurs , 
&  Maîtres  particuliers  des  Eaux  &  Forêts  alter- 
natifs &  triennaux;  Liv.  2000000,  net.     -    -      1666666.    13.  4. 

Places  de  Barbiers  Perruquiers ,  Liv.  400000 , 
net.       --------       333333-     6.  8- 

Commiflaires  Infpedleurs  &  Contrôleurs  aux 
empilemens  des  bois  ;  Liv.  100000,  net.    -    -    -       83333-      6-  8- 

Continuation  des  droits  de  Courtiers,  Jau- 
geurs  &  Infpedeurs  des  vins,  Liv.  2O00000  , net.       1666666.    13.  4. 

Augmentation  du  Traité  des  Confeillers  de 
Police  &  Contrôleurs  des  Regiftres,  L.  200000,  net.       166666.    13.  4. 

Union  aux  trois  cent  Courtiers  de  volailles 

de 


Liv.  22065265.      2.  8- 


333333- 

833333- 

72oooQ. 

720000. 


12^0000. 

450000. 

15  00000. 
666666. 

IÔOOOOO. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  22065265 .     3.  8. 
êe  cent  Offices  d'Eflayeurs  de  beurre  falé  &  fro- 
mages, &  droits  y  attachés;  Liv.  90000©  net.    .  810000. 

Receveurs  généraux  &  particuliers  triennaux 
des  Finances  &  fouages  en  Bretagne  j  réfultat 
Liv.  400000  ,  net.       .       •       •  • 

Droits  de  quittances  attribués  aux  Officiers 
Comptables  ;  Liv.  1000000 ,  net.  .... 

Augmentation  de  gages  attribués  aux  Rece- 
veurs des  épices  &  autres  Officiers  i  Liv.  800000 , 

>  net.      .     ftë  ï.  '" \[  ''  '-l  ^' 

Tréforiers  Payeurs  des  gages  &  augmenta- 
tions de  gages  des  Officiers  des  Chancelleries  i 
Liv.  800000 ,  net.       .        •       ■       .  • 

CommuTaires  Vifîteurs  des  bois  ouvrés  &  à 
bâtir,  réfultat,  Liv.  iôooooo  net.    .   '.    .    .    .  833333- 

Offices  de  Contrôleurs  des  Tailles  en  Lan- 
guedoc ;  réfultat  Liv.  800006,  net.  .    .    .   '.    .  666666, 

Auditeurs  Raporteurs  des  Comptes  des  Etapes 
&  de  Tréforiers  de  France  i  Liv.  15 00000  , 

Receveurs  généraux  &  particuliers  des  Do- 
maines de  Flandre ,  Haynaut  &  Artois ,  réfultat 
Liv.  500000,  net. 

Offices  de  Préfidens  Grenëtiers  &  autres 
Officiers  dans  les  greniers  àfelj  Liv.  1 800000  , 

net.       •  • 

Offices  d'Effayeurs  des  ouvrages  d'Orfévre- 
rie;  Liv.  800000,  net.       ...       .       .      666666.    13.  4. 

Elus  Contrôleurs  alternatifs  &  triennaux 
dans  toutes  les  Elections  du  Royaume;  réfultat 
Liv.  1200Ô00,  net.     .  . 

Lieutenans  de   Maréchaux  de    France  ; 

Liv. 


13- 


8- 


Liv.  31848598.     9-  4- 
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De  l'autre  part   -    Liv.  3 1 848  S 9 8-     9.  4.. 


Liv.  1000000  ,  net.  ..... 

833333- 

6. 

8. 

Offices  de  Contrôleurs  des  a&es  d'affirma- 

tions de  voyage  ;  Liv.  200000  net. 

166666. 

13. 

+• 

Offices   de    Contrôleurs  alternatifs  &  mi- 

triennaux  des  Receveurs  des  Epices ,  amendes  & 

Sabatinesj  réfultat  Liv.  270000,  net. 

22fOOO. 

Liv. 

33073598v 

.  9. 

4. 

Recouvremens. 

Offices  crée's  dans  les  Chancelleries,  réfultat 

Liv.  1800000,  net  

I44OOOO* 

Confervation  des  Privilèges  à   Paris  5  Liv. 

5000000;  net.      ....  . 

405OOOO. 

Payeurs  &  Sindics  des  rentes  de  PHôtel-de- 

Villej  Liv.  4572000,  net  

4OI48OO. 

Taxations  attribuées  aux  Payeurs  &  Con- 

trôleurs des  rentes.       .  .... 

540000. 

Liv.  43 11 8358. 

0 

4» 

Au  mois  de  Mai  cinq  cent  mille  livres  de 

rentes  fur  les  Aides  &  Gabelles. 

900O0OO. 

En  Septembre  fîx  cent  mille  livres  de  rentes 

au  denier  dix-huit  

I080O00O. 

52918398. 

9- 

4. 

Emprunts  par  billets  particuliers  des  Fermiers 

6000000. 

Total  général    .  Liv. 

68918398. 

9 

4- 

Baux. 

Octrois  de  Lyon  à    .    .    .  . 

Ferme  des  fuifs  à  

Domaine  d'Occident  

Réhauffement  du  fel  en  Franche- 
Comté  


Liv.  400000. 

.    .  920000. 

.    .  420000. 

.    .  3OOO0O. 


par  an. 


sur  les  Finances    bî  Francs* 

Si  le  ravage  des  billets  de  monnoye  avoit  pù  être  arrêté  par  une 
foule  de  Réglemcns,  dont  pas  un  ne  remontait  au  principe,  il  eft 
conftant  que  l'Etat  s'en  fût  débarraflë  :  mais  par  malheur  il  faloit  les 
retirer  du  Public  ,  ou  plutôt  leur  .affigner  un  fonds  certain  &  appa- 
rent ,  &  commencer  par  quelque  remboursent  :  ni  l'an  ni  l'autre 
n'étoit  poffible  ,  puifque  d'un  côté  les  recettes  étoicnt  fort  au  deffous 
des  dépends;  que  de  l'autre,  ou  les  papiers  Royaux  étoient  dans  le 
difcrédit,  ou  que  les  rentes  fur  l'Hôte  We- Ville  étoient  la  feule  reffourct 
du  Gouvernement. 

Les  convet  fions  n'avoient  retiré  qu'âne  petite  partie  des  billets  de 
monnoye;  chacun  fentoit  que  ni  les  Fermiers  ni  les  Receveurs  ne 
pouvoient  payer  de  pareilles  fommes  ,  fi  le  Prince  n'en  faifoit  les  fonds  : 
"ces  billets  dénaturés  furent  donc  toujours  regardés  comme  la  même 
efpéce,  &  éprouvèrent  le  même  aviliffement  :  La  plupart  aimèrent  au- 
tant garder  leurs  billets  de  monnoie  originaires. 

Dans  ces  circonftances  on  mit  en  jeu  le  crédit  du  Clergé:  le  iy 
Avril  le  Roi  lui  aliéna  quinze  cent  mille  livres  de  rente  fur  les  Poftes ,  à 
condition  qu'il  fe  chargeroit  dîun  emprunt  de  trente- trois  millions  au 
denier  vingt-deux  ,  dont  le  payement  feroit  reqû  en  billets  de  mon- 
noie non  convertis.  Cet  arrangement  n'eût  cependant  prefque  pas 
'd'exécution,  parce  que  l'année  fuivante  on  fe  détermina  pour  un 
parti  différent.  Il  n'y  eut  de  conflitué  fur  le  Clergé  que  quarante-cinq 
mille  fix  cent -deux  livres  &  treize  fols,  au  principal  d'un  million  trois 
mille  deux  cent  cinquante-huk  livres ,  huit  fols.  On  en  doit  dire  autant 
de  la  Déclaration  du  24  May  qui  ordonnait  de  porter  chez  le  Garde 
du  Tréfor  les  billets  de  monnoye  non  reformés,  pour  être  convertis  en 
Contrats  de  conftitution  fur  la  Ville  au  denier  dix-huit  :  c'eft  :dans 
cette  vue  que  fut  faite  une  conftitution  de  neuf  millions  dans  ce 


mois 


Il  fut  également  permis  aux  porteurs  des  billets  de  monnoye  de 
prendre  des  rentes  au  denier  dix  ou  quatorze  ,  ou  des  promeffes  de  la 
Calife  des  emprunts  en  payant  moitié  en  deniers  comptans.  Quelques 
parties  furent  réellement  portées  à  cette  Caille,  qui  de  fon  côté  rendoit 
dans  fes  payemens  la  même  moitié  en  billets.  de  monnoie. 

Maïs  les  porteurs  des  billets  de  monnoye  avoient  deux  craintes  j 
Ton*.  IL  Y  l'unfl 
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l'une  que  l'on  celïàt  d'avoir  un  jour  égard  à  ces  Contrats  pafles  unique- 
ment  pour  retirer  du  Commerce  la  partie  furabondante  des  billets  î 
l'autre  de  ne  pouvoir  faire  le  même  ufage  de  leurs  contrats  dans  le 
Commerce ,  &  de  Te  trouver  par  conféquent  dans  l'impuiifance  de  conti- 
nuer leurs  affaires. 

Dès  le  premier  Janvier  on  s'étoit  en  quelque  façon  raproché  des 
bonnes  maximes ,  en  laiflânt  une  liberté  abfoluë  de  ftipuler  les  paye- 
mens  en  argent  ,  ou  en  billets  de  monnoye.  Il  avoit  été  permis  d'en 
couper  pour  vingt  millions  en  fommes  de  deux  cent  livres  &  de  quatre 
cent  livres  ;  cette  conduite  leur  avoit  rendu  quelque  petite  faveur  :  & 
beaucoup  de  particuliers ,  foit  par  nécefiité  ,  foit  de  préférence,  ne  paroif- 
foient  point  portés  à  Us  fondre  en  Contrats. 

On  prit  donc  une  autre  voie  :  ce  fut  de  redraindre  la  fomme  de 
billets  de  monnoye  qui  circuleroient  dans  le  Public.  Le  24  May  il 
tut  ordonné  qu'il  en  feroit  remarqué  d'un  nouveau  timbre  &  vifé  par 
le  Prévôt  des  iVIarchands  afîîlté  du  Sindic  du  Corps  des  Marchands  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  foixante  &  douze  millions;  lefquels  pour- 
rolent  feuls  être  reqûs  &  admis  dans  le  Commerce.  Tous  les  autres 
non  reformés  y  furent  décriés  ,  &  il  fut  deffendu  fous  des  peines  ri- 
goureufes  de  les  donner  ou  de  les,  recevoir  en  payement.  Sa  Majefté 
permit  aux  propriétaires  de  ces  billets  non  reformés  de  les  convertir  en 
lentes  fur  la  Ville ,  fur  le  Clergé  ,  ou  en  billets  des  Receveurs  &  des 
Fermiers  Généraux. 

Cette  opération  ne  corrigeoit  point  le  principe ,  &  dès-lors  les  .mê- 
mes effets  dévoient  fubfifter.  Les  billets  de  monnoye  continuèrent  , 
quoique  réduits  à  foixante  &  douze  millions  ,  de  fe  négocier  à  une 
groffe  perte  dans  le  Commerce.  Au  mois  de  Novembre  on  crut  y  re- 
médier en  ordonnant  qu'on  ne  pourroit  ftipuler  de  payement  que  les 
trois  quarts  en  argent  &  un  quart  en  billets  réformes  :  l'effet  fut  to- 
talement contraire  aux  vues  du  Légiflateur  5  on  s'imagina  que  c'étoit  de 
nouveau  diminuer  la  valeur  du  billet. 

Pour  comble  de  difgrace  on  ordonna  la  fabrication  de  pièces  de 
-vingt  fols  qui  ne  valoient  intrinféquement  que  douze  fols  fix  deniers. 
Le  Public,  qui  ne  l'ignoroit  point,  ne  voulut  plus  pnyer  avec  d'autres 
•fpéces  :  les  Etrangers  en  apportèrent  des  quantités  confidérables  qu'il 

falut 
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DEPENSES    GENERALES  DU   ROI  depuis  17 00  juj 


juen  1707. 


Tréforier  de  la  Maifbn  du  Roi.    -    -    .    .  . 

Chambre  aux  deniers  

Argenterie.  - 
Menus  plaifîrs. 
Achat  de  Chevaux. 
Ecuries. 

Offrandes  &  Aumônes. 

Prévôté  de  l'Hôtel   .  . 

Gardes  du  Corps. 
Cent  Suifles.  - 
Vénerie  &  Fauconnerie. 
Louveterie.  - 
Maifbn  de  Monfieur. 
Maifbn  de  Madame. 
RécoiTipenfes. 

Maifbn  de  Madame  la  DuchefTe  de  Bourgogne. 

Comptant  du  Roi  

Bàtimens. 

Ligues  SuilTes  

Extraordinaire  des  guerres. 
Garnifons. 

Gratifications  aux  Troupes   . 

Artillerie.  -   

Marine. 
Galères.  - 
Fortifications. 
Ambnlfades. 

La  Baftille  

Pendons. 

Gages  du  Confeil.  

Maréchaux  de  France. 

Gratifications  par  comptant.  ..... 

Affaires  fecrcttes. 

Acquits  Patents.  ....... 

Ponts  &  Chauffées  

Pavé  de  Paris. 
Commerce  des  Indes. 

Rembourfemens,  Intérêts  d'avances  &  Remifes 
Menus  dons  &  deniers  payés  par  ordonnances. 
Voyages. 

Caiffe  des  Emprunts.  - 

Tréforier  général  des  Monnoyes  

Remifes  aux  Gardes  du  Tréfor  Royal.  .  . 
Guet  de  Paris  &  Brigades  des  environs.  .  . 
Dépenfes  du  Roi  &  de  la  Reine  d'Angleterre. 

Chevaux  Légers  &  Moufquetaires  

Régimens  des  Gardes  Francjoifes  &  Suifles.  - 
Gendarmerie.    -  _  _ 


Total  général 


Liv.  1462504133. 


1700. 


1  70  1. 


Liv.  616542. 
18272 16. 
85  3049- 
287854- 

25391- 
587788- 
34'8î7- 

61206. 
200095. 

48998- 
334801. 

33575- 
1 290000. 
360000. 

339384- 
1 101480. 
3087722. 
2367248. 
488370. 
37390825. 
2531168. 
1827009. 


9104775- 
2800000. 

2180525- 

777858. 
11813t. 
3122890. 
2330106. 

698244. 
116 16296. 
11 13710. 
217000. 
457258. 
49358. 
23*844- 
23785055. 
375449- 
436261. 


124072. 
600000. 


Liv.  613982. 
2964497- 
607986. 
310504. 
26003. 
1059201. 
321123. 

61206. 
210137. 

50045. 
3  27 '80. 
33573- 
1354666. 
252000. 

395087- 
1055629. 
2683000. 
2374222. 

487351. 
66852967. 
2606419. 
2039431. 
1011830. 
18225930. 
28 11 25  6. 
3226212. 

946283. 

140188- 
3-Î22320. 

2175836. 

683188. 
4496203. 
9818031. 

215000. 

444136. 
14247. 

13 IOOO. 
10566465. 
361811. 
466178. 


124285. 

600000. 


L.116145370.  I  L.  146366578.  I  L.  160415-60. 


il 

1  1702. 

p 

I 

1703. 

1 

1704. 

-  «   

1705. 

1706. 

1  707. 

Liv.  611682. 

I    Liv.  61  i8co. 

Liv.  608201. 

Liv.  61 1445. 

Liv.  609047. 

Liv.  61 1037. 

2426790. 

2835  154- 

2434962. 

2072474. 

2071766. 

2192620. 

458237. 

!  411634- 

643387- 

434577- 

338281- 

407466. 

334818- 

292955- 

299310. 

285600. 

263923. 

274462. 

1 2000. 

1 2000. 

1 2000. 

21720. 

1 2000. 

1            1 2000. 

630050. 

948778. 

968024. 

803935- 

713598. 

875707- 

296050. 

304157. 

295475- 

305499. 

336731. 

362344- 

s  61206. 

61206. 

61206. 

61206. 

61 206. 

61206. 

1411139. 

1 86028 1. 

1602 190. 

1627069. 

2115  290. 

1 327091. 

40044. 

40244. 

40414. 

49652. 

46652. 

498+6. 

323272. 

320802. 

332487- 

277332. 

375533- 

273992. 

33573- 

33573- 

33573- 

33573- 

33573- 

33573- 

1040000. 

1042050. 

1060000. 

1 100000. 

1060000. 

1060000. 

252000. 

252000. 

252000. 

252000. 

252000. 

252000. 

634326. 

272485. 

235708. 

243325. 

228398- 

235151- 

957190. 

973706. 

1052970. 

960060. 

972994. 

1008297. 

2555750. 

2758250- 

2663000. 

2794871- 

2231000. 

2149750. 

1305388. 

790329. 

2001424. 

2048417. 

2281632. 

1739782. 

5'3032. 

548902. 
92360906. 

588426. 

7H598. 

776355- 

548843- 

74346881. 

82122106. 

130203559. 

106220541. 

132283037. 

2461745. 

2467098. 

2453162. 

2450393- 

2716875- 

1434412. 

2102452. 

2698485- 

2778292. 

2857647- 

3068957- 

3055737. 

1980003. 

2963287. 

2643632. 

5282564. 

6720477. 

4955378- 

18492676. 

19029293. 

191 9941 3. 

19579462. 

18268460. 

15811367. 

2807900. 

2803313. 

2810195. 

2813253- 

28 10706. 

2894776. 

3039027. 

3261953. 

3041059. 

2126646. 

2157444. 

2020277. 

55 1616. 

451650. 

529100. 

391800. 

313900. 

349900. 

155446. 

199556. 

189934- 

202008. 

202851. 

179260. 

3421406. 

3323621. 

3319952. 

3502726. 

3431041. 

3775850. 

2239620. 

2198935- 

2261 806. 

23344*3. 

2328263. 

2332090. 

674282. 

762632. 

—9054- 

763338- 

756379. 

753472. 

4187873. 

4341299. 

4837980. 

4-44204. 

6378483- 

3930890. 

9304690. 

5826424. 

4407I4I- 

5863955. 

746 1 942. 

6500308. 

21  IOOO. 

214000. 

2I5033- 

226000. 

226000. 

229000. 

437729- 

457876. 

4344'5- 

426607. 

375164. 

356133- 

14247. 

29809. 

26697. 

29602. 

29602. 

29602. 

1  16325- 

498io. 

16618- 

75  106. 

5733- 

15221018- 

T  I  "7  T  Q  TA  O 

15563848- 

I4998733. 

4023612. 

430401. 

361458- 

341906. 

339904- 

341056. 

81 1750. 

476896. 

421454. 

372S64. 

1555000. 
400000. 
26861383. 

3000000. 
29516270. 
22284288. 

124 186. 

124 186. 

96493. 

142689. 

124680. 

125803. 

600000. 

600000. 

600000. 

600000. 

600000. 

600000. 

650566. 

620733.  . 

688206. 

704375- 

803222. 

775000. 

I836903. 

1961565. 

21643 10. 

2080866. 

2293898. 

2121455. 

634326. 

580471. 

452942-  | 

639959- 

710908. 

600000. 

L.174199260. 


L.161568367.  I  L.218642287.  I  L.226935944 


L.258230567- 
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falut  ou  payer  en  bonnes  efpéces  ou  fur  la  balance  du  Commerce  :  dans 
les  recettes  on  ne  vit  plus  que  ces  nouvelles  pièces  &  celles  de  neuf 
fols  fix  deniers  portées  de  nouveau  à  dix  fols  ;  par  conféquent  l'Etat 
perdok  fept  fols  fix  deniers  par  livre  dans  toutes  fes  dépenfes  exté- 
rieures. 

Les  billets  de  monnoye  ,  tant  reformés  que  convertis  chez  les  Fer- 
miers &  les  Receveurs  généraux,  n'étoient  pas  les  feules  dettes  exi- 
gibles} les  promelfes  de  la  Cailfe  des  Emprunts,  celles  des  gen6  d'af- 
faires ,  les  billets  de  tous  les  Tréforiers  fe  trouvoient  fur  la  place.  Il 
faloit  entrer  en  payement  pour  en  foutenir  le  crédit,  ou  fe  réfoudre 
à  manquer  totalement  aux  engagemens  ,  c'eft  -  à  -  dire  donner  à  l'Etat 
une  fecouife  qu'il  n'avoir  pas  la  force  de  foutenir.  Les  ennemis  étoient 
fur  les  frontières  j  les  revenus  des  années  fuivantes  confommés  en  par- 
tie ;  la  confiance  perdue:  Quel  parti  prendre?  M.  de  Chamillart  fup- 
plia  le  Roi  de  le  délivrer  d'un  fardeau  fous  lequel  il  fuccomboit  mai- 
gri lui  depuis  tant  de  tems  :  M.  Defmarets  neveu  du  grand  Colbert 
fut  nommé  Contrôleur  Général.  Avant  de  l'entendre  lui-même  s'expli- 
quer fur  la  pofition  où  il  trouva  les  affaires,  remontons  aux  fources 
de  ces  maux  dont  le  trille  récit  doit  encore  pénétrer  d'effroi.  Suivons 
en  les  progrès. 

La  table  ci-jointe  indique  que  pendant  les  huit  an- 
nées du  Miniftère  de  M.  de.  Chamillart  les  dépenfes 
avoient  monté  à     .     •  .       .       .        .      ..       Liv.  1462504133. 

Celles  da  l'année  1700  font  de        .       .       .  116145370. 


Relient  pour  les  fept  années  de  guerre        .       Liv.  1346358763. 


Les  affaires  extraordinaires ,  créations  de  rentes , 
augmentations  de  gages  &c.  produifirent  pendant  ces 
fept  années     .  '     .        .       .       |       .       .       Liv.  448919883 
dont  il  faut  déduire    .       .  .      ..       .  48o?63io 


qui  ne  rentrèrent  qu'en  1708  :  refte        .        Liv.  4oc8S3ï7£« 
M.  Defmarets   trouva  en  dettes  exigibles  por- 
Y  2  tant 
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De  l'autre  part  -  Liv.  4oo883f73- 

tant  intérêt.  '     •  385738493- 

Il  avoit  été  confommé  par  anticipation        .       •  69120509. 

On  avoit  tiré  de  la  taxe  des  Traitans         .        .  24000000. 

Le  Clergé  avoit  payé  pendant  les  fept  années       .  3950CCOO. 

Les  monnoyes  avoient  produit  environ    .       .       •  400COOCO. 

Les  revenus  ordinaires  n'avoient  donc  produit  que  3871 16188. 

Somme  pareille.       Liv.  1346358763. 

Les  Parties  du  Ttéfor  Royal  dans  l'année  1700  montoient  à  foi- 
xante-neuf  millions  net  des  cinquante  millions  de  charges  :  ainfi  dans  les 
fept  années  on  eût  dû  recevoir  quatre  cent  quatre-vingt-trois  millions; 
un  calcul  fort  fimple  nous  donnera  la  folution  de  cette  différence.^ 

Les  affaires  extraordinaires  par  Traités  \  recouvremens ,  ou  créations 
de  rentes  avoient  monté  à  quatre  cent  quaiante-huit  millions ,  ee  qui 
revient  pendant  chacune  des  fept  années  à  foixante  -  quatre  millions 
environ. 

Prefque  toutes  les  Charges  furent  créées  fur  le  pied  de  neut  &  dix 
pour  cent;  mais  ne  fuppofons  l'intérêt  qu'à  huit  pour  cent  fur  chaque 

partie  l'une  dans  l'autre  ;  il  en  aura  coûté  dans  la  pre- 

.    .    Liv.  5120000. 
«uére  année   • 

Dans  h  féconde    ..   .   .   10240000. 

troifiéme   15360000. 

quatrième   20480000. 

cinquième     .  •    •  25600000. 

fixiéme  •    •  307200Q0. 

Liv.  107  5  200CO. 

Nous  avons  fupofé  qu'on  a  retiré  des  revenus 

...    387it6i88- 

ordinaires   

Liv.  494636188. 

Cette  difféïence  de  onze  millions  que  les  revenus  auroient  dû  ren- 

êïê 


SUR 
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dre  de  plus  qu'ils  n'ont  rendu  ,  peut  venir  de  ce  que  l'on  ne  compte 
ici  les  intérêts  des  affaires  extraordinaires  que  pendant  fix  années  poux 
éviter  tout  reproche.  Il  faut  fe  reffouvcnir  auili  que  malgré  les  nou- 
velles Fermes  les  revenus  étoient  tombés  d'année  en  année  ,  que  \ss 
Fermes  générales  en  1704  étoient  déjà  diminuées  de  onze  millions^, 
que  l'on  avait  été  obligé  de  diminuer  les  tailles.  Ainfî  nos  calculs  efti- 
matifs  font  au  total  à  l'abri  du  reproche. 

Les  effets  deftruaifs  des  emprunts  ,  des  créations  de  Charges ,  des 
Traités,  des  gros  intérêts  &  des  refontes,  font  aflurément  mis  pour  la 
féconde 'fois  dans  la  plus  grande  évidence.  Mais  peut-être  ,  dira-t-on , 
que  les  revenus  fe  trouvant  déjà  chargés  de  cinquante  millions ,  il  ? 
avoit  quelque  impoffibilité  de  ne  pas  aggraver  le  mal.  C'eft  ce  qui  nous 
refte  à  examiner. 

Les  dépérîtes  des  fept  années  ont  monte  à       .     Liv.   1 34^3T87^3- 
Retranchons-en  d'abord  les  nouveaux  intérêts 
payés  fur  les  parties  du  Tréfor  Royal  107520000. 


refte  ....  >■  ■ 
Il  avoit  en  outre  été  contracté  en  dettes 
exigibles  au  total  Liv.  3SS738493-  dont  l'inté- 
rêt étoit  réglé  de  fept  &  demi  à  dix  pour  cent.  Pen- 
dant les  fept  années  on  voit  par  la  table  ci-jointe 
qu'il  a  été  payé  en  intérêts  &  remife  L.  8  i694T  î6- 
On  fait  qu'à  défaut  de  payement  beaucoup  d'ar- 
rérages avoient  été  convertis  en  capitaux  :  ainfî 
ce  n'eft  point  trop  évaluer  la  totalité  de  ces  in- 
térêts ,  que  de  les  porter  à    ..   .     -    •     •  •- 


Liv.  12388387^3. 


1 00000000. 


Liv.  11 38838763» 


Le  cours  moyen  des  augmentations  de  mon- 
îioyes  pendant  ces  fept  années  a  été  d'un  fixié- 
me  environ  5  I  faut  par  conféquent  déduire  au 
moins  un  douzième  fur  ces  dépenfes.  Car  il  eu; 
certain  que  beaucoup  d'argent  paifa  dans  l'étran- 
Y  l  ger- 


Il 
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De  l'autre  part    -    Liv.  11388 38763- 

ger  où  il  ne  fut  reçu  qu'au  poids  &  au  titre  j 
&  que  les  denrées  hauflerent  toujours  de  quel- 
que  chofe  avec  l'argent  :  fans  compter  les  prix 
extraordinaires  auxquels  l'inexadtitude  du  paye- 
ment porta  les  fournitures.   Ainfî  ce  n'eft  point 

fe  tromper  que  de  diminuer  94903233. 

Ainli  ne  faifant  ni  emprunts  ni  refontes, 
il  n'y  avoit  de  fonds  à  faire  dans  les  fept  années 
que  pour  la  femme  de  .    Liv.  104393^33. 

Cette  réduction  des  fonds  à  faire  paroitra  très  modérée,  fi  l'on  Êit 
attention  à  la  perte  des  premiers  foutnilfeurs  fur  le  papier  qui  leur  fut 
donné  en  payement ,  à  celle  que  faifoient  les  féconds  fur  les  billets  des 
premiers,-  enfin  à  la  fomme  dont  il  faloit  charger  l'Etat  &  payer  Pincé 
rêt  pour  s'en  procurer  une  moindre  en  argent  comptant  dans  une  infi- 
nité de  chofes  où  l'on  ne  pouvoit  s'en  palfer. 

^  Les  Parties  du  Tréfor  Royal  à  foixante-neuf 
millions,  comme  en  1700  rendoient  pendant 
les  fept  années     ,    .     .     Liv.  483000000.' 

La  Capitation  ,  mais  doublée  dans 
les  Villes,  à  trente  millions  au  total 

Par  an-    '  /  210000000. 

Le  dixième  même  fomme.    .  210000000. 

Le  Clergé  paya      ....  3^00000. 

Augmentation  de  cinq  millions 
par  année  fur  les  fubfides  des  Pays 

tVEtats  •    •    •    3  f  oooooo.'. 

Nouvelles  formes  ou  augmenta- 
tions fur  les  confommations  des  Vil- 
les à  fix  millions  42000000. 

Augmentation  fur  le  fel  à  deux 

milli0Ils  14000000.  I 

Snf- 


Liv.  I033Ï0G00®. 
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De  l'autre  pars    -    Liv.  1033^00000. 

Sufpenfion  perdant  îa  guerre  de  I 
tous  les  privilèges ,  francs-falés ,  exem-  •  Liv.  1093^00000. 

ptions  à  cinq  millions  par  an.     .      35000000.  S 

Taxe  au  Confeil  fur  les  Trxitans  |i 
depuis  1689  jufqu'en  170 ft     .     .    24000000.  J 

Ge  compte  paroit  d'autant  plus  jufte  que  c'elt  évaluer  la  dépenfè  de 
chacune  de  ces  fept  années  de  guerre  fur  le  pied  de  cent  cinquante  -  fix 
millions  c'eft-à-dire ,  à  quarante-fix  millions  de  plus  que  M.  Colbert 
ne  les  eftimoit  en  1682  D'ailleurs  en  comparant  le  prix  actuel  des 
denrées  avec  celui  de  ce  tems,  &  en  fiifant  réflexion  que  ces  cent  cin- 
quante-fix  millions  euflent  été  à  trente  livres  le  marc  d'argent  environ  i 
on  trouvera  la  proportion  très  vraifemblable.  Cette  évaluation  équi- 
vaudroit  à  une  dépenfe  actuelle  de  deux  cent  cinquante  millions  par  an 
toutes  charges  payées  &  déduites. 

Dans  la  féconde  ou  troifiéme  année  de  îa  guerre  le  crédit  étant 
bien  établi  par  le  bon  ordre  &  l'abondance  du  Gouvernement,  il  eût 
été  poiïîble  d'ouvrir  une  Caifle  d'emprunt  à  quatre  &  demi  pour  cent, 
&  d'offrir  aux  rentiers  leur  rembourfement,  à  moins  qu'ils  n'aimalfent 
mieux  réduire  l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  ce  qui  eût  produit  une  di- 
minution de  charges  de  cinq  millions  par  an  environ  pendant  les  cinq 
années  reftantes,  &  au  total  un  bénéfice  de  vingt  millions  à  ajouter 
aux  fonds  déjà  indiqués.  Deux  objections  fe  préfentent  :  i°.  Les  Peu- 
ples euffent  été  chargés  cbnfidérablement  ;  2°.  Les  dépenfes  s'accrurent 
à  mefure  que  la  guerre  fe  prolongeoit  ou  devenck  plus  malheureufe , 
on  ne  pouvoit  les  prévoir. 

La  réponfe  à  la  première  objection  eft  facile  :  les  Peuples  furent 
enfin  chargés  des  mêmes  impofitions  propofées  &  de  plus  grandes  en- 
core. Dans  quel  tems  ?  lorfque  les  changemens  de  monnoye  eurent  di- 
minué confidérablement  nôtre  capital  numéraire  en  faveur  des  étran- 
gers; lorfque  le  diferédit  eut  fufpendu  toute  activité  dans  la  circula- 
tion, dans  les  confommations ;  après  avoir  multiplié  les  exemptions, 
les  privilèges  ,  les  droits  &  attributions  de  toute  efpéce ,  &  par  confé-. 
quent  miné  fourdement  l'aifance  publique ,  tari  les  fources  de  Sa  finan- 
ce. Enfin  ces  mêmes  charges  devinrent  perpétuelles ,  &  qui  plus  eft ,  in- 
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fufRfmtes.   Quand  même  il  eût  fdu  encore  cinquante  millions  pour  les 
dépenfes  pendant  chacune  de  ces  fept  années  &  des  quatre  fu i vantes , 
au  moyen  de  l'aliénation  de  quelques  -  unes  des  nouvelles  imposions 
en  annuités  à  fix  ans,  on  auroit  fatisf.it  à  tout,  fans  même  iffieurer 
le  labourage  &  l'induftrie  :  &  tant  que  ces  deux  claflcs  feront  riches 
dans  l'Etat ,  il  n'y  aura  de  pauvres  que  les  gens  oiûTs.   Quelle  circonf- 
tance  étoit  plus  favorable  à  cette  conduite  ?  La  Mer  du  Sud  étoit  ou- 
verte à  nos  Vaiifeaux  ;  jamais  tant  d'or  &  d'argent  à  la  fois  n'étoieiit 
entrés  en  France;  &  pour  le  dire  en  p.iifant,  il  ne  faut  point  s'abufej 
fur  nos  forces;  fans  ce  fecours  nous  étions  perdus.    La  France  avoic 
encore  une  Marine  alfez  puilfante  pour  protéger  fes  Armateurs  &  fon 
Commerce  ;  eile  a  des  avantages  naturels  pendant  la  guerre  fur  toutes 
les  autres  Nations  pour  le  Commerce  de  l'Italie  &  du  Levant.    Il  ne 
manqua  donc  au  Commerce  que  cette  fureté  dans  les  engagerons  ,  qui 
en  eft  l'a  me ,  fins  laquelle  il  ne  peut  même  exifter.   Avec  une  cincula? 
tion  bien  établie,  une  réduction  volontaire  d'intérêts  en  pleine  guerre, 
produite  par  une  abondance  extraordinaire  &  rapide  des  richeiies  nu- 
méraires, que  n'euffions-nous  pas  fait?  Nous  verrons  dans  un  moment 
M.  Delmarets  avancer  que  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les  Peuples 
payèrent  le  dixième  infpira  aux  ennemis  des  penfées  de  paix.   On  péui 
croire  que  fi  les  affaires  fe  fuifent  trôuvées  en  1707  dans  la  polition 
dont  nous  parlons,  loin  de  nous  faire  éprouver  tant  de  duretés  dans 
la  querelle  du  monde  la  moins  jufte  ,  ils  n'eulfent  pa,  loûgtéms  djjffi- 
muié  leur  repentir  malgré  le  fuccès  apparent  ie  leurs  ."mes  :  <.ar  notre 
polition  intérieure  auroit  été  meilleure  que  la  leur,  &  je  ciois  en  avoir 
démontré  la  poflibilité. 

Quoique  ces  raifonuemens  foient  apuyés  fur  des  faits  afTez  recens, 
quoiqu'ils  foient  liés  par  une  fuite  de  principes  incontcftables ,  fuppo- 
fons  pour  un  moment  que  la  furchaigj  eût  réduit  les  Peuples  à  la 
même  pauvreté  dans  laquelle  ils  fc  trmvèrent  à  la  fin  de  la  guerre. 
Jettons  les  yeux  fur  ce  qui  s'eft  pufé  depuis;  la  Nation  no  lailletoit 
pas  d'avoir  gagné  des  milliards  ;  lorfque  l'éloigncment  des  tema  aura  effa- 
cé l<i  n»ce  des  intérêts  particuliers  dans  la  mémoire  des  hommes  qui 
doivent  nous  fuccéder  ;  ceux  qui  continueront  cette  hiltoiic  présente- 
ront un  tabLau  infauctif &  imereflant  à  leur  Siècle,  s'ils  veulent  pren- 
dre 


sur   les  Finances   de  France.  177 

dre  la  peine  d'achever  le  calcul.  PuifTent  leurs  travaux  apprendre  aux 
Peuples  à  fe  lahîer  conduire ,  à  fuporter  fans  murmures  les  fléaux  dont 
la  Providence  les  châtie,  fans  chercher  à  les  rejetter  fur  une  poftérité 
innocente  qui  s'élèvera  contre  eux;  à  fentir  que  la  gloire  de  l'Etat,  la 
fureté  de  leurs  enfans,  la  leur  même  n'eft  point  achetée  trop  chère- 
ment par  quelque  incommodité  paffagère  ! 

La  féconde  objeétion  regarde  la  difficulté  de  prévoir  les  augmenta- 
tions  de  la  dépenfe  :  la  folution  en  eft  aifée.  Ces  dépenfes  augmentè- 
rent pour  la  plus  grande  partie  à  raifon  des  emprunts  ,  &  de  la  na- 
ture du  payement  fait  aux  fournhTeurs,  cela  eft  évident }  mais  ce  n'eft 
point  à  cette  réplique  que  nous  devons  nous  borner.  La  partie  qui 
diftingue  particulièrement  les  Miniftres  du  refte  des  hommes,  c'eft  la 
longue  prévoyance  i  il  eft  toujours  fage  de  fe  procurer  l'abondance  dès 
le  commencement  d'une  guerre ,  pourvu  qu'elle  foit  accompagnée  d'œ- 
conomie.  La  réputation  du  Gouvernement  y  gagne  infiniment ,  les  af- 
faires en  vont  mieux  ;  &  comme  le  premier  en  campagne  prend  un 
grand  attendant  fur  fon  ennemi  ,  il  eft  également  vrai  que  celui  dont 
les  fonds  font  les  plus  libres  à  l'avance  fait  mieux  profiter  du  tems  & 
des  circonftances.  S'il  étoit  poffible  de  lever  dans  l'année  qui  précède 
IH*e  guerre  les  fommes  extraordinaires  qui  feront  néceffaires  pour  fa 
dépenfe  dans  l'année  fuivante ,  les  Peuples  y  trouveroient  une  épargne 
très  réelle  ,  ainfi  que  le  Gouvernement. 

A  n  n  e'  e     1  70  8- 

PeiTonne  ne  peut  nous  inftruire  mieux  que  M.  Defmarets  lui-même 
de  la  fituation  où  il  trouva  les  affaires.  On  copiera  année  par  année 
le  compte  qu'il  rendit  à  Son  Alteife  Royale  de  fon  administration ,  & 
on  y  inférera  les  détails  qu'il  aura  été  poffible  de  recouvrer.  Quoique 
ce  Mémoire  foit  très  connu,  il  paroit  que  cet  ouvrage  a  droit  de  lui 
donner  une  place,  fur-tout  avec  les  éclairchTemens  qu'on  y  joint,  afin 
de  réunir  tous  les  objets  fous  les  yeux  du  Leéteur. 

»  Je  fupplie  tris  humblement  Votre  Altejfe  Royale  de.  donner  quelques 
„  moments  de  fon  attention  au  Mémoire  que  fai  l'honneur  de  lui  pr.èfen- 

»  ■   "■  1    >  «t  V:-;\  " 

„  Le  feu  Roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  choifir  le  20  Février 
Tome  H.  Z  I7°8  > 
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»  1708  >  pour  remplir  la  place  de  Contrôleur  Général  des  Finances,  j'ai 
„  foutenu  avec  un  travail  continuel  &  pénible,  le  poids  de  cet  emploi , 
„  jufqu'au  premier  Septembre  1715. 

„  Votre  AltefTe  Royale  fait  parfaitement  ,  que  le  Contrôleur  Géné- 
„  ral  des  Finances  n'efl:  ni  Ordonnateur  ni  Comptable  depuis  le  Règlement 
„  du  5  Septembre  1661  ,  par  lequel  le  feu  Roi  fupprima  la  CommifEon 
„  de  Sur-intendant  des  Finances  pour  toujours  j  Le  feu  Roi  en  a  -fait 
„  toutes  les  fondions  lui-  même  ;  il  ne  s'eft  fait  aucun  payement  qu'en 
„  vertu  des  ordonnances  &  des  états  qu'il  a  fignés ,  &  le  Contrôleur- 
„  Général  des  Finances  a  été  lîmplement  l'exécuteur  des  ordres  de  Sa 
„  Majefté. 

»  Ainlî  n'ayant  fait  aucune  geftion  qu'en  vertu  des  ordres  du  Roi , 
»  je  ne  fuis  point  obligé  d'en  rendre  compte  ;  mais  un  motif  d'hon- 
„  neur  ,  &  le  refpedt  que  je  dois  à  Votre  AltelTe  Royale ,  me  prêt 
„  fent  également  de  donner  des  éclairciirements  fur  l'état  où  étoient 
„  les  Finances  au  20  Février  1708  ,  fur  ce  qui  a  été  fait  pendant 
„  fept  ans  &  demi  jufqu'à  la  mort  <lu  Roi,  pour  foutenir  les  dépen- 
„  fes  de  la  Guerre  &  tout  l'Etat ,  &  fur  la  fituation  où  étoient  les 
„  Finances  au  premier  Septembre  171  5. 

„  Le  premier  objet  auquel  je  donnai  toute  mon  attention ,  fut 
„  de  reconnoitre  les  dettes  de  l'Etat  &  les  papiers  qui  étoient  dé- 
„  crédités ,  &  qui  avoient  fait  relTerrer  l'argent  à  un  tel  excès  ,  que  le 
„  payement  des  troupes  avoit  manqué  dans  prefque  tous  les  départe- 
„  ments.  On  ne  pouvoit  fans  imprudence  faire  publiquement  cette  re- 
„  connoilfance  ;  il  faloit  au  contraire  cacher  le  mal ,  pour  ne  pas  man- 
,,  quer  totalement  ;  mais  les  papiers  qui  étoient  dûs  au  Public  ont  été  fi 
„  connus ,  que  la  fimple  explication  en  fait  voir  la  vérité. 

„  Il  étoit  dû  au  Public  au  20  Février  1708  pour  les  nouveaux  bil- 
„  lets  de  monnoye  reformés  en  1707  Liv.  72000000. 

„  Billets  de  monnoye  convertis  en  billets  des  Fermiers 
£  Généraux  des  Fermes  unies  &  des  Receveurs  Généraux 
M  des  Finances  ,  payables  en  cinq  ans   5443582?. 

x  Anciens  billets  de  monnoye  non  reformés ,  gardés  par 

„  ordre 


Liv.  126435825. 
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De  l'autre  part   -   Liv.  12643? 82Ï. 


„  ordre  dans  les  Caifles  des  Tréforiers  dont  il  faloit  faire 

„  les  fonds   .    .     .  9*70248. 

M  Billets  des  Sousfermiers  des  Aides  par  forme  de  prêt.  7200000. 

„  Promelfes  de  la  Caiffe  des  Gabelles   6045  3760. 

„  Billets  d'emprunt  des  Tréforiers  de  l'extraordinaire 
,»  des  Guerres ,  &  des  Adjoints  qui  leur  avoient  été  don- 
„  nés  pour  foutenir  les  dépenfes  de  leurs  exercices  des 
„  années  1706  &  1707-    •   6170*827. 

„  Intérêts  échus  de  ces  différentes  parties.     .    .         2799  i66f. 

„  Il  étoit  dû  aux  Tréforiers  de  toute  nature  pour 
s  ordonnances  5c  états  non  acquittés   102366833. 

„  Il  avoit  été  confommé  par  avance  fur  les  reve- 
a  nus  de  1708»  pour  les  dépenfes  de  1706  &  1707.  Ï4833833- 

„  Plus  fur  les  années  1709,  1710  ,  1711  &  1712. 
il  avoit  été  confommé  par  avance   14286670. 

„  Emprunt  fait  à  Gènes  .    .    .  2000000. 

„  Il  étoit  dû  au  Sr.  Bernard  ,  pour  avances  faites 
;j  pour  les  troupes  ,  &  pour  lefquelles  il  lui  avoit  été 
„  donné  des  billets  des  Tréforiers  de  l'extraordinaire 
„  des  guerres  qu'il  a  fallu  remplacer   noooooo. 

M  Aux  frères  Hogguer ,  pour  les  avances  faites  pour 
l'armée  d'Italie  en  1706 ,  plus  de   * 000000. 


Liv.  482844661. 

„  Les  dépenfes  de  l'année  1708  >  fuivant  les  or- 
(>  donnances,    .  "   2027883*4. 


Total  Liv.  68*633017. 


„  Les  fonds  de  l'année  1708  ayant  été  prefque  entièrement  con- 
M  fommés  par  avance  ,  il  ne  reftoit  de  fonds  libres  de  l'année  1708  , 
„  déduction  faite  des  charges  &  affignations  anticipées ,  que  vingt 
„  millions  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois  cent  trente-huit  livres. 

w  II  n'avoit  été  fait  aucune  difpofition  pour  les  vivres  de  la  Cam- 

Z  Z  n  pagne  ; 
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j,  pagne  :  nul  tonds  pour  les  remontes  &  les  recruës. 

„  Tel  ctoit  alors  l'état  des  Finances  du  Roi ,  des  dettes  de  l'Etat , 
:  &  des  fonds  qui  reftoient  pour  fatisfaire  à  toutes  fes  dépenfes  ,  lors 
„  que  M.  de  Chamillart  ,  chargé  d'ailleurs  du  détail  de  la  guerre  , 
fupplia  le  Roi  de  le  décharger  d'un  fardeau  qui  devenoit  tous  les 
„  jours  plus  pefant  :  à  quai  on  peut  ajouter  ,  que  la  rareté  da  l'efpé- 
ce ,  les  fommes  conlîdérables  dues  aux  Tréforiers  &  aux  Entrepre- 
„  neurs  ,  le  défaut  de  payement  des  aifignations ,  le  difcrédit  des  effets 
„  du  Roi  &  l'ufure  qui  fe  faifoit  fur  les  billets  de  monnoye  &  fur 
„  toute  forte  de  papiers  ,  avoient  mis  les  Finances  dans  un  état  qui 
„  paroiffoit  fans  remède. 

„  Le  Roi  me  nomma  Contrôleur- Général  dans  cette  affreufe  fitua- 
„  tion.  Elle  m'étoit  alfez  connue  :  le  peu  de  poflibilité  de  fatisfaire  à 
„  tant  de  dépenfes  avec  fi  peu  de  fonds  ,  me  parut  dans  toute  fon 
„  étendue  ;  je  fentis  tout  le  poids  d'une  pareille  Commiffion  :  mais  le 
„  Roi  ne  me  laiifa  pas  la  liberté  de  lui  repréfenter  ce  que  je  fqavois 
„  &  ce  que  je  connohîois  de  l'état  de  fes  Finances.  Il  me  prévint  & 
„  s'expliqua  nettement,  me  difant  qu'il  connohToit  parfaitement  l'état 
n  de  fes  Finances  ,  qu'il  ne  me  demandoit  pas  l'impoffible  ;  que  11  je 
„  réuiTiifois  ,  je  lui  rendrois  un  grand  fervice  dont  il  me  fauroit  beau- 
„  coup  de  gré  ,  &  que  fi  le  fuccès  n'étoit  pas  heureux  ,  il  ne  m'en 
„  imputeroit  pas  les  événemens. 

„  Je  crus  devoir  commencer  cette  difficile  adminiftration  par  un 
.„  coup  décifif ,  &  qui  marquant  au  Public  que  je  connoilTois  l'ordre  & 
l'œconomie  d'une  bonne  régie ,  étoit  feul  capable  de  donner  à  l'efpéce 
„  fa  première  circulation  &  de  ranimer  la  confiance. 

„  Je  compris  que  le  Tréfor  Royal  ,  comme  le  centre  de  la  Finan- 
ce  ,  dcvoit  recevoir  tout  le  produit  des  revenus  de  Sa  Majefté  ,  & 
„  je  m'attachai  à  l'y  faire  remettre  tout  entier  à  l'échéance  de  chaque 
„  pr.ycment. 

„  Quatre  raifons  principales  m'y  déterminèrent. 
„  Premièrement ,  pour  engager  les  Comptables  à  payer  plus  régu- 
»  liércmcnt  qu'ils  n'avoient  fait. 

„  Secondement ,  pour  empêcher  que  ceux  qui  avoient  pris  des  ew- 
„  gngemens  pour  le  fervice  ne  fulfcnt  plus  longtems  expofés  à  ciïïiyer  de 

„  long.s 
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„  longs  retardemens ,  ni  privés ,  par  les  raauvaifes  difficultés  des  Comp- 
.',  tables,  d'une  partie  de  leurs  intérêts,  dont  le  retardement  jufqu'a- 
■  lors  avoit  fait  un  tort  confidérable  au  crédit  du  Roi. 

„  Troisièmement ,  parce  qu'en  faifant  porter  directement  à  la  Caiiîe 
n  du  Tréfor  Royal  ,  le  produit  des  revenus  de  Sa  Majefté  ,  je  re- 
„  donnois  à  cette  Calife  un  crédit  éteint  depuis  longtems  ,  perfuadç 
M  que  le  feul  moyen  de"  diffiper  la  fupériorité  ufuraire  que  i'efpéce 
M  avoit  prife  fur  le  papier  ,  &  de  faire  fortir  I'efpéce  ,  étoit  de  faire 
„  voir  au  public  beaucoup  d'argent  circuler  dans  la  cai(fe  du  Roi. 
„  Quatrièmement,  je  penfai  à  établir  une  régie  certaine  ,  &  qui 
me  mit  en  état  de  pourvoir  aux  dépenfes  les  plus  preifées  par  la 
„  connoiflànce  du  fonds  certain  que  j'aurois  dans  cette  Caiife ,  fuivant 
„  les  bordereaux  qui  m'en  feroient  remis  toutes  les  femaines  &  tous 
„  les  mois. 

„  Cet  arrangement  fut  applaudi ,  &  eut  tout  l'effet  qu'on  en  pou- 
,}  voit  attendre. 

„  Pour  parvenir  à  l'exécution  de  ce  projet ,  il  faloit  rendre  libres 
„  les  fonds  de  l'année  1708  >  qui  avoient  été  confommés  entièrement 
M  par  des  affignations  anticipées,  lefquelles  avoient  été  tirées  pour  les 
„  dépenfes  des  années  précédentes. 

„  Le  Roi  ordonna  qu'elles  feroient  raportées  &  réaffignées  fur  l'an- 
née  1709  :  ce  qui  fut  exécuté.  La  diminution  des  efpéces  qui  avoit 
„  été  annoncée  pour  le  premier  Mars  1708  ,  &  fucceiïlvement  dans 
H  les  autres  mois  de  la.  même  année,  détermina  tous  les  porteurs 
i3  d'afTignations  à  les  raporter  fans  peine  ,  pour  éviter  les  diminu- 
M  tions  qu'ils  auroient  fouffertes,  fi  on  avoit  pu  les  acquitter  exa&e- 
„  ment. 

•  „  Il  faut  obferver  que  ces  fonds  n'étant  pas,  à  beaucoup  près  , 
„  fuffifans  pour:  fournir  aux  dépenfes  les  plus  preflees  &  les  plus  né- 
„  ceifaires ,  il  fallut  penfer  à  .  augmenter  le  crédit  &  faciliter  de  nou- 
„  veaux  emprunts  ;  &  comme  il  avoit  été  ordonné  par  un  Arrêt  du 
„'  29  Octobre  1707,  que  tous  les  payemens  ne  pourroient  être  faits 
j,  ni  ftipulés  que  les  trois  quarts  en  efpéces  &  l'autre  quart  en  Bil- 
„  lets  de  Monnoye,  le  défaut  de  liberté  dans  les  conventions  qui  fe 
„  pouvoient  faire  entre  le  prêteur  &  l'emprunteur,  faifoit  toûjours  ref- 
;  Z  3  »  fer- 
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„  ferrer  de  plus  en  plus  Pefpéce  ;  le  Roi  permit  par  Arrêt  du  27 
„  Février  1708  la  liberté  des  ftipulations.  Cet  Arrêt  &  les  diminu- 
„  tions  annoncées  caufèrent  un  affèz  grand  mouvement  d'argent,  & 
„  donnèrent  les  moyens  de  foutenir  les  dépenfes  de  cette  année  1708. 
,,  Il  fallut  encore  avoir  recours  à  d'autres  expédiens.  On  créa  par 
„  quatre  Edits  deux  millions  cent  mille  livres  de  rente  fur  l'Hô- 
.,  tel  -  de  -  Ville  au  denier  feize,  au  principal  de  trente  -  trois  millions 
„  fix  cent  mille  livres.    On  créa  auffi  des  augmentations  de  gages  , 

que  les  Officiers  des  Compagnies  Supérieures,  les  Officiers  de  Police 
„  &  ceux  de  Finance  furent  obligés  de  lever ,  qui  produifirent  la  fom- 
„  me  d'onze  millions  quatre  cent  mille  livres. 

„  Ou  fit  auffi  divers  Traités  d'affaires  extraordinaires ,  dont  le  total 
„  étoit  de  trente-fix  millions. 

„  Tous  ces  expédients  produifirent  les  fonds  pour  les  dépenfes  de  la 
„  Campagne  de  1708  :  ce  qui  étonna  les  ennemis  de  la  France  ,  qui  étoient 
»,  perfuadés  que  les  Finances  étoient  abandonnées  comme  infoutenables. 

„  Le  mauvais  événement  de  la  bataille  d'Oudenarde ,  &  la  prife  de  Lil- 
„  le ,  firent  retomber  les  affaires  dans  une  nouvelle  confufion  &  dans  un 
„  embarras ,  dont  avec  raifon  on  pouvoit  défefpérer  de  fe  tirer. 

„  Les  Ordonnances  pour  les  dépenfes  de  l'année  1708  ont  monte 
„  à  la  fomme  de   Liv.  2027883*4. 

„  Il  a  été  affigné  fur  divers  fonds        .       -       .  184423035. 

„  Partant  refte  à  affigner       .       .       .       .     Liv.  1836*3"  8- 

„  Les  fonds  ordinaires  &  extraordinaires  de  l'an- 
„  née  1708,  &  des  précédentes  ont  produit  depuis  le 
»  20  Février  1708   Liv.  2290*9467. 

»  Dont  il  a  été  confommé  pour  les  dépenfes  de  l'an- 
„  née  1708  184423036. 

Refte  Liv.  44636431. 

„  Lefquelles  ont  été  affignées  pour  les  dépenfes  des  années  précé- 
0  dentés. 

Le  détail  de  tous  ces  arrangemens  compofe  un  gros  volume. 

Voici 
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Voici  le  détail  des  affaires  extraordinaires. 

Offices  de  Gardes  des  Archives  dans  les  Par- 
lemens  &  Cours  fupérieures  ,  Liv.  1098000 , 
net-       ....       .....  915000. 


Cinquante  Offices  de  Jurés  Auneurs  &  Vi- 
fiteurs  de  toile  à  Paris   Liv.  500000,  net.    .    .       41 6666.    13.  4. 

Offices  de  Contrôleurs  des  épices  &  amen- 
des &  augmentations  de  gages  à  divers  Offi- 
ciers; Liv.  1000000,  net.       .       .       .       .  900000. 

Offices  de  Médecins  &  Chirurgiens  des  ar- 
mées, Liv.  1800000,  net.       .  .     .  1500000. 

Augmentation  du  Traité  de  la  Chambre  des 
Eaux  &  Forêts  en  chaque  Parlement  du  Royau- 
me ,  créée  en  1704  ;  réfultat  de  Liv.  200000. 

net.   166666.    13.  4, 

Commiflaires  généraux  aux  décrets  volontai- 
res ;  Liv.  1200000,  net   1000000. 

Offices  de  Sécrétaires  du  Roi  dans  les  Chan- 
celleries Préfidiales  ;  Liv.  4320000 ,  net.    .    .  3600000. 

Confirmation  des  Offices  de  Greffiers  des 
Domaines  de  gens  de  main  -  morte  ,  Greffiers 
des  infinuations  laïques  créés  en  1691,  Con- 
trôleurs defdits  Greffiers  &  Notaires  Royaux 

Apoftoliques  ;  Liv.  1000000,  net.    .    .    .    .         833333*  t  <f-  8- 

Augmentation  des  Offices  des  Monnoyes, 
Liv.  1000000,  net.     .    .......        833333*     6.  8. 

Infpecteurs  ,  Contrôleurs  ,  Marqueurs  de 
toutes  fortes  de  bas  ,   &  autres  ouvrages  au 

métier;  réfultat  Liv.  350000,  net   291333*     6.  g. 

Offices  d'Infpe&eurs  des  Eaux  &  Forêts  ; 

Liv.  1200000  ,  net   ioooooo. 

Inîpedeurs  des  Fermes  générales  des 
Gabelles  ,   entrées  &  forties  du  Royaume  ; 

Liv. 


Liv.  1 14563  3  3.     6.  g. 


i84       Recherches   et  Considérations 


De  l'autre  part   -    Liv.  11456333.     6".  8- 
Liv.  1 S 00000,  net   1350000. 

Payeurs  triennaux  des  gages  des  Bureaux 
des  Finances  du  Royaume  ;  Liv.  600000  ,  net.  500000. 

Union  des  cent  Offices  de  Vendeurs  de 
volailles ,  aux  trois  cent  Offices  de  Contrôleurs , 
Courtiers  ,  avec  attribution  du  dixième  en  fus 
de  leurs  droits   2I634Ï0- 

Infpeéteurs  Contrôleurs  de  porcs ,  dans  tout 
le  Royaume;  Liv.  1 100000,  net.    ....  990000. 

Contrôleurs  pour  la  recette  des  tailles  de  la 
Généralité  de  Bordeaux  ;  Liv.  180000,  net.    .  i^OOO. 

Idem  pour  la  Généralité  de  Montauban  ; 
Liv.  530000,  net   4Ï9333-     &  8- 

Sécrétaires  du  Roi  au  Bureau  des  Finances 
de  Lille  ;  Liv.  1 08000  ,  net   900OO. 

Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  géné- 
raux anciens  alternatifs  &  triennaux  des  droits 
d'amortilïement ,  francs- fiefs  &c.  avec  attribu- 
tion aux  Officiers  des  Bureaux  des  Finances 
du  quart  defdits  droits  dont  ils  feront  la  liqui- 
dation ;  Liv.  2620000,  net   2283333-     6.  8. 

Tréforiers  ,  Receveurs  particuliers  des  tail- 
les en  la  Généralité  de  Grenoble;  L.  7000009 
net  •    •    .  630000. 

Union  de  fix  Commilfions  d'Intendans  du 
Commerce  à  fix  Offices  de  Maîtres  des  Re- 
quêtes  900000. 

Attribution  d'hérédité  à  quelques  Offices  ; 
Liv.  400000,  net   333333-  6-8- 

Attribution  d'hérédité  aux  Officiers  des  Siè- 
ges d'Amirauté  en  Bretagne  ;  augmentations  de 
gages  aux  anciens  Sécrétaires  du  Roi ,  près  les 

Cours 


Liv.  21311783- 


6.  8- 
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De  l'autre  part    -    Lw.  21311783.      &  8- 


Cours  fupérieures  &  foixante  Courtiers  à  Mar- 

feille  Liv.  1200000,  net   1 000000. 

Un  fol  d'augmentation  fur  le  Suif  à  Paris 
pendant  onze  ans   240000a. 

AfFranchuTement  des  droits  Seigneuriaux  par 
eftîmation  ;  réfultat  Liv.  200000  ,  net.    .    .  180000. 

ArTranchilfement  des  albergues ,  rentes  &  re- 
devances annuelles  des  Domaines  en  Langue- 
doc ;  Liv.  1 80000  ,  net   ifOOOO. 

Quinze  Offices  d'Huiffiers  par  augmenta- 
tion ,  dans  la  Jurifdi&ion  Confuîaire  de  Paris , 
Liv.  150000,  net   1 25000. 

Huiffiers  ordinaires  ,  dans  toutes  les  Jurif- 
didtions  Confulaires  du  Royaume  ;  L.  100000  > 

net.,    .  '  .       r;?r  • .    .    .  \    '.    S    .  te  '  &  & 

Vérificateurs  particuliers,  alternatifs  &  trien- 
naux des  rolles  pour  la  diftribution  du  Sel  , 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
me ;  Liv.  480000  ,  net  ,  40000$. 


Deux  Offices  de  Contrôleurs ,  ancien ,  mi- 
triennal  &  alternatif,  au  lieu  des  trois  Offices 
de  Contrôleurs  du  barrage  &  pavé  de  Paris  > 
deux  Contrôleurs  généraux  des  Ponts  &  Chauf- 
fées de  la  Généralité  de  Paris  ;  &  Offices  de 
Tréforiers  &  Contrôleurs  des  Ponts  &  Chauffées 


du  Royaume  ;  réfultat  Liv.  450000  ,  net.    .  37500O. 

Cinquante  Offices  de  Jurés  Contrôleurs  de 
Fruits  à  Paris  ;  Liv.  400000  ,  net   333333-  8- 

Rétabliùement  de  la  milice  Bourgeoife  ,  dans 
toutes  les  Villes  &  Bourgs  fermés  du  Royaume  ; 
Liv.  1200000,  net.    .   IOOOOOO. 

Deux  cent  Offices  d'Infpecteurs  de  Police  fur 

Tom.  IL  A  a  les 


Liv.  2735845©. 
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273*8470. 


De  l'autre  part   -  Liv 
les  vins  &c.   dans  la  Ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  ;  Liv.  1600000  ,  net  

Sindics  généraux  des  rentes  de  l'Hôtel-de- 
Ville  &  delà  Tontine  ;  Liv.  1233759.  5.  1.  net. 

Trente- trois  Offices  de  Commilïaires  ordinai- 
res Provinciaux  des  guerres  dans  tout  le  Royau- 
me ;  Liv.  1 260000 ,  net.      .  . 

Contrôleurs  d'exploits  en  Bourgogne  ,  Liv. 
1 200000  ,  net  

Confirmation  des  Dixmes  inféodées  &  patri- 
moniales; Liv.  2000000,  net. 

Liv.  1 00000  d'augmentations  de  gages  at- 
tribuées aux  Officiers  de  Police  ;  Liv.  1600000, 
net.       .        .       .  V  ..  •  j 

Tréforiers  généraux  des  deniers  des  Com- 
munautés des  Officiers  de  Police  à  Paris»  Liv. 
2500000,  net  

MaréchaulTée  de  Bretagne  -,  Liv.  400000,  net. 

Aliénation  des  Domaines  de  haute,  moyen- 
ne &  baffe  Juftice  ;  Liv.  3000000  net. 

Quarante  Offices  nouveaux  d'Agens  de  Chan- 
ge à  Paris,  Liv.  800000,  net.  . 

Greffier  alternatif  &  triennal  dans  toutes  les 
Elections  du  Royaume ,  &  Receveur  triennal 
des  Elections  de  Saint  Lo ,  Pontoife ,  Dreux, 
Eu ,  &  la  Charité  ,•  Liv.  600000 ,  net. 

Trois  Offices  de  Commilïaires  Contrôleurs 
&  Vérificateurs  généraux  des  ventes  à  Paris  , 
ceux  de  1705  fuprimés  ;  Liv.  44000  net. 

Rachat  de  la  Capitation  dans  les  Pays  d'E- 
tats i  Liv.  3000000 ,  net  

Rachat  de  la  Capitation  dans  les  dix- neuf 

Géné- 


1440000. 

Il  10383.      6.  7. 

107 1000. 
1 000000. 

1666666.    13.  4. 

1333333.     6.  8- 


2083333. 
333333- 

2500000. 
720000. 

500000. 

39600. 
2500000. 


6.  8. 
6.  &. 


Liv.  43656099.    19.  11. 
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43656099.    *9-  il- 


De  l'autre  part   -  Liv. 
Généralités  des  Pays  d'Eledtions  &  autres  dé- 
partemensj  Liv.  4930000,  net.       .       .  . 

Payeurs  des  gages ,  rentes  &  autres  char- 
ges fur  les  Gabelles  de  France  &  Lyonnois,  Ai, 
des  &  autres  Fermes  du  Royaume  ;  réfultat  de 
Liv.  300000 ,  net.       .       .       .  ... 

Contrôleurs  ordinaires  Provinciaux  des  guer- 
res dans  le  Royaume;  Liv.  792000,  net    .  . 

Avocats  du  Roi  dans  les  Hôtels  -  de  -  Ville , 
Ele&ions  &  Jurifdidtions  ;  Liv.  600000 ,  net. 

Offices  de  Contrôleur  général  triennal ,  Re- 
ceveurs particuliers  triennaux  des  Finances  & 
autres  importions  dans  les  Provinces  &  Géné- 
ralités d'Alface  &  de  Metz;  &  d'un  Receveur 
particulier  des  Taillés  &  autres  impofitions  dans 
chacune  des  cinq  Sénéchauffées  de  Béarn  &  de 
Navarre;  Liv.  400000,  net. 

Départeurs  des  impofitions  en  la  Province 
de  Languedoc  ;  Liv.  1000000 ,  net. 

Tréforiers  Receveurs  généraux  des  épices, 
&  Contrôleurs  dans  les  Chambres  des  Comp- 
tes du  Royaume  }  Liv.  900000 ,  net.    .    .  . 

Contrôleurs  Vifiteurs  *de  toutes  fortes  de 
fuifs  dans  tout  le  Royaume,  Liv.  3600000,  net. 

Rétablifîement  des  Offices  de  Gouverneurs 
dans  les  Villes  où  ils  n'avoient  point  été  levés; 
&  créations  de  Lieutenans  de  Roi  &  Majors 
dans  tes  Villes  clofes  ;  Liv.  8©ooco ,  net.    .  . 

Offices  de  Confeiller  Infpe&eur  du  droit 
équivalent  en  Languedoc  }  de  deux  Confeillers 
Receveurs  généraux  des  Fermes  des  Gabelles , 
l'un  ancien  &  mitriennal,  &  l'autre  alternatif  & 

A  a  2  mi- 


4io8333.  8- 

250000. 
660000. 
500000. 


333333.  6.  8. 
833333-     6.  8. 

750000. 
3000009. 

666666.    13.  4. 


Liv.  54757766.    13.  3. 
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De  l'autre  part    -    Liv.    54757766.     13-  3- 
mitriennal  &  de  deux  Contrôleurs  généraux  def- 
dits  Receveurs  dans  les  Généralités  de  Toulou- 
fe  &  Montpellier  ;  Liv.  700000,  net.    .    .    .  6oo75°-  

Total    .    Liv.  55358516-    13-  3- 


Indépendamment  des  créations  de  rentes  & 
augmentations  de  gages  dont  parle  M.  Defma- 
rets,  il  fut  avancé  fur  le  Bail  du  Contrôle  des 
Ades  2600000. 

Sur  la  Ferme  du  Tabac ,   375000. 

Sur  la  Ferme  des  Greffes  réunis  au  Domaine,  705000. 

Liv.  3680000. 

Ces  avances  entroient  fans  doute  en  ligne  de  compte  des  revenus 
&  impofitions. 

Je  trouve  auffi  que  le  Bail  des  Fermes  fut  pafle  fous  le  nom  d'I- 
fambert  pour  quarante- fîx  millions  deux  cent  foixante  &  douze  mille 
fix  cent  livres  ;  ainfi  depuis  1684  elles  étoient  diminuées  de  dix-fept 
millions  environ. 

Les  impofitions  montoient  dans  cette 
année  à  Liv.  1 19723286. 

Les  charges  &  les  diminutions  à    .    .  73721852. 

Ainfi  la  partie  du  Tréfor  Royal  montoit  à     .    .    .    Liv.  46001434- 

On  reçut  par  anticipation  jufqu'à  l'année  1714.    .    •  3376523- 

Sur  l'année  17 15  1664^83. 

1716  •  4>0700- 

Sur  la  Capitation  30277735. 

Affaires  extraordinaires  par  traités   5  535  85 

Rentes.    ........  33600000. 

Augmentations  de  gages   11 400000. 

Fonds  des  années  précédentes  46&699~6. 

Liv.  229059467- 
Dèpen- 
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Dc^cnfes  de  1708. 

Ordonnances  Sommes  Eejle  à  afli- 

expédiées.  ajjïgnées.  gner. 

Extraordinaire  des  guerres.  Liv.89898987-  Liv.847428o2.  Liv.5156185. 

Pain  de  Munition.    .    .    •     1 1000582.  10280201.  720381. 

Etapes.  59^9702.  5550286.  41941^ 

Gardes  du  Corps  &  autres 

petits  TréToriers.    .    .    -     ï  17*848.  517*848. 

Artillerie.    .....     •     4W3443-  4313928-  259515- 

Fortifications                           2082799-  "55597-  9*7202. 

Madne                    .    .       14869828-  10260100.  4609728. 

Galères.    '  2818803.  2737522.  81281. 

Maifons  Royales.    ...    -    9867708.  9648622.  215086. 

Dépenfes  du  Tréfor  Royal.  .    56533*54;  J^6^°-  ,  ^7*5*4. 

Liv.  202788354-  L.  184423036.  L.18365318. 


Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  tous  les  fonds  pour  les  dépen- 
fes de  1708,  fuivant  cet  état,  Fuflènt  rentrés  dans  l'année,  m  que  les 
fommes  affignées  fuffent  par  conféquent  payées  de  même.  Voici  la  dit 
tribution  des  Ordonnances. 

Payé  fur  les  fonds  de  1708.  .  Liv.  144632560. 


Affigné  en  1709.    18454723- 

17 10.  .     .     •    •  10457880. 

1711.  .    .        •    •    •  12758333- 

1712.  ......  845I78I. 

1713   1255433 

17,14  

Affigné  pour  les  dépenfes  de  1707 

&  les  précédentes  •  • 

Réaffignatior.s  • 

Rembourfemens  d'avances.     .  • 


843720. 


1 2617437 
I874M47 
846053- J 


]"L.  229059467- 


Aa  3 


Pour 
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Pour  retirer  les  billets  de  monnoye  non  reformés  il  avoit  été  or- 
donné le  4  Février  qu'ils  feroient  portés  au  Garde  du  Tréfor  Royal  qui 
les  convertiroit  en  rentes  au  denier  dix-huit  fuivant  la  Déclaration  du 
mois  de  Mai  1707  :  mais  cet  arrangement  fut  encore  changé,  &  au 
mois  de  Décembre  1708  ce  payement  fut  afligné  pour  les  billets  des 
Fermiers  Généraux  &  des  Receveurs  Généraux  ,  au  lieu  de  le  confer- 
ver  pour  les  billets  de  monnoye ,  parce  que  dès-lors  on  méditoit  la  re- 
fonte qui  fe  fit  en  1709  pour  les  retirer. 

Le  grand  nombre  de  billets  des  Tréforiers  Généraux  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres ,  ne  caufoit  guères  moins  de  préjudice  au  Com- 
merce par  les  gains  ufuraires  auxquels  l'incertitude  du  payement  don- 
noit  lieu.  Dès  le  14  Février  il  fut  auffi  permis  de  les  convertir  en 
Contrats  au  denier  feize  fur  l'Hôtel- de- Ville. 

Ces  avantages  ne  réhauflerent  point  leur  crédit ,  &  ne  remédioient 
point  au  mal  ,  puifque  des  Contrats  n'étoient  pas  négociables  ni  pro- 
pres à  acquitter  les  dettes  exigibles  des  Fournilfeurs.  Toute  autre  mé- 
thode étoit  préférable  à  celle-là  ,  dont  les  fuites  font  infinies  par  le 
haut  prix  que  l'on  donne  aux  fournitures  &  la  baifïè  qui  en  réfulte 
fur  tous  les  effets  publics. 

Si  dans  ces  circonstances  affreufes  il  eft  encore  quelque  choix  dans 
les  moyens  s  en  étoit-ce  un  bon  de  permettre  le  rachat  de  la  capita- 
tion  ?  L'Etat  n'avoit  prefque  plus  confervé  de  branche  de  revenu  en- 
tière que  celle  -  là  j  les  riches  étoient  fa  feule  refTource  ,  &  on  leur  pré- 
fentoit  un  moyen  nouveau  de  s'exempter  des  contributions.  Si  l'on 
nvoit  deifein  de  manquer  à  l'engagement,  l'exemple  &  le  principe 
étoient  encore  plus  dangereux. 

Pendant  toute  cette  année  les  monnoies  furent  diminuées  infenfi- 
bîement,  &  enfin  réduites  pour  le        Janvier  1709  aux  prix  fuivans. 

Les  Louis  d'or  à  Liv.  12.  if. 

Les  Ecus  à   3.  g. 

Les  pièces  de  vingt  fols  à    ......    .  if. 

Les  pièces  de  dix  fols  à   y.  6. 

Les  pièces  de  quatre  fols  à   3.  9. 

Ces  diminutions  ordinaires ,  le  foin  de  raprocher  les  anciennes  & 
rcs  nouvelles  cfpéces ,  indiquoient  clairement  au  public  qu'il  avoit  été 

trom- 
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trompé.  Comme  d'ailleurs  chaque-  reforme  avoit  été  précédée  d'une  di- 
minution, afin  d'en  accroitre  le  prétendu  bénéfice,  le  Public  s'y  étoit 
tellement  accoutumé ,  que  l'argent  n'en  étoit  que  plus  refferré.  Perfonne 
ne  vouloit  prêter ,  de  peur  qu'on  ne  lui  rendit  de  la  monnoye  foible  , 
&  peu  de  gens  s'empreflbient  ou  même  avoient  le  moyen  de  rembour- 
fer  en  monnoye  forte ,  ce  qu'ils  avoient  reçu  en  monnoye  foible.  L'on 
attendoit  les  événemens ,  &  l'argent  pendant  cet  intervalle  ne  faifoit 
aucune  fonction  dans  le  Commerce.  Par  la  même  raifon  les  denrées  qui 
fe  pouvoient  conferver  ne  s'aportoient  point  dans  le  Commerce  :  De 
toutes  manières  les  communications  étoient  interceptées  entre  les  hom- 
mes. Etoit -ce  le  moyen  de  ramener  le  crédit  dont  la  confiance  eft  le 
feul  motif. 

M.  Defmarets  a  rendu  de  trop  grands  fervices  à  l'Etat  pour  que 
l'efprit  de  critique  entre  pour  quelque  chofe  dans  les  doutes  qui  font 
propofés  ici.  Il  eft  du  nombre  de  ces  Miniftres  dont  l'adminiftration 
mérite  d'être  aprofondie  à  divers  égards  :  &  ce  fera  pour  lui  une  ma- 
tière éternelle  d'éloge,  non  feulement  de  n'avoir  pas  défefpéré  du  filut 
de  la  République ,  mais  d'avoir  contribué  par  fes  mefures  à  la  confer- 
ver encore  quelques  années. 

Les  circonftances  étoient  forcées ,  &  il  ne  lauTa  pas  de  fe  raprocher 
des  bons  principes  par  Pœconomie  qu'il  employa  dans  divers  recouvre- 
mens ,  par  la  méthode  qu'il  introduit  des  emprunts  à  terme  en  for- 
me de  rentes  tournantes ,  enfin  par  le  courage  qu'il  eut  de  recourir  à 
l'impofition  dans  un  moment  où  la  Nation  paroiffoit  épuifée  ,  plutôt 
que  d'augmenter  fes  détrefTes  &  fes  malheurs  par  une  faulfe  pitié.  Nous 
ne  laiflèrons  pas  de  faire  ks  obfervations  qui  paroitront  nécelfaires  à 
l'inftrudion  publique. 

La  confiance  qu'infpira  l'avénement  de  M.  Defmarets  au  Miniftère 
prouve  combien  il  eft  intéreffant  en  général  pour  un  Etat  de  placer 
les  hommes  de  réputation  dans  les  grandes  parties  de  l'adminiftration  ; 
mars  furtout  lorfque  le  Gouvernement  a  embralfé  quelques  fauffes  me- 
fures. M.  Defmarets  connut  l'avantage  de  fa  pofition  j  &  en  profita 
habilement  pour  débuter  par  une  opération  capable  de  donner  des  ef- 
pérances.  C'eft  l'exemple,  de  la  conduite  que  doit  tenir  un  Miniftre  en 
pareil  cas,  &  moins  il  eft  de  tems  à  répondre  au  vecu  public,  mieux 

il 
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ii  réuffit.    Les  premières  impreffions  s'eifacent  difficilement  chez  le  Peu- 
,  qui  va  toujours  au-devant  de  la  confiance. 

La  Compagnie  des.  Indes  Orientales  dénuée  de  fonds ,  de  vaifleaux, 
endettée  aux  Indes  de  très  girofles  fommes  ,  n'ofoit  plus  reparoitre  dans 
la  plupart  des  endroits  ou  elle  avoit  coutume  de  faire  Tes  achats. 
Elle  accorda  à  divers  Négocians  les  mêmes  conditions  qu'avoit  obtenues 
précédemment  la  Compagnie  de  Jordan.  Le  Sieur  Crofat  en  obtint  une 
pour  deux  vaifleaux  ;  les  Négocians  de  Saint  Malo  entre  autres  vengè- 
rent la  caufe  de  la  liberté.  Ils  firent  en  peu  d'années  des  fortunes  im- 
menfes  dans  ce  Commerce,  qui  depuis  1664.  coutoit  au  Gouvernement 
fept  à  huit  millions  en  pure  perte. 

Anne'e  1709. 

„  La  néceffité  de  continuer  la  guerre  fit  penfer  aux  moyens  de  ré- 
tablir  la  confiance  &  de  faciliter  la  négociation  des  affignàtiofis  qu'il 
falloit  donner  en«payemeut  aux  Banquiers  ,  Tréforiers ,  Entrepreneurs, 
&  autres,  chargés  de  fournir  les  dépenfes.    On  fe  propofa  'd'ordon- 
ner  que  les  aliénations  j  qui  avoient  été  tirées  par  avance  fur  les 
,,  revenus  de  l'année ,  feroient  acquittées  à  leur  échéance.  Ce  Règlement 
„  fait  par  un  Arrêt  du  19  Février  1709  eut  d'abord  tout  le  fuccès  au- 
„  quel  on  s'éîoit  attendu  :  les  porteurs  des  affignations  tirées  par  avan- 
„  ce ,  voyant  leur  payement  aflîiré  ,  fe  déterminèrent  à  prêter  aux  Tré- 
foriers ,  aux  Munitionnaires  &  autres ,  l'argent  qu'ils  recevoient  du 
„  paiement  de  leurs  affignations  ;  mais  cette  difpofition  changea  bien- 
,,  tôt  après.    La  rigueur  de  l'hyver  &  la  difette  des  grains  firent  ref-. 
,,  ferrer  l'argent  plus  que  jamais.    Cependant  il  falloit  pourvoir  aux 
,,  dépenfes  de  la  guerre,  aflïirer  le  prêt  des  troupes  &  leur  fubfillance, 
,,  &  remédier  promptement  à  la  cherté  des  grains  dans  tout  le  Roy- 
,,  a  urne. 

„  Dans  une  fi  trifte  fituation,  on  n'avoit  pas  la  liberté  de  choifir 
,,-des  moyens  qui  puflent  finement  &  promptement  produire  l'argent 
„  néceflaire  pour  les  dépenfes.  Il  fallut  prendre  ceux  dont  ou  s'étoit 
„  fervi  dans  les  années  précédentes  ,  quoique  le  fuccès  en  fût  fort  dou- 
„  teux.  On  créa  de  nouvelles  rentes  fur  L'Hôtel-de- Ville.    On  créa 

pareillement  des  augmentations  de  gages  qui  furent  attribuées  à  dirlé- 

rents 
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„  ïens  Officiers ,  &  on  en  fit  des  Traités  particuliers ,  afin  de  s'af- 
„  fûrer  des  fonds  comptants  pour  le  payement  des  dépenfes. 

Les  expédiens  ordinaires  de  Finance,  auxquels  d'abord  on  s'at- 

tacha  ,  auroient  été  une  foible  reffource  ,  fi  par  un  bonheur  ,  au- 
„  quel  on  ne  s'attendoit  pas ,  les  vailfeaux  qui  avoient  été  dans  la  Mer 
„  du  Sud  ,  n'étoient  heureufement  arrivés  dans  les  Ports  de  France. 
„  Leur  chargement  étoit  très  riche,  &  ils  avoient  dans  leurs  bords  pour 
„  plus  de  trente  millions  de  matières  d'or  &  d'argent.  On  propofa 
„  aux  intérefles  dans  leur  chargement  de  porter  aux  Hôtels  des  Mon- 
„  noyés  toutes  les  matières,  &  d'en  prêter  au  Roi  la  moitié,  pour  laquel- 

le  on  leur  donna  des  affignations  fur  les  recettes  générales ,  &  l'intérêt 
,,  à  dix  pour  cent  :  l'autre  moitié  leur  fut  payée  comptant ,  pour  le  paye- 
„  ment  des  équipages  des  vaiffeaux  &  de  ce  qu'ils  dévoient  aux  Marchands 
„  &  autres  qui  leur  avoient  vendu  les  marchandifes ,  dont  ils  avoient 
,,  compofé  le  chargement  de  leurs  vaiffeaux,  pour  être  débitées  au  Pérou. 

„  Les  Billets  de  Monnoye  fubfiftoient  toujours ,  &  caufoient  un  grand 
„  défordre  dans  le  Commerce  ;  il  falloit  travailler  à  les  éteindre  ,  ou  fe 
„  réfoudre  à  voir  manquer  entièrement  le  payement  des  troupes,  &  tou- 
„  tes  les  dépenfes  nécefTaires  à  l'Etat. 

„  On  crut  devoir  profiter  des  matières  qui  fe  trouvoient  en  abon- 
„  dance  dans  les  Hôtels  des  Monnoyes,  pour  faire  une  refonte  généra- 
„  le  &  fabriquer  de  nouvelles  efpéces  différentes  en  poids  des  précéden- 
,,  tes  i  &  il  fut  ordonné  par  Edit  du  mois  de  May  de  la  même  année 

1709 ,  que  les  Louis  d'or  fabriqués  en  vertu  de  l'Edit  du  mois  d'A- 
„  vril  précédent ,  auroient  cours  pour  vingt  livres  ,  au  lieu  de  feize 
„  livres  dix  fols ,  &  les  écus  pour  cinq  livres ,  au  lieu  de  quatre  livres 
,,  huit  fols. 

,,  A.  la  faveur  de  cette  augmentation,  on  fe  propofa  de  remédier  au 
mal  que  caufoient  les  billets  de  monnoyes. 

„  Pour  cet  effet ,  il  fut  ordonné ,  qu'il  feroit  reçu  dans  les  Hôtels 
„  des  Monnoyes  cinq  fixiémes  en  efpéces  ou  matières,  &  un  fixiéme 
„  en  Billets  de  Monnoye ,  pour  être  le  tout  payé  comptant  en  nou- 
„  velles  efpéces. 

Tom.  IL  B  b  „  Qua- 
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„  Quatre  raifons  principales  déterminèrent  à  faire  la  refonte  géné- 
„  raie. 

„  La  première  étoit  la  facilité  de  pourvoir  en  efpéces  nouvelles  au 
„  payement  comptant  de  celles  qui  y  feroient  portées,  les  matières  ve- 
„  nues  de  la  Mer  du  Sud  ayant  fourni  aux  Hôtels  des  Monnoyes  les 
„  fonds  nécelfaires. 

„  La  féconde,  le  retour  qui  fe  feroit  des  efpéces  de  France  qui  a. 
„  voient  été  portées  dans  les  pays  étrangers. 

,,  La  troifiéme  ,  le  bénéfice  qui  s'y  trouveront  pour  le  Roi. 
„  Et  la  quatrième,  l'application  de  ce  bénéfice  à  l'extinction  des 
„  Billets  de  Monnoye. 

„  Ces  différentes  difpofitions  eurent  un  fuccès  heureux  ;  elles  pro- 
„  curèrent  des  fonds  pour  le  payement  des  armées  ;  elles  engagèrent 
„  les  porteurs  des  Billets  de  Monnoye  à  mettre  tout  en  ufage  pour  fe 
„  procurer  cinq  fois  autant  d'efpéces  &  de  matières  qu'ils  avoient  de 
„  billets  de  monnoye  ;  enfin  la  refonte  produifit  l'extinction  de  quaran- 
„  te  -  trois  millions  de  billets  de  monnoye  &  d'autres  papiers  ,  &  ré- 
„  tablit  la  circulation  des  efpéces. 

„  On  pourvut  en  même  tems  à  faire  convertir  en  nouvelles  efpé- 
„  ces  dans  la  Monnoye  de  Strasbourg,  les  anciennes  efpéces  qui  avoient 
„  été  fabriquées  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1704  ,  pour 
avoir  cours  feulement  dans  les  Provinces  d'Alface  &  de  la  Saare. 
„  On  fit  aulïï  quelques  Traités  pour  le  rachat  de  la  Capitation  ,  & 
M  quelques  autres  affaires  extraordinaires  ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
„  trente  millions. 

„  La  plus  importante  affaire,  &  celle  qui  donna  plus  de  peine  , 
„  fut  celle  de  pourvoir  à  l'excelfive  cherté  des  grains  ,  pour  en  four- 
nir  la  quantité  néceifaire  pour  la  fubfiftance  des  armées. 
„  On  fit  fur  toutes  les  Provinces  une  impofîtion  de  cinq  cent 
„  cinquante -fept  mille  neuf  cent  facs  de  grains  ,  qui  furent  voiturés 
„  avec  grande  peine  &  beaucoup  de  rifques  dans  les  dépôts  nécelfai- 
M  rcs  pour  les  armées  :  le  prix  en  fut  depuis  trente  jufqu'à  quarante 
„  livres  le  fac  ,  qui  ont  été  rembourfés  en  plusieurs  années  fur  les 
„  importions  des  Provinces  qui  les  avoient  fournis  ;  &  la  dépenfe  des 
„  vivres  de  cewe  année  a  palfé  quarante- cinq  millions. 

ta  II 
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„  Il  falloit  auffi  donner  attention  à  la  Ville  de  Paris  &  aux  Pro- 
„  vinces  qui  fe  reflentoient  de  la  difette  des  grains.  On  fit  pour  cet 
„  effet  des  marchés,  avec  plufieurs  particuliers  pour  en  faire  venir  des 
„  Pays  étrangers.  Il  y  en  eut  un  pour  faire  venir  de  Barbarie  & 
^  des  Ifles  de  l'Archipel ,  dans  les  ports  de  Toulon ,  Marfeille  &  Cette , 
„  cent  vingt  mille  quintaux  de  blé  froment  ,  pour  être  enfuite  con- 
„  duits  à  Parîs  :  On  en  fit  un  autre ,  pour  tirer  des  blés  du  Nord 
„  par  Dantzick. 

Il  y  eut  auffi  divers  Traités  pour  faire  venir  des  blés  des  Pays 
„  étrangers.  On  peut  dire  avec  confiance ,  que  ces  attentions  non  feu- 
„  lement  empêchèrent  l'exceflivc  augmentation  du  prix  des  grains  , 
,j  mais  même  qu'elles  produifirent  une  diminution  du  prix  auquel  les 
„  grains  avoient  été  portés  ,  auffi-tôt  qu'on  fçut  que  ces  traités  avoient 
a  été  faits. 

„  Le  malheureux  état  où  étoit  le  Royaume  pendant  l'année  1709, 
„  ne  doit  pas  facilement  s'effacer  de  la  mémoire  des  hommes  :  il  fal- 
„  loit  bien  d'autres  attentions  pour  encourager  les  fujets  ,  &  pour 
„  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  Paris.  Le  Roi  fufpendit  les  exemptions 
3,  des  Tailles  accordées  aux  Officiers  créés  depuis  le"  premier  Janvier 
„  1589,  dont  la  Finance  étoit  au-deflbus  de  dix  mille  livres. 

„  Sa  Majefté^  par  Arrêt  du  mois  d'O&obre  1709  ,  accorda  à  fes 
„  Peuples,  fur  le  brevet  de  la  taille  de  1710,  une  diminution  de  fix 
„  millions  ;  &  peu  de  tems  après,  en  fixant  les  impofitions  de  chaque 
„  Généralité  ,  elle  accorda  encore  une  autre  diminution  de  près  de 
„  deux  millions. 

„  Le  Roi  diminua  pareillement  les  droits  d'entrée  fur  les  bœufs 
M  &  moutons ,  &  fur  le  vin. 

Les  Ordonnances  expédiées  pour  les  dépenfes  de  l'année  1709  , 
„  montent  à  la  fomme  de       -■      -       -  Liv.  221110^47, 

„  Les  fommes  alignées  montent  à  -       -        199 1 48926. 

„  Partant  relie  à  affigner       -  -Liv.  21961621. 
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„  Pour  payer  ces  dépenfes ,  les  revenus  ordinaires  de  1709  ,  n'ont 
„  produit  que  la  fomme  de  -       Liv.  38162827. 

,9  On  a  confommé  par  avance  fur  les  revenus 
„  des  années  à  venir,  jufques  &  compris  1717,  par 
„  des  alïignations  anticipées  ,        -        -        -  f276l4°4- 

„  Pour  fournir  le  furplus  des  fommes  affignées ,  on 
„  demanda  plufieurs  avances  ,  tant  aux  Fermiers  des 
-,  Polies  &  du  tabac  qu'à  d'autres  particuliers  ,  qui 
„  montèrent  à   73 37*9?- 

„  Et  on  tira  le  refte  des  aflignations  des  Domai- 
„  nés  &  de  la  Ferme  du  Contrôle  des  Actes  ,  du  ra- 
„  chat  de  la  Capitation  des  particuliers ,  «Se  celle  du 
„  Clergé ,  du  prêt  &  droit  annuel ,  &  de  divers  trai- 
33  tés  3  jufqu'à  la  concurrence  de  100887^0. 

Total    -    Liv.  j 99 148926. 


„  Une  obfervation  très  importante  à  faire  ,  eft  ,  que  ces  derniers 

„  fonds  de  l'aliénation  du  Contrôle  des  actes  des  Notaires  ,  du  rachat 

„  de  la   capitation  du  Clergé  ,  &  du  prêt  &  droit  annuel  ,  ne  font 

„  entrés  que  dans  le  cours  des  années  1710  &  171  r  ;  &  que  pour 

„  parler  jufte  ,  on  fit  fubfifter  par  une  efpéce  de  miracle  les  armées 

„  &  l'Etat  en  l'année  1709,  au  moyen  des  avances  qui  furent  faites 

„  par  les  Fermiers  ,  Receveurs  &  autres  ,  qui  prêtèrent  leur  argent 

„  ou  leur  crédit ,  &  qui  ont  été  rembourfés  à  mefure  que  ces  différens 

„  fonds  font  rentrés. 

„  On  tira  un  grand  fecours  du  travail  des  Monnoyes  ,  qui  pro» 

„  duifîrent  un  fonds  actuel  de  onze  millions  trois  cent  foixante  &  dix 

„  mille  fept  cent  foixante  &  treize  livres  ,  qui  furent  employées  utile» 

tà  ment  pour  le  payement  des  troupes. 

Affaires  extraordinaires  par  Traités. 

Quarante  Offices  d'Infpecteurs  de  Police  à  Paris 
Liv.  300000,-  net.    -   -     7  -  "'  -    -    -    Liv.  250000. 

Quatre 
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De  l'autre  part  -  Liv.  250000. 

Quatre  Offices  de  Contrôleurs ,  au  lieu  des  dou- 
ze Contrôleurs  Généraux  des  Tréforiers  Généraux 
des  Régimens  des  Gardes  Franqoifes  &  Suifles  &c. 
réfultat  Liv.  600000,  net.  f 00000. 

Tréforiers  Receveurs  &  Payeurs  des  deniers  com- 
muns &  d'oclrois  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  où 
les  Infpecteurs  des  boucheries  avoient  été  établis  ; 
Liv.  6000000,  net.  5000000. 

Receveurs  particuliers  des  Finances  en  Franche- 
Comté  ;  &  trois  Offices  de  Contrôleurs  généraux 
anciens  alternatifs  &  triennaux  ;  Liv.  500000,  net.     416666.  13.  4, 

.Confirmation  de  la  compatibilité  de    toutes  les 


Charges;  Liv.  3000000,  net.  2500000. 

Infpedeurs  &  Vifiteurs  de  toutes  fortes  d'huiles 
à  Paris  &  dans  les  Provinces;  Liv.  3600000,  net.  3000000. 

Echevins ,  Confuls  ,  Capitouls  &  Jurats  dans  les 
Villes  du  Royaume,  Liv.  1 500000 ,  net.    -    -    -  I35°0°°- 

-  Cent  Offices  de  Vérificateurs  des  lettres  de  voi- 
tures des  marchandifes  &  denrées  arrivant  par  eau 
dans  les  ports  &  quais  de  la  Ville  de   Paris }  Liv. 

îoooooo,  net.    -    -  -     833333-    $■  & 

Vingt  Offices  de  Commiflaires  Jurés  Vifiteurs 
Marqueurs,  Mefureurs  &  Contrôleurs  des  bois  ou- 
vrés &  à  bâtir  à  Paris;  Liv.  200000,  net.     -      -  170°°°* 

Receveurs  Payeurs  des  droits  manuels  &  autres  ^ 
aliénés  fur  le  fel ,  dans  les  greniers  du  Royaume, 
Liv.  450000,  net.    --------       -  37^00. 


Deux  Offices  de  Tréforiers  généraux  des  Invali- 
des de  la  Marine,  l'un  ancien  mitriennal,  &  l'autre 
alternatif  &  mitriennal  ;  deux  Contrôleurs  ,  un  Tré- 
forier  particulier  &  un  Contrôleur  dudit  Tréforier  ; 

Liv.  1500000,  net.  -    -   -     -  1250000. 

B  b  3  Liv" 
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De  l'autre  part    -    Liv.  15645000. 
Liv.  42500  d'augmentations  de  gages  attribuées 
aux  Commiflaires  de  Marine  ;  Liv.  800000,  net.    -     666666.  13.  4, 

Offices  de  Greffiers  Gardes  Confervateurs  des  Ré- 
giftres  des  Baptêmes  ;  Liv.  654000  ;  net.    -    -      -  545000. 

Deux  lettres  de  Maîtrife  dans  chacun  Art  & 
Métier ,  &  un  Officier  Garde  des  Archives  dans  cha- 
que Communauté  à  bourfe  commune  à  Paris  ;  Liv. 

4200000  ;  net  350OOOO. 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Capitai- 
nes généraux  &  autres  Officiers  de  Marine  j  Liv. 

iooocoo,  net   833333-    6.  8. 

Fabrication  de  quatre  cent  mille  marcs  de  pièces 
de  trente  deniers  à  Lyon  &  à  Metz  moyennant  I20000O. 

Quatre  Offices  de  CommùTaires  ordinaires  des 
guerres;  Liv.  905000,  net.    -    -    -     ....     754166.  13.  4. 

Trente  Offices  d'Infpecleurs  &  Contrôleurs  aux 
placemens  des  bateaux,    gardes  d'iceux  &c.  Liv. 

200000,  net.  166666.  13.  4. 

Déclaration  portant  défunlon  pour  être  vendus 
à  des  particuliers  des.  Offices  d'Infpecteurs  de  la  Po- 
lice des  Communautés  de  Paris ,  dont  la  Finance  ne 
fera  pas  remplie  au  premier  Avril  1710,  net.    -    -  725000. 

Dixième  &  fort  denier  pendant  treize  mois  &  de- 
mi par  augmentation  fur  dirférens  droits,  net.    -    -  60OOOO. 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  huit  InC- 
pedeurs  Généraux  de  la  Marine,  aux  huit  Commif- 
faires  Infpccteurs  des  vivres  de  la  Marine  &  autres 
Officiers  ;  &  vente  des  Offices  de  Receveurs  des  de- 
niers provenans  de  Vaiifeaux  échoués  &  qui  font 
naufrage  furies  Côtes;  réfultat  Liv.  626000,  net.   -  522000. 

Deux  cent  Offices  d'Infpedeurs  des  bàcimens ,  Vi- 
fiteurs  des  Matériaux  &c.  dans  la  Ville ,  Fauxbourgs 

& 


Liv.  25157833-    &  8- 
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De  l'autre  part   -   Liv.  25157833-    6.  8. 
&  Généralité  de  Paris  j  Liv.  1400000,  net.    -    -     1274166.  13.  4. 


Liv.  26432000.. 
Affaires  extraordinaires  fans  Traités. 

Offices  de  Payeurs  Contrôleurs  &  Syndics  des 
rentes.   2334000- 

En  Janvier  Liv.  600000  de  rentes  au  denier 
feize  fur  les  Aides  &  Gabelles.    -  96000OQ. 


Vingt  mille  livres  de  rentes  au  denier  vingt  à 
diftribuer  dans  toutes  les  familles  étrangères  natura- 
lifées  en  France.       -       -       -       -      -       -  400000, 

Au  mois  de  Mars  Liv.  800000.  de  rentes  au 
denier  douze  &  demi  fur  la  Ferme  du  Contrôle  des 
Aftes.  *       -       -  10000000. 

Au  mois  de  May  Liv.  600000  de  rente  au  de- 
nier dix-huit.       -       -       -       -       -       -  10800000. 

Au  mois  de  May  tontine  de  Liv.  IOOOO.  Adions  de 
Liv.  50.  de  rente  chacune  ,  môitié  perpétuelles ,  moitié 
viagères  ,  payables  moitié  en  argent ,  moitié  en  bil- 
lets de  Monnoye  ou  autres  papiers  Royaux ,  à  condi- 
tion de  prendre  plufieurs  Actions  ;  ceux  qui  n'en 
prenoient  qu'tfne  étoient  obligés  de  payer  les  trois 
quarts  en  argent.       -     ,  -       -       -       -       -  IOOOOO00. 

Au  mois  de  Juin  Liv.  800000  de  rente  au  de- 
nier feize  fur  les  Aides  &  Gabelles.       -      r       -  1 2800000. 

Aux  Receveurs  des  Tailles  de  Languedoc  Liv. 
15000  au  denier  feize.       -       -       -        -        -  240000. 

Aux  Officiers  Comptables  Liv.  500000  de  même,  goooooo. 

Aux  Officiers  Garde -Côtes  Liv.  28800  de  même.  460800. 
Noblelfe  aux  CommhTaires  des  guerres  en  acqué- 
rant Liv.  39000  de  rente  au  denier  vingt.     -    -  780000. 

Total   -    Liv.  5}i846"8co. 
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11  fut  créé  des  Offices  de  Juges  des  Traites. 

On  fit  un  Traité  pour  le  recouvrement  des  fommes  provenant  des 
faux  &  doubles  emplois  &  autres  malverfations  commifes  dans  les  com- 
ptes des  Tréforiers  Généraux  de  la  Marine; 

Pour  la  fabrication  de  deux  millions  de  marcs  de  pièces  de  fix  de- 
niers de  la  matière  des  canons  rompus  &  défectueux  dans  les  Arfe- 
naux  de  Marine. 

Des  Lettres  patentes  furent  expédiées  pour  la  vente  des  baliveaux 
dans  les  bois  dépendans  du  Domaine  polTedés  à  titre  de  Don  ,  ufufruit 
ou  engagement. 

Le  droit  fur  les  Boucheries  fut  doublé. 

Les  impofitions  de  1709  montoient  à 

Les  charges  &  diminutions  à    .  '. 

Ainfi  les  parties  du  Tréfor  Royal  < 
voient  être  de     .     .  .'..".1 

Par  anticipation  fur  les  revenus  juf- 
qu'en    .    .  1714.    .    Liv.  11341358. 
Sur  ceux  de  171 5.    .    .    .  328ÏÎ41. 
de  1716.    .    .    .  1235721. 


L.  116*803427. 
.  74453821. 


iv.  42339606. 
L.if86"3620. 


Liv.  f  8203  226. 

Capitation  29810760. 

Monnoye  ii370773->-  198^8754. 

Affaires  extraordinaires     ....  91846800. 

Prêt  des  Fermiers   733719?. 

Autres  Traités  par  eftimation   f  80 172. 


Liv.  199 148926. 


Voici 
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Voici  l'Etat  des  dépends  de  1709. 

Dépenfes  de  170^. 
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Mr.  Defmarets  ne  s'expliquant  qu'en  général  fur  les  principales 
opérations  ,  les  détails  inférés  ici  fe  trouvent  quelquefois  un  peu  dif- 
férées; mais  le  réfultat  eft  toujours  le  même,  &  il  eft  tiré  de  pièces 
autentiques. 

Indépendamment  des  abonnemens  de  Capitation  dont  il  a  déjà  été 
parlé,  deux  des  Traités  de  cette  année  font  voir  particulièrement  com- 
bien le  befoin  eft  un  mauvais  confciller. 

Les  vingt  mille  livres  de  rentes  pour  être  diftribuées  parmi  les  fa- 
milles naturalises  excitèrent  pour  un  mince  objet  un  cri  général.  Les 
Traitans  ne  fe  contentèrent  pas  de  troubler  les  defcendans  de  ceux 
qui  s'étoient  rendus  volontairement  fujets  de  la  France ,  ils  inquiétè- 
rent une  infinité  de  familles  tranfplantées  d'une  Province  à  l'autre.  Les 
étrangers  que  le  Commerce  avoit  appelles  en  France  &  qui  fe  repo- 
foient  fur  la  foi  des  lettres  de  naturalité  qu'on  leur  avoit  vendues  , 
fe  répandirent  en  plaintes.  Plufieurs  quittèrent  la  France  ,  perfuadés 
que  dans  un  moment  de  nécefllté  ils  deviendroient  fans  ceiTe  l'objet 
de  nouvelles  recherches  :  &  ils  répandirent  au  déhors  un  fâcheux  pré- 
jugé contre  le  Gouvernement.  On  voulut  arrêter  le  défordre"  lorfqulî 
u'étoit  plus  tems. 

L'ordre  d'abatre  tous  les  jeunes  baliveaux  des  bois  du  Domaine  ne  dut 
pas  produire  un  grand  fecours ,  &  vraifcmblablement  la  poftérité  ref- 
fentira  encore  les  fuites  de  cette  funefte  coupe.  La  rigueur  de  l'hyver 
de  1709  dépeupla  la  France  d'une  infinité  d'atbres  utiles  même  à  la 
fubfiftance  des  gens  de  campagne  ,  &  qui  ne  font  pas  encore  rempla- 
cés >  étoit-ce  le  moment  de  facrifier  jufqu'à  nos  réferves  '{  La  pofition 
des  affaires  étoit  déjà  affez  déplorable  fans  le  nouveau  fléau  qui  affligea 
la  France  cette  année.  Il  eft  certain  que  le  bled  fut  excelfivement  cher  ; 
cependant  on  remarqua  dans  les  tems  que  les  vivres  d'Italie  Se  de  Ca- 
talogne en  16*92  &  1693  s'étoient  faits  aux  mêmes  prix  dont  parle 
M.  Defmarets,  quoique  les  femenecs  ne  fuifent  point  gelées  somme 
dans  cette  année.  Si  l'on  en  croît  même  le  raport  des  perfonr.es  qui 
o/nt  été  témoins  des  événemer.s  ,  c'eft  encore  un  problème  de  favoir 
ii  dans  cette  année  fi  terrible  la  difette  en  France  fut  telle  qu'on  le 
penfoit.  Il  eft  confiant  que  les  variations  des  monnoyes  &  le  diferédic 
public  avoient  fait  reflèrrer  les  denrées ,  &  que  Ton  en  trouva  chez 
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tes  particuliers.  Le  haut  prix  ne  décide  rien  ,  les  quantités  n'étoient 
pas  connues ,  &  la  feule  raifon  d'une  récolte  évidemment  fans  reffout- 
ce,  fuffira  toujours  pour' accroître  le  prix  des  grains ,  furtout  dans  u» 
Etat  où  le  Commerce  n'en  eft  pas  libre. 

Cette  année  n'eft  pas  moins  célèbre  par  un  événement  dont  on  a 
parlé  diverfement  :  c'eft  la  refonte  générale  des  monnoyes  du  14 
May. 

Elle  fut  précédée  par  une  diminution  d'efpéces  du  26  Mars ,  qui 
réduifit  les  Louis  d'or  de  douze  livres  quinze  fols  à  douze  livres  dix. 
fuis ,  les  Ecus  de  trois  livres  huit  fols  à  trois  livres  fept  fols ,  &  les 
divifions  à  proportion  :  pour  faire  celfer ,  difoit  l'Arrêt,  les  bruits  que 
des  gens  mal-intentionnés  &.  mal  informés  faifoient  courir  d'une  aug-, 
mentation  prochaine. 

C'étoit  dans  le  fond  pour  augmenter  le  bénéfice  du  Roi.  Comme 
l'objet  principal  étoit  de  retirer  des  billets  de  monnoye  ,  le  Miniftre, 
qui  déjà  leur  avoit  habilement  rendu  quelque  adivité  par  la  liberté, 
des  contrats  ,  permit  encore  de  faire  couper  les  billets  de  mille  livres 
en  fommes  au  deffous.  Il  étoit  perfuadé  avec  raifon  que  plus  les  bil- 
lets de  monnoye  fe  trouveroient  partagés  en  petites  fommes,  plus  il 
en  feroit  aporté  aux  Monnoyes.  Enfin  on  prit  à  l'avance  toutes  les 
précautions  pour  réuflir  dans  l'opération ,  fi  elle  eût  été  fufceptible  d'un 
bon  fuccès. 

Ces  gens  mal-intentionnés  parurent  au  moins  bien  inftruits  au  Pu- 
blic :  le  22  Avril  1709  le  Roi  ordonna  une  nouvelle  fabrication  de 
monnoye  avec  une  augmentation  confidérable  de  prix  pour  une  a  (fez 
foible  augmentation  de  poids  ;  mais  cet  Edit  n'eut  point  d'exécution 
dans  la  forme  :  la  feule  chofe  qui  en  fut  confervée  ce  fut  la  fuppref- 
fion  de  plufîeurs  Offices  inutiles  dans  les  Cours  des  Monnoyes  ,  & 
les  retranchemens  d'une  partie  des  attributions  de  ceux  qui  reftoient. 

Le  14  Mai  une  refonte  générale  fut  ordonnée  :  PEdit  porte  que 
la  multiplicité  des  précédentes  reformes  &  fabrications  a  produit  dans 
k  Public  un  grand  nombre  d'efpéces  à  des  titres ,  poids ,  &  emprein- 
tes différentes,  qui  n'avoient  plus  entre  elles  le  même  volume,  ni  la 
même  rondeur;  fi  mal  marquées  qu'à  peine  en  reconnoiffoit-on  le  ca- 
ra&cre ,  le  mil.léllme  &  la  légende  ;  ce  qui  avoit  fervi  à  couvrir  plu- 
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fieurs  reformations"  en  fraude ,  &  donné  lieu  aux  faux-monnoyeurs 
d'imiter  plus  facilement  toutes  les  différentes  efpéces  &  d'en  répandre 
de  fauffes  :  Qu'il  n'avoît  point  été  trouvé  de  remède  plus  promt  que 
de  refondre  incefîamment  toutes  les  monnoyes  d'or  &  d'argent  fabri- 
quées ou  reformées  jufqu'alors  ;  &  de  les  convertir  toutes  en  efpéces 
nouvelles  fous  une  même  empreinte  pour  les  rendre  uniformes  dans 
tout  le  Royaume  :  Que  le  profit  de  la  nouvelle  fabrication  ferviroit  à 
fupprimer  les  foixante  &  douze  millions  de  Billets  de  monnoye  qui 
avoient  cours  dans  le  Public  &  qui  apportoient  un  préjudice  notable 
au  Commerce  par  les  ufures  immenfes  qu'on  y  exerqoit  journellement 
dans  l'échange  qui  s'en  faifoit  pour  de  l'argent  comptant  ;  ce  qui  rui- 
noit  le  Commerce  &  empëchoit  la  circulation  de  l'argent  dans  tout  le 
Royaume. 

Il  fut  ordonné  que  les  Louis  d'or  feroient  fabriqués  au  titre  de 
vingt- deux  carats,  mais  au  remède  de  fin  de  dix  trente-deuxièmes  de 
carat  par  marc ,  du  poids  de  fix  deniers  neuf  grains  &  trois  quints ,  au 
remède  de  poids  de  douze  grains  par  marc  &  à  la  taille  de  trente  au  marc. 

Ainfî  ces  Louis  nouveaux  pefoient  vingt-fept  grains  trois  quints  de 
plus  que  les  anciens,  &  eurent  cours  pour  vingt  livres;  ce  qui  portoit 
le  marc  d'or  à  fix  cent  livres. 

Que  les  Louis  d'argent  ou  Ecus  blancs  feroient  au  même  titre  de 
onze  deniers  de  fin  par  marc,  &  au  remède  de  fin  de  trois  grains, 
du  poids  d'une  once  chacun ,  au  remède  de  poids  de  trente  -  fix  grains 
par  marc  ,  &  à  la  taille  de  huit  au  marc ,  ce  qui  portoit  le  marc  d'ar- 
gent à  quarante  livres. 

Àinfi  ces  Ecus  pefoient  deux  deniers  fcize  grains  de  plus  que  les 
anciens  ,  &  eurent  cours  pour  cinq  livres. 

Les  divifions  dms  la  même  proportion. 

Le  marc  d'or  fin  fut  fixé  à  cinq  cent  trente -une  livres,  feize  fols, 
quatre  deniers  &  quatre  onzièmes  de  denieis,  ~u  lieu  de  quatre  cent 
quatre-vingt-quatorze  livres  ,  fix  fols  ,  quatre  deniers. 

Le  marc  d'argent  fin  à  trente-cinq  livres ,  neuf  fols ,  un  denier  & 
un  quart,  au  lieu  de  trente  -  deux  livres,  onze  fols,  huit  deniers. 

Par  confèquent  les  Louis  de  la  nouvelle  fabrique  étoient  de  h  va- 
leur intrinféque  de  ftize  livres  &  quatre  deniers,  &  les  Ecus  nouveaux 
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de  la  valeur  intrinféque  de  quatre  livres,  un  fol.  : 

Il  fut  ordonné  que  toutes  les  monnoies  d'or  &  d'argent  a-devant 
fabriquées  feroient  portées  aux  Hôtels  pour  y  être  refondues  &  payées 
comptant ,  favoir  : 

Le  marc  de  vieux  Louis  d'or  -  .    .     •    •     LlV-  487- 

Le  marc  de  vieux  Ecus  32.  10. 

Le  marc  de  pièces  de  dix  &  de  vingt  fols  .  .  29.  10.  19- 
Que  jufqu'au  15  Juin  fuivant  les  Louis  d'or  vieux  auraient  cours 
dans  le  public  pour  treize- livres ,  les  Ecus  vieux  pour  trois  livres  djx 
fols,  &  les  divifîons  à  proportion  ;  ce  qui  établiffoit  le  marc  d  or  en 
vieilles  efpéces  pour  la  valeur  de  quatre  cent  foixante&  on*  hvres ,  &  ta 
marc  d'argent  en  vieilles  efpéces  pour  la  valeur  de  trente -une  livres  & 

dix  fols.  .     1  i 

On  efpéroit  par  ces  deux  cours  différens  attirer  aux  Monno.es  les 
vieilles  efpéces ,  qui  dévoient  y  être  payées  plus  cher  que  dans  le  Corn- 


merce 


Mais  cela  ne  fe  paffa  point  ainfi  :  les  anciennes  efpéces  difparurent, 
&  chacun  prit  le  parti  de  les  garder,  en  attendant  l'augmentation  qui 
ne  pouvoit  manquer  d'arriver  fur  ces  vieilles  efpéces,  &  qui  arriva  en 
effet;  ou  de  les  faire  paifer  dans  l'étranger  ,  qui  les  prenoit  a  un  prix 
beaucoup  plus  avantageux. 

Il  fut  encore  ordonné  par  l'article  onzième  de  ce  même  Edit ,  que 
pour  retirer  entièrement  par  le  fecours  de  cette  nouvelle  fabrication  les 
foixante  &  douze  millions  de  billets  de  monnoie  qui  avoient  alors  cours 
fur  la  place,-  ceux  qui  apporterbient  au  Change  les. cinq  fixiémes  de  vieil- 
les efpéces  &  un  fîxiéme  valeur  en  ces  billets  feroient  payés  du  montant 
en  nouvelles  efpéce<;. 

Peu  de  perfonnes  fe  prêtèrent  à  cette  illufion.  Les  billets  per- 
doient  à  la  vérité  quatre-vingt  pour  cent  fur  la  place ,  mais  on  en 
retiroit  au  moins  la  valeur  d'un  cinquième  :  au  heu  qu'on  leur  of- 
frait ici  de  perdre  la  totalité  de  leurs  billets ,  &  en  outre  un  quaran- 
tième de  leur  argent  comptant.  C'eft  ce  que  le  Parlement  de  Pans 
entreprit  de  démontrer  dans  les  Remontrances  qu'il  fit  alors  fans  lue 
«es:  mais  on  fe  trompa  aiTez  finguliérement  dans  le  fait ,  parce  qu  on 
comptoit  les  Louis  d'or  en  nombre  fans  égard  au  poids  &  au  titre. 

Ce   3  Si 
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Si  nous  fupofons  qu'un  particulier  fût  porteur  de  billets  de  mon- 
noye  pour  la  fomme  de       ....  Liv.  487  10 

Pour  en  être  payé  fans  perte  (  pour  fe  confor- 
mer aux  termes  de  l'Edit  )  il  falloit  y  joindre  en 
vieilles  efpéces  cinq  fois  autant,  foit     .      .     .    .         2437.  10 


Liv.  292^. 

Les  Liv.  2437.  10  portées  aux  Monnoyes  en  Louis  d'or  vieux 
einTent  compofé  cinq  marcs  ou  cent  quatre-vingt-deux  Louis  &  demi 
vieux  à  vingt- un  carats  &  vingt- deux  trente  -  deuxièmes  de  carat. 

En  payement  des  Liv.  292^  le  particulier  eût  reçu  cent  quarante- 
fix  Louis  neufs  à  vingt  livres,  &  un  Ecu  neuf  à  cinq  livres,  ou  la  va- 
leur de  quatre  marcs  &  fept  onces  d'or  à  vingt  -  un  carats  &  vingt  -  deux 
trente- deuxièmes  de  carat  ;  ainfî  la  perte  étoit  d'une  once  d'or  au  mê- 
me titre,  valant  Liv.  60.  17.  6. 

Billets  de  Monnoye      .       .       ."      .       .  ^g7  IO< 

Total  de  la  perte    .    Liv.  54g.    7.  6, 


que  l'étranger  gagnoit  par  conféquent  en  nous  envoyant  en  efpéces 
contrefaites  femblables  aux  nouvelles  la  fomme  de  Liv.  292^. 

H  n'y  eut  donc  que  les  gens  fimples  ,  fans  intelligence  ,  ou  char- 
gés de  beaucoup  de  petites  parties  de  billets  de  Monnoye,  qui  fongè- 
rent  à  les  convertir  en  efpéces  :  les  autres  gardèrent  v&  leur  argent  & 
leurs  billets,  attendant  un  meilleur  tems'pour  les  billets  &  leurs  efpé- 
ces :  d'autres  firent  paflèr  leur  argent  dans  l'Etranger ,  où  le  bé- 
néfice de  la  refonte  fe  partageoit  avec  eux.  I!  ctoit  de  trois  livres  fei- 
ze  fols  trois  deniers  par  Louis  d'or ,  &  de  dix .  huit  fols  neuf  deniers 
environ  par  écu.  Il  excédoit  de  beaucoup  le  rifque  du  tranfport  éva- 
lué communément  à  deux  pour  cent  ;  à  il  ett  difficile  que  les  hom- 
mes réfiftent  à  un  appas  aufli  féduifant. 

Pour  ramener  l'argent  dans  le  Commerce ,  on  fut  obligé  le  4  Juin 
de  haulfer  le  prix  auquel  les  anciennes  efpéces  auroient  cours.  Le 
Louis  d'or  fut  porté  à  treize  livres  cinq  fols  ,  &  l'Ecu  à  trois  livres 
dousd  fols  ï  ainfi  le  marc  d'or  de  vieilles  monnoyes  étoit  évalué  qua- 
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tre  cent  foixante  &  quinze  livres,  feize  fois,  trois  deniers  ,  &  le  marc 
d'argent  trente  -  deux  livres  huit  fols. 

Dès  le  premier  Juillet  on  fe  repentit  de  cette  facilité  }  les  Louis 
d'or  vieux  furent  de  nouveau  fixés  à  treize  livres  dans  le  Commerce  , 
&  les  écus  vieux  à  trois  livres  dix  fols. 

Le  prix  du  marc  d'or  des  vieilles  efpéces  dans  les  Mormoyes  fut 
réglé  à  quatre  cent  foixante  &  onze  livres  cinq  fols  ,  au  lieu  d<s  qua- 
cent  quatre  -  vingt  -  fept  livres  dix  fols,  &  le  prix  du  marc  d'argent 
à  trente  une  livres  fix  fols  huit  deniers  ,  au  lieu  de  treize  deux  livres 
dix  fols,  en  les  accompagnant  d'un  fîxiéme  en  billets  de  Monnaye. 

Il  feroit  très  difficile  de  deviner  les  motifs  de  ce  dernier  Arrêt  ;  cac 
il  augmentoit  ceux  que  les  particuliers  '  pouvoient  avoir  de  garder  leurs 
billet  de  Monnoye  ,  &  de  reflèrrer  leurs  vieilles  efpéces  ou  do  les  en- 
voyer à  l'étranger. 

Au  premier  Octobre  ,  les  Louis  d'or  vieux  furent  diminués  à  douze 
livres  dix  fols  ,  &  les  Ecus  à  trois  livres  fept  fols ,  jufqu'à  ce  qu'en- 
fin au  premier  Janvier  17 10  ces.  vieilles  efpéces  furent  décriées  :  mais 
auparavant  un  Edit  du  28  Décembre  1709  leur  donna  cours  dans  les 
Recettes  ,  favoir  ,  au  Louis  d'or  pour  treize  livres  dix  fols  &  à  l'écu 
pour  trois  livres  treize  fols. 

Ce  dernier  Arrêt  portoit  peine  de  confifeation  des  anciennes  efpé- 
ces qui  fe  trouveroient  chez  les  particuliers  avant  ou  après  décès  :  un 
autre  article  remarquable  de  l'Arrêt  du  28  Décembre  I709  ordonnoic 
que  le  marc  de  vieux  Louis  d'or  porté  fans  billets  de  Monnoye  feroit 
payé  fur  le  pied  de  cinq  cent  huit  livres  quinze  fols  ,  au  lieu  de 
quatre  cent  foixante  &  onze  livres  cinq  fols  ,  avec  le  fîxiéme  en  bil- 
lets,  &  le  marc  des  vieux  écus  fur  le  pied  de  trente -trois  livres  dix- 
huit  fols  quatre  deniers,  au  lieu  de  trente- une  livres  huit  fols  qua- 
tre deniers. 

Cette  différence  entre  les  mêmes  efpéces ,  acheva  de  décider  les  par- 
ticuliers au  tranfport  à  l'Etranger  ,  &  auroit  aporté  plus  d'inaction 
dans  le  Commerce  que  tous  les  effets  déplorables  du  grand  hyver  , 
fi  la  cupidité  des  étrangers  n'avoit  établi  une  efpéce  de  circulation  for- 
cée ,  qui  tomba  avec  une  perte  énorme  pour  l'Etat,  auffi-tôt  que  les 
diminutions  arrivèrent.  C'eft  uu  calcul  fort  fimple  &  auquel  bien  des 
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gens  ne  firent  pas  attention  pour  lors  ;  &  ce  qui  étoit  un  vice  pafla 
pour  un  bon  effet  de  l'opération.  J'ai  obfervé  en  effet  ,  en  lifant  les 
Mémoires  du  tems ,  qu'on  aperçut  auffi-tôt  après  l'opération  des  billets 
de  monnoye  quelque  efpéce  d'abondance  d'argent ,  fur  laquelle  on  n'a- 
voit  pas  compté.  On  propofa  la  même  opération  au  Miniftre  en  171 8 
à  l'égard  des  Billets  de  l'Etat  ,  &  pour  l'autorifer  on  citoit  cette  re- 
marque comme  une  chofe  connue.  Les  calculateurs  n'étoient  pas  com- 
muns alors  dans  nôtre  Nation,  pas  même  parmi  les  gens  dont  c'eft  la 
profefïion  :  cependant  il  s'en  trouva  qui  expliquèrent  très  nettement 
dans  divers  Mémoires  au  Miniftre  la  caufe  &  le  vice  de  cette  fauffe 
abondance  de  1709.  Les  étrangers  habiles  avoient  conçu  facilement 
que  l'objet  de  l'augmentation  numéraire  étoit  principalement  d'éteindre 
les  billets  des  monnoye  ,  que  par  conféquent  cet  objet  rempli  on  re- 
viendroit  à  une  diminution  :  dès  lors  envoyant  des  remifes  en  Fran- 
ce en  efpéces  contrefaites ,  ils  gagnoient ,  comme  on  l'a  vû ,  fur  Liv. 

292f  Liv.    Ï48.    7.  6. 

mais  la  diminution  du  fixiéme  arrivant  après  l'extinc- 
tion des  billets  de  monnoye,  ils  retiroient  leurs  avan- 
ces de  leurs  débiteurs  qui  dévoient  alors  leur  payer  Liv. 
292f  en  monnoye  plus  forte  d'un  fixiéme  que  celle 
qu'ils  avoient  reçue  ;  ci   487.  10. 

Total  du  gain  des  étrangers  ,  fans  compter  les  in- 
térêts.    .  .  -  Liv.    1035.  l7-  6- 


Voilà  le  récit  exact  de  cette  fameufe  opération  ,  qu'un  homme 
d'efprit  mauvais  calculateur  a  regardée  comme  le  falut  de  l'Etat. 

Elle  aporta  dans  le  Commerce  une  monnoye  forte  &  une  monnoye 
foible  ;  elle  décria  de  plus  en  plus  les  effets  mêmes ,  dont  le  difcrédit  , 
plus  encore  que  l'abondance,  avoit  caufé'  tous  les  maux  de  l'Etat  ;  ou 
plutôt  elle  dépouilla  de  leur  propriété  les  porteurs  des  billets  de  monnoye  , 
en  leur  donnant  eu  échange  une  valeur  idéale  qui  ne  pouvoit  fubfif- 
ter  :  elle  donna  aux  fpéculateurs  étrangers  l'occafion  d'un  profit  de 
p'us  de  trente -cinq  pour  cent,  &  aux  (impies  billoneurs  de  plus  de 
dix-fept  pour  cent,  à  la  diminution  évidente  de  notre  capital  numéraire. 

Pour 
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Pour  concevoir  toute  l'étendue  de  la  perte  de  l'Etat  ,  fuivons  les 
faits  indiqués  par  le  Miniftère  même.  Il  nous  aprend  que  l'on  retira 
pour  quarante -trois  millions  de  billets  de  monnoye ,  dont  il  ne  fut 
apporté  dans  les  Monnoyes  que  deux  cent  quinze  millions. 

Nous  avons  remarqué  qu'à  la  mort  de  M.  Colbert  on  s'accordoit 
unanimément  à  penfer  que  nous  avions  pour  fix  cent  millions  d'ef- 
péces  monnoyées ,  à  vingt  -  lîx  livres  quinze  fols  le  marc  d'argent.  Les 
refontes  &  la  guerre  en  avoient  beaucoup  fait  fortir  ;  mais  on  fait  que 
depuis  1701  jufqu'en  1716,  le  Commerce  de  la  Mer  du  Sud  a  fait  en- 
trer plus  de  deux  cent  millions  d'efpéces  dans  le  Royaume.  Suppofons 
qu'il  n'y  en  fût  encore  venu  que  cent  millions ,  &  qu'ils  euifent  reparé 
notre  perte  à  raifon  des  réformes  :  nous  devions  encore  avoir  les  lix 
cent  millions  anciens ,  qui  même  augmentés  en  numéraire  de  plus  d'un 
fixiéme ,  formoient  au  moins  fept  cent  millions.  Il  n'en  fut  porté  aux 
Monnoyes  que  deux  cent  quinze  ;  par  conféquent  on  en  relferra  ou 
billonna  quatre  cent  quatre- vingt  -  cinq,  millions.  Le  profit  de  la  re- 
fonte étoit  de  dix- fept  &  demi  pour  cent  :  par  conféquent  fi  l'étranger 
refondit  feulement  trois  cent  millions  de  vieilles  efpéces  ,  il  gagna  fur 
nous  pour  l'aider  à  foutenir  les  frais  de  la  guerre  ,  cinquante- deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  r  malgré  la  pauvreté  publique  n'eût -il 
pas  mieux  valu  que  le  Roi  les  eût  levés  fur  fon  Peuple  ?  Et  les  onze 
millions  trois  cent  foixante  &  dix  mille  fept  cent  foixante  &  treize  livres 
de  profit  fur  la  refonte,  ne  font -ils  pas  de  l'argent  acheté  à  plus  de 
cinq  pour  un?  Encore  ne  parle-t-on  point  de  la  perte  fur  les  chan- 
ges dans  un  tems  de  dépenfes  extérieures  confidérables ,  foit  à  raifon 
de  la  guerre  ,  foit  à  raifon  de  la  fubfiftance  nationale ,  ou  enfin  même 
de  ces  funeftes  opérations. 

La  fuppofition  de  deux  cent  quinze  millions  m'eft  encore  confirmée 
par  un  état  général  du  travail  des  Monnoyes  depuis  le  14  Mai  Juf- 
qu'aa  dernier  Décembre.  Les  matières  tant  en  or  qu'en  argent  mon- 
toient  à  cent  foixante  -  quatre  millions  cinq  cent  cinquante  -  trois  mille 
quatre  cent  livres,  les  billets  de  monnoye  à  trente  millions  neuf  cent 
dix  mille  quatre  cent  livres. 

Pour  faire  connoitre  combien  les  lumières  étoient  alors  bornées  fur 
ces  matières  intérelfantes ,  &  combien  il  importe  aux  Miniftres  de  ne 
Tome  IL  Dd  pas 
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pas  accorder  légèrement  leur  confiance  ,  citons  les  paroles  mêmes  de 
l'Auteur  de  ce  fatal  projet. 

„  L'augmentation  des  monnoyes  ne  peut  produire  aucun  mauvais 
effet  ;  il  y  a  peu  de  remifes  à  faire  pour  le  compte  du  Roi  dans  le 
„  Pays  étranger. 

„  Par  raport  au  Commerce,  fi  cette  augmentation  de  monnoyes  aug- 
„  mente  le  prix  des  denrées  que  l'Etat  tire  des  autres  Pays ,  celles  du 
„  crû  &  des  Fabriques  du  Royaume  fe  vendent  davantage  à  l'étran- 
„  ger  ,  ce  qui  fait  une  compenfation  dans  le  général  du  Commerce. 

„  Quant  aux  changes  ,  il  n'y  aura  ni  plus  ni  moins  d'avantage  ou 
„  de  perte  pour  l'Etat  :  ils  fout  réglés  fur  une  proportion  &  une  ba- 
„  lance  arithmétique  fondée  fur  le  titre,  le  poids  &  le  cours  numé- 
„  raire  des  efpéces  requës  &  rendues  en  payement  de  part  '&  d'au- 
„  tre.  D'ailleurs  les  variations  qui  arrivent  dans  les  changes  font  des 
„  effets  des  circonftances  particulières  du  Commerce  indépendantes  de 
„  la  fixation  du  cours  des  efpéces. 

Ce  raifonnement  commence  par  une  maxime  déteftab'e  &  fauife ,  qui 
eft  de  diftinguer  l'intérêt  du  Roi  de  celui  du  Peuple  &  du  Commerce. 
Car  dans  le  cas  où  le  Roi  auroit  eu  des  remifes  à  faire  à  l'étranger,  l'Au- 
teur femble  reconnoitre  q.ue  la  perte  eût  mérité  quelque  considération. 
La  même  perte  fubliftoit  donc  rélativement  aux  fu'iets  &  au  Commerce , 
&  beaucoup  plus  forte,  puifque  les  remifes  du  Prince  font  fort  médio- 
cres en  comparaifon  de  celles  de  la  Nation. 

En  fuppofant  même  que  la  Nation  entière  n'eût  aucune  remife  à  faire 
au  dehors ,  n'en  avoit-elle  point  à  recevoir  ?  Etoit-on  fans  commerce  ab- 
folumenr  ?  &  s'il  étoit  dû  par  l'étranger,  convenoit-il  de  lui  faire  pré- 
fent  d'une  partie  de  fa  dette  ? 

L'Auteur  reconnoit  que  les  marchandifes  étrangères  coûteront  plus 
cher  ;  ainfî  voila  une  perte  affurée  pour  un  gain  incertain  qu'il  promet 
par  une  plus  grande  vente  au  dehors.  Non  feulement  ce  gain  eft  in- 
certain, mais  il  eft  chimérique  ;  car  les  denrées  haulfent  de  prix  fuccef- 
fivement.  Quand  même  elles  ne  haulferoient  pas  de  prix  ,  eft  il  fûr 
qu'on  en  vendit  davantage  dans  une  même  proportion  ?  Enfin  en  fup- 
pofant même  que  l'accroilfement  des  ventes  fut  réglé  proportionnelle- 
ment à  la  haulTe  de  l'argent ,  pourquoi  faire  préfent  aux  étrangers  de  cet 
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excédent  de  nos  denrées  fans  aucun  équivalent  ? 

A  l'égard  des  changes,  le  raifonnement  porte  également  à  faux.  Le 
prix  du  Change  eft  fondé  fur  une  proportion  arithmétique  du  titre , 
du  poids  &  de  la  valeur  numéraire  des  efpéces  reçues  &  rendues  en 
payement  de  part  &  d'autre  ;  voilà  qui  eft  vrai  pour  le  pair  réel  :  mais 
le  cours  du  change  s'éloigne  de  ce  pair  réel  fuivant  les  circonftances  j 
&  nulle  circonftance  n'eft  plus  propre  à  mettre  ce  cours  au  deffous  du 
pair  réel  que  le  difcrédit  où  tombe  une  Nation  parmi  laquelle  le  terme 
moyen  qui  fert  à  évaluer  les  échanges  n'a  point  une  valeur  affurée. 
De  plus  la  dette  des  François  augmentant  fur  le  champ ,  &  leur  créance 
diminuant ,  il  falloit  bien  que  le  cours  du  change  baiffât  à  leur  avantage. 

L'Auteur  ne  parloit  non  plus  du  billonage  &  du  tranfport  de  nôtre 
argent ,  du  reiferrement  des  efpéces ,  que  G.  la  France  en  eût  été  à  fon 
premier  effai  en  fait  de  refontes. 

On  dira  fans  doute  qu'il  ne  fufîit  pas  de  montrer  clairement  les  in- 
convéniens  de  la  refonte  de  1709:  mais  que  c'eft  un  de  ces  défordres 
forcée  que  diète  la  Loi  fuprême  de  la  néceffité.  Sans  examiner  s'il  exi- 
fte  réellement  des  cas  pareils  dans  i'adminiftration  d'un  Etat,  cherchons 
quelle  étoit  la  caufe  du  difcrédit  des  Billets  de  Monnoye  &  celle  qu'on 
leur  imputa. 

Le  défaut  d'exactitude  dans  le  payement  fut  la  véritable  fource  du 
décri  de  ces  effets ,  qui  fe  communiqua  depuis  à  tous  les  autres  Papiers 
Royaux.  La  caufe  de  cette  inexactitude  fut  d'un  côté  le  fort  intérêt  qui 
y  fut  attaché  ;  de  l'autre  la  multiplication  des  mêmes  billets  fans  avoir 
pourvû  à  un  fonds  proportionné  pour  répondre  aux  demandes  de  paye- 
ment qui  pourroient  être  faites. 

Les  caufes  de  l'inexa&itude  furent  perpétuellement  confondues  avec 
les  caufes  du  difcrédit  :  &  de  cette  erreur  partirent  toutes  les  fauffes  opé- 
rations. On  s'attacha  à  retirer  du  Commerce  les  billets  de  monnoye  y 
&  comme  on  n'avoit  pas  les  moyens  de  le  faire  réellement,  on  voulut  le 
faire  du  moins  furtivement.  Le  Commerce  fut  fatigué  par  des  marches 
&  contremarches  autour  du  crédit  fans  pouvoir  l'y  conduire. 

Dès  1706  l'intérêt  avoit  été  retranché ,  fans  que  le  Public  en  fût 
effrayé.  Ainfi  le  pas  le  plus  délicat  étoit  fait.    Entrer  en  payement  réel 
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des  billets  de  Monnoye  étoit  donc  le  feul  parti  falutaire  :  Il  pouvoit 
être  fait  de  deux  manières. 

La  première  &  la  meilleure  étoit  d'annoncer  tous  les  fix  mois  un 
payement  de  trois  millions  de  billets  tirés  au  fort  ,  &  de  commencer 
par  en  faire  un  de  douze  millions  avec  l'argent  prêté  par  les  Négo- 
cians  de  Saint- Malo.  Non  feulement  les  billets  remontoient  à  leur  va- 
leur ,  mais  même  tous  les  autres  Papiers.  Dans  l'intervalle  de  l'année  il 
eût  été  très  facile  de  faire  négocier  fecrettement  pour  une  fomme  de 
trois  millions  de  nouveaux  billets  ;  au  bout  des  dix-huit  mois  le  crédit 
eût  été  tel  qu'on  pouvoit  annoncer  un  payement  journalier:  alors  en 
permettant  de  placer  les  billets  de  monnoye  dans  les  Recettes  ,  en  fe 
précautionnant  d'une  Cahîe  de  cinq  à  fix  millions  pour  répondre  aux 
demandes  courantes;  par  des  négociations  (âges  &  mefurées  des  effets 
reçus ,  on  pouvoit  efpérer  de  foutenir  fi  bien  ce  Papier  qu'il  eût  été 
au  pair  de  l'argent. 

Le  fécond  moyen  étoit  d'acquitter  pour-  la  valeur  des  quinze  mil- 
lions de  billets  de  monnoye  au  cours  de  la  place  depuis  fix  raof;  ce 
qui  en  eût  éteint  d'abord  pour  trente  millions  au  moins ,  &  d'établir 
un  fonds  certain  de  quatre  millions  pour  en  éteindre  autant  tous  les 
ans  fur  le  même  pied.  En  quelque  état  que  les  affaires  fulfent  rédui- 
tes, il  étoit  facile  de  trouver  ce  fonds;  &  le  profit  feul  du  premier 
payement  étoit  plus  que  fufHfint  pour  fe  le  procurer  continuellement 
par  des  manœuvres  adroites  &  prudentes.  Si  l'on  eût  ajouté  à  ces 
précautions  la  permiffion  de  les  placer  dans  les  Recettes  du  Roi  fur  le 
même  pied,  vraifemblablement  les  billets  de  monnoye  finufoient  par  ga- 
gner le  pair  fur  la  place.  La  plus  légère  réflexion  fur  la  nature  du 
crédit  fuffira  pour  faire  concevoir  la  poflibilité  de  ces  arrangerons  ;  & 
en  même  tems  le  mouvement  fingulier  qu'ils  euffent  communiqué  à 
toutes  les  parties  de  l'Etat.  Les  affaires  étoient  parvenues  à  ce  période 
terrible  ,  où  il  eft  impoffible  de  les  rétablir  que  par  degrés  très  lents  ; 
&  l'urgence  des  circonftances  ne  permettoit  pas  d'employer  tous  les 
moyens  qui  pouvoient  y  conduire  :  mais  au  moins  on  fe  procuroit 
de  grandes  facilités  pour  le  préfent  &  pour  l'avenir.  Enfin  l'abus  & 
la  chute  du  crédit  avoient  produit  le  défordre;  le  crédit  renaiifant  on 
fe  raprochoit  de  l'ordre. 

A  N- 
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„  Le  détail  des  moyens  dont  on  s'eft  fervî  pour  les  dépenfes  des  an- 
,  nées  1708  &  1709 î  ^  fentîr  quelle  devoit  être  la  difficulté,  pour 
„  ne  pas  dire  l'impoffibilité ,  de  trouver  de  nouvelles  refiources  pour  les 
„  dépenfes  de  la  guerre ,  qui  continuoit  avec  plus  de  vivacité  que  ja- 
„  mais  après  la  prife  de  Tournay  ,  &  le  mauvais  événement  de  la  bataille 
„  de  Malplaquet  qui  fut  fuivie  de  la  prife  de  Mons. 

„  Dans  cette  fituation ,  je  propofai  au  Roi ,  au  mois  de  Novembre 
„  1709,  de  faire  faire  une  régie  par  douze  Receveurs  Généraux,  de  plu- 
„  fieurs  affaires  extraordinaires ,  &  d'établir  une  Caiflè  dans  laquelle  fe- 
„  roient  portés  les  fonds  ,  tant  des  affaires  extraordinaires  dont  ils  pour- 
„  fuivroient  le  recouvrement  ,  que  des  fonds  qu'on  y  pourrait  faire 
„  entrer. 

„  Les  Receveurs  Généraux  donnèrent  en  cette  occafion  des  preuves 
„  de  bonne  volonté  pour  le  fervioe  ;  Ils  déclarèrent  qu'en  fe  chargeant 
„  de  la  régie  des  affaires  extraordinaires,  ils  ne  prétendoient  aucune  re- 
„  mife  ni  bénéfice ,  &  fe  contenteroient  des  intérêts  des  avances  qu'Us 
pourroient  faire,  &  qu'ils  demandoient  feulement,  que  les  frais  du, 
„  Bureau  de  Paris  &  de  ceux  des  Provinces  fuffent  payés  par  le  Roi. 

„  Ils  établirent  un  Bureau  à  Paris  avec  un  Directeur  &  un  CaiC 
„  fier  ;  &  pour  donner  du  crédit  à  cette  nouvelle  forme  de  régie  (  la- 
„  quelle  prit  d'autant  plus  de  faveur ,  que  le  Public  ,  qui  étoit  fort  rebu- 
„  té  des  Traitans ,  vit  que  les  recouvrements  feroient  faits  fans  frais ,  & 
„  fans  profit  pour  ceux  qui  en  auroient  la  direction  )  on  fit  entrer  des 
„  fonds  dans  ces  Caiffes,  qui  en  font  fortis  pour  fournir  aux  dépenfes; 
„  ce  qui  augmenta  tellement  le  crédit  de  cette  caiffe,  qu'on  peut  dire 
„  qu'elle  a  foutenu  l'Etat  jufqu'au  mois  d'Avril  1715". 

„  Les  affaires  extraordinaires  dont  les  Receveurs  Généraux  furent 
„  chargés  de  faire  la  régie ,  &  dont  les  fonds  furent  portés  au  Bureau 
„  qui  devoit  être  établi,  furent, 

„  1°.  Le  rachat  du  prêt  &  droit  annuel. 

„  20.  Un  denier  d'augmentation  de  remife  aux  Receveurs  généraux 
33  &  aux  Receveurs  des  tailles. 
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„  3°.  Des  taxations  ou  augmentations  de  gages  attribuées  aux  Offi- 

„  ciers  comptables. 

„  4°.  L'aliénation  ou  engagement  du  Contrôle  des  Ades  des  No- 

„  taires. 

M  5°.  L'affranchiflement  de  la  Capitation  du  Clergé. 
„  Tous  ces  fonds  extraordinaires  ont  produit  près  de  foixante-huit 
„  millions ,  fans  aucune  remife ,  ni  deux  fols  pour  livre  ;  &  ces  recou- 
vrements  ont  été  faits  &  remplis  fans  aucuns  frais  contre  les  rede- 
„  vables. 

„  On  peut  obferver  ici ,  que  les  affaires  extraordinaires ,  régies  par 
„  les  Receveurs  Généraux ,  ont  produit  quarante-trois  millions  huit  cent 
M  dix-fept  mille  deux  cent  quarante-fix  livres ,  dont  la  remife  fur  le  pied 
„  du  fixiéme  &  des  deux  fols  pour  livre ,  auroit  monté  à  onze  millions 
„  fix  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres ,  qu'on  a  ménagées  pour  le  Roi  & 
„  pour  les  redevables., 

„  Telle  eft  l'origine  de  cette  CaifTe  de  régie  dont  la  recette  a  été  faite 
„  fur  les  quittances  des  Gardes  du  Tréfor  Royal ,  &  du  Tréforier  des  re- 
„  venus  cafuels,  pour  en  compter  au  Confeil  feulement  &  à  l'ordinaire  , 
„  comme  ont  fait  les  Traitants. 

„  Cet  arrangement  pris ,  il  fallut  penfer  à  acheter  des  grains  pour  les 
„  vivres  de  l'armée.  Les  Intendants  eurent  ordre  de  faire  des  marchés. 
„  On  drefla  un  état  de  ce  qu'il  en  faloit ,  tant  pour  les  troupes  qui  tien- 
„  droient  garnifon  pendant  le  quartier  d'hyver  ,  que  pour  les  a-mées  af- 
„  femblées  :  il  montoit  à  fept  cent  trente-trois  mille  facs ,  qui  coûtèrent 
„  plus  de  trente-cinq  livres  le  fac  ;  &  cette  dépenfe  ,  avec  les  frais  de  voi- 
„  ture  jufqu'aux  magafins ,  pa(Toit  vingt-cinq  millions. 

„  Les  Munitionnaires  ne  furent  chargés  que  des  équipages  pour  la 
„  voiture  des  vivres  aux  armées  ,  de  la  mouture  des  grains ,  faqon  ,  cuif- 
„  fon  ,  &  diftribution  du  pain,  dont  la  dépenfe  fut  confidérable  par  rap- 
„  port  à  la  cherté  des  grains. 

„  On  peut  remarquer  combien  l'excès  du  prix  des  grains  pendant 
s,  les  années  1709  &  1710,  a  augmenté  les  dépenfes  par  comparaifon 
„  aux  années  précédentes. 

„  Pendant  cette  année  1710  le  Roi  fit  des  avances  pour  parvenir  à 
„  la  paix.  M.  le  Maréchal  d'Uxelles   &  M.  l'Abbé  de  Polignac  fu- 

„  rent 
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rent  envoyés  à  Gertruydenberg ,  pour  conférer  avec  les  Députés  des 
„  Etats  de  Hollande. 

„  On  fait  que  ces  Conférences  n'eurent  aucun  fuccès  :  la  guerre 
„  continua,  &  les  ennemis  ayant  aflîégé  &  pris  Douai,  Saint -Venant  , 
„  Bethune  &  Aire,  il  fallut  travailler  à  rechercher  de  nouveaux 
„  moyens  pour  continuer  la  guerre. 

„  La  fituation  de  l'Etat  ne  pouvoit  être  plus  prenante.  L'épuife- 
„  ment  total  des  reffources  pratiquées  dans  les  Finances  depuis  vingt- 
„  deux  ans ,  faifoit  plus  que  jamais  défefpérer  de  le  foutenir. 

„  Dans  cette  extrémité  ,  on  demanda  des  Mémoires  à  diverfes  per- 
„  Tonnes  :  plufîeurs  des  Intendans  des  Finances  furent  confultés ,  plu- 
„  fleurs  des  Receveurs  Généraux  &  autres  Financiers  furent  appelles  , 
„  &  donnèrent  dirférens  Mémoires  ;  il  falloit  s'affûrer  d'un  fonds  an- 
,,  nuel  pendant  la  guerre,  qui  ne  chargeât  point  les  revenus  du  Roi, 
„  comme  tous  les  autres  moyens  dont  on  s'étoit  fervi  auparavant. 
„  Après  un  examen  long  &  exaél ,  on  ne  put  trouver  d'expédient  plus 
„  convenable  que  d'établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds  ,  & 
„  généralement  de  tous  les  biens. 

„  L'impofîtion  en  fut  ordonnée  par  la  Déclaration  du  7  Octobre 
„  17 10.  Cette  levée  étoit  un  remède  extrême  h,  violent;  les  ennemis  de 
„  la  France  fe  perfuadèrent  que  l'établhTement  en  feroit  impoffible  :  mais 
„  ayant  vû  que  tous  les  fujets  fe  prêtoient  aux  befoins  de  l'Etat ,  & 
„  qu'il  fe  faifoit  paifibîement  &  fans  réfiftance ,  ils  regardèrent  le  dixié- 
„  me   comme  une  relfource  inépuifable  pour  la  guerre. 

„  On  peut  dire  que  c'eft  un  des  principaux  motifs  qui  ont  déterminé 
„  les  ennemis  à  faire  la  paix  :  ils  s'en  font  même  alTez  expliqués  ,  pour 
„  ne  laiiîer  aucun  lieu  d'en  douter. 

„  On  prit  enfuite  la  réfolution  d'annuller  toutes  les  affignations 
„  qui  avoient  été  faites ,  tirées  par  avance ,  &  de  les  convertir  en  ren- 
„  tes  fur  PHôtel-de- Ville. 

„  Les  Ordonnances  expédiées  pour  les  dépenfes  de  l'année  17T0,  ont 

„  monté  à  la  fomme  de  Liv.  225847281. 

„  Les  fommes  affignées  jufqu'au  31  Décembre  171 3 

„  mon- 
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De  l'autre  part   -    Liv.  225847281, 
„  montant  à  la  fomme  de    .    .    .    Liv.  i8H9I039-  \ 

„  Il  a  été  affigné  pendant  l'année  1714  C  187939820. 

pour  lefdites  dépenfes,     ....    Liv.  2448781.  j 


„  Partant  reftoit  à  affigner  à  la  fin  de  1714  des  dépen- 
fes de  1710  Liv.  37907461. 


„  La  ftérilité  de  l'année  1709  &  les  mauvaifes  récoltes  des  années  qui 
„'  l'ont  fuivie ,  ayant  caufé  une  grande  diminution  fur  les  revenus  du 
„  Roi ,  on  ne  put  continuer  de  payer ,  comme  auparavant  ,  les  arré- 
„  rages  des  rentes  conflituées  à  l'Hôtel -de -Ville  de  Paris  :  on  ne  put 
„  même  payer  que  fix  mois  dans  une  année. 

„  Ce  retardement  donnoit  lieu  d'apréhender  quelque  mouvement 
„  fâcheux  des  Rentiers  :  néanmoins  le  Public ,  inftruit  qu'on  employoit 
„  exactement  tout  le  produit  des  Fermes  pour  payer  les  rentes  ,  & 
„  qu'on  fe  donnoit  des  foins  particuliers  pour  raflTembler  des  fonds  qui 
avoient  été  retenus  dans  les  caifTes  des  Provinces  par  des  Commis 
„  auxquels  on  fit  le  procès ,  fe  prêta  aux  befoins  de  l'Etat ,  &  fouffroit 
„  ce  retardement  avec  alTez  de  foumiffionj  on  fut  même  obligé  de  re- 
„  tarder  le  payement  des  gages  des  Compagnies  fupérieures. 

„  La  caufe  de  ce  retardement  a  été  connue.  Il  n'eft  pas  néanmoins 
„  inutile  d'obferver ,  que  le  produ<>  des  Fermes  Générales  unies,  qu'on 
,,  eftimoit  année  commune  quarante -fix  millions  au  moins,  n'a  mon- 
„  té  en  1709  qu'à  trente- un  millions  ,  &  en  1710  à  quarante  miî- 
„  lions  de  livres. 

affaires  extraordinaires  par  Traités. 

Vente  des  Offices   d'Infpe&eurs  Confervateurs 
généraux  des  Domaines  en  chaque  Province  du  Roy- 
aume, Liv.  517850,  net.    -    -    -    -      -     -     Liv.  431 541.  13.  4. 

Permiffion  de  vendre  en  gros,  vins,  eaux-de-vie 
&c.  Liv.  800000  net.  -    -      -       -        -       666666.  13.  4. 

Liv.  30000,  dégages  attribués  aux  Contrôleurs 

des 


1098208.    6.  8. 
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De  l'autre  part    -   Liv.  1098208.    6.  8. 
des  exploits;  Liv.  600000,  net.       -       -       -  500000. 

Deux  années  de  jouïlfance  des  droits  anciens  & 
nouveaux  fur  chaque  bœuf,  vache  &c.  &  foixante 
vendeurs  defdites  marchandifes ,  avec  attribution  d'un 
fol  pour  livre  commué  en  un  droit  d'entrée  aux  por- 
tes &  barrières  de  la  Ville  &  fauxbourgs  de  Paris , 
net.      -      -      -      _      _      -      -  -  100000. 

Confirmation  des  Poflèfleurs  des  Ifles ,  Mots  &c. 
Liv.  500000,  net.       -       -       -       -       -  4.16666.  13.  4. 

Dix  Offices  de  Voituriers  par  eau  de  Paris  à 
Rouen  réunis  aux  vingt  anciens,  moyennant        -       141666.  13.  4. 

Offices  d'Echevins,  Confuls ,  Capitouls,  Jurats 
&c.  dans  les  Hôtels- de- Ville  ;  Liv.  1500000,  net.  1250000. 

Offices  de  Police,  un  Receveur  &  Contrôleur 
des  amendes ,  &  deux  Subftituts  des  Procureurs  du 
Roi  en  chaque  Siège  de  Police;  Liv.  1800000,  net.  1500000. 

Supreffion  des  Greffiers  Confulaires ,  &  création 
de  nouveaux;  &  établiifement de  vingt  nouvelles  Ju- 
rifdi&ions  Confulaires;  réfultat  Liv.  800000  net.         666666.  13.  4. 

Receveurs  particuliers  alternatifs  des  impolîtions 
du  Dauphiné,  tant  au  profit  du  Roi  que  des  Com- 
munautés ou  particuliers  réunis  aux  anciens  Titulai- 
res &c.  réfultat  Liv.  250000,  net.       -  208333-    S.  8. 

Droit  de  réhauffement  pour  trois  années  fur  les 
fels  de  Franche- Comté.     -----  300000. 

Aliénation  de  Liv.  12000  de  rente  dans  la  Gé- 
néralité de  Lyon  pour  le  rachat  de  la  Capitation  ; 
Liv.  240000,  net.     *       -       -       -  -  200000. 

Aliénation  de  Liv.  300000,  de  rente  au  denier 
dix-huit  fur  les  recettes  générales,-   Liv.  5400000 ? 
•fkr  i~-  -     -  472*000. 

Cinquante  Infpecteurs  des  veaux  à  Paris  au  Heu 
Tom.  IL  Ee  des 


Liv.  11 106541.  13.  4. 
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De  l'autre  part  -  Liv. 
des  Tréforiers  ;  Liv.  500000,  net.  - 

Six  deniers  d'augmentation  par  Contrôle  d'ex- 
ploits au  lieu  des  gages  attribués  aux  propriétaires 
des  Offices  de  Contrôleurs.  - 

Six  fols  huit  deniers  d'augmentation  par  quintal 
de  toutes  les  voitures  fur  le  Canal  de  Languedoc 
pendant  dix  ans,  moyennant  - 

Décharge  des  Marchands  de  vin  privilégiés  pour 
indue  jouiffance  de  vingt-fept  fols  d'augmentation  de 
droits  par  chaque  muid  &  des  deux  tiers  du  gros 
d'arrivée,  moyennant    -       -  - 

Domaines  de  Flandre.  - 

Tréforiers  Payeurs  &  Contrôleurs  des  gages  des 
Communautés  d'Arts  &  Métiers  ,  au  lieu  des  Juges 
Gardes  des  Etalons,  Mefureurs;  réfultat  L.  600000,  net. 

Liv.  8250  d'augmentation  de  gages  attribuées 
aux  Commiffaires  Provinciaux  des  guerres  ;  Liv. 
1^5000,  net.  -   

Dix  deniers  de  taxations  aux  Receveurs  &  Con- 
trôleurs triennaux  des  fouages  en  Bretagne,  Liv. 
800000,  net.       -  -       .       .  „ 

Offices  de  Sindics  Tréforiers  &  Contrôleurs  des 
guerres}  Liv.  300000  net.  - 

Huit  années  de  jouïffance  des  droits  fur  les  huiles. 

Continuation  du  bail  des  Fermes  de  Savoye  pen- 
dant l'année  171 1,  moyennant        -  - 

Affaires  par  recouvremens. 

Aliénation  du  Contrôle  des  actes  hors  les  Pro- 
vinces de  Bourgogne  ,  Franche- Comté ,  Dauphiné 
&  Soilîonnois.        »       _       _       _  _ 

AfFrauchiffement  de  la  Capitation  du  Clergé. 
Autres  recouvremens  indiqués  par  le  Mémoire, 

dont 


T  I  0  N  S 

IIIO6Ï41.   13.  4. 

4 16666.  13.  4. 


600000. 


250000. 


66000. 
1 200000. 


500000. 
137500. 

666666.  13.  4. 

2  S  OOOO. 
3000000. 

630OOO. 


16538000. 
24000OOO. 


Liv.  523<>i37f. 
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De  l'autre  part   -    Liv.  f93gI37ï* 
dont  Liv.  600000  de  rente  au  denier  vingt  à  repar- 
tir entre  les  Intéreffés  dans  les  affaires  depuis  1699-  27462000. 

Au  mois  de  Janvier  il  fut  créé  Liv.  30O00  de  ren- 
tes au  denier  vingt  pour  repartir  entre  les  acquéreurs 
des  lettres  de  Nobleffe.       -       -       -       -       -  6oooo°- 

Liv.  300000  de  rente  au  denier  dix-huit  à  re- 
partir entre  les  Privilégiés  des  Villes  franches.     -  54°o°00- 

Au  mois  de  Novembre  Liv.  600000  de  rente  au 
denier  vingt  fur  les  Aides  &  Gabelles.     -      -       1 2000000. 

Converfion  ordonnée  au  mois  d'O&obre  1710  e!! 
rentes  des  affignations  des  années  précédentes.    -  339Ï7866. 

Liv.  1 3878i*4i« 

Cette  création  de  rentes  au  denier  vingt  étoit  en  conféquence  d'un 
Edit  par  lequel  les"  rentes  conftituées  précédemment  à  d'autres  deniers 
étoient  réduites  à  ce  taux ,  afin  d'en  alfurer  le  payement ,  déjà  inter- 
rompu,  comme  on  vient  de  le  voir.  Cette  facilité  du  Public  à  confier 
de  nouveau  fon  argent  après  une  femblable  Déclaration ,  prouve  allez 
folidementce  qui  a  été  remarqué  à  l'année  1709,  qu'avec  quelque  exac- 
titude il  étoit  poffible  de  rendre  l'adivité  à  la  circulation  tant  de  l'ar- 
gent que  des  billets  de  monnoye. 

Pour  retirer  du  Public  une  partie  des  billets  de  monnoye  convertis 
en  billets  des  Receveurs  &  Fermiers  Généraux  à  cinq  ans ,  &  auffi  les 
billets  particuliers  qui  avoient  été  délivrés  à  raifon  des  intérêts  échus  ; 
il  fut  eonftitu!  un  million  de  rentes  au  denier  vingt  fur  les  Gabelles, 
qui  ne  pouvoient  être  acquifes  qu'avec  ces  effets. 

Depuis  le  mois  de  Février  1709  jufqu'au  14  Odobre  de  cette  année , 
il  ne  fut  payé  à  ia  CaiiTe  des  emprunts  ni  capitaux  ni  intérêts.  Il  fut 
ordonné  qu'à  l'avenir  les  intérêts  feraient  réduits  à  cinq  pour  cent ,  & 
payés  d'année  en  année:  mais  que  les  promefTes  feraient  renouvellées 
pour  quatre  ans ,  afin  d'être  rembourfées  dans  le  terme.  Le  20  Décem- 
bre il  fut  changé  quelque  chofe  à  cet  arrangement;  les  intérêts  à  dix 
pour  cent  durent  être  joints  au  capital  des  promeifes,  pour  être  lefdites 
pfomeffes  renouvellées  d'année  en  année  jufqu'au  rembourfement  qui  fe- 
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roit  fait  immédiatement  après  la  Paix  ;  &  cependant  l'intérêt  du  tout 
payé  annuellement  à  cinq  pour  cent. 

On  peut  fe  reffouvenir  qu'en  1707  M.  de  Chamillart  avoit  engagé 
les  Fermiers  Généraux  à  emprunter  fix  millions  fur  leurs  billets  parti- 
culiers fignés  deux  à  deux.  Comme  ils  n'avoient  pu  être  acquittés  aux 
échéances ,  il  fut  ordonné  aux  porteurs  de  les  convertir  en  promeffes 
de  la  CaùTe  des  emprunts  avec  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

On  conçoit  que  ce  fut  la  fin  du  crédit  de  la  Caiffe  des  emprunts  ;  on 
lui  fubftitua  le  crédit  nouveau  de  la  CahTe  de  Régie ,  qui  tomba  depuis  à 
fon  tour  à  peu  près  par  les  mêmes  caufes.  Mais  il  eft  important  d'ob- 
ferver  que  cette  efpéce  de  renouvellement  de  crédit  étoit  dû  pour  la  plus 
grande  partie  à  l'ordre  que  le  public  voyoit  rétablir  dans  la  diftribu- 
tion  >  &  l'attention  du  Miniftre  à  veiller  fur  la  promte  rentrée  des  re- 
couvremens  le  mit  feul  en  état  de  foutenir  cette  réputation  d'exactitude 
dans  un  tems  très  difficile. 

Pendant  toutes  ces  années  les  Fermes  générales  furent  en  régie  :  le 
difcrédit  public  avoit  jetté  un  tel  vuide  dans  les  confommations  ,  qu'au- 
cun Fermier  n'ofoit  s'en  charger  à  un  prix  limité.  Peut-être  au  lieu 
des  frais  &  de  l'incertitude  de  cette  Régie ,  eût-il  été  plus  avantageux  au 
Roi  d'affermer  à  un  prix  même  modique  ,  en  fe  réfervant  le  furplus  au- 
delà  des  dépenfes  convenues  pour  la  perception.  En  pareil  cas  le  moin- 
dre intérêt  aflîgné  au  Fermier  fur  cet  excédent  de  recouvrement  fuffit 
pour  répondre  de  fa  vigilance. 

Le  Contrôle  des  Actes  dans  les  quatre  Provinces  exceptées  de  l'alié- 
nation fut  affermé  à  deux  millions  fept  cent  vingt  mille  livres  pendant 
la  guerre  ,  &  trois  millions  en  cas  de  paix. 

Le  droit  fur  les  fuifs  à  Paris  fut  affermé  deux  cent  cinquante  mille 
livres  :  !e  Bail  des  Fermes  de  Savoye  fix  cent  trente  mille  livres. 

Le  décri  des  anciennes  efpéces  avoit  été  annoncé  le  28  Décembre 
1709,  comme  nous  l'avons  remarqué  :  mais  au  mois  d'Octobre  on  s'a- 
perçut enfin  qu'on  n'avoit  travaillé  qu'en  faveur  des  étrangers.  Les 
vieilles  efpéces  qui  n'avoient  point  été  tranfportécs  ,  n'en  paroiffoient 
pas  davantage  aux  Monnoyes  ;  on  les  rapella  dans  le  Commerce  en 
leur  donnant  cours,  favoir  aux  Louis  d'or  pour  treize  livres  &  aux  Ecus 
pour  trois  livres  dix  fols.  Quoique  la  différence  fût  encore  trop  forte  pour 
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rétablir  la  circulation  &  arrêter  le  billonnage ,  ce  fut  au  moins  un  moin- 
dre mal  &  une  incertitude  de  moins  dans  les  propriétés.    Il  eft  difficile 
de  concevoir  comment  une  expérience  auffi  frapante  &  auffi  confian- 
te n'ouvroit  pas  les  yeux  du  Gouvernement.    On  cherchoit  du  crédit 
en  même  tems  qu'on  alteroit  la  confiance  réciproque  dans  les  engage- 
mens  des  particuliers.    Car  les  propriétés  étoient  incertaines ,  puifque  les 
poflefleurs  des  vieilles  efpéces  étoient  expofés  aux  recherches  :  il  étoit 
plus  fût  de  faire  fortir  fon  argent  du  Royaume ,  que   de  l'employer  } 
foit  à  raifon  du  bénéfice  du  billonage,  foit  à  raifon  de  la  crainte  d'être 
rembourfé  en  efpéces  foibles  pour  une  monnoye  forte. 

Il  paroit  que  depuis  le  14  May  1709  jufqu'à  la  fin  de  Janvier  171 1 
il  avoit  été  aporté  aux  Monnoyes  pour  deux  cent  quatre-vingt-huit 
millions  foixante-douze  mille  trois  cent  livres  en  efpéces ,  &  en  billets 
de  monnoye  trente-huit  millions  trois  cent  quarante-trois  mille  livres. 
La  délivrance  moiitoit  à  trois  cent  quarante-un  millions  fept  cent  huit 
mille  feize  livres  ;  les  frais  &  le  déchet  à  cinq  millions  neuf  cent 
feize  mille  quatre  cent  livres ,  par  conféquent  jufques  -  là  le  bénéfice  du 
Roi  étoit  de  neuf  millions  trois  cent  quatre-vingt  fi*  mille  trois  cent 
feize  livres  en  efpéces ,  &  en  comptant  les  billets  de  monnoye  retirés 
du  public  de  quarante-fept  millions   fept  cent  trente-neuf  mille  trois 
cent  feize  livres.   Il  eft  certain  que  les  particuliers  ne  pouvoient  être 
plus,  fortement  invités  d'y  porter  ces  billets  ,  puifque  l'Arrêt  du  7  Octo- 
bre annonqoit  leur  décri  au  1 1  Février  de  l'année  fuivante.    Pour  faci- 
liter encore  cette  converfion ,  on  permit  de  nouveau  de  les  faire  entrer 
pour  un  cinquième  dans  les  valeurs  portées  aux  Monnoyes  :  mais  ces 
prétendus  avantages  féduifoient  peu  de  perfonnes  :  ceux  qui  favoient 
calculer  trouvoient  leur  compte  à  envoyer  leurs  efpéces  à  l'Etranger  , 
même  en  fuppofant  la  perte  de  leurs  billets^de  monnoye  ;  &  ces  bil- 
lets ,  après  tout,  étoient  une  dette  à  laquelle,  de  manière  ou  d'autre,  il 
falloit  fatisfaire  un  jour. 

Ne  quittons  point  les  opérations  de  cette  année ,  ffflSS)  faire  quelques 
réflexions  fur  l'établiflèment  du  dixiéaie.    Lorfque  toutes  les  voies  de 
'traités  &  de  recouvremens   d'affaires   extraordinaires  eurent  été  épui- 
fées ,  on  fut  forcé  de  recourir  à  l'impofition  générale.    Mais  plus  on 
avoit  tardé  à  employer  cette  reffource ,  plus  la  charge  en  fut  pelante  fur 
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les  Peuples ,  &  moins  l'Etat  en  retira  d'avantages.    Le  diferédit  des  ef- 
fets publics  dans  la  Capitale  avoit  intercepté  les  confom  mations  ,  l'uni- 
que moyen  par  lequel  elle  puhTe  répandre  dans  les  Provinces  ce  qu'elle 
en  retire  néceflairement  tous  les  ans  ;  les  bénéfices  de  l'ufure  avoient 
étouffé  le  germe  de  l'induftrie ,  &  engloutiffoient  le  peu  de  capitaux  que 
l'altération  continuelle  des  monnoyes  n'empèchoit  pas  de  circuler  :  Pal- 
larme  &  le  défordre  avoient  été  portés  dans  toutes  les  familles ,  par  l'exé- 
cution d'une  infinité  de  Traités  odieux  ;  tous  les  revenus  dans  l'Etat 
étoient  tombés  -,  auffi  va-t-on  voir  que  le  dixième  ne  rendit  pas  plus  de 
vingt-quatre  millions  dans  les  meilleurs  années.    N'eft  -  il  pas  évident 
qu'en  l'impofant  dès  le  commencement  de  la  guerre ,  lorfque  tous  les 
revenus  étoient  encore  entiers,  il  eût  produit  beaucoup  davantage?  N'eft- 
il  pas  évident  que  par  la  voie  du  diferédit,  des  changemens  de  monnoye, 
des  Traités,  non  feulement  chacun  avoit  payé  annuellement  l'équiva- 
lent du  dixième  ,  fans  que  l'Etat  en  profitât ,  mais  encore ,  ce  qui  eft 
bien  plus  fâcheux  &  prefque  fans  relfource  ,  tous  les  revenus  étoient  di- 
minués ?  L'Etat  cependant  dépourvu  d'argent  avoit  payé  les  fournitu- 
res la  moitié  au  delà  de  ce  qu'elles  auroient  coûté  dans  un  tems  d'ordre  : 
la  fomme  de  ces  dépenfes  fe  trouvoit  en  partie  convertie  en  rentes  per- 
pétuelles ,  &  cette  charge  menaçoit  la  poftérité  la  plus  reculée  de  lui 
faire  partager  les  malheurs  préfens  :  voilà  les  fruits  cruels  de  ces  pré- 
tendus ménagemens  pour  le  Peuple.    Jamais  ils  ne  furent  di&és  par 
l'amour  qu'on  a  pour  lui  ;  mais  comme  avant  d'établir  l'impofîtion  il 
faut  que  Padminiftration  n'ait  plus  rien  à  gagner  fur  elle  -  même,  &  que 
rarement  les  tems  de  guerre  font  fufceptibles  de  reforme  ,  ou  que  le 
courage  manque  ,  on  met  en  jeu  le  crédit ,  dont  la  relfource  paroit  d'au- 
tant plus  commode  &  plus  abondante,  qu'on  en  connoit  moins  les  vé- 
ritables principes.    On  finit  par  i'impofirion  dont  la  durée  n'a  plus  de 
bornes;  mais  on  a  paru  forcé  par  la  néceffité,  quoique  dans  le  fait  on 
l'ait  produite  cette  fatale  néceilité  par  le  mélange  d'un  fiux  refpect  hu- 
main &  d'une  grande  indilférence  pour  l'intérêt  public.  Le  Peuple  ,  tou- 
jours porté  au  foupçon  &  au  murmure  dans  les  opérations  dont  on  lui 
fait  myftère,  comme  on  peut  affûter  qu'il  eft  toujours  julte  &  docile' 
dans  les  choies  dont  il  comprend  la  néeeffité  ,  ne  voit  que  l'impofîtion 
&  une  durée  perpétuelle  :  le  préjugé  national  s'accoutume  à  confondre 
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ces  deux  idées ,  &  force  quelquefois  l'adminiftration  la  plus  éclairée  à 
s'écarter  des  bons  principes  ,  ou  à  opérer  le  ialut  public  avec  un  aie 
de  dureté. 

On  ne  fauroit  trop  repéter  cette  importance  vérité ,  que  le  point  ca- 
pital dans  le  maniement  des  Finances  eft  de  veiller  à  la  confervation  du 
revenu  national:  or  les  emprunts  forcés  hauflant  l'intérêt  nuifent  encore 
plus  à  la  confervation  du  revenu  national  que  l'impofition  ,  &  ce  ne  fe- 
ra jamais  que  par  un  ufage  modéré  du  crédit  &  de  l'impofition  qu'on 
parviendra  à  répondre  aux  dépenfes  extraordinaires  fans  épuifer  l'Etat, 
&  à  établir  en  même  tems  la  confiance  dans  l'adminiftration  ,  dont  elle 
doit  être  le  principal  relTort. 


Les  revenus  de  1710  montoient  à 
Les  charges  &  diminutions  à 

Liv.  96 1 92 337- 
,     .     .  59759592- 

Parties  du  Tréfor  Royal 

.    Liv.  3643274Ï' 

Il  fut  confommé  par  anticipation 

Sur  1714.   

Sur  171 5  

Sur  1716.       .  • 

.  16929323. 
4817900. 
.    .  .  849^io- 

Liv.  f 90295 78- 

Sur  la  Capitation       .  • 

.     .  .       .  29769644- 

Liv.  88799222. 

Fonds  extraordinaires 

.138781241. 

Liv.  227580463. 

Voici 
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Voici  l'état  des  dépenfes  de  cette  année. 

Dépenfes  de  1710. 

Sommes 
etffignêes. 

Extraordinaire  des  guerres.  Liv.  7757601 1.  Liv.71729712. 
Pain  de  Munition.    .     .     .    33269978.  26271874. 

EtaPes  •      9Ï24488-  9075445. 

Gardes  du  Corps  &  autres 

petits  Tréforiers.    .    .    .  4924526.  4924526. 

Artillerie   3659220.  3139678. 

Fortifications.    .....  198 1972.  822897. 

Marine.  .    .    .    .    .    .    •.  15200710.  4538647. 

Galères.   3 18845  6-  2348273. 

Maifons  Royales.   ....  9568786.  9568786. 

Dépenfes  du  Tréfor  Royal.  66953134.  5 5  5 19982. 

Liv.  225847281.  L.  i8793982o. 


0  N  S 


Kefte  à  ajfî- 
gner. 

LiVo  5  846299. 
6998104. 
449043- 


519542. 
1 159075. 
\  10662063. 
840183- 

11433152. 

L.  37907461. 


Diftribution  des  Ordonnances. 

Affigné  pour  les  dépenfes  de  1708.   L.  9858609. 

Idem  de  1709   5631524. 

Sur  les  fonds  de  1710   140418741. 

de  1711   5631483. 

de  i7Î2   3741598. 

de  1713   1245621.  !"  L. 

de  i7H   47i  8 17. 

Afligné  pour  la  dépenfe  des  années  1707 

&  précédentes    .     .   8470542. 

Réaffignations   45246473. 

Rembourfemens  d'avances    ....  8309374.  J 


229025782. 


A  N- 
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Années   i  7  i  i.  17  *'* 

L'explication  des  fonds  qui  ont  fervi  aux  dépenfes  des  années  1708, 
1709  &  1710,  fait  connoitre  fenfiblement  quelle  étoit  la  difficulté  de 
„'  trouver  des  relfources  fuffifantes  ,  pour  continuer  de  fi  grandes  dépen- 
„  fes  que  celles  qui  ont  été  faites  pendant  ces  trois  années.  L'établhTe- 
„  ment  du  dixième  donnoit  de  grandes  efpérances  ;  mais  l'événement  a 
„  juftifié ,  que  le  recouvrement  des  plus  fortes  années  n'a  pas  monté  à 
„  vingt-quatre  millions. 

„  Le  dixième  des  penfions  &  des  autres  dépenfes  qui  fe  payoienfc 
„  au  Tréfor  Royal,  fujettes  à  la  retenue  du  dixième,  opéroit  une  diminu- 
„  tion  des  dépenfes ,  mais  ne  produisit  pas  un  fonds  préfent  pour  celles 
qu'il  faut  payer  actuellement. 

„  Il  faloit  donc  penfer  à  afiurer  des  fonds  qui  puflent  entrer  fuccef- 
„  fîvement  dans  les  Caiffes. 

„  C'eft  le  motif  qui  fit  ordonner ,  par  la  Déclaration  du  mois  d'Oc- 
„  tobre  1710,  la  converfion  de  toutes  les  affignations  tirées  par  avan- 
„  ce  fur  les  revenus  de  1711,  17™  &  P™r  ôter  tous  les  pa- 

„  piers  qui  empèchoient  la  circulation  de  l'argent. 

„  On  ordonna  auffi ,  par  la  même  Déclaration  ,  la  converfion  en  ren- 
„  tes,  tant  des  Billets  de  Monnoye  qui  fubfiftoient  encore ,  &  des  pro- 
„  meifes  à  cinq  ans  ,  faites  au  lieu  de  Billets  de  Monnoye  annuités  , 
„  que  des  billets  d'emprunts  faits  par  les  Tréforiers  de  l'extraordinai- 
„  re  des  guerres,'  &  les  Adjoints  qui  leur  avoient  été  donnés  pour 
„  foûtenir  leur  crédit,  &  des  billets  de  fubfiftance  donnés  aux  Offi- 
„  ciers  des  troupes ,  &  généralement  des  autres  papiers  qui  exiftoient 

»  alors.  rt  , 

„  La  refonte  des  efpéces  ordonnée  en  1709  avoit  déjà  procure  1  ex- 
„  tinction  de  plus  de  quarante  millions  de  Billets  de  monnoye  «Se  d'au, 

„  très  papiers.  -■        .      ,  ,  r 

„  On  rendit  libres  par  ce  moyen  les  fonds  qui  avoient  ete  conlom- 

„  mes  d'avance  furies  années  171.1 ,  1742  &  I7I3- 

„  On  compta  avec  les  Receveurs  Généraux  des  Finances  ,  &  on 
„  vifa  leurs  affignations,  pour  reconnoître  ce  qu'ils  dévoient  de  ces  trois 
„  années.  _ 

a*  h,  Ff  »Ces 
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„  Ces  difpofitions,  quoique  bonnes  &  néceifaires ,  caufèrent  un  dif- 
s,  crédit  total  aux  aflïgnations ;  de  forte  que,  pour  avancer  les  dépen- 
»  fes  de  1711,  &  même  de  1712,  on  fut  obligé  de  faire  remettre  à  la 
„  caiife  des  Receveurs  Généraux,  tenue  par  le  Sieur  Le  Gendre,  la- 
„  quelle  s'étoit  accréditée  par  les  fonds  qui  y  entroient  journellement  , 
„  des  aliénations  fur  les  Receveurs  Généraux  pour  les  fonds  reliants 
»  abres  de  la  taille  &  de  la  capitation ,  &  pour  l'avance  de  dix  -  huit 
„  millions  de  livres,  qu'on  engagea  les  Receveurs  Généraux  de  faire, 
„  fur  le  produit  du  dixième  des  biens-fonds ,  tant  du  quartier  d'Oc- 
»  tobre  1710,  que  de  l'année  entière  171 1. 

„  Ce  produit  étoit  alors  très  incertain ,  &  n'a  pû  monter  dans  les 
dix-neuf  Généralités  taillables  à  quatorze  millions. 

„  Les  Gardes  du  Tréfor  Royal  ont  remis,  en  exécution  de  ce  pro- 
„  jet ,  les  affignations  au  Sieur  Le  Gendre  fur  fes  récépilfés ,  portant 
„  promelTe  de  leur  en  payer  la  valeur  en  argent  ou  en  quittances  à  leur 
s,  décharge?  ce  qui  a  été  régulièrement  exécuté  entre  les  Caiffiers  du 
„  Tréfor  Royal  &  le  Sieur  Le  Gendre. 

„  Il  eft  nécelfaire  d'obferver  ,  qu'au  commencement  de  cette  année 
»  171 1  le  Roi  ayant  réfolu  d'alfembler  l'armée  avant  qu'il  y  eût  de 
„  l'herbe  pour  fourager,  il  donna  fes  ordres  pour  faire  des  magazins  de 
„  fourages  fecs  ,  qui  pulfent  faire  fubfifter  les  chevaux  de  la  Cavalerie 
„  pendant  fix  femaines  :  &  cette  dépenfe  extraordinaire  qu'il  fallut 
„  payer  comptant,  outre  le  courant  des  autres  dépenfes ,  a  monté  à 
„  trois  cent-cinq  mille  livres ,  fuivant  l'ordonnance  qui  en  a  été  lignée 
„  par  le  feu  Roi. 

„  Pour  procurer  avec  folidité  des  fonds  acluels  à  la  caiife  de  régie, 
„  tant  pour  cette  dépenfe  de  fourage  que  pour  les  autres,  on  obligea 
5,  les  Receveurs  Généraux  de  payer  en  argent  à  la  Caiife  de  régie  ,  le 
3,  montant  des  affignations  des  premiers  mois  de  leurs  exercices  ,  &  de 
„  faire  leurs  billets  pour  les  derniers  mois;  ce  qui  a  été  régulièrement 
„  exécuté. 

„  Les  billets  des  Receveurs  Généraux  étant  faits  pour  des  termes 
„  peu  éloignés  ,  furent  négociés  à  un  intérêt  Tnédiocre  ;  &  on  évita 
„  par  ces  arrangements  les  efcomptes  qu'il  auroit  fallu  palfer  aux  Ban- 
»  quiers  &  aux  Fourniffeurs,  fi  on  leur  avoit  donné  les  aliénations  à 

„  né- 
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n  négocier ,  comme  on  avoic  fait  en  d'autres  années. 

„  On  fit  de  plus  entrer  dans  cette  Caille,  fuivant  le  premier  pro- 
„  jet,  fans  Traitans  ni  remifes,  &  fans  frais  que  ceux  de  la  régie  ,  les 
„  dons  gratuits  des  villes ,  &  le  doublement  des  Infpe&eurs  des  boitions 
&  des  o&rois ,  qui  ont  produit  de  net ,  trois  millions  foixante-  huic 
„  mille  foixante-cinq  livres. 

„  Pour  augmenter  les  fonds  nécefïaires  à  fournir  aux  dépenfes  tou- 
„  jours  preflantes ,  on  accepta ,  fuivant  l'ordre  du  feu  Roi ,  quelques 
„  avances  propofées  par  divers  particuliers  en  argent ,  avec  une  partie 
„  en  papiers  ,•  ce  qui  procura  un  fonds  a&uel  de  cinq  millions  deux  cent 
„  foixante  mille  livres. 

„  Le  papier  accepté  ne  monta  qu'à  huit  cent  vingt- trois  mille  li- 
„  vres,  qui  a  été  rembouifé  en  affignations  fans  intérêts. 

„  Le  feu  Roi  ayant  convoqué  une  aflèmblée  du  Clergé  dans  cette 
„  même  année  171 1  pour  Pétabliflement  du  dixième,  le  Clergé  propofa 
„  de  donner  au  Roi  huit  millions  pour  en  être  déchargé  ,  &  cette  offre 
«  fut  acceptée. 

„  Tous  ces  fonds  ont  produit  près  de  cent  millions,  qui  ont  fervi 
„  aux  dépenfes  des  années  17 11  &  1712. 

„  L'Ordre  de  Malthe  &  le  Clergé  des  Evèchés  de  Metz  ,  Toul , 
„  Verdun  &  Perpignan,  ont  donné  cent  quarante- deux  mille  livres 
„  pour  être  déchargés  de  Pétabliflement  du  dixième. 

„  La  Province  d'Alface  &  la  ville  de  Strasbourg  ,  deux  millions 
„  neuf  cent  foixante -treize  livres,  pour  en  être  pareillement  déchargées. 

„  Voilà  ce  qui  a  été  fait  pour  Pétabliflement  &  pour  la  décharge 
s,  du  dixième. 

„  L'établiflement  du  dixième  ne  permettoit  plus  de  faire  des  traî- 
„  tés,  ni  autres  affaires  extraordinaires  ;  il  faloit  néanmoins  d'autres 
„  expédients  pour  avoir  de  l'argent. 

„  On  créa  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier  171 2  des  Charges  d'Inf- 
„  pe&eurs  des  Finances ,  auxquelles  on  avoit  attribué  des  gages  &  des 
„  frais  d'exercice. 

„  Pour  en  aflïirer  le  payement ,  on  avoit  ordonné  par  Arrêt  du 
„  26  Janvkr  ,  une  impofition  de  trois  deniers  pour  livre  pour  augmen- 

F  f  %  „  tation 
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„  tation  fur  le  total  de  la  taille  ,  qui  dcvoit  produire  quatre  cent  qua- 
„  tre  -  vingt  mille  livres  par  an. 

,,  Les  charges  n'ayant  point  été  levées  ,  on  propofa  de  faire  ufage 
„  du  produit  de  ces  taxations,  &  de  créer  des  rentes  fur  les  tailles  au 
„  denier  douze }  pour  le  rembourfement  defquelles  on  arfeda  trois  cent 
„  mille  livres  par  an  -,  &  ce  rembourfement  devoit  être  fait  de  fix  mois 
„  en  fix  mois. 

„  Ces  rentes  ne  dévoient  pas  être  perpétuées  ;  elles  dévoient  s'é- 
„  teindre  dans  le  cours  de  treize  années.  D'ailleurs,  pour  leur  donner 
s,  plus  de  crédit ,  on  jugea  qu'il  ne  faloit  point  les  confondre  avec  les 
„  autres  rentes  de  PHôtel-de- Ville. 

„  Ces  motifs  déterminèrent  à  propofer  un  Homme  de  bonne  répu- 
,»  tation  &  connu  du  public  ,  pour  faire  la  recette  du  principal ,  payer 
„  les  arrérages  d'année  en  année  ,  &  faire  dans  les  tems  prefcrits  les 
„  rembourfements. 

„  Le  Sieur  Bélanger  Tréforier  du  Sceau  fut  cboifi  pour  cette  fonc- 
„  tion.  L'Edit  du  mois  de  Juin  171 2  portant  création  de  cinq  cent 
„  mille  livres  de  rentes  à  prendre  par  préférence  fur  tous  les  deniers 
„  des  tailles  ,  commet  le  Sieur  Bélanger  pour  faire  la  recette  des  prin- 
„  cipaux  de  la  conftitution  ,  celle  des  fonds  deftinés  pour  payer  les  ar- 
„  rérages  &  pour  faire  les  rembourfements. 

„  Par  le  même  Edit,  le  Sieur  Bélanger  eft  chargé  de  remettre  aux 
s,  Gardes  du  Tréfor  Royal ,  les  fonds  de  la  conftitution ,  les  quittance* 
j,  du  payement  des  arrérages  &  des  rembourfements ,  pour  en  comp- 
„  ter  par  eux  à  la  Chambre  des  Comptes. 

,,  Il  reftoit  encore  des  Billets  de  monnoye  &  des  billets  à  cinq  an*. 
„  Il  avoit  été  ordonné  par  Arrêt  du  30  Novembre  171 1,  qu'ils  demeu- 
„  reroient  éteints  &  de  nulle  valeur  au  premier  Mars  171 2. 

„  Par  arrêt  du  6  Février  de  la  même  année  1712  il  fut  permis  pën- 
„  dant  le  refte  de  ce  mois ,  de  les  porter  en  rentes  à  la  tontine ,  en  four- 
„  niflant  moitié  en  argent. 

„  Plufieurs  Négocians  ayant  eu  avis  de  l'arrivée  d'une  quantité  de 
„  matières  d'argent  qu'ils  n'avoient  pu  faire  porter  aux  Monnoyes  avant 
s,  la  diminution  réfoluë  pour  le  premier  Février  ,  on  leur  accorda  ,  par 
a,  cinq  Arrêts,  le  même  prix  qui  avoit  été  fixé  avant  le  premier  Fé- 

»  vrier  , 
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„  vrier  ,  &  leurs  matières  furent  reçues  avec  profit  pour  eux  ,  jufqu'au 

„  premier  Janvier  17*3- 

„  Enfin  ,  au  mois  de  Décembre  171a  ,  le  Roi  pour  avancer  la  con- 
„  verfion  des  efpéces  &  matières  qui  reftoient  à  porter  aux  Hôtels  des 
»  Monnoyes ,  abandonna  le  profit  de  la  converfîon ,  &  ordonna  par  un 
,',  arrêt  du  6  Décembre  171a  ,  que  les  anciennes  efpéces  &  matières  y 
„  feroient  payées  fur  le  pied  de  toute  leur  valeur. 

„  Les  Ordonnances  pour  les  dépenfes  de  l'année  171 1.  ont  mon. 

„  té  à  ;    Liv-  2640128&1. 

„  Mais  attendu  qu'entre  ces  ordonnances  il  y  en 

„  avoit  une  de  ;    •  #     46^094- pour 

„  la  remife  des  exercices  précédens ,  qui  n'opère  ni 

„  recette  ni  dépenfe  aduelle  ,  laquelle  fomme  il  faut   

„  déduire ,  refte  —  217847787- 

„  C'eft  à  quoi  fe  trouvent  monter  toutes  les  Ordon- 
„  nances  de  dépenfes  a&uelles  pour  l'année  17 il. 

„  Il  a  été  affigné  à  compte  defdites  dépenfes  juf- 
„  qu'au  1  Décembre  171 3  167076?  82.' 

„  Partant  il  reftoit  à  affigner  en  17 14  &  i?1^-  Pour 
„  lefdites  dépenfes ,  Liv.  5077120?. 

„  On  ne  détaille  point  tous  les  fonds  qui  ont  été  confommés  pour 
„  les  dépenfes  des  deux  années  1711  &  17*2  >  a*"1  d'éviter  une  expli- 
„  cation  qui  feroit  trop  longue.  Si  on  fouhaitoit  de  la  voir,  on  la 
„  trouveroit  dans  les  Volumes  qui  ont  été  faits  pour  chacune  de  ces 
„  années  ,  qui  contiennent  les  recettes  de  toute  nature ,  &  pareillement 
„  les  dépenfes  ordonnées  &  faites  pendant  ces  mêmes  années. 

„  Les  ordonnances  expédiées  pour  les  dépenfes  de  l'année  171a  ont 

„  monté  à  la  fomme  de   Liv.  340379947. 

„  Les  fommes  affignées  jufqu'au  31  Décembre  mon- 
„  tent  à  202403099. 

„  Partant  ,  reftoit  à  affigner  pour  lefdites  dépenfes 
„  pendant  les  années  1714  &  1715.    .    .    .    .    .    Liv.  37976848- 

Ff  a  4f«'a 


*3o      Recherches   it  Considérations 

Affaires  extraordinaires  de  171 1  far  Traités. 


Liv.  22000  d'augmentations  de  gages  des  Con- 
feillers  de  Police,  Liv.  352000;  net.      -       -     Liv.  293333. 

Continuation  pendant  deux  ans  de  la  levée  des 
droits  fur  les  bœufs ,  vaches  &  veaux  enttans  à  Pa- 
lis, moyennant  -       „       _       _  _ 

Lieutenans  Criminels  &  autres  dans  les  Amirau- 
tés du  Royaume  ,  Liv.  600000  ;  net.  - 

Augmentations  de  gages  attribuées  aux  Commif- 
faires  &  Greffiers  des  Inventaires  &c.  Liv.  450000; 
net.  -------- 

Offices  dans  les  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux 
d'Ypres  &  Valenciennes  ,  Liv.  238040,  net.    -  - 

Liv.  15000  de  rentes  d'augmentations  de  gages 
aux  Officiers  vétérans  &  aux  veuves  d'Officiers  re- 
vêtues de  leurs  Offices  jouiifant  des  privilèges,  Liv. 
300000,-  net.  - 

Liv.  10900  de  rentes  aux  CommifTaires  &  Con- 
trôleurs de  la  Maifon  du  Roi,  Liv.  21 8000 i  net. 


6.  8. 

1 000000. 

500000. 

375000. 
198366.  13-  4- 

260000. 


if  1334- 


Autres'  affaires  farts  traités. 

Fabrication  des  pièces  de  trente  deniers  dans  la 
Monnoye  de  Lyon  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre 
cent  mille  marcs.  ------ 

Fabrication  de  cent  mille  marcs  de  pièces  de  quatre 
fols  dans  la  Monnoye  de  Strasbourg,  à  fix  livres  dix 
fols  par  marc.  ------- 

Rachat  du  Dixième  par  le  Clergé. 

Abonnement  du  Dixième  en  Languedoc  par  an. 


700000. 


650000. 
8000000. 
500000. 


Liv.  12628034. 
Au  mois  de  Janvier  on  conftitua  au  denier  vingt 
fur  les  Aides  &  Gabelles  la  fomme  de  Liv.  1 200000 

de 
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De  l'autre  part    -    Liv.  12528034. 
de  rentes.       -      -      -       -    Liv.  24000000.  " 

Février  Liv.  500000.     -      -  10000000. 

Juin  Liv.  2000000.     -       -    -  40000000. 

Juin  Liv.  1000000  de  rentes  pour  )>  1 14000000. 

éteindre  les  billets  de  monnoye  conver- 
tis en  promeuves  des  Fermiers  &  Rece- 
veurs Généraux.        -       -       -     ,  20000000. 

Décembre  Liv.  1000000  de  rentes.  20000000. 


Liv.  126628034. 
Augmentations  de  gages  aux  CommùTaircs  des 
Inventaires  ,  Liv.  20000  au  denier  vingt.    -   -   -  400000. 


Liv.  127028034. 


Les  revenus  de  171 1  montoient  à  L.  102112*  10. 
Les  charges  &  diminutions.    -    -  63149*48- 

Parties  du  Tréfor  Royal.    -     Liv.  38962962. 

Par  anticipation  jufqu'en  1714.  -  22370801 

Sur  171Ç.     -     -  12*30490 

Sur  1716.     -  1*60480 

Affigné  fur  la  Capitation.    -  34729072. 

Sur  le  Dixième.      -      -     -  384*4297- 

Fonds  extraordinaires  &  Traités.  127028034» 

Ci- derrière  l'état  des  Dépenfes  de  I7n. 


•27^96136. 
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Dépenfes  de  171 1. 

Sommes 

Rejie  à  ajjï- 

affignèes. 

gner. 

Extraordinaire  des  guerres.  Liv.  89078 19?. 

Liv.66225914.  Liv.2285228i. 

Pain  de  Munition. 

15637727. 

14236600. 

1401 127. 

Etapes.  - 

7ÏI3223. 

6983727. 

529496. 

Gardes  du  Corps  &  autres 

petits  Tréforiers. 

5163929. 

5163929. 

Artillerie.  - 

2570099. 

2126481. 

443618- 

Fortifications.       -       -  - 

2052282. 

1807084- 

245198. 

Marine.  - 

15293293. 

4404097. 

10889*96. 

Galères.  - 

2808808. 

H357I3. 

I673095. 

Maifons  Royales. 

10235618. 

8530903. 

17047 15. 

Dépenfes  du  Tréfor  Royal. 

11 3659665. 

102627228. 

11032437. 

Liv.  364012839. 

L.  213241676. 

L.  50771 163. 

>  Liv.  27648I977. 


Diflribution  des  ajjtgnations. 

Pour  les  dépenfes  de  l'année  1708.    Liv.  4503619 

de  1709.    -  2719784 

de  1710.    -  10799198 
Sur  les  fonds  de  171 1.  -  163418008 

de  1712.    -  15691619 

de  1713.     -  3479917 

de  1714.     -  357Ï723 
Âflïgnations  pour  les  dépenfes  de  l'an- 
née 1707  &  précédentes.    -     -  45410733 
Réaffignations.      .     -     -  -     247193 1 3 

Rembourfemens  d'avances.     .     -    -  2168063 

Avant  de  paffer  à  l'examen  des  fonds  &  des  dépenfes  de  171 2,  il 
n'eft  point  inutile  de  s'arrêter  fur  une  réflexion  du  Miniftre  au  fujet 
de  la  converfîon  ordonnée  en  rentes  des  Billets  de  Monnoye,  des  Pro- 

niefles 
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méfies  à  cinq  ans,   des  Billets  des  Tréforiers  de  l'Extraordinaire  des 
Guerres,  Billets  de  fubfiftance  &c.    Ces  difpofrtions ,  quoique  bonnes 
nécejfaires  ,  dit -il,  caufèrent  un  dij crédit  total  aux  ajigmtions. 

Cela  devoit  arriver  néceffaiceracnt  :  la  liberté  eft  l'ame  du  crédit  ;  & 
des  Contrats  ne  peuvent  remplacer  un  papier  négociable  fans  frais, 
fans  formalités  ,  fans  longueurs.  Payer  en  contrats  ce  qui  étoïc  «igi, 
ble  en  argent,  c'eft  bien  plus  manquer  à  fon  engagement  que  fi  l'on 
payoit  à  terme  ce  qui  étoit  acheté  au  comptant  ;  te  dommage  qu'en 
reqoit  le  créancier,  le  dérangement  qui  peut  en  réfuter  dans  la  circu- 
lation fera  beaucoup  plus  confidérable  encore.  Prefqjw  tous  les  gros 
Créanciers  de  l'Etat  font  débiteurs  en  détail  d'une  infinité  de  perfonnes 
dont  l'aifance  dépend  du  bon  payement  ;  &  leur  aifunce  retourne  fîire- 
ment  à  l'Etat ,  comme  l'Etat  perd  fi  cette  aifance  fouffre.  Dans  quel 
tems  encore  cette  oonverfion  eft- elle  faite?  Dans  un  moment  où  les 
efpéces  font  reiferrées  &  tranfportées  pour  la  plupart  à  l'Etranger  : 
où  les  Contrats  même  font  tellement  multipliés  que  leur  folidité  eft 
douteufe  ,  après  une  réduction  forcée  d'intérêts  ,  une  fufpenfion  de 
payemens. 

Ces  difpofitions  étoient  bonnes  &  néceffaires  cependant  dans  la 
route  que  le  Miniftre  avoit  fuivie  :  mais  ces  inconvéniens  même  qu'il 
éprouva ,  peuvent  conduire  à  douter  s'il  avoit  choifi  la  meilleure.  Le 
mal  n'eft  point  enfanté  par  le  bien  ;  mais  pour  corriger  en  partie  le 
vice  d'une  opération  ,  il  eft  fouvent  nécelfaire  de  l'accompagner  d'une 
autre  qui  n'eft  pas  meilleure  en  foi  :  la  circonftance  la  rend  bonne  & 
néceflaire  >  comme  un  raifonnement  ne  lailTe  pas  d'être  conféquent  , 
quoique  le  principe  duquel  il  émane  ne  puilfe  être  admis  par  un  ef- 

prit  jufte.  / 

La  permiffion  accordée  le  7  Odobre  17 10  ,  de  remettre  les  vieilles 
efpéces  dans  le  Commerce  &  de  les  aporter  aux  Monnoyes  avec  un  cin- 
quième en  billets ,  n'ayant  pas  eu  un  effet  proportionné  aux  défirs  du 
Miniftre,  il  défendit  de  nouveau  fous  des  peines  très  févères,  foit  de  les 
garder  chez  foi  ,  ou  de  les  tranfporter  au  -  dehors.  Quelques  recher- 
ches entreprifes  à  l'occafîon  de  ce  refferrem*înt  ne  furent  qu'odieufes. 
Si  le  Légiflateur  au  lieu  de  s'aigrir  eût  demandé  aux  Sujets  des  chofes 
Tom.  II.  G  g  réci. 
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réciproquement  avantageufes  ,  il  eût  été  obéi  :  il  falut  bien  en  ve- 
nir là. 

Les  Billets  de  monnoye  furent  totalement  décriés  au  premier  Octo- 
bre ;  les  Porteurs  eurent  néanmoins  permiïïion  de  les  convertir  en  ren- 
tes moitié  perpétuelles ,  moitié  viagères  créées  en  170?.  Lorfqu'on  eut 
pris  le  parti  de  débarrafTer  le  Commerce  du  reftant  des  billets  de  mon- 
noye par  une  fuppreffion  pure  &  fimple  ,  on  augmenta  confidérable- 
ment  &  fans  intervalle  le  prix  des  matières  d'or  &  d'argent  ,  &  des 
vieilles  efpéces  dans  les  Monnoyes  >  c'eft- à- dire  ,  que  par  une  Décla- 
ration du'  24  Octobre  , 

le  marc  de  vieux  Louis  d'or  fut 

porté  de  Liv.  fo8-  if.  à  Liv.  <j6i. 

le  marc  de  vieux  Ecus  d'argent ,  de  Liv.    33.  18.  4.   à  Liv.    37.  8. 

le  marc  d'or  fin,    .    .    .    .    de  Liv.  531.  16.  4.  à  Liv.  612. 

le  marc  d'argent  fin,     .    .    de  Liv.    3f.  9.  1.   à  Liv.    40.  16. 

Cette  nouvelle  augmentation  confirma  les  fpéculations  des  particu- 
liers qui  s'étoient  obftinés  à  garder  leurs  vieilles  efpéces  ;  &  ce  fuccès  , 
au  lieu  d'ouvrir  les  bourfes ,  les  confirma  au  contraire  dans  l'habitu- 
de de  garder  leur  argent  malgré  les  défenfes  &  les  rifques.  On  prit 
dont  le  parti  au  premier  Janvier  1712,  de  diminuer  les  prix, 

pour  le  marc  d'or  fin,    .    .  de  Liv.  612.  à  Liv.  589.  I.  9. 

de  vieux  Louis,    ....  de  Liv.  561.  à  Liv.  540. 

le  marc  d'argent  fin  ,     .    .  de  Liv.  40.  16.    à  Liv.    39.  y. 

celui  de  vieux  Ecus ,  ...  de  Liv.  37.  8-    à  Liv.  36. 

Cette  diminution  dura  iufqu'au  \2  Décembre  ,  &  ralentit  encore  le 
travail  aux  Monnoyes  ,  car  chacun  connoiflbit  la  rufe  $  &  il  paroit  que 
les  Monnoyes  ,  qui  pendant  les  mois  de  Novembre  &  Décembre  avoient 
fabriqué  feize  ou  dix-fept  millions,  ne  fabriquèrent  plus  par  mois  que 
de  deux  millions  à  cinq. 

Affaires  extraordinaires  de  17 12  ,  par  Traités. 

Confirmation  des  Offices  de  Contrôleurs  des  ex- 
ploits ,  ad; s  des  Notaires  &c.  Liv.  800000,  net.    Liv.  666666.  13.  4. 
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De  l'autre  part    -    Liv.  666666.  13.  4. 

Offices  dans  les  Monnoyes  ;  Liv.  130000,  net.      I0S333-    6*.  8, 

Suplément  de  Finance  aux  Contrôleurs  Généraux 
des  Finances  &  Receveurs  particuliers  des  impositions 
de  Metz,  Alface  ,  Bearn ,  Navarre  &  Franche- Com- 
té ;  Liv.  20COOO  ,  net.       .....      \66666.  13.  4, 

Prorogat-.on  des  droits  du  doublement  des  péages 
pendant  fix  années  ,  Liv.  igooooo,  net.      .       .  1620000. 

Excédent  du  Traité  des  places  de  Perruquiers  & 
Sindics  de  leurs  Communautés  ;  Liv.  42000,  net.  35000. 

Difpenfe  du  doublement  des  octrois  &  tarifs  en 
la  Généralité  de  Bourges  ,   moyennant        .       .  Iloooo. 

Suplément  de  Finance  aux  Contrôleurs  &  Vifî- 
teurs  des  poids  &  mefures  des  moulins  ;  réfultat 
Liv.  120000,  net.       .       .       .       .       .       .  100000. 

Finances  de  Bourgogne  Liv.  y66666.  13.  4,  net.     737916".  13.  4. 

Suplément  de  Finance  aux  Vérificateurs  des  let- 
tres de  voitures  j  Liv.  200000,  net.    .    .    .    .    .      166666.  13.  4. 

Idem  aux  Infpe&eurs  des  vins;  L.  400000,  net.      333333.    6.  %. 

Commiflaires   aux  ventes   des   meubles  ;  Liv. 
500000,  net   .     .      4.16666.  13.  4, 

Suplément  àe  Finance  de  difFérens  Offices  ;  Liv. 
36"ooooo,  net  *  3000000. 

Continuation  des  efpéces  de  trente  deniers  dans 
les  Monnoyes  de  Lyon  &  Metz  jufqu'à  deux  cent 
mille  marcs  ,  moyennant     .        .  .  3500CO. 

Attribution  de  Liv.  200000  de  taxations  hérédi- 
taires aux  Comptables  &  à  leurs  Contrôleurs  au  de- 
nier vingt  ;  liv.  4000000,  net.     .    .     .     .    .    .  36*00000. 

Offices  de  Gardes  &  Dépofîtaires  des  prifes  faites 
en  mer  &c.  Liv.  500000,  net.     .     .     .    -,     .      416666.  13.  4. 

Offices  de  Tréforiers  de  France,  Confervateurs 
de  gages  intermédiaires  apartenant  au  Roi  ;  Liv. 
9000000,  net  750000. 

Liv.  12577916.  13.  4. 
G  g  2,  Juin 
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De  l'autre  part    -    Liv.  12577916. 

Juin  17 12  rentes  fur  les  Tailles  de  Liv.  500000 
au  denier  douze  rembourfables  en  treize  ans.    .    .    .  6000000. 

Au  mois  de  Juin  Liv.  1200000  de  rentes  fur 
les  Aides  &  Gabelles  au  denier  vingt  24000000. 


4, 


Liv.  42577916.  13.  4. 

Affaires  mentionnées  dans  le  Mémoire.    .    .    .  10471038. 

Aux  Officiers  du  Châtelet  Liv.  3000  d'augmen- 
tations de  gages  Liv.  60000. 

Aux  Greffiers  des  Baptêmes ,  Liv. 

40000  au  denier  trente  1200000.  V  L.2060000. 

Aux  Subdélégués  Liv.  50000  de 
rente  au  denier  feize  800000. 

En  nouvelles  promeffes  de  la  Caiffe  des  emprunts 
négociées  en  fecret  20664440. 

Autres  fonds  dont  je  n'ai  point  recouvré  le  détail.  17241289- 


Liv.  93014683.  13-  4- 


Les  impofitions  de   1712  mon- 
taient à  Liv.  11 261 5  632. 

Les  charges  &  diminutions  à     .  7^888609. 

Liv.  36727023. 

Anticipé  fur   les  revenus  juf- 

qu'en    .    .     17  H-   8654839- 

1715   14690073. 

1716   8530343. 

1717   19^675- 

Sur  la  Capitation   22670556. 

Sur  le  Dixième   26343"  3- 

Fonds  extraordinaires  &  Traités.  93014683- 


=-212486305. 


Voisi 
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Dépenfes  de  171 Z. 

Sommes 
ajjignées. 
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Rejîe  à  ajjï- 
gner. 


Extraordinaire  des  guerres.  Liv.85  300047- 
Pain  de  Munition.  .    -    •    if  14833 1- 

Etapes   8579294- 

Gardes  du  Corps  &  autres 

petits  Tréforiers.    .   -  5609687- 

Artillerie  M61*10' 

Fortifications.    .....  1979389- 

Marine  14*56034. 

Galères  •  28ooooa 

Maifons  Royales.  .  •  •  •  8760383. 
Dépenfes  du  Tréfor  Royal.  94685472- 

Liv.  24°379947 


Liv 


67603833-  Liv.1769^14. 
15148331- 


8056283. 

535^897- 
3238852. 

717944- 
5470857- 
I59I587- 
7803857- 
87414658- 


52301 1. 

252790. 

122458- 
1 261 445. 
8685177- 
I2084Ï3. 

956526. 

7270814- 


L.  202403099.    U  37976848- 


Diftribution  des  AJfignations. 


Pour  les  dépenfes  de  1707  &  an-  ] 

nées  précédentes  Lk.  2 1 84741- 

de  1708   4271631. 

1709.     .     •     •  Ï2554I8. 


L  Liv.  212646304. 


1710. 
1711. 

Sur  les  fonds  de  171 2. 

I7T3. 
1714. 

Réaffignations  '  54*9852. 

Rembourfemens   d'avances    »    •    •  2345937-. 
U  ,ô  Décembre  iT»  on  fe  détermina  à  achever  la  refonte  A h 

G  g  3  con* 


.    673 141 1- 
15 748 179. 
I574I987I- 
12421743- 
.  4847521- 
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converfion  des  efpé.es  ,•  le  moyen  le  plus  fût  d'y  parvenir  étoit  de 
renoncer  au  bénéfice  exceflif  prétendu  jufqu'alors.   Soit  que  ce, 4  fe  fit 
eu  raprothant  le  prix  des  anciennes  efpéces  de  celui  des  nouvelles,  ou 
le  prix  des  nouvelles  de  celui  des  anciennes     il  étoit  certain  que  les 
efpéces  circuleraient ,  que  le  billonnagë  ceflètoit ,  que  la  confiance  re- 
naîtroit.  N'arrivott-on  à  chaque  refonte  à  cette  réflexion  que  par  une 
fuite  non  interrompue  de  défordres  ;  comment  l'expéiience  du  palîe 
n'écoit-elle  pas  préfente  aux  yeux  de  ceux  qui  gouvernoient  ;  enfin  ne 
craignons  point  d'infifter  trop  fur  les  mêmes  réflexions,  comment  fe 
détermifïoient-ils  dans  un  tems  de  befoin  à  fufptndre  la  confiance  & 
la  circulation  ?  quoique  ces  faits  fe  fuient  prefque  pafles  de  nos  jours, 
il  paroit  impoffiblé  de  donner  une.  folution  fatisfaifante  de  cette  énig- 
me.   Vraifemblablement  ces  diverfes  refontes  fe  firent  uniquement  par- 
ce qu'il  y  en  avoit  eu  une  première,  &  que  les  précédentes  avoient 
rendu  une  fomme  dont  on  fe  laiflbit  féduire.    On  ne  fongeoit  point 
à  calculer  tout  ce  que  l'on  perdoit   par  ailleurs  ,    &  peut-être  ne 
connoïfoit- on  pas  auffi  communément  qu'aujourdhui  cette  liaifon  im- 
médiate d'intérêt  entre  Paifah.ce  du  Gouvernement  &  celle  des  Sujets. 

A  N  N  E'  E      I  7  I  3. 

„  On  a  vû  par  le  détail  des  expédiens  de  Finance  auxquels  on  a 
"  "é  obligé  d  avoir  recours  pendant  les  années  précédentes,  que  des 
„  moyens  forcés  ,  pour  fournir  à  des  depenfes  immenfes  ,  épuifoient 
„  toujours  de  plus  en  plus  les  relfources  de  l'Etat  j  cependant  la  guer- 
»  fecontinuoiti  il  faloit  de  néceffîté  faire  de  nouveaux  projets  pour  les 
„  dépenfes  de  la  Campagne  de  171 3. 

„  On  avoit  fait  différens  arrangemens  pour  donner  du  crédit  aux 
„.  affîgnations  eu  exécution  de  la  Déclaration  du  12  Septembre  1711", 
„  dans  l'efpérance  d'une  paix  prochaine.  On  fe  propofoit  de  mettre  les 
„  chofes  dans  la  régie  ordinaire  ,  &  de  faire  payer  par  les  Gardes  du 
„  Trefor  Royal  directement  les  Tréforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres 
„  &  autres,  partie  en  argent  ou  en  afllgnations  ,  tant  fur  les  fonds  ref- 
„  tants  l.bres  des  années  171a  &  1713  ,  que  par  avances  fur  les  années 
„  1714  &  1715. 

U  Ce   projet  ne  put  être  exécuté  entièrement  ;  on  fut  obligé  d'a- 

»  voir 
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„  voir  recours  aux  Banquiers  pour  continuer  de  faire  des  remifes  pour 
„  le  payement  des  troupes  :  Ils  prirent  occafion  de  demander  des  ef- 
„  comptes  &  des  intérêts  fur  les  affignations  qui  leur  avoient  été  remi- 
fes  par  les  Gardes  du  Tréfor  Royal. 

„  On  s'appliqua  à  rechercher  les  moyens  d'éviter  cette  perte,  &  fur 
„  un  Edit  du  mois  de  Janvier  171 3  ,  portant  affranchifle nient  de  tail- 
„  les,  que  dans  la  fuite  on  ne  jugea  pas  à  propos  d'exécuter,  on  en- 
55  gagea  les  Receveurs  Généraux  défaire  des  avances,  montant  à  neuf 
„  millions  fix  cent  huit  mille  trois  cent  vingt  livres,  dont  ils  ont  été 
„  rembourfés  fur  leurs  recouvrements  ordinaires. 

„  On  fit  convertir  les  affignations  données  aux  Tréforiers  &  aux 
„  Banquiers ,  en  billets  des  Receveurs  Généraux  pour  le  total  ou  pour 
„  les  deux  tiers  au  moins ,  afin  d'éviter  les  efcomptes  &  les  gros  in- 
„  térêts. 

„  On  avoit  fait  des  traités  pour  les  vivres ,  &  on  avoi|  dépofé  dans 
„  les  Places  frontières  de  Flandres ,  pour  deux  cent  trente  mille  livres  de 
M  grains,  &  à  proportion  en  Alface  &  en  Dauphiné. 

SJ  La  paix  avec  l'Angleterre ,  les  Etats  de  Hollande ,  la  PruiTe  * 
„  &  le  Roi  de  Sicile  ,  fut  lignée  le  onzième  Avril  ;  mais  la  guerre 
„  continuoit  avec  l'Empereur  &  l'Empire.  Il  fallut  porter  toutes  les 
„  forces  fur  le  Rhin.  On  prit  Landau  &  Fribourg  :  mais  il  fallut  fai- 
„  re  une  nouvelle  dépenfe  pour  faire  palfcr  en  Atface  les  bleds  dépo- 
fés  dans  les  magafins  de  la  frontière  de  Flandres  ,  &  en  acheter  du 
„  côté  d'Alface,  pour  faire  fubfifler  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes 
s,  pendant  la  Campagne. 

„  Il  falîoit  auffi  trouver  de  nouveaux  fecours  d'argent.  On  aliéna  au 
„  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Lyon  le  tiers  des  droits  de 
„  la  Ferme  du  tiers-fur-taux  &  quarantième  de  Lyon  ,  &  autres  en  dépen- 
„  dants ,  moyennant  deux  millions  cent  foixante  mille  livres,  qui  furent 
„  payées  en  argent. 

„  La  création  de  cinq  cenf  mille  livres  de  rentes  fur  les  tailles  au 
denier  douze  avoit  réuffi ,  &  les  fix  millions  de  livres,  auxquels 
,»  montoit  le  principal,  avoient  été  payés  en  argent.  Cette  conftitu- 
3y  tion  étoit  une  efpéce  d'emprunt  :  le  capital  devoit  être  rembourfé 
„,en  treize  années.    On  avoit  engagé  le  Clergé  en  1710  &  171 1  à 

„  faire- 
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j  faire  de  pareilles  conftitutions ,  pour  le  rachat  delà  fubvention  ou  ca- 
pitation  &  du  dixième.  Le  public  s'écoit  porté  avec  empreffement  pour 
„  en  faire  l'acquifition. 

„  Ces  raifons  déterminèrent  à  faire  une  deuxième  aliénation  de  cinq 
„  cent  mille  livres,  &  fur  les  deux  fols  pour  livre  de  la  taille  ,  par  un 
„  Edit  du  mois  de  Juillet  17 1 3  i  elle  fut  bientôt  remplie. 

„  On  en  fit  une  troifîéme  au  mois  d'Avril ,  qui  fut  remplie  avec 
„  emprc'lTement. 

„  Il  eft  facile  de  comprendre  ,  combien  tous  ces  expédiens  étoient 
„  encore  éloignés  de  fournir  les  fonds  néceiTaires  pour  les  dépenfes. 

On  propofa  de  créer  un  million  deux  cent  cinquante  mille  livres  de 
,,  taxations  fixes  &  héréditaires  à  prendre  fur  les  tailles ,  pour  être  at- 
„  tribuées  aux  Officiers  des  bureaux  des  Finances  &  des  Elections  , 
„  aux  Subdélégués  des  Intendans  ,  &  aux  Maires  &  autres  Officiers 
„  des  Villes,  même  aux  Sindics  &  aux  Greffiers  des  rôles  des  tailles. 
.,  Il  y  eut  un  Edit  au  mois  d'Oclobre  1713  qui  en  ordonna  la  création  î 
„  &  fur  cet  Edit  il  fe  fit  des  emprunts  pour  quatorze  millions  à  cinq 
„  pour  cent  fur  les  biilets  du  Sieur  Le  Gendre  endolfés  des  Receveurs 
„  Généraux. 

„  La  paix  étoit  faite  avec  une  partie  des  PuhTances  ennemies  i  & 
„  quoique  la  guerre  continuât  avec  l'Empereur  &  l'Empire  ,  on  efpé- 
„  roit  avec  raifon  qu'elle  feroit  bientôt  terminée  ,  &  que  la  paix  de- 
,,  viendroit  générale.  Il  faloit  penfer  à  deux  chofes  bien  différentes  , 
„  foutenir  la  guerre  &  travailler  aux  arrangemens  &  aux  projets  néceflTai- 
„  res  pour  rétablir  les  Finances  quand  la  paix  feroit  conclue.  On  a  vu 
„  les  principales  opérations  faites  pour  foutenir  la  guerre  :  Voici  celles 
„  qui  ont  été  commencées  dans  le  cours  de  cette  année ,  dans  la  vue  de 
„  rétablir  les  Finances  après  la  paix. 

„  Le  Roi  fit  cefler  l'aliénation  des  Domaines  ;  la  liberté  de  Com- 
„  merce  fut  rétablie  avec  l'Angleterre  «Se  la  Hollande ,  &  les  Vaif- 
„  féaux  de  cette  Nation  furent  déchargés  du  droit  de  fret,  qui  fe  payoit 
„  à  raifon  de  cinquante  fols  par  tonneau  du  port  des  vahîeaux. 

„  Le  Roi  fupprima  le  doublement  des  droits  attribués  aux  Infpcc- 
„  teurs  des  boucheries ,  qui  montoit  à  trois  livres  par  bœuf  ,  &  pour 
les  autres  beffiaux  à  proportion. 

»  Il 
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'„  Il  fupprima  auffi  le  doublement  des  Infpe&eurs  des  boiflbns  ,  qui 
„  fe  payoit  à  raifon  de  vingt  fols  par  muid. 

„  On  fit  des  Fermes  des  premiers  droits  établis  avant  le  double- 
„  ment,  dont  le  produit  devoit  en  un  certain  nombre  d'années  acquitter 
„  toutes  les  Finances  qui  avoient  été  payées  pour  l'engagement  des  pre- 
„  miers  droits  &  du  doublement. 

„  On  fupprima  le  doublement  des  péages  qui  étoit  fort  à  charge 
„  au  Commerce;  &  pour  rembourfer  les  affignations  tirées  fur  deux 
„  traités  qui  avoient  été  faits  pour  la  jouùTance  du  doublement  des  péa- 
53  ges  ,  on  fit  une  Ferme  des  droits  fur  les  huiles  qui  avoient  été 
„  aliénés ,  &  le  produit  en  fut  deftiné  pour  acquitter  les  affignations 
»  reliantes  à  payer  du  Traité  du  doublement  des  péages,  &  la  finance 
„  de  l'aliénation  des  droits  fur  les  huiles. 

„  Le  Roi  ordonna  une  diminution  de  trois  livres  fur  le  prix  de 
»  chaque  minot  de  fel  vendu  dans  les  greniers  des  Gabelles  de  France 
„  &  Lyonnois ,  de  quarante  fols  dans  ceux  de  Provence  &  de  Dauphi- 
M  né  i  &  ce  à  commencer  du  premier  Oclobre  1713. 

„  Le  Contrôle  des  ades  des  Notaires,  depuis  fon  établiflement ,  avoit 
„  été  incertain  }  il  avoit  reçu  divers  changemens  en  1708  :  H  avoit  été 
3,  affermé  deux  millions  deux  cent  mille  livres  par  an  ,  &  il  avoit  été 
,3  fait  une  avance  de  deux  cent  quarante  mille  livres  en  faifant  le  bai!, 
„  Cette  ferme  fut  aliénée  en  1710  pour  les  befoins  de  l'Etat. 

„  En  171 3  on  propofa  de  la  réunir,  &  d'en  faire  un  bail  de  trois 
5J  millions  par  an  pour  le  rembourfement  des  Adjudicataires.  On  créa 
„  fur  la  nouvelle  Ferme  cent  cinquante  mille  livres  de  rente  au  denier 
„  feize,  &  on  deftina  neuf  cent  mille  livres  du  produit  de  la  Ferme, 
„  pour  faire  chaque  année  des  rembourfcmens  des  capitaux. 

,3  Tous  ces  arrangemens  parohToient  d'autant  plus  avantageux , 
„  qu'étant  faits  pendant  que  la  guerre  continuoit ,  ils  ne  caufoient  néan- 
3,  moins  aucun  obftacle  aux  affaires  qui  avoient  été  faites  pour  foutenir 
„  la  guerre;  &  qu'en  fupprimant  ou  réunifiant,  on  trouvoit  dans  la 
3,  matière  même  le  fonds  pour  rembourfer  ce  qui  étoit  dû  par  le  Roi, 
„  .&  pour  augmenter  confidérablement  fes  revenus  après  l'acquittement 
3,  des  dettes. 

„  Les  rentes  de  l'Hôtel  -  de  -  Ville  avoient  été  beaucoup  augmentées , 
Tarn.  IL  H  h  „  pour 
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pour  faire  le  fonds  néceffaire  pour  retirer  les  billets  faits  pour  le  fer- 

„  vice  de  l'Etat,  qui  donnoient  lieu  à  de  greffes  ufures  &  nuifoient 

„  au  Commerce. 

La  ftérilité  dé  l'année  1709 ,  &  les  mauvaifes  années  qui  l'ont  fui- 
vie,  ayant  caufé,  comme  il  a  été  remarqué  précédemment,  une  gran- 
de diminution  fur  les  revenus  du  Roi,  on  ne  put  continuer,  comme 
auparavant ,  le  payement  des  arrérages  :  on  ne  put  même  payer  que 
(jX  mois  en  une  année ,  enforte  qu'il  étoit  dû  deux  années  à  la  fin 

»  de  1713-   ,  .  . 

„  Le  Roi  jugea  à  propos ,  pour  affûter  l'état  des  Rentiers ,  de  dimi- 
„  nuer  le  cours  des  arrérages ,  &  d'en  rétablir  le  payement  tous  les  fix 
„  mois  comme  avant  I7°9- 

L'Edit  du  mois  d'Odobre  171 3  ordonna  que  toutes  les  rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville  feroient  converties  en  nouveaux  Contrats  de  rente  au 
„  denier  quinze  ,  diftinguant  les  rentes  acquifes  à  prix  d'argent  avant 
le  premier  Janvier  1702 ,  dont  le  principal  eft  confervé  en  entier  ,  & 
„  les  deux  années  d'arrérages  jointes  pour  former  le  capital  des  nou- 
„  veaux  Contrats. 

A  l'égard  des  rentes  acquifes  depuis  le  mois  d'Avril  1706  ,  comme 
„  elles  procédoient  des  billets  de  monnoye ,  billets  à  cinq  ans  &  au- 
„  très  effets ,  l'Edit  les  a  réduites  aux  trois  cinquièmes  ,  auxquels  on 
„3  joignit  les  deux  années  d'arrérages. 

Cet  arrangement  caufa  un  grand  murmure  ;  mais  il  a  été  exécuté 
exadement,  &  auroit  été  bien  plus  difficile,  fi  on  avoit  attendu  que 
„  la  paix  eût  été  générale.  Il  a  produit  une  diminution  de  près  de 
„  quatorze  millions  du  fonds  qu'il  auroit  fallu  payer  tous  les  ans  à 
l'Hôtel -de -Ville  :  Il  a  affûré  le  fort  des  Rentiers  ;  &  par  le  retran- 
„  chement  des  deux  cinquièmes ,  il  a  produit  une  décharge  pour  l'Etat 
„  d'environ  cent  trente -cinq  millions. 

Le  règlement  des  rentes  a  été  fuivi  de  diverfes  autres  réductions , 
„  &  a  fervi  de  régie  &  de  bafe  à  ceux  qui  ont  fuivi. 

„  Les  Ordonnances  expédiées  pour  les  dépenfes  de  l'année  1713  * 
„  ont  monté  à  la  fomme  de     ...  Liv.  21 1697672. 

„  Les  forames  affignées  jufqu'au  31  Décembre  1713 

„  mon- 
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De  l'autre  part   -    Liv.  211697672. 
montent  à  la  fomme  de     .     .     •      ."      •       .  i?83839T^ 

„  Partant  reftoit  à  afligner  à  la  fin  de  171 3.       Liv.  333I3720. 


„  Les  femmes  affignées  pour  les  dépenfes  de  171 3  pendant  le  cou- 
„  rant  de  l'année  ont  monté  à       .     .      .  Liv.  14709 8«fo. 

„  Celles  affignées  pour  les  mêmes  dépenfes  dans  le 
„  courant  de  1714  à  3ia8f893- 

Liv.  I783839Ï?- 

„  Le  détail  des  fonds  qui  ont  été  affignés  eft  raporté  dans  un  vo- 
„  lume  fait  pour  en  avoir  une  connoiffance  exaéte  &  pareil  à  ceux  des 
„  années  précédentes. 

Pour  fatisfaire  à  la  parole  qui  avoit  été  donnée  de  pourvoir  au 
rembourfement  des  promeifes  de  la  Cailfe  des  emprunts  immédiatement 
après  la  paix ,  il  fut  ordonné  qu'en  attendant  la  paix  générale  il  feroit 
rembourfé  au  fort  cinq  cent  mille  livres  de  promeifes  de  la  Cailfe  des 
emprunts  par  chaque  mois.  Cependant  pour  en  faire  les  fonds  &  auffi. 
pourvoir  aux  dépenfes  courantes,  on  ufa  du  même  expédient  employé 
dès  le  7  juillet  171a,  de  faire  négocier  en  fecret  des  promeifes  de  la 
Caiffe  des  emprunts  :  on  en  mit  fur  la  place  depuis  le  12  Juin  pour 
vingt-un  millions  deux  cent  cinquante-un  mille  fix  cent  foixante  livres  : 
on  les  déguifa  du  mieux  qu'il  fut  poffible  pour  les  faire  confondre 
avec  les  anciennes  &  en  foutenir  le  crédit,-  ce  qui  dans  la  fuite  oc- 
cafionna  même  quelque  embarras  pour  les  teconnoître  ;  car  elles 
avoient  été  négociées  au  cours,  c'eft- à-dire  à  perte  pour  le  Roi. 

Affaires  extraordinaires  far  Traités. 

Suplément  de  finance  des  Vérificateurs  des  let- 
tres de  voitures,  Liv.  250000  net.      .       .       •      208333-    6.  8. 

Attribution  de  Liv.  7900  d'augmentation  de 
gages  aux  CommhTaires  Provinciaux  &  Commiifaires 
ordinaires  des  guerres  ;  réfultat  Liv.  158000,  net.      1^1666.  13.  4. 

H  h  2  Cin- 

Liv.  3 
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•   De  l'autre  part    -  Liv. 

Cinquante  Offices  de  Contrôleurs  Marqueurs  de 
Papiers  à  Paris  i  Liv.  150000,  net. 

Suplément  de  finance  aux  propriétaires  des  droits 
manuels  fur  le  fel  ;  Liv.  660000  ,  net. 

Cent  Offices  d'augmentation  des  Contrôleurs  de 
la  volaille  i  Liv.  1 200000,  net.  .... 

Recette  générale  des  Finances  de  Bourgogne  ; 
Liv.  7 66666.  13.  4.  net.     .  ... 

Suplément  de  finance  des  Acquéreurs  de  l'affran- 
chiflement  des  Tailles  en  Languedoc  i  Liv.  1200000, 
net.        .  ....... 

Infpecteurs  des  expéditions  en  Cour  de  Rome  j 
réfultat  Liv.  600000,  net.  .... 

Greffiers  Gatdes  -  minutes  des  Arrêts ,  Sentences 
&  Jugemens  des  Cours  &  des  Procès  verbaux  d'Huif- 
11ers  >  Liv.  600000  net.  . 

Supplément  de  finance  des  Greffiers  des  rolles 
des  Tailles  ;  Liv.  800000  ,  net  

Augmentation  fur  les  Confeillers  de  Police  ;  Liv. 
520000,  net  

Modération  pour  la  vente  des  Offices  de  Payeurs 
des  gages  des  Bureaux  des  Finances  ;  réfultat  Liv. 
3137^0,  net   . 

Offices  de  féconds  Avocats  &  féconds  Procureurs 
du  Roi  &  leurs  Subftituts  ;  Greffiers  en  chef  dans 
chaque  Bureau  des  Finances  à  l'exception  de  celui 
de  Paris  ;  Payeurs  des  gages  >  &  fuplément  de  finan- 
ce des  Greffiers  en  chef  du  Bureau  des  Finances  & 
Chambre  du  Tréfor  à  Paris}  Liv.  330000,  net.  . 

Douze  années  de  jouùTance  des  droits  de  bralTe- 
rie  &  égards  fur  les  bières  dans  les  villages  de  la  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Valenciennes ,  villes  de  Condé , 

Bou- 


I  O  N  S 
340000. 

12^000. 

5  50000. 
1080000. 
737916.  13.  4 

1000000. 
525000. 

500000. 
666666.  13.  4 
433333-    6.  8 

261458.    6.  8 


275000. 


Liv.  6404375. 
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De  l'autre  part    -   Liv.  649437Ï- 
Bouchain  &  dépendances,  moyennant  Liv.  80000 

dans  trois  mois,  ci.    .    .    130000. 

Excédent  des  Offices  de  Sindics  &  de  Tréforiers 
Payeurs  des  gages  des  Commhîaires  &c.  Liv.  46000, 

net  ?<    ......     .  38333-    6.  8- 

Gages  aux  Agens  de  Change  de  Liv.  20000    .  320000. 

Gages  aux  Receveurs  des  oélrois  de  Liv.  40000.  640000. 

Aux  Officiers  du  marc  d'or  de  Liv.  3000.    .    .  60000. 

Liv.  7682708.    6.  8. 

Au  mois  de  Juillet  Liv.  500000  de  rentes  fur 
les  tailles  au  denier  douze  rembourfables  en  treize 
années.   •  6000000. 

Pour  rembourfer  les  Contrôleurs  des  exploits 
Liv.  220000  de  rente  au  denier  vingt  4400000. 

Au  mois  de  Décembre  Liv.  î 00000  de  rente  fur 
les  tailles  au  denier  douze  rembourfables  en  treize 
années.  6000000. 

Liv.  24082708.    6.  8- 
Autres  fonds  dont  je  n'ai  point  recouvré  le  dé- 
tail parmi  lefquels  il  fe  trouve  pour  Liv.  21251660 
de  promeffes  de  la  Caiûe  des  emprunts  négociées  en 
fecret   43957142-   

Liv.  68039850.    6.  8- 


Hh  r3 


Fonds 
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Fonds  de  ramée  1715. 


Les  Impofitions  montaient  à 

Liv.  1 15005439. 

78889164- 

Parties  du  Tréfor  Royal. 

Liv.  351 16275. 

Sur  l'année  1714.  - 

-  1234^9^2. 

171  5- 

15873046. 

171S.  - 

-  13738693. 

1717. 

3460620. 

1718. 

593500. 

1719. 

444462. 

1720.  - 

280000. 

1721.  •» 

1722.  J 

Capitation.       -      -       -       -       -  -  22071779. 

Dixième.       -       -       -        «        -  -  24374625. 

Fonds  extraordinaires.  68039850. 


Liv.  1978398 12. 


Voici 
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Voici  l'Etat  des  dépenfes  do  171 3. 


Dépenfes  de  171 5. 


Sommes 
ajjlgnèes. 

Rejîe  à  afft- 
gner. 

Extraordinaire  des  guerres. 

Liv.7535  1688.  Liv.66664979.  Lîv.  8686709. 

Pain  de  Munition.    .  . 

.  19251194- 

19155468. 

95726. 

9767802. 

Ï492757- 

Gardes  du  Corps  &  autres 

125583- 

petits  Tréforiers.    .  . 

-  5541588- 

5416005. 

2497522. 

870801. 

I0489I3- 

915476. 

14023855- 

4609900. 

9413955- 

1 824010. 

985377- 

Maifons  Royales.    .  . 

.   -  84-05279. 

8267122. 

I38I57. 

Dépenfes  du  TréTor  Royal 

,  .  69721410. 

^9132231. 

105 89179- 

Liv.  21 1697672. 

L.  178383952. 

L.  333 13720. 

II. 


Dijïribution  des  AJfîgnations. 

Pour  les  dépenfes  des  années  1707  &  1 

précédentes.   10741819. 

de  1708.   •   I8530I7- 

1709   84l68i- 

1710   4358162. 

17 11.   .    .    .    .    .    •  3647980. 

1712   9691312. 

Sur  les  fonds  de  1713   I384I7^09- 

de  1714   9410582. 

Réaffignations   157848 12. 

-  Rembourfemens  d'avances.     .    .    •  3092837- 

La  cherté  des  denrées ,  produite  par  l'augmentation  numéraire  des 

mon- 


"L.  1978,398 


248         Recherches    et  Considérations 

monnoyes  ,  fit  réfoudre  le  Miniftre  à  les  réduire  à  leur  ancienne  va- 
leur dès  les  premiers  momens  de  la  Paix.  S'il  eft  ruineux  pour  un  Etat 
de  les  augmenter,  les  diminutions  ne  font  guères  moins  dangereufes , 
parce  que  les  ouvriers  s'obftinent  le  plus  qu'ils  peuvent  à  conferver  la 
même  dénomination  dans  le  prix  de  leur  falaire.  L'Etranger  celfe 
d'acheter  jufqu'à  ce  que  la  valeur  des  denrées  foit  tombée  à  fon  niveau 
ordinaire  ;  &  la  fin  d'une  longue  guerre  ,  pendant  laquelle  le  Peuple 
a  été  fatigué  de  différentes  manières ,  paroit  un  moment  peu  propre 
pour  des  diminutions  d'efpéces.  M.  Defmarets  le  fentit  &  crut  y  remé- 
dier en  partageant  les  diminutions  en  onze  fois. 

Le  premier  Avril  le  marc  d'or  fin 

fut  réduit  de  Liv.  638.    3.  7.  à  Liv.  589. 

le  marc  d'argent  fin,    .    .    de  Liv.    42.  10.       à  Liv.    39.  f. 
pour  fe  trouver  par  gradations  au  premier  Septembre  1715:  favoir , 

le  marc  d'or  fin     .     .    .  à  Liv.  45 8-    3-  7» 

le  marc  d'argent  fin  à  Liv.    30.  10.  10. 

Il  feroit  injufte  de  ne  pas  louer  l'intention  mais  il  eft  évident 
que  ces  diminutions  annoncées  pendant  l'efpace  de  deux  ans  troublent 
extraordinairement  le  Commerce.  Si  les  uns  veulent  prêter  leur  argent , 
les  autres  ne  veulent  pas  le  recevoir  ;  ceux  qui  polfédent  des  denrées 
ont  un  avantage  fur  en  les  gardant  ;  la  condition  des  Débiteurs  qiû  font 
hors  d'état  de  fe  libérer  devient  très  mauvaife  ;  leurs  confommations 
diminuent  à  mefure  que  leurs  charges  augmentent  ;  enfin  une  diminu- 
tion eft  une  nouvelle  incertitude  dans  les  propriétés.  Dès  lors  plus  le 
palfage  de  ces  diminutions  fera  rapide,  moins  l'Etat  en  reffentira  la 
fecoulfe.  Mais  celles-ci  avoient  un  vice  confidérable  qui  auroit  dû  en 
détourner  abfolument  le  Miniftre.  Il  étoit  naturel  de  remarquer  que 
depuis  l'année  1689  les  monnoyes  avoient  continuellement  augmenté  ; 
que  tous  les  engagemens  contractés  pendant  un  efpace  de  vingt- quatre 
ans  ,  étoient  établis  fur  une  monnoye  plus  foible  d'un  tiers  que  celle 
qui  devoit  avoir  cours  au  premier  Septembre  171  f  ;  par  conféqucnt  les 
importions  alloient  devenir  plus  pefantcs  dans  la  même  proportion;  les 
débiteurs  des  rentiers  alloient  payer  à  leurs  créanciers  un  tiers  de  plus 
qu'ils  n'avoient  compté  leur  payer  ;  le  laboureur  qui  avoit  pris  une 
Ferme  de  quatre  cent  vingt -cinq  livres   pour  fix  ans,  l'argent  fin  à 
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quarante -deux' livres,  dix  fols,  dix  deniers  le  marc,  au  lieu  de  payer 
dix  marcs  d'argent  fin,  étoit  obligé  d'en  payer  quatorze  environ  au 
premier -Septembre  1715  ,  fans  pouvoir  efpérer  que  les  denrées  fe  fou- 
tintfent  proportionnellement.  Il  en  devoit  donc  réfulter  une  mifére 
affreufe  ,  &  dès- lors  un  vuide  énorme  dans  les  confommations  ,  dans 
la  circulation,  &  par  contre -coup  dans  les  revenus  publics.  Il  eft  très- 
évident  qu'il  ne  falloit  pas  faire  les  augmentations  précédentes  ;  mais 
après  vingt- quatre  ans  d'augmentations  c'étoit  un  coup  funefte  que 
ces  fortes  diminutions  dont  on  verra  par  la  fuite  les  effets.  La  feule 
bonne  opération  à  faire ,  étoit  de  fixer  invariablement  les  monnoyes  au 
cours  moyen  de  leur  augmentation. 

M.  Defmarets  n'expliquant  pas  les  arrangemens  pris  dans  la  réduc- 
tion des  rentes  ,  il  eft  bon  de  mettre  fous  les  yeux  du  Leéteur  l'Edit 
même  qui  l'ordonna  :  d'autant  plus  que  le  préambule  peut  fervir  à 
rappeller  les  événemens  paffés  &  à  retracer  l'état  des  affaires. 

EDIT  portant  ,  que  les  Rentes  de  /'  Hôtel-  de  -Ville  de.  Paris  ajjignêes  fur 
les  Aides  &~C.  feront  converties  en  nouvelles  rentes  au  denier  vingt  cinq  , 
en  joignant  les  arrérages  dus  au  capital ,  avec  exemption  du  Dixième 
&  fupprejjhn  du  droit  de  vifa  des  quittances. 

„  Louis  &c.  Entre  les  difFérens  moyens  dont  nous  avons  été  obli- 
„  gé  de  nous  fervir  pour  foutenir  les  dépenfes  de  la  guerre ,  nous  avons 
„  eu  recours  à  divers  emprunts  fur  nos  revenus  ordinaires  ,  même  fur 
„  les  différentes  finances  que  nous  avons  tirées  de  la  création  de 
„  nouveaux  Offices  ,  &  des  augmentations  de  gages  &  taxations  que 
nous  avons  attribuées  aux  anciens  Officiers  ;  nous  avons  de  plus 
„  trouvé  une  reffource  confidérable  par  les  billets  de  monnaye  qui 
,,  s'étoient  introduits  dans  le  Commerce ,  à  Poccafion  des  réformations 
„  des  efpéces  :  nôtre  intention  étoit  de  pourvoir  au  rembourfement  de 
„  ces  emprunts  par  les  difFérens  arrangemens  que  nous  aurions  pû 
„  former,  fi  la  continuation  de  la  guerre  ne  nous  avoit  engagé  à  de 
„  nouvelles  dépenfes  &  n'avoit  caufé  un  obftacle  invincible  à  l'ex- 
„  écution  de  nos  projets  ;  nous  avons  vû  avec  douleur  que  le  re- 
„  tardement  du  payement  que  nous  n'avons  pû  éviter  ,  avoit  caufé 
„  un  nouveau  mal  5  que  les  affignations  &  les  billets  de  monnoye  ont 
Tom.  IL  I  i  53  été 
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„  été  négociées  avec  grande  perte  ;  &  que  n'ayant  pû  faire  acquitter 
53  ces   différehs  crédits  ,  ils  ont  donné  lieu  à  des   ufures  exceffives. 
■    pour  les  faire  cerTer  nous  avons  eu  recours  à  l'augmentation  du 

prix  des  inonnoyes,  &  rembouvfé  près  de  deux  tiers  des  billets  de 
„  monnoye  ;  nous  avons  auffi  fait  diverfes  conftitutions  de  rentes  fur 

nos  Fermes ,  &  nous  avons  ordonne  que  les  billets  de  monnoye 
„  qui  reftoient  dans  le  Commerce  ,  les  afiignations  qui  n'avoient  pû 
„  être  acquittées ,  les  billets  d'emprunts  faits  par  les  Tréforiers  de  l'ex- 
„  traordinaire  des  guerres  &  leurs  Adjoints  &  autres  billets  ,  feroient  reçus 
„  en  notre  Tréfor  Royal  ,  &  payés  en  contrats  de  rentes  fur  l'Hôtel 
„  de  notre  bonne  Ville  de  Paris.  Par  ces  différens  arrangerons  nous 
„  avions  efpéré  de  rétablir  une  partie  du  mai  que  la  guerre  avoit  cau- 
„  fés  mais  la  ftérilité  de  l'année  1709,  les  mauvaifes  récoltes  qui  l'ont 
„  fuivie  ,  ont  aporté  un  nouvel  obitacle  à  nos  bons  deiTeins  ;  les  re- 
„  venus  de  nos  Fermes  fe  font  trouvés  tellement  diminués  ,  que  non 
„  feulement  nous  n'avons  pû  continuer  de  payer  par  avance,  &  de  fix 
,  en  fix  mois  les  arrérages  des  rentes  ;  mais  même  que  nous  avons 
„  été  obligé  de  ne  payer  que  fix  mois  feulement  dans  le  cours  d'une 
„  année;  enforte  qu'il  cft  dû  aux'  propriétaiies  des  rentes  deux  années 
„  d'arrérages  :  nous  aurions  pû  continuer  de  payer  une  partie  des  ar- 
„  rérages  ,  jufqu'à  ce  qu'une  longue  paix  nous  eût  permis  de  rétablir 
„  entièrement  nos  Finances  ;  mais  après  avoir  fait  examiner  en  notre 
:,  Confeil  la  fituation  où  fe  trouvent  les  propriétaires  des  rentes  ;  après 
;,  avoir  reconnu  que  leur  état  deVëfioît  plus  fâcheux  ,  fi  le  payement 
„  des  arrérages  étoit  encore  différé  ;  que  cette  nature  de  bien  étant  un 
„  des  plus  confiJérables  des  fuimlies ,  l'incertitude  de  fa  valeur  caufoit 
„  de  l'altération  &  du  trouble  dans  le  Commerce  :  nous  avons  jugé 
»  qu'il  étoit  plus  convenable  de  diminuer  le  cours  des  arrérages  & 
ii  d'en  rétablir  à  l'avenir  le  payement ,  dans  le  même  ordre  qui  avoit 
„  été  fiiivi  avant  l'année  1709,  eu  obfervant  une  déférence  &  une 
„  diftinclion  des  anciennes  rentes  acquif.s  à  prix  d'argent  &  qui  n'ont 
„  point  été  vendues  depuis  l'année  I70Z,  do  celles  qui  ont  été  acqui- 
,à  fes  pour  des  papiers  de  crédit  ,  fur  lefq celles  il  eft  notoire  que  les 
„  acquéreurs  ont  fait  des  profits  exceffifs  ,  &  des  rentes  anciennes 
s,  qui  ont  été  vendues  depuis  le  premier  Janvier  1702,  dont  le  prix 
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„  a  été  fouvent  au  deflbus  du  tiers  des  femmes  principales  portées  par 
„  les  Contrats  de  conftitution.  Et  ayant  été  jugé  riéceffaire  de  régler 
„  le  pied  fur  lequel  toutes  les  rentes  aiïignées  fur  nos  Fermesi  urnes 
„  feront  rembourfées  &  payées  à  l'avenir.  A  ces  causes  &c. 

Article  I. 

„  Les  propriétaires  des  rentes  conftituéee  fur  l'Hôtel  de  nôtre  bonne 
„  Ville  de  Paris,  énoncées  ci  après,  feront  tenus  de  «porter  inceffam- 
„  ment  en  nôtre  Tréfor  Royal  les  titres  de  leur  propriété  en  bonne 
„  forme  ,  pour  être  lefdites  rentes  rembourfées  par  le  Garde  de  nôtre 
„  Tréfor  Royal,  en  la  manière  qui  fera  ci  -  après  expliquée-,  lequel 
„  rembourfement  fera  employé  dans  l'inftant  avec  ce  qui  fera  dû  d'ar- 
„  rérages  jufqu'au  premier  Janvier  1714  en  rentes  au  demer  vingt- 
„  cinq,  qui  feront  par  nous  créées  à  cet  effet ,  pour  ne  compofer  qu'un 
„  capital,  dont  il  fera  expédié  à  la  volonté  des  rentiers  un  ou  plu- 
.„  fîeurs  nouveaux  contrats,  defquels  la  jouùTance  commencera  audie 
M  jour  premier  Janvier  17 14. 

I  I, 

„  Les  rentes  perpétuelles  affignées  fur  nos  Fermes  des  Aides  ,  Ga- 
w  belles  &  cinq  grolfes  Fermes  ,  créées  par  nos  Edits  des  mois  de  May 
„  1580 ,  Juin  i6$ï,  Février  i6%2,  Août  &  Novembre  1S88»  Mars, 
"  Avril  &  Novembre  1698,  Mars,  Novembre  &  Décembre  1699, 
"  Odobre  1700,  Juin  &  Décembre  1702  ,  Juin  &  Septembre  1703 
„  &  May  170Î  j  les  rentes  perpétuelles  de  la  Lotterie  Royale  établie 
l  par  nôtre  Ed'it  du  mois  de  Juillet  1704,  &  celles  créées  par  nos  Edits 
„  des  mois  de  Septembre  1708  &  May  1709  »  pour  le  rachat  de  la 
„  Capitation,  feront  rembourfées  fans  aucune  diminution,  &  fur  le 
„  pied  du  capital  porté  par  les  quittances  de  Finance ,  &  par  les  Con- 
„  trats  de  conftitution  >  à  l'exception  de  celles  qui  auront  été  ven- 
H  dues  depuis  le  premier  Janvier  1702 ,  &  fur  lefquelles  il  aura  été 
„  obtenu  Lettres  de  ratification;  lefquelles  ne  feront  rembourfées  que 
„  fur  le  pied  des  trois  quarts  du  capital. 

I  I  I. 

„  Les  rentes  perpétuelles  affignées  fur  nofdites  Fermes  des  Aides  , 
n  Gabelles  &  cinq  grolfes  Fermes,  créées  par  nos  Edits  des  mois  d'A- 
li  Z  vril 
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„  vril  &  Odobre  1706,  May  &  Septembre  1707,  Février  170g)  Jan- 
„  vier,  May  &  Juin  1709,  Odobre  &  Novembre  1710,  Janvier, 
„  Juin  &  Décembre  1711  ,  &  Juin  1712,  feront  rembourfées  à  rai- 
fon  des  trois  cinquièmes  du  capital,  porté  par  les  quittances  de  Fi- 
„  nance  &  par  les  Contrats  de  Conftitution  .-  fi  néanmoins  entre  les 
„  parties  comprifes  dans  le  préfent  article,  il  s'en  trouvoit  dont  la 
„  conftitution  eût  été  expreflement  ordonnée  par  Arrêts  de  nôtre  Con- 
„  feil  ou  par  nos  Lettres  Patentes  &  Déclarations ,  le  rembourfement 
„  en  fera  fait  fans  aucune  perte  fur  le  capital. 

I  V. 

„  Les  rentes  viagères  au  denier  dix,  créées  par  nôtre  Edit  du  mois 
„  de  Février  1702,  dont  les  capitaux  auront  été  portés  en  nôtre 
„  Tréfor  Royal  avant  le  premier  Octobre  1710,  &  les  rentes  viagi- 
„  rcs  des  trois  Lotteries  Royales  établies  par  nos  EJits  des  mois 
„  d'Août  1701  ,  Juillet  1704  &  Décembre  1705  ,  ne  feront  payées 
„  que  fur  le  pied  des  trois  quarts  de  la  jouïffance  portée  par  les  Con* 
„  trats  ,  à  commencer  du  premier  Juillet  de  la  préfente  année  1713» 
„  &  les  rentes  viagères  dudit   Edit   de  Février  J702,  dont  les  capi- 

taux  auront  été  portés  en  nôtre  dit  Tréfor  Royal  depuis  le  pre- 
„  mier  Odobre  1710,  ne  feront  payées  que  fur  le  pied  de  la  moitié, 
,,  dont  il  fera  fait  mention  fur  les  minutes  des  Contrats  &  quittances 
„  de  Finances  y  annexées ,  ainfi  que  fur  les  groffes  defdits  Contrats 
„  par  les  mêmes  Notaires  qui  les  auront  reçus  ;  lefquels  en  délivre- 

ront  des  certificats  aux  Rentiers ,  pour  être  par  eux  remis  aux  Payeurs. 

Cependant  il  ne  fera  rien  innové  à  l'égard  des  parties  dont  la 
„  conftitution  aura  été  exnrelfément  ordonnée  par  Arrêts  de  nôtre 
„  Confeil ,  &  par  nos  Lettres  Patentes ,  lefquelles  continueront  d'être 
„  payées  en  entier. 

V. 

„  A  l'égard  des  Contrats  de  rentes  moitié  pérpétuelles  &  moitié 
„  viagères,  créées  par  nos  Edite  des  mois  de  Décembre  1704,  Avril 
n  I7o5,  Juin  &  Décembre  1707,  &  Juin  1708,  la  rente  viagère  ne 
3,  fera  payée  que  fur  le  pied  de  la  moitié  audit  jour  premier.  Janvier 
1714,  dont  mention  fera  faite  en  la  manière  portée  par  l'article 
s,,  précédent  j  &  la  rente  psrpétuelle  fera    rembourfée  à  raifon  de  la 

5J  moi- 
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,  moitié  du  capital  porté  par  les  quittances  de  Finance  ,  &  par  les 
\  Contrats  de  conftitution.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  def- 
l  dites  rentes  être  rembourfés  de  leurs  rentes  perpétuelles  fur  le 
'  pied  des  anciennes ,  &  fans  aucune  diminution  fur  le  capital ,  à  con- 
l  dition  qu'ils  raporteront  audit  Garde  de  nôtre  Tréfor  Royal  les 
]  Contrats  de  leurs  rentes  viagères ,  lefquels  demeureront  éteints  & 
',  fupprimés  ,  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera  fait  mention  par  les  Payeurs 
',  fur  leurs  Régiftres  ;  &  lefdits  Rentiers  feront  tenus  de  raporter  au- 
„  dit  Garde  de  nôtre  Tréfor  Royal,  avant  leur  rembourfement  ,  un 
certificat  defdits  Payeurs ,  portant  que  ladite  mention  aura  été  faite.  _ 

V  I. 

Les  rentes  perpétuelles  de  la  tontine  établie  par  nôtre  Edit  du 
mois  de  May  1709  feront  rembourfées  à  raifon  de  la  moitié  du 
„  capital  porté  par  les  quittances  de  Finance  &  par  les  Contrats  de 
„  conftitution  ;  mais  il  ne  fera  rien  innové  concernant  les  adions  de 
rentes  viagères  de  ladite  tontine ,  non  plus  que  pour  celles  des 
v  deux  premières  tontines  établies  par  nos  Edits  des  mois  de  Novem- 
„  bre  jô-89  &  Février  1696  ,  qui  feront  payées  en  entier  en  la  manière 
„  portée  par  lefdits  Edits. 

VII. 

„  Il  ne  fera  pareillement  rien  innové  pour  les  rentes  purement  via- 
„  gères  créées  par  elanes  par  nos  Edits  des  mois  d'Août  1693  >  Jllille£ 
„  1698=  &  Mars  1701. 

V  ut 

„  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  &  des  rentes  moitié  perpé- 
„  tuelles  &  moitié  viagères  qui  fe  trouveront  dûs  jufqu'au  premier 
„  Janvier  1714,  &  ceux  des  rentes  purement  viagères  &  des  tontines 
qui  feront  dûs  jufqu'au  premier  Juillet  de  la  préfente  année  1713, 
„  feront  employés  en  acquittions  de  rentes  au  denier  vingt-cinq  ;  & 
„  à  cet  effet  les  Payeurs  defdites  rentes  délivreront  aux  Rentiers  des 
„  certificats  defdits  arrérages  qui  feront  dûs,  le  dixième  déduit,  dont 
„  lefdirs  Rentiers  donneront  leurs  quittances  auxdits  Payeurs  en  la  manié- 
„  re  accoutumée,  &  feront  lefdits  certificats  reqûs  pour  deniers  comptans 
3,  par  le  Garde  de  nôtre  Tréfor  Royal,  après  avoir  été  contrôlés  par 
5>  les  Contrôleurs  defdites  rentes ,  lefquels  en  tiendront  un  Régiftre  de 
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.,  Contrôle;  n'entendons  comprendre  dans  le  piéfent  article  que  les 
,,  arrérages  dont  le  fonds  n'aura  point  été  fait  dans  nos  états  de  diftti- 
bution  defdites  rentes  ;  nôtre  intention  étant  que  les  fonds  faits  etv- 
tre  les  mains  defdits  Payeurs  ,  pour  l'exercice  qu'ils  achèvent  &  pour 
„  leurs  précédens  exercices,  lesquels  ils  n'ont  point  encore  payés,  ou 
„  qui  leur  font  reliés  entre  les  mains  ,  par  raport  aux  failles  ou  au- 
s,  très  empêchemens,  fuient  par  eux  payés  aux  Rentiers  fuivant  l'ufa- 
„  ge  ordinaire. 

I  X. 

„  Entendons  que  les  arrérages  de  toutes  lefdites  rentes  foient  payés 
„  à  l'avenir,  &  à  commencer  du  premier  Janvier  1714,  de  fix  en  fix 
„  mois,  à  bureau  ouvert,  audit  Hôtel  -  de  -  Ville  &  d'avance  pour  les 
„  rentes  perpétuelles ,  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  payés  avant 
l'année  1709. 

X. 

„  Déchargeons  toutes  les  rentes  dudit  Hôtel  -  de  -  Ville  ,  aflîgtiées 
„  fur  nos  Aides ,  Gabelles  &  cinq  grolfes  Fermes ,  du  dixième  établi 
„  par  nôtre  Déclaration  du  14  Odobre  1710,  à  commencer  du  premier 
„  Janvier  1714. 

X  I. 

„  Voulons  auffî  que  le  droit  de  vifa  des  quittances  attribué  aux 
„  Sindics  des  rentes  par  les  Edits  des  mois  de  Juillet  1706",  Août  1707 
„  &  Juin  1708  demeure  fupprimé  à  commencer  du  jour  de  la  publica* 
„  tion  de  nôtre  prefent  Edit  &c. 

En  conféquence  il  fut  créé  pour  trente  millions  de  rentes  au  denier 
vingt  cinq  pour  rembourfer  ces  divers  effets. 

Ce  font  là  de  ces  opérations  diétées  par  la  néceflîté.  En  pareil  cas 
l'Etat  perd  encore  plus  que  les  particuliers  ,  puifqu'il  fe  met  pref- 
que  dans  l'impoffibilité  de  faire  de  longtems  ufage  de  fou  crédit.  Si 
les  autres  fouffrent  quelque  léger  retranchement  fur  un  gain  confidé- 
rable,  ou  même  fur  une  dette  contractée  de  bonne  foi,  ils  s'alfurent 
au  moins  la  folidité  de  leurs  effets.  Ces  expédiens  paroiifent  cepen- 
dant devoir  être  le  fruit  d'une  grande  méditation  fur  le  choix  du 
moment  ,  des  moyens  de  l'exécution  ,  fur  l'expofition  des  motifs  qui 
peuvent  adoucir  ou  préparer  les  efprits  -,  mais  comme  ils  font  abfolu- 

ment 
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ment  Émettes  s'ils  ne  font  décififs  ,  ils  doivent'  Être  accompagnés  d'un 
plan  d'adminiftration  qui  mette  le  public  en  état  de  jouît  du  facnfice 
qu'on  exige  de  lui.  Si  L'on  a  l'habileté  de  faire  revivre  en  même  tems 
le  crédit  par  quelque  établilfement  nouveau,  la  trace  du  paffé  s'efface 
promtement,  &  l'Etat  reprend  fon  affiette  ordinaire. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  combien  peu  d'hommes  font  propres  à  ces 
manœuvres  hardies  &  délicates  :  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  chaque  par- 
ticulier  de  contribuer  de  toutes  fes  forces  à  garantir  la  focieté  de  pa- 
reils événemens.    L'augmentation  momentanée  des  impôts  dans  les  be- 
foins  publics  eft  toujours  un  fardeau  infiniment  plus  léger  fur  les  for, 
tunes,  que  les  fuites  d'une  révolution  fur  le  crédit  national.    Il  eft 
permis  à  des  efprits  chagrins  ou  bornés  de  fe  plaindre  fans  ceffe  du 
préfent,  &  de  déclamer  contre  toute  levée  de  tribut  ;  mais  le  chef  de 
famille,  l'homme  riche,  l'homme  induftrieux  ,  enfin  tous  ceux  qm  joiuf- 
fent  des  avantages  &  de  la  douceur  d'un  Gouvernement,  doivent  al- 
ler au  devant  des  néceffités  publiques  à  proportion  de  leurs  facultés. 
Nul  homme  dans  fes  traités  particuliers  ne  néglige  de  prendre  les 
furetés  convenables  ;  il  facrifie  fans  héfîter  une  portion  de  fon  capital 
pour  alfurer  l'autre  :  pourquoi  dans  les  affaires  publiques  fe  refuferoit- 
il  aux  mêmes  précautions  ?  Le  Prince  eft  la  réunion  de  tous  les  inté- 
rêts }  c'eft  de  ce  centre  que  partent  tous  les  rayons  du  cercle  que  nous 
occupons.    Nul  particulier  n'eft  réellement  riche  dans  l'Etat  fi  le  Prin- 
ce ne   l'eft,  &  la  richeffe  du  Prince  -  vivifie  l'Etat,-   femblable  à  ces 
pluies  fécondes  que  compote  l'afTemblage  des  vapeurs  exhalées  du  ftfe 
de  la  terre. 

A  N  N  e'  e  s    i  7  1  4-   &    1  7  1  ?■ 

„  Il  n'y  eut  point  d'armées  en  Campagne  en  17  H  i  mais  ,a 
„  fe  des  troupes  a  continué  pendant  toute  l'année  ,  de  même  que  pen- 
„  dant  les  années  précédentes.  Lé  Traité  conclu  à  Raftadt  le  6  Mars 
„  fut  fuivi  du  Congrès  tenu  à  Bade  ,  où  le  Traité  folemnel  de  paix 
„  entre  le  Roi ,  l'Empereur  &  l'Empire  fut  figné  le,  feptiéme  de  Sep- 
„  tembre,  &  les  ratifications  échangées  le  28  du  mois  d'Odobre 
„  enfuivant. 

„  Pendant  toute  l'année  il  fallut,  comme  dans  les  précédentes, 

„  fans 
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„  fans  aucuns  fonds  préfcns  &  par  induftrie,  pourvoir  à  la  dépenfe 
„  des  troupes  &  dt-  tout  l'Etat. 

„  Le  leul  expédient  dont  on  put  fe  fervir  pour  commencer  les  dé- 
„  penfes  de  l'année  ,  fut  de  faire  ufage  de  l'E<lit  du  mois  d'O&obre 
>>  1 7 1 3  »  par  lequel  il  avoir  été  attribué  un  million  deux  cent  cinquan- 
„  te  mille  livres  de  taxations  aux  Officiers  des  Bureaux  des  Finances 
„  &  des  Elections ,  &  à  plulleurs  autres  Offuiers  ,  qui  dévoient  pro- 
„  duire  une  Finance  de  quinze  millions. 

Pour  épargner  au  Roi  la  remife  du  llxiéme,  &  aux  particuliers  les 
„  deux  fols  pour  livre  en  dehors  ,  &  les  frais  ordinaires  des  Trai- 
„  tans ,  Sa  Majetlé  agréa  de  remettre  ce  recouvrement  en  régie  par 
„  les  Receveurs  généraux  à  la  caiffe  du  Sieur  Le  Gendre. 

,,  Pour  procurer  des  fonds  plus  promtement  &  par  avance  ,  il  lui 
„  fut  ordonné  de  faire  fes  billets  à  différentes  échéances  ,  &  aux  Re- 
„  ceveurs  généraux  de  les  endoifer  ;  ils  ont  été  négociés  à  cinq  pour 
„  cent  d'intérêt. 

,,  On  engagea  les  Receveurs  généraux  de  faire  une  avance  de  douze 
„  millions  cinq  cent  foixante  mille  livres  fur  1714. 

„  Les  billets  du  Sieur  Le  Gendre  endoffés  par  eux,  furent  aufli  né- 
gociés  à  cinq  pour  cent  d'intérêt. 

Ces  deux  parties  produifirent  un  crédit  de  vingt  -  neuf  millions. 
„  Au  mois  de  Mars   le  Roi  fit  une  nouvelle  création  de  cinq  cent 
mille  livres  de  rentes  fur  les  Tailles,  &  fpécialement  fur  les  deux  fols 
pour  livre  qui  avoient  été  impofés  par  trois  Déclarations  de  170Ç  , 
1705,  &  1707,  avec  une  deftination  de  trois  cent  mille  livres  pour 
,,  faire  des  rembourfemens  :  ç'a  été  la  quatrième  conftitution  de  cette 
„  nature,  qui  produifit  promtement  un  fonds  de  fix  millions. 

„  Il  avoit  été  donné  plusieurs  affignations  depuis  la  Déclaration  du 
„  7  Octobre  1710. 

„  Il  en  reftoit  d'autres  tirées  précédemment  pour  le  fervice.  , 
„  DirTérens  particuliers  propoférent  de  prendre  pour  le  rembourfe- 
„  ment  de  ces  affignations,  partie  en  billets  du  Sieur  Le  Gendre  non 
,,  endoffés  payables  en  argent  à  diverfes  échéances  ,  partie  en  fes  billets 
s,  payables  en  promefTes  des  Gabelles,  &  en  rentes  viagères  au  denier 
„  douze. 

»  Ces 
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s,  Ces  propofitions  raportées  au  Roi  ayant  paru  avantngeufes  ,  il 
„  fut  ordonné  au  Sieur  Le  Gendre  de  faire  fes  billets  en  exécution 
„  payables  fans  intérêt. 

„  Il  étoit  dû  à  Madame  Royale  de  Savoye ,  aux  Electeurs  de  Ba- 
„  viére  &  de  Cologne,  aux  Sieurs  Bernard  &  Hogguer  ,  &  à  d'antres 
„  Banquiers  ;  ils  propofèrent  de  les  affigner  fur  la  CauTe  du  Sieur  Le 
„  Gendre:  les  affignations  furent  tirées  par  le  Tréfor  Royal  :  le  Sieur 
„  Le  Gendre  eut  ordre  de  faire  fes  billets  fans  intérêt. 

„  Il  en  fit  d'autres  pour  partie  de  ces  affignations  ,  payables  en 
„  promelfes  des  Gabelles  &  en  rentes  viagères. 

„  Le  Sieur  De  Meuve  Banquier  fit  une  avance  defix  millions  pour 
„  les  troupes,  pour  la  valeur  defquels  le  Sieur  Le  Gendre  lui  fit  fes 
billets  avec  intérêt. 

„  Plufieurs  Banquiers  ,  Agens  du  Clergé  ,  &  divers  particuliers  , 
„  ayant  propofé  de  faire  des  avances  ,  partie  en  argent  &  partie  en 
„  affignations  tirées  depuis  la  Déclaration  du  7  Octobre  17 10  , 
„  on  en  fit  le  raport  au  Roi  fuivant  fes  ordres;  on  accepta  différen- 
„  tes  propofitions  ,  on  en  rejetta  un  plus  grand  nombre ,  parce  qu'on 
„  n'accepta  que  celles  qui  parurent  les  plus  avantageufes  pour  le  Roi, 
„  &  les  moins  utiles  aux  propofans  ;  le  Roi  même  s'expliqua  nette- 
5,  ment  fur  ces  propofitions  ,  &  dit  ,  que  fi  les  propofans  trouvoient 
quelque  profit  fur  le  papier,  c' étoit  au  moins  un  bien  pour  fon  fer- 
„  vice  ,  de  trouver  de  l'argent  pour  les  dépenfes  ,  &  d'acquitter  en 
„  même  tems  des  dettes. 

„  Il  faut  obferver,  qu'à  l'égard  de  toutes  les  avances  faites,  partie 
„  en  argent  &  partie  en  papier  ,  on  n'a  donné  dans  les  intérêts  que 
„  pour  l'argent  ,  &  on  n'en  a  point  pafifé  pour  le  .papier. 

„  On  fe  propofoit  d'acquitter  les  dettes  du  Sieur  le  Gendre  no;*  en- 
„  doffées  ,  des  fonds  qu'on  feroit  entrer  dans  fa  CahTe  ,  &  on  ajjrok 
„  exécuté  ce  projet  ,  fi  le  tems  &  les  circonftances  l'euffent  permis. 

„  On  fit  entrer  dans  la  Cailfe  du  Sieur  Le  Gendre  tous  les  fonds 
»  dont  on  put  s'aider  pour  les  befoins  des  troupes  &  de  l'Etat  :  entre 

autres  celui  d'un  million  fix  cent  mille  livres  defiiné  pour  le  rem- 
„  bourfement  des  payemens  des  rentes  ,  &  qui  étant  refté  inutile  entre 
„  les  mains  du  Sieur  de  la  Garde  ,  auroit  diminué  du  tiers  3  par  les 
Tome  IL  K  k  „  ra- 
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rabais  indiqués  du  prix  des  efpéces.  Il  fut  employé  à  payer  les  Gar- 
„  des  du  Corps,  &  les  autres  troupes. 

Des  Fermes  unies  un  million  qui  fut  employé  pour  le  comptant 
du  Roi  ,  &  autres  dépenfes  prelfées  &  privilégiées. 

Si  on  entre  dans  les  attentions  que  demandoit  la  (ituation  fàcheu- 
fe  des  Finances ,  on  conviendra  de  deux  chofes  : 

La  première  ,  qu'étant  réduit  aux  feuls  emprunts  pour  la  manu- 
tention de  l'Etat ,  il  falloit  un  autre  canal  que  celui  des  Gardes  du 
„  Tréfor  Royal  pour  faire  les  négociations  : 

La  deuxième  ,  qu'on  y  a  aportc  toute  Pœconomie  &  tous  les 
„  ménagemens  pofllbles  par  raport  aux  tems  &  aux  conjonctures  des 
„  affaires  générales. 

„  On  peut  ajouter ,  que  cette  CaiiTe  a  été  dirigée  avec  tant  de  foins 
&  d'arrangemens  ,  que  par  le  crédit  qu'on  lui  avoit  donné  ,  on  a 
„  fourni  aux  dépenfes  nécelîaires   de  l'Etat  depuis  le  premier  Janvier 
17 10  jufqu'au  mois  d'Avril  17 fc$  ,  &  que  tous  les  efforts  qu'il  fallu* 
faire  pour  trouver  les  fonds  promis,  &  qui  furent  délivrés  à  la  fin  de 
Mars  171  f  pour  les  dépenfes  qu'on  va  expliquer,  dans  un  tems  où 
l'argent  commenqoit  à  être   fort  refferré ,  ont  été  la  caufe   que  le 
crédit  de  cette  caiffe  eft  tombé  ,  &  qu'on  n'a  pu  le  relever  dans  l'ef- 
pace  de  quatre  mois  qui  fe  font  écoulés  jufqu'à  la  mort  du  Roi. 
„  Les  dépenfes  extraordinaires  faites  aux  mois  de  Mars  &  d'Avril 
„  171Ï  ,  pour  les  arrérages  du  fubfide  ordinaire  de  l'Eledeur  de  Ba- 

 Liv.  26000CO. 

vierc,    -  -  

„  Celui  de  Cologne.     -  -    .    -  2000CO. 

„  Le  fubfide  extraordinaire  de  Bavière  pour  le  Traité 

„  de  1714. 2000°0a 
„  Le  fubfide  de  Suéde.   900000, 

Total    -    Liv.  5700000. 

»  Les  Ordonnances  fignées  par  le  Roi  pour  les  dépenfes  de  1714 

ont  monté  à  -  Liv-  ^^29630. 

„  Il  a  été  afligné  pendant  ladite  année    -    -    -    -  97284948- 

„  Partant  refte  à  affigner    -------    tiw,  1 16244682. 

t   ' 

»  Les 
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„  Les  changemens  arrivés  par  la  mort  du  Roi  n'ont  pas  permis 
"'„  de  rendre  le  travail  parfait  pour  l'année  1714  &  les  huit  premiers 
„  mois  de  171 5  ,.  tous  les  Régiftres  ayant  été  remis  aux  perfonnes  qui 
„  ont  été  prépofées  pour  l'adminiftrâtion  des  Finances. 

„  Les  dépenfes  faites  &  ordonnées  par  le  feu  Roi  pendant  fept  an- 
„  nées,  commencées  le  premier  Janvier  1708}  &  finies  le  31  Dé- 
y  cembre  17 14,  ont  monté  à    -    l    -    .    -    -    Liv.  153320x175. 

„  Ce  qui  revient  année  commune  à     -----  21902874°- 
„  Les  revenus  ordinaires ,  joints  au  dixième  &  à  la  capitation , 
„  n'ont  produit ,  année  commune  ,  déduction  faite  des  charges  ordinai- 

„  res  ,  que    m   -   «   «    -  Liv.  75000000. 

„  Sur  ce  pied ,  il  manquoit  tous  les  ans  pour  rem- 
„  plir  toutes  les  dépenfes ,  14402874°* 

„  De  forte  que  pour  trouver  le  fonds  entier  des  fept  années ,  il 
53  falloit  Liv.  1008201180. 

„  Tous  les  expédiens  d'avances ,  d'affignations  antl- 
„  cipées  fur  les  années  à  venir,  le  bénéfice  de  la  refonte 
„  des  monnoyes,  les  rachats  de  la  Capitation  &  du 
„  dixième  du  Clergé ,  le  rachat  d'autres  dixièmes ,  & 
„  l'affranGhiflement  des  capitations  de  diverfes  Compa- 
„  gnies  &  de  plusieurs  particuliers  ,  les  aliénations  , 
„  les  conftitutions  de  rentes,  les  traités  &  autres  expé- 
„  diens  de  finance,  n'ont  pû  produire  que  -----  69166036$, 

„  De  forte  qu'il  eft  refté  dû  à  la  fin  de  1714,  Liv.  316540812. 

„  En  exécution  de  la  Déclaration  du  feptiéme  Décembre  171 5  , 
„  portant  que  tous  les  billets  faits  pour1  le  fervice  de  l'Etat  feront  ra- 
portés  pour  en  faire  la  vérification  &  la  liquidation,  les  propriétai- 
„  res  de  tous  ces  billets  les  ont  repréfentés  à  Mrs.  les  Commifïaires 
„  du  Confeil ,  &  par  la  récapitulation  de  tous  ceux  qu'ils  ont  vifés 
»,  depuis  le  vingtième  Décembre  1715,  jufqu'au  trente -un  Janvier 
h  17^  >  il,  s'eft  trouvé  5 
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Savoir  : 

„  En  promelfes  de  la  Caifle  des 
I,  emprunts,  Liv.  147^3^73. 

„  En  Billets  du  Sieur  le  Gen- 
„  dre,    ..........  322849^1- 

„  En  Ordonnances  fur  le  Tréfor 
„  Royal,  •    •  229939382. 

„  En  affignations  de  même,    .    .  8i955°°6. 

„  En  Billets  de  l'extraordinaire 
„  des  guerres,  523I95I3- 

„  En  Billets  de  la  Marine,    .    ,    .  8960695 

Total  -  Liv.  55  3094630. 
„  Sur  quoi  il  faut  déduire  les  deux  derniers  ar- 
„  ticles  accollés  ,  attendu  qu'ils  font  partie  des  or- 
„  donnances  ou  des  affignations  fur  le  Tréfor  Royal, 
„  &  que  fi  les  Tréforiers  en  étoient  payés,  ils  acquit- 
teraient leurs  Billets ,  ci  à  déduire    ....    Liv.  61280208. 


^  Liv.  179920034- 

£    -    31 1 894388- 

£     .  61280208. 


„  Partant  il  ne  faut  compter  les  Billets  vifés  que 

„  pour    ........  Liv.  49I8H422. 

.,  Les  dettes  en  papier  qui  exiftoient  au  20  Février  1708,  mon- 

„  toient  à  Liv.  482844061. 

„  Ainfi  les  Billets  faits  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  fubfif- 
„  tants  au  premier  Septembre  171^,  n'excèdent  les  dettes 
„  en  papiers ,  reconnues  en  1708  ,  que  de    .    .    -  j  -  897Q36I- 

„  Somme  égale  à  celle  des  Billets  vifés ,  . 


Liv.  491814422- 


5e  On  peut  même  faire  une  obfervation  ,  que  fur  les  trente -deux 
„  millions  .deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf  cent  >foixante-une 
„  livres ,  à  quoi  montoient  les  Billets  du  Sieur  Le-Gendre  ,  il  y  en  a 
„  pour  près  de  quatre  millions  payables  en  rentes  viagères  ou  en  pro- 
M  melfes  des  Gabelles. 

„  Il  s'enfuit  de  l'expoiïtion  de  toutes  les  dépenfes  faites  pendant 
„  fept  années  ; 

„  i°.  Qu'il  n'a  pas  été  poffible  de  les  acquitter  entièrement  : 

„  2*. 
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„  29.  Que  la  comparaifon  des  papiers  fubfiftans  au  premier  Sep- 
tembre  171  avec  ceux  qui  exiftoient  au  premier  Janvier  1708, 
prouve  évidemment  l'œconomie  &  l'arrangement  avec  îefquels  les 
Finances  ont  été  administrées  pendant  ces  fep.t  années. 
„  3°  Les  dépenfes  ont  été  plus  fortes  que  pendant  les  années  pré- 
cédentes ,  à  caufe  de  la  ftérilité  de  l'année  1709. 

40  La  ^elée  des  oliviers,  des  noyers,  des  châtaigniers  &  des  au- 
très  arbres  portants  fruit ,  a  été  ineftimable  pour  les  Provinces  qui 
en  ont  fouffert. 

„  La  mortalité  des  beftiaux,  les  maladies  populaires,  &  les  débor- 
dements des  rivières  ont  caufé  des  pertes  ineftimables. 
„  Ces  accidens  avoient  mis  les  peuples  hors  d'état  d'acquitter  tou- 
(  tes  les  impositions  ordinaires  &  extraordinaires. 

„  Le  feu  Roi  en  étant  bien  informé,  jugea  qu'il  falloit  accorder 
,  le's  décharges  d'une  partie  des  impofitions.  On  les  a  expliquées. 

„  Outre  ces  décharges ,  le  feu  Roi  fit  remettre  des  fommes  d'ar- 
„  ge'nt   alfez  confidérables  aux  Evêques  &  aux  Intendans  pour  affif- 

,  ter  les  pauvres. 

„  Ces  décharges  &  les  fonds  remis  ont  diminué  d'autant  les  fonds 
,  dont  on  avoit  befoin  pour  les  dépenfes  de  l'Etat. 

„  50.  On  n'a  pas  laiffé  d'éteindre  &  de  fupprimer,  nonobftant  ces 
l,  malheurs,  les  Billets  de  monnoye,  &  d'autres  papiers  &  dettes  re- 
I  connues  au  premier  janvier  1708  ;  &  après  avoir  foutenu  la  dé- 
„  penfe  de  fept  Campagnes  remplies  de  mauvais  événemens,il  ne  s'en 
"  eft  trouvé  au  premier  Septembre  171  f  ,  que  pour  une  fomme  pref- 
„  que  égale  au  premier  Janvier  1708. 

„  6°.  Toutes  les  dépenfes  ordonnées  par  le  Roi  ont  été  réglées 
„  fans  être  concertées  avec  le  Contrôleur  Général  :  celles  de  la  guerre , 
l  de  la  marine ,  &  des  penfions ,  entre  le  Roi  &  Meilleurs  les  Sécré- 
„  taires  d'Etat,  chacun  pour  leur  département. 

„  Le  Contrôleur  Général  étoit  chargé  de  trouver  des  fonds  par  tous 
„  le"  moyens  pour  fournir  aux  dépenfes.    Etoit-il  maître  de  refuftr  ou 
»  d'abandonner  fa  place  ?  On  s'en  raporte  à  ceux  qui  ont  vu  de  près 
*  le  Gouvernement  paffé,-  de  rendre  fur  cet  article  la  juftice  qui  eft 
.  ..    il  iH.<     ,  .   ;-•  ji         àiww  jj  &-k  â  aô.  .-  ■;■  »  àuë 
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„  due  à  celui  que  le  Roi  avoit  choifi  pour  un  fi  pefant  &  fi  difficile 

„  Miniftère. 

,,  Une  réflexion  bien  plus  forte  &  à  laquelle  il  n'y  a  point  de  re- 
„  plique  ,  eft  que  la  guerre  étoic  engagée  &  foutenuë  par  des  ennemis 
„  fort  unis ,  fort  aigris  contre  la  France ,  &  dont  les  defleins  n'étoient 
„  pas  moindres  que  de  partager  le  Royaume,  &  d'en  faire  un  pays 
„  de  conquête'  pour  eux. 

„  On  fait  le  projet  qu'ils  avoient  fait  de  fe  Etire  un  chemin  à  trn- 
»  vers  de  la  France  pour  forcer  le  Roi  d'Efpagne  d'abandonner  fes 
S)  Etats. 

„  Le  voyage  de  M.  de  Torcy  à  la  Haye  &  les  conférences  de  Ger- 
„  truydemberg  avoient  fait  connoître  à  toute  l'Europe  les  defleins  des 
„  ennemis,  &  l'impoffibilité  où  on  étoit  alors  de  faire  la  paix.  Il  fal- 
„  loit  donc  de  nécefficé  foutenir  la  guerre  :  Pépuifement  du  Royaume 
„  étoit  aflez  connu  ;  on  n'avoit  ni  aflez.  de  moyens  différens  à  choifir 
„  pour  la  foutenir,  ni  aflez  de  tems  pour  délibérer:  à  peine  avoit- on 
,,  celui  d'agir  &  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  qui  pouvoient 
„  fans  violence  produire  de  l'argent.  Le  fulut  de  l'Etat  confiltoit  uni- 
99  quement  à  faire  la  paix  ;  elle  a  été  heureufement  &  glorieufement 
„  concluë  contre  toute  forte  d'efpérance  ;  &  bien  loin  de  blâmer  quel- 
»  q"es  moyens  que  la  force  &  la  néceffité  ont  obligé  de  mettre  en 
»  ufage ,  ne  doit  -  on  pas  louer  des  Miniftres  qui  dans  des  tems  fi  mal- 
„  heureux  &  dans  un  Etat  fi  chancelant  ont  eu  aflez  de  courage  pour 
„  n'être  pas  effrayés,  &  pour  continuer  des  efforts  vifs  &  redoublés, 
99  qui  ont  enfin  produit  cette  paix  aufTî.  néceflaire  que  défirée. 

Avant  d'aller  plus  loin  il  eft  à.  propos  d'éclaircir  le  calcul  de  M. 
Defmarets  fur  la  quantité  des  Papiers  Royaux  exiftans  à  la  fin  de  1714. 

Il  avoit  été  mis  de  nouveaux  billets  dans  le  Commerce  depuis  1708 
pour  une  fomme  confidérable  ;  mais  il  avoit  été  fait  de  grands  rem- 
bourfemens  fur  les  anciens;  quarante  *  trois  millions  de  billets  avoient 
été  éteints  par  la  refontes  cinq  millions  de  billets  de  monnoye  par  les 
rentes  moitié  viagères  &  moitié  perpétuelles  créées  en  1709  ;  cinquan- 
te millions  par  la  converfion  des  billets  de  monnoye  en  billets  des 
Receveurs  &  Fermiers  Généraux,  depuis  eux  mêmes  convertis  en  ren- 
tes i  fans  compter  ce  qui  avoit  entré  en  payement  d'autres  conftitu- 

tions. 
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tions.  Ces  converfions  en  rentes  &  celles  qu'on  va  voir  retiroient 
bien  du  papier  de  la  circulation,  mais  n'acquittoient  point  de  dettes, 
comme  bien  des  gens  l'ont  crû  ;  &  l'extindion  des  billets  de  monnoye 
par  la  refonte  étoit  un  payement  ficlif.  Dans  l'année  17 14  on  avoit 
voulu  établir  une  lotterie  en  forme  de  Tontine  où  les  billets  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  ,  &  ceux  des  intérêts  de  ces  billets  feroient  por- 
tés :  on  y  admettoit  auffi  les  billets  fignés  par  le  Tréforier  Général  de 
l'Artillerie  depuis  l'année  1701  jufques  &  compris  l'année  1707:  mais 
cette  lotterie  n'eut  point  d'exécution  ;  en  effet  fi  l'échange  de  ces  bil- 
lets avec  des  conftitutions  de  rentes  perpétuelles  dérangeoit  les  fortunes 
des  propriétaires  &  troubloit  l'ordre  du  Commerce  ,  à  plus  forte  rai- 
fon  un  payement  en  rentes  viagères  devoit-il  réduire  ces  familles  au 
défefpoir. 

Il  étoit  vrai  que  la  multiplicité  des  papiers  avoit  ruiné  le  Com- 
merce &  le  crédit,-  mais  on  ne  faifoit  pas  attention  que  cette  quanti- 
té,  eût-elle  été  du  double  encore,  n'eût  pas  interrompu  le  Commerce 
intérieur  »  fi  les  motifs  de  la  confiance  publique  avoient  été  entretenus. 
Au  lieu  de  partir  de  ce  principe  on  fongea  continuellement  à  retirer 
du  Commerce  ces  effets  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  &  cha 
que  pas  que  l'on  croyoit  faire  vers  l'ordre  anéanthToit  la  confiance  i 
Pégard  des  effets  fubfiftans.  Il  fut  ordonné  que  les  lettres  de  change, 
les  ordonnances  payables  par  les  Tréforîers  Généraux  de  la  Marine  & 
les  Intéreffés  dans  les  vivres  de  la  Marine ,  pourroient  être  converties 
jufqu'au  if  Juin  de  l'année  1715"  en  rentes  ou  en  acquittions  d'Offi- 
ces i  que  pafle  ce  tems  toutes  lefdites  ordonnances  &  lettres  de  chan- 
ge feroient  déclarées  de  nulle  valeur,  fans  que  les  porteurs  en  pufTent 
rien  repéter  contre  Sa  Majefté ,  ni  les  Tréforiers.  Il  eft  clair  qu'un 
Fourniffeur  de  farines,  de  toiles,  de  chanvres,  de  vins,  de  matières 
&c.  eût  préféré  même  un  retranchement  de  fon  capital  en  recevant 
de  l'argent,  ou  du  moins  un  effet  tranfportable  à  fon  gré,  à  des  char- 
ges ou  des  rentes  qui  avoient  déjà  effiiié  tant  de  révolutions  ,  &  qui 
ne  leur  procuroient  pas  même  un  crédit  dans  le  Commerce,  loin  de 
pouvoir  répondre  à  leurs  engagemens. 

Pour  donner  cependant  quelque  faveur  à  ces  rentes  conftituées  en 
faveur  des  FournhTeurs ,  on  fit,  à  l'égard  des  Ingénieurs  &  Entrepreneurs 

des 
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des  Fortifications  ,  une  exception  à  l'Edit  de  171 3.  Leurs  rentes  fe  trou- 
voient  comprifes  parmi  les  rentes  réduites  aux  trois  cinquièmes  du  ca- 
pital ;  S'-1  Majefté  ,  pour  les  diftinguer.de  ceux  qui  avoient  acheté  des 
créances  fur  Elle  à  vil  prix  ,  ne  retranche  que  îe  cinquième  fur  le 
capital  de  leurs  contrats.  Peut-être  l'épargne  de  ce  cinquième  n'équi- 
valoit-clle  pas  à  l'avantage  que  l'Etat  eût  retiré  de  donner  plus  de  crédit 
aux  effets  provenans  des  fournitures  légitimes. 

Une  Déclaration  du  if  Décembre  1714  ordonna  que  les  promef- 
fes  de  la  Cailfe  des  emprunts  au  deflus  de  fîx  mille  livres  feroient  cou- 
pées en  nouvelles  promefles  de  mille  livres  &  au  delfus  ;  que  toutes 
les  promefles  feroient  payables  aux  8  ,  18  &  28  de  chaque  mois  de 
l'année  fuivante  celle  du  renouvellement  ;  que  les  intérêts  feroient  joints 
à  l'ordinaire  à  ces  promefles  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent ,  pour  être 
les  intérêts  avec  un  vingtième  du  premier  capital  rembourfés  d'année 
en  année,  jufqu'au  parfait  rembourfement  du  total;  que  cependant  il 
icroit  encore  fait  des  rembourfemens  particuliers  de  mois  en  mois. 

En  conféqnence  le  19  Janvier  1715  il  fut  réglé  que  les  promefles 
échues  depuis  le  premier  jufqu'au  7  feroient  dattées  du  28  Décembre 
1714*  celles  échues  depuis  le  8  jufques  &  compris  le  17  feroient  dat- 
tées du  8  Janvier;  celles  des  échéances  du  18  jufqu'au  27  dattées  du 
18;  celles  des  échéances  du  28  Janvier  jufqu'au  7  Février  dattées  du 
28  Janvier  ;  &  qu'il  en  feroit  ufé  de  même  pour  celles  dont  les  échéan- 
ces tomberoient  dans  les  mois  fuivans.  Un  autre  Arrêt  du  9  Mars 
17 15  ordonna  que  pour  avancer  les  rembourfemens  en  exécution  de 
la  Déclaration  du  if  Décembre  1714  ,  toutes  les  promefles  de  mille  li- 
vres jufques  &  compris  quatorze  cent  livres  payables  aux  échéances 
du  28  Décembre  171Ï  feroient  rembourfées  par  avance  dans  le  courant 
du  mois  de  May  fuivant. 

Toutes  ces  difpofitions  étoient  imaginées  pour  redonner  quelque 
crédit  aux  promefles  de  la  Coiflê  des  emprunts ,  &  faciliter  de  nouveau 
une  négociation  de  trente-un  millions  fix  cent  vingt-huit  mille  neuf  cent 
livres  de  promefles  de  la  Caifle  qui  furent  introduites  en  fecret  dans  le 
Commerce:  ce  qui  avec  les  quarante  -  un  millions  neuf  cent  feize  mille 
cent  livres ,  forme  un  total  de  foixante  &  treize  millions  cinq  cent  qua- 
rante- 
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rante-cinq  mille  livres.  Nous  verrons  dans  un  moment  en  quoi  con- 
fifta  ce  remboursement. 

Sur  la  fin  de  cette  année  il  fut  fupprimé  diverfes  Charges ,  en- 
tr'autres  une  partie  des  Payeurs  &  Contrôleurs  des  rentes ,  tous  les 
Sindics  des  rentes  ,  les  Offices  des  Chancelleries  près  des  Préfidiaux  j 
les  privilèges  des  Officiers  des  Chancelleries  près  les  Parlemens  &  Cours 
Supérieures  furent  en  partie  fupprimés ,  &  le  nombre  des  Officiers  de 
la  grande  Chancellerie  réduit.  Pour  rembourfer  les  propriétaires  après 
la  liquidation  de  leur  finance,  il  fut  conftitué  quinze  cent  mille  livres 
de  rentes  au  denier  vingt-cinq  fur  les  Aides  &  Gabelles  ,  cinq  groffes 
Fermes,  au  capital  de  trente -fept  millions  cinq  cent  .mille  livres. 

L'augmentation  fur  le  fel  fut  auffi  remife  aux  Peuples  ;  ce  font 
les  feuls  foulagemens  qu'il  avoit  encore  été  poffible  de  leur  accorder. 


Affaires  extraordinaires  ■par  Traités  en  17 14 

Confirmation  de  la  noblefle  des  Maires  &  Eche- 
■vins  ;  Liv.  1000000,  net.       .       .       .        .  . 

Vente  des  Offices  de  Tréforiers  des  Chancelle- 
ries ;  Liv.  420000,  net.  ..... 

Idem  de  l'Élection  de  Confolans  Généralité  de 
Portiers  ;  Liv.  60000  net.  . 

Idem  des  privilèges  des  Marchands  d'eau -de -vie 
par  fubrogation  j  Liv.  3' 0000,  net   291666, 

Idem  de  CommifTaires  aux  prifées  &  ventes  de 
meubles  >  réfuîtat  de  17 12  à  1714,  Liv.  300000  , 
net. 

Idem  de  vingt  Offices  d'Agens  de  Change;  Liv. 
400000  net.       .       .       .       .  '      .       .  '  . 


833333-    6.  % 


3  f  0000. 


foooo. 


13.  4» 


2  f  0000. 


360000. 


Liv.  21 3  S 000. 
Autres  Fonds  en  1 7  1 4.  £ç?  1  7  1  f . 
Négociation  de  promeuves  de  la  CaifTe  des  em- 


prunts. 

Tome  IL 


31628900. 


L  1 


Mars 


Liv.  3376*3900, 
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De  l'autre  part   -  Lîv.  33763900. 

Mars  17145  Uv.  500000  de  rentes  au  denier 
douze  fur  les  Tailles ,  rembourfables  en  treize  ans.    .  600000a. 

May  17 14  »  Liv.  500000  de  rentes  au  denier 
feize  fur  le  Contrôle  des  A&es  ,  rembourfables  en 
dix-fept  ans   8000000. 

Août  fur  le  même  objet  &  aux  mêmes  conditions , 
Liv.  500000  de  rentes  8000000. 

Sur  les  Etats  de  Bretagne  Liv.  120000  de  rente 
au  denier  vingt ,  rembourfables  d'année  en  année.    .  2400000. 

58i<?3900. 

Fonds  mentionnés  au  Mémoire.       .       .      .  29000000. 

Mars  17 r  5  Liv.  500000  de  rentes  au  denier  fei- 
ze fur  le  Contrôle  des  Actes ,  rembourfables  en  quinze 
années.  8000000. 

Juin  ,  Liv.  500000  de  rentes  au  denier  feize  fur 
les  Tailles ,  rembourfables  en  feize  années.     .    .    .  8000000. 

Total  pour  les  deux  années.      .       .      Liv.  103 163906. 


Cependant  il  faut  déduire  l'efcompte  fur  les  trente-un  millions  de 
promeffes  de  la  CaûTe  des  Emprunts. 


FoilJs 
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ïmpofîtions.  . 
Charges  &  diminutions. 

Parties  du  Tréfor  Royal. 

Par  anticipation  fur  les 
revenus  de  171  f. 
de  17 16. 
1717. 

1718. 
1719. 
1720. 
1721. 
1722. 

Capitation. 
Dixième. 

Fonds-extraordinaires. 


Liv.  H839T822. 
86206073. 

Liv.  32189749. 


332729T9- 
304243  H- 
7693947- 
191061. 

I80833- 
I80833- 
180833- 
180833- 

230*7247. 
22044021. 
49*79000. 


Liv.  199175671. 


Ll  % 
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Dépenfes  dê  17 14. 


Sommes 

lîejle  à  ujji- 

ajjîgnées. 

gner. 

Extraordinaire  des  guerres.  Liv.63 172306. 

Liv.  24477 125. 

Liv.38595i8r- 

Pain  de  Munition. 

12200000. 

!  5I9IOOO. 

7009000. 

Etapes.  - 

8127553. 

1445 154. 

5682499- 

Gardes  du  Corps  &  autres 

petits  Tréforiers. 

523098Ï. 

3^1^058. 

1714927- 

Artillerie.  - 

3080524. 

51 1291. 

2469233. 

Fortifications.       -       -  - 

1573139. 

I09593O. 

577209. 

Marine.       -       -  '  - 

14898309. 

1997593. 

129007 16. 

Galères.  - 

2825049. 

779100. 

2046949. 

Maifons  Royales.  - 

834443L 

4242980. 

4T01451. 

Dépenfes  du  Tréfor  Royal. 

93975224. 

53928707- 

40047517. 

Liv.  213529630. 

L.  97284948- 

■X.  11 6244682. 

Difiribittion  des  AJJignations. 

Pour  les  années  1707  &  précédentes.  L.  32235124 
1708 


1709 
17 10, 
171 1 
1712 
,1713 
1714 

Réafiignations. 
Rembourfemens, 


650417. 
614522. 
2755708. 

616076. 
6321635. 
21003816. 
77420105. 
29036858- 
28521410.. 


Y  Liv.  I99.m&* 


Réca- 
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Récapitulation  générale  des  Dcfenfes  depuis  le  1  Janvier  1708 
jufqiïau  mois  de  Décembre  17 14. 


Ordonnances       Sommes  Rejle  à  alji- 

Années.  expédiées.  qffignées.  gner. 

t^ysj                     1  ■    —         "  —  — 

I7o8.  -    -  Liv.  2027833*4-  Liv.  184423036.  Liv. 18365318- 

iy09.  .  _  -    -    221 110547.  199148926.  2196162L 

,7io.  -    22584728 1-  187939820.  37907461. 

I7n.  ^   .  -  -    264012839-  213241676.  50771163. 

171 2.  -    -  -    -    240379947-  202403099.  37976848- 

1713.  -   -  -    -    2ll697672.  I783839Ï3-  33313720. 

1714.  -  -  -    -    213*29630.  97284948-  1 16244682. 


Liv.  1579366270.  L.  1262825457-  L,  316540813. 

Pour  les  dépérîtes  de  1707 

&  années  précédentes.      14621*39*.       11280201*.  334I338c 

Rembourfemens  d'avances 
faites  par  pin  Meurs  par- 
ticuliers.   -----    4689*647-  4689*64% 

Réaffignations.    -    -    -     142062069.  142062069. 

Liv.  1914*39381.  L.  1^6458*188-  L.  3499*4193. 


Récapitulation  générale  des  fonds  qui  ont  fervi  aux  dépeufes  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1708  j u/qu'au  -mois  de  Décembre  *7J# 

Les  Tommes  affîgnées  pour  le  payement  des  dépen- 
ds, montent  à  Liv.  156458*188. 

Les  revenus  ordinaires  du  Roi  pendant  lefdites  an- 
nées n'ont  produit  au  Tréfor  Royal  que  .....    •    •    •  268769794- 

manquoit  de  fonds.    .     ......    Liv.  1295815394- 
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Fonds  extraordinaires  qui  ont  fervi  au  remplacement  de  cette  fomme. 

Tiré  par  anticipation  fur  les  reve- 
nus ordinaires  Liv.  233807897. 

Sur  la  Capitation  192386793. 

Sur  le  Dixième  des  biens.     .    .    .  111076056. 

Sur  le  bénéfice  des  monnoyes  % 
rachat  du  Prêt  &  Annuel  ,  Traités  , 
recouvremens ,  avances  de  pluficurs 
particuliers  &  autres  affaires  extraordi- 
naires 7  î  8544-648. 

Pour  commencer  à  donner  quelque  foulagement  aux  Peuples,  un 
Edit  du  mois  d'Août  1715  fuprima  en  général  tous  les  annoblilfe- 
mens  par  lettres  &  les  privilèges  de  Noblelfe  attribués  depuis  l'année 
1689  à  tous  les  Offices  foit  militaires  ou  de  judicature  ,  police  &  fi- 
nance. Il  révoqua  toutes  les  exemptions  accordées  depuis  la  même 
époque  aux  Offices  dont  la  première  finance  étoit  au  deffous  de  dix 
mille  livres.  Il  fupprima  toutes  les  Charges  de  Subdélegués  &  leurs 
Greffiers  ,  toutes  celles  qui  fe  trouvoient  créées  depuis  ce  tems  dans 
les  Elections. 

Les  Offices  de  Contrôleurs  des  Domaines  &  Bois ,  ainfi  que  plufieurs 
autres  dans  les  Eaux  &  Forêts,  furent  également  fupprimés  :  leur  rem- 
bourfement  fut  aiïigné  fur  les  fonds  provenans  de  la  vente  de  divers 
bois  apartenans  à  des  Communautés  Eccléfiaftiques  ;  &  pour  le  rempla- 
cement des  fonds  il  fut  créé  en  leur  faveur  dix  mille  livres  de  rentes 
au  denier  vingt -cinq. 

Pour  rendre  libres  les  fonds  de  la  Capitation  &  du  Dixième,  fur  lef- 
quels  il  avoit  été  confommé  par  anticipation  ,  deux  millions  de  rentes 
au  denier  vingt  furent  conftitués  fur  la  Capitation  &  le  dixième  des 
Villes  &  Provinces  fuivantes. 


■L.  I2958IÏ394- 


Sur 


SUR 

Languedoc. 

Bretagne. 

Bourgogne. 

Artois. 

Provence. 

Paris. 

Lyon. 
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Sur  la  Capitation.       Sur  le  'Dixième. 


Liv.  aoooco. 

.  2ÏOOOO. 
.  I5OOOO. 

50000. 
.  IOOOOO. 
.  .  150000. 

IOOOOO. 


Liv.  200000. 

2S OOOO. 
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Les  capitaux  dévoient  être  amortis  à  raifon  de  deux  millions  par 
année,  &  de  ce  qui  reviendroit  de  bon  fur  la  diminution  des  arréra- 
ges par  les  rembourfemens  annuels.  Si  depuis  1689  °n  n'eût  pas  em- 
prunté autrement ,  l'Etat  n'eût  point  éprouvé  les  révolutions  onéreufes 
que  nous  avons  vu  fon  crédit  éprouver  à  la  chute  du  Syftème  s  & 
celles  qui  nous  retient  à  parcourir. 

Dès  le  7  Mai  la  Déclaration  du  15  Décembre  précédent  au  fujet 
des  billets  de  monnoye  fut  révoquée  ,  ainfi  que  les  Arrêts  rendus  en 
conféquence  :  les  intérêts  des  promettes  furent  réduits  à  quatre  pour 
cent,  leur  payement  avec  celui  des  capitaux  fut  affeété  fur  le  produit 
des  quatre  fols  pour  livre  des  droits  des  Fermes,  pour  être  fait  des 
rembourfemens  de  quartier  en  quartier.  Le  11  Juin  fuivant  il  fut  or- 
donné que  le  2 -Juillet  toutes  les  promettes  feroient  tirées  au  fort 
pour  indiquer  par  avance  celles  qui  feront  rembouifées  au  mois  d'Oc- 
tobre fuivant. 

D'après  des  arrangemens  fi  précis  &  annoncés  d'une  manière  fi  au- 
tentique  ,  perfonne  ne  s'attendoit  à  l'Edit  du  2  Août  171 5  J  il  fuprima 
la  Calife  des  emprunts ,  &  ordonna  que  les  porteurs  des  promeifes  en  fe- 
roient rembourfées  en  rentes  au  denier  vingt -cinq  créées  par  cet  Edit, 
lefquelles  promeifes  vifées  par  les  Commufaires  du  Confeil  ne  feroient 
reçues  que  pour  moitié  des  principaux  ,  ou  pour  la  fournie  à  laquelle 
monteroit  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  ;  eu  égard  aux  négociations 
qui  fe  reconnoitront  avoir  été  faites  :  îefdits  Commiffaires  ayant  le 
pouvoir  d'ordonner  le  rembourfement  entier  des  promeifes  qui  n'auroient 
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point  été  vérifiées  :  à  l'égard  des  intérêts  il  ctoit  réglé  qu'ils  feroient 
liquides  féparément  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  ,  jufqu'au  if  Mai 
pour  les  promeuves  échws  à  ce  jour,  &  de  cette  datte  à  quatre  pouv 
cent  l'intérêt  des  promeffes  non  échues  devoit  auffi  être  paiTé  juf 
qu'à  ce  jour  à  cinq  pour  cent ,  &  depuis  leur  échéance  à  quatre  pour 
cent.  Cinq  millions  de  rentes  au  denier  vingt -cinq  furent  conftituces 
pour  le  rembourfement. 

Il  y  eut  auiiï.  un  vifa  ordonné  pour  reconnoitre  les  billets  d'em- 
prunts &  de  fubfîftance  des  Tréforiers  Généraux  de  l'extraordinaire 
des  guerres  &  de  l'artillerie  ,  &  les  anciennes  affignations  tirées  avant 
le  7  Octobre  1710  Le  rembourfement  de  ces  effets  après  la  liquida- 
tion fut  affigne  fur  .  un  million  de  rentes  perpétuelles  au  denier  vingt- 
cinq  ,  au  Heu  de  la  lotterie  en  forme  de  tontine  affignée  en  17 14. 

Ces  réductions  avoient  été  précédées  du  diferédit  des  billets  de  Le 
Gendre  dès  le  mois  d'Avril  :  Il  avoit  été  impoffible  ,  comme  le  remar- 
que M.  Defmarets,  de  fatisfaire  aux  engagemens  exceffifs  qu'on  avoit 
fait  prendre  à  cette  Cailfe  :  &  tel  fera  toujours  le  fort  de  papiers  de 
crédit  portants  un  gros  intérêt.  Ce  font  moins  des  payemens  que  des 
affignations,  «Se  ils  viennent  toujours  au  terme  chercher  l'intérêt  &  le 
rembourfement  du  capital.  Les  billets  de  Le  Gendre  étant  devenus  la 
feule  reifource  du  Miniftre,  &  l'effet  le  plus  eftimé  du  public,  on  en 
força  la  circulation  fans  pourvoir  à  la  rentrée.  Le  tems  arriva  ,  &  tant 
qu'il  y  eut  quelques  fonds  à  placer  dans  la  Caifie,  le  payement  exact 
d'une  partie  des  anciens  billets  facilita  la  négociation  d'une  plus  grande 
quantité  de  nouveaux.  Cela  devoit  durer  ainfi  tant  qu'il  pafferoit 
dans  la  Caiffe  des  fommes  capables  d'entretenir  Pillufion  du  public:  les 
fonds  fc  trouvant  enfin  confommés  entièrement  à  l'avance,  &  le  Tré- 
Ibr  Royal  abfolument  vuide  ,  il  falloit  néceffairement  reculer  les  paye- 
mens :  un  feul  jour  de  retard  fuffit  pour  infpirer  une  jufte  défiance  j 
&  la  lumière  de  l'éclair  ne  fe  communique  point  fur  l'horifon  avec 
plus  de  viteffe  que  la  crainte  dans  les  efprits. 

Telle  fut  la  fuite  inévitable  du  parti  pris  en  1709  :  tout  ce  qui 
fuivit  montre  affez  les  difpofttions  favorables  du  Public  pour  fe  prê- 
ter à  un  crédit,  le  feul  remède  efficace  dans  ce  moment,  dont  le 
Corps  Politique  pût  recevoir  quelque  foulagement. 

La 


frïfR   les  Finances  de  France* 

La  Caifle  de  Le  Gendre  une  fois  ruinée ,  il  devenoît  très  g  difficile 
de  remplir  fes  engagemens  à  l'égard  de  la  Caiflè  des  emprunts;  & 
quand  même,  elle  eût  repris  quelque  faveur ,  ce  ne  pouvok  être  qu'un 
palliatif  de  très-peu  de  durée, 

La  erife  de  l'Etat  étoit  cependant  plus  violente  que  jamais  ;  il  ne 
fe  trouvoit  plus  un  feul  motif  qui  pût  engager  le6  propriétaires  de 
l'argent  à  s'en  deflaifîr ,  ou  à  le  faire  palTer  dans  le  Commerce  :  les 
denrées  étoient  chères ,  parce  qu'il  y  avoit  un  rifque  infini  à  les  don- 
ner à  crédit  ;  comme  d'un  autre  côté  on  manquoit  d'argent  pour  les 
payerf*  la  confommation  &  par  conféquent  le  travail  étoient  anéan- 
tis :  l'ufure  que  l'on  avoit  voulu  punir .  s'enhardit  encore  ,  &  vit  ac- 
croître fes  profits  ;  perfonne  n'étoit  réputé  riche ,  &  perfonne  ne  pou- 
voit  ou  n'ofoit  faire  ufage  de  fes  richefles  ;  l'Etat  ,  qui  depuis  pli** 
fîeurs  années  ne  fubfiftoit  que  fur  le  crédit ,  reftoit  fans  chaleur  &  fans 
vie  :  les  principaux  revenus  étoient  engagés  à  perpétuité  ;  l'excédent  des 
charges  ne  fuffifoit  pas  au  maintien  du  Gouvernement  ;  &  cet  excé- 
dent étoit  confommé  d'avance  fur  plufieurs  années.  La  famine ,  les 
inondations,  la  mortalité  des  beftiaux  fembloient  avoir  conjuré  pour 
là  défolation  entière  des  Peuples  affligés  par  une  guerre,  &  des  détref- 
fes  de  vingt  ►  deux  ans.  Une  partie  des  maifons  dans  les  campagnes 
manquoit  des  réparations  les  plus  néceffaires  ;  les  terres  étoient  «  ban- 
données  par  les  Cultivateurs,  dépourvus  de  beftiaux,  d'engrais,  d'int 
trumens  propres  au  labourage.  La  paix  faite  depuis  près  de  deux  ans 
ne  leur  avoit  point  encore  fait  goûter  fes  douceurs ,  &  l'excès  de  leut 
mifére  les  avoit  conduits  à  cette  infenfibilité  funefte ,  qui  femble  an- 
noncer la  chute  des  Etats. 

Telle  étoit  la  fituation  de  la  France  ,  lorfqu'une  nouvelle  infor- 
tune lui  enleva-  fon  Roi  le  premier  Septembre.  Ce  moment  dévelopa 
l'étendue  de  nos  maux.  La  confiance ,  que  ce  grand  Prince  avoit  op- 
pofée  à  des  revers  accablans  pour  tout  autre ,  avoit  en  quelque  façon 
paffé  dans  l'ame  de  fes  Sujets  ;  le  refpect  &  l'admiration  qu'il  infpira 
même  à  fes  ennemis  pour  fa  perfonne ,  impofoient  filence  à  la  dou- 
leur ;  fa  perte  en  rendit  l'ufage ,  &  la  rendit  encore  plus  amére. 

Après  avoir  vû  les  embarras  où  s'eft  trouvé  M.  Defmarets ,  mal- 
gré fon  habileté ,  il  cft  jufte  de  connoître  fes  vues  &  fes  deifeins  pour 
Ton*.  IL  Mm  en 
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en  fortir.  On  en  pourra  prendre  une  jufte  idée  dans  le  raport  qu'il 
fit  au  Roi  à  la  fin  de  l'année  1714. 

„  Pour  rendre  compte  à  Vôtre  Majefté  de  la  fituation  préfente  de  fes 
Finances  ,  «Se  de  difterens  moyens  propofés  pour  faire  les  fonds  né- 
ceflaires  pour  les  dépenfes  de  171 5  &  1716",  fe  remettre  au  cou- 
rant en  1717  ,  rendre  les  recettes  &  dépenfes  égales  en  ladite  an- 
„  née,  comme  en  i6"83  ,  &  payer  les  dettes  de  l'Etat;  j'ai  crû  qu'il 
„  étoit  nécefTaire  de  rapeller  ici   en  peu   de  mots  l'état  où  étoient 
„  les  Finances  de  Vôtre  Majefté  en  1662  ,    lorfqu'elle  en  confia  l'ad- 
„  miniftration  à  feu  M.  Colbert  ;  ce  qu'il  a  fait  pendant  fon  Miniftère 
„  pour  les  rétablir;  &  l'état  où  il  les  a  laûTées  par  fon  décès  en  1683, 
„  époque  où  la  France  a  été  plus  florilFante,  &  les  Finances  dans  l'ar- 
„  rangement  le  plus  parfait:  ce  qui  a  été  fait  depuis  1683  ■>  f°us  les 
„  Miniftères  de  M.  le  Pelletier,  de  Pontchartrain  ,  &  de  Chamillart  : 
„  l'état  ou   étoient  les  Finances  de  Vôtre  Majefté ,  lorfqu'elle  me  fit 
l'honneur  de  m'en  charger  en  1708  :   ce  que  j'ai  fait  depuis  jufqu'à 
„  la  fin  de  l'année  dernière  17 14  ••  &  la  fituation  où  les  Finances  de 
a)  Vôtre  Majefté  fontaujourdhui  ;  pour  parvenir  par  ces  préalables  à  met- 
M  tre  Vôtre  Majefté  en  état  de  fe  déterminer  fur  les  moyens  propofés. 

„  J'ai  entrepris  défaire  ces  parallèles  à  Votre  Majefté,  parce  que 
„  j'ai  eu  une  parfaite  connoiffance  de  tout  ce  que  feu  M.  Colbert  a 
„  fait  dans  le  cours  de  fon  Miniftère  ,  dont  j'étois  feul  chargé  de  l'exé- 
„  cution  ;  &  que  depuis  fa  mort  jufqu'en  1708  ,  j'ai  toujours  fuivi 
3,  ce  qui  a  été  fait  dans  ces  Miniftères ,  dont  l'on  m'a  fouvent  com- 
?J  muniqué  les  projets. 

Etat  des  Finances  en  1662. 

„  Loifque  M.  Colbert  entra  dans  les  Finances,  il  trouva  prefque 
„  tous  les  Domaines  de  Votre  Majefté  aliénés ,  la  plus  grande  partie 
,,  des  Aides  &  des  Gabelles,  les  Tailles  diminuées  &  abandonnées  aux 
„  Payeurs  des  rentes  pour  alfurer  le  payement  des  Rentiers  ,  les  par- 
„  ties  cafuelles  fans  produit  par  un  grand  nombre  de  Charges  créées 
héréditaires  &  en  furvivance,  dont  les  gages,  augmentations  de  ga- 
„  ges ,  &  taxations  empfoyées  dans  les  états  du  Roi  ,  confommoient 
„  prefque  le  montant  des  impositions  y  les  privilèges  accordés  à  tous 
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„ces  Offices  d'exemption  de  Tailles,  &  d'atribution  de  roblefle  aux 
„  Villes  &  aux  particuliers  par  lettres  rendoient  le  recouvrement  des 
M  impofitions  impoiîible  ,  &  y  caufoient  des  m;nvaleurs  confidérables. 
„  Les  rentes  fur  les  Gabelles  aliénées  au  denier  trois  ,  quatre  &  au 
plus  au  denier  huit  ,  confommoient  la  plus  grande  partie  des  reve- 
„  nus. 

„  Les  Traités  à  des  remifes  du  tiers,  &  qui  confommoient  foB- 
„  vent  le  total  de  la  Finance  ,  par  des  prêts ,  furprêts  ,  ce  qui  fit  fai- 
„  re  des  billets  de  l'Epargne  pour  des  fommes  confidérables  dont  Va- 
M  tre  Majefté  étoit  débiteur. 

„  Les  dépenfes  excédoient  les  recettes  &  ne  montoient  pour  lots 
qu'à  la  fomme  de  trente-deux  millions  net. 

„  M.  Golbert  ayant  reconnu  pour  lors  la  trifte  fttuatîMi  de  vos  FI- 
,,  nances ,  &  repréfenté  à  Votre  Majefté  que  le  mal  procèdent  du  trop 
„  grand  nombre  de  Contrôleurs  Généraux,  Intendans  des  Finances, 
„  Tréforiers  de  l'Epargne  &  autres  Charges  de  l'adminiftration ,  il  pro- 
„  pofa  à  Votre  Majefté  la  fuppreffion  de  tous  ces  Offices ,  &  l'établilfe- 
„  ment  de  vôtre  Confeil  Royal  des  Finances  tel  qu'il  eft  aujourdhui. 

„  Et  fur  ce  fondement  folide  il  établit  la  Chambre  de  Juftice  par 
„  laquelle  il  rembourfa  tous  les  billets  de  l'Epargne  ,  &  acquicta  toutes 
„  les  autres  dettes  de  Votre  Majefté  en  rentes,  gages  ,  augmentations  de 
„  gages  &  taxations  dont  il  fuprima  la  plus  grande  partie  &  retrancha 
„  jufqu'à  deux  &  trois  quartiers  de  celles  qu'il  lailfa  fublifter. 

„  Il  rentra  dans  les  Domaines  aliénés  ,  &  retira  les  droits  d'Aides, 
„  dont  il  fit  une  Ferme  de  la  fomme  de  treize  millions  fept  cent  vingt 
„  mille  livres. 

„  Il  fuprima  toutes  les  hérédités  &  furvivances  des  Officiers,  &  les 
réunit  aux  parties  cafueltes. 

„  Il  fit  ordonner  la  recherche  des  ufurpateurs  de  nobîeife  par  Edit 
„  du  mois  de  Décembre  1661. 

„  11  fit  fuprimer  en  1664.  toutes  les  lettres  de  nobleffe  accordées 
33  moyennant  finance  depuis  le  premier  Janvier  1634  ,  quoique  confîr- 
„  mées  aufïï  moyennant  finance  en  i6?S,  excepté  celles  accordées  pour 
„  fervice. 

i,  Les  Nobles  fuprimés  n'eurent  point  de  rembourfement  que  la 

M  m  2  »  jouît- 
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„  jouiflance  de  l'exemption  pour  les  années  i66j  &  1666  en  Norman- 
„  die  ,  &  en  i65ç  pour  tout  le  Royaume. 

„  Il  fit  éteindre  tous  les  Collèges  des  Secrétaires  du  Roi  ,  &  les  re- 
duifit  en  un  feul  Collège  au  nombre  de  deux  cent  quarante. 

„  Il  fuprima  tous  les  privilèges  de  noblelTe  accordés  aux  Maires  & 
3,  Echevins  des  Villes,  excepté  Touloufe  &  Lyon. 

„  Il  fit  révoquer  les  privilèges  de  noblelTe  au  premier  degré  accor- 
3,  dés  aux  Cours  fupérieures  depuis  l'année  1644  jufqu'en  1660,  &  les 
„  remit  à  leur  ancienne  noblefle  graduelle. 

„  Il  fit  en  1673  faire  la  recherche  des  amortiflemens ,  nouveaux  ac- 
„  quêts  &  francs-fiefs  ,  &  il  fuprima  &  éteignit  tous  les  privilèges  d'ex- 
„  emption  de  Taille ,  logement  de  gens  de  guerre ,  &  autres  des  par- 
„  ticuliers  &  des  Villes. 

„  Il  réduifit  le  nombre»  des  Officiers  des  Elections ,  Greniers  à  fel 
„  &  autres  Officiers  inutiles  dans  les  Finances  ;  il  fit  fuprimer  les  trien- 
„  naux  &  les  quatriennaux  des  Offices  comptables  ;  &  il  fit  faire  la 
„  liquidation  des  Finances  en  1663  des  Offices  refervés  ,  fur  lefquels  il 
„  fixa  leurs  gages  &  taxations  ,  &  le  prêt  &  annuel  qu'ils  dévoient 
»  P'yer. 

„  Il  fixa  les  remifes  des  Comptables  &  des  Traités  ,  à  condition  de 
„  payer  les  parties  revenantes  au  Tiéfor  Royal  fans  nonvaleurs. 

„  Il  fixa  aufîî  le  prix  de  toutes  les  Charges,  en  ordonna  la  con- 
„  fignntion  &  établit  la  CaifTe  d^s  emprunts. 

„  Par  tous  ces  arrangemens  qu'il  fit  fous  les  ordres  de  Votre  Ma- 
„  jeftéjil  parvint  d'aboidà  porter  fes  revenus  à  quatre-vingt-cinq  mil- 
„  lions  ,  &  par  fon  attention  il  fut  alfez  heureux  pour  les  augmenter 
„  jufqu'à  la  fomme  de  cent  cinq  millions  que  Votre  Majefté  avoit  de 
»  revenus  en  1683  ,  qui  étoient  fufEfans  &  proportionnés  aux  dépen- 
,j  fes ,  dans  lefquelles  il  n'y  avoit  que  vingt  millions  de  charges  ,  y 
„  compris  huit  à  neuf  millions  de  rentes  fur  l  Hôtel-de- Ville  de  Paris  au 
„  denier  dix-huit. 

Etat  des  Finances  en  I683- 

,>  En  l'année  1689  ,  la  première  guerre  ayant  commencé,  l'on  fe 
„  perfuuda  que  les  leuls  moyens  praticables  pour  la  foutenir ,  étoient 
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j  de  conftituer  des  rentes  fur  l'Hôtel-de, Ville  &  de  créer  pluficurs  char- 
„  ges  auxquelles  on  attribua  des  gages  ,  des  droits  &  des  privilèges  * 
„  on  chargea  des  Traitans  du  recouvrement  de  la  Finance  aux  remues 
„  du  fîxiéme  &  des  deux  fols  pour  livre  fixés  par  feu  M.  Colbert. 

„  On  fit  prendre  des  augmentations  de  gages  à  toutes  les  Cours 
„  Supérieures  ,  &  on  en  attribua  à  tous  les  autres  Juges  ,  auxquels  on 
„  attacha  des  exemptions  de  taille  &  des  privilèges. 

„  On  créa  .plufieurs  nouvelles  Charges  d'Intendans  des  Finances  , 
„  Gardes  du  Tréfor  Royal ,  Tréforiers  des  parties  cafuellës ,  autres  Tré- 
„  foriers  &  Offices  comptables. 

„  On  continua  la  recherche  des  Francs-fiefs  &  des  amortiffemens. 

„  On  augmenta  les  Offices  de  Secrétaires  du  Roi ,  tant  du  grand 
„  Collège  ,  que  ceux  créés  près  les  Cours  Supérieures  &  les  Préfidiaux. 

„  On  confirma  les  nobleffes  des  Villes  ,  celles  des  lettres  de  no- 
„  bieffe  &  de  réhabilitation  ,  &  on  créa  même  de  nouvelles  lettres  de 
„  nobleife. 

„  On  fit  la  reforme  &  la  refonte  des  monnoyes. 

„  On  créa  plufieurs  Charges  dans  les  Cours  Supérieures  de  Paris  ; 
„  &  on  leur  rendit  la  nobleffe  au  premier  dégré. 

„  Et  l'on  fit  la  création  des  Maires,  Procureurs  du  Roi  &  Grefc. 
„  fiers ,  &  d'autres  Officiers  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume. 

Par  tous  ces  différens  moyens  on  foutint  les  dépenfes  de  la  pre- 
„  miére  guerre  ;  mais  on  diminua  en  même  tems  les  revenus  de  Vo~ 
j,  tre  Majefté. 

„  La  paix  étant  faite  en  1697  &  lSo%  >  &  M.  de  Chamillart  étant 
„  Contrôleur  Général  fur  la  fin  de  l'année  1699  ,  il  fe  propofa  pour 
„  rétablir  les  Finances  de  Votre  Majefté  de  faire  une  recherche  fur  tous 
„  les  Traitans  ,  en  leur  faifant  reftituer  la  moitié  des  remilcs  &  pro- 
„  fits  qu'ils  avoient  faits  dans  la  dernière  guerre. 

„  Mais  la  guerre  ayant  recommencé  en  1701  ,  il  crut  que  les  mo, 
„  yens  les  plus  praticables  pour  la  foutenir  étoient  de  réduire  les  ren-, 
„  tes  fur  la  Ville  du  denier  dix- huit  au,  denier  vingt;  d'en  créer  de 
„  nouvelles ,  de  faire  payer  des  augmentations  de  finance  aux  Char- 
„  ges  créées,  d'en  augmenter  le  nombre  daits  les  Bureaux  des  Finances, 
„  Ele&ions  &  Préfidiaux. 

M  m  3  „  De 
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„  De  continuer  à  faire  d'autres  taxes   &  créations  de  nouvelles 

„  Charges. 

„  De  continuer  la  recherche  de  la  nobk.fe. 
„  De  créer  de  nouvelles  lettres  de  nubidle. 

„  D'accorder  deux  degrés  de  difpenfe  de  fervice  aux  Cours  Supérieur 
„  res,  &  Tréforiers  de  France  &  du  Royaume. 

D'augmenter  le  nombre  des  Intendant  des  Finances  ,  &  des  Gar* 
„  des  du  Tréfor  Royal. 

»  De  créer  plufieurs  Charges  de  Judicature  ,  de  Lieutenans  de  Po* 
„  lice  ,  &  de  nouvelles  Charges  comptables  :  on  créa  même  des  alter- 
natifs  &  des  triennaux  à  plufieurs  Offices. 

„  L'on  fit  payer  la  confirmation  de  l'héi  édité. 

„  On  créa  des  Offices  fur  les  ports  de  la  Ville  de  Paris,  auxquels  on 
„  attribua  de  nouveaux  droits. 

„  On  an  établit  aulîî  fur  les  boucheries  ,  fur  les  vins  ,  fur  les  péa- 
„  ges ,  fur  le  fel  ,  &  on  taxa  les  Arts  &  Métiers. 

„  L'on  augmenta  encore  le  nombre  des  Officiers  dans  les  Bureaux 
„  des  Finances,  des  Elections,  Préfi.liaux  &  autres  Juftices  ,  l'on  réu- 
„  nit  aux  Corps  les  Offices  non  vendus  ,  &  l'on  en  itnpofa  plufieurs 
„  fur  Les  Provinces  au  fol  pour  livre  de  la  taille. 

„  On  établit  la  Capitation  &  les  deux  fols  pour  livre  de  la  taille  & 
„  des  Fermes  &  autres  impofitions. 

,,  On  tenta  de  faire  des  affranchiffemens  de  taille ,  &  l'on  accorda 
„  l'affranchiiîement  de  la  Capitation  à  plufieurs  Officiers  &  particuliers 
,,  qui  fe  font  affranchis. 

„  On  fie  la  réforme  des  monnoyes  >.  &  enfin  on  établit  les  billets 
„  des  monnoyes  ,  les  promeffes  à  cinq  ans  ,  les  affignations  &  autres 
j,  papiers,  billets  des  Receveurs  Généraux  &  Fermiers,  des  Tréforiers  & 
„  autres  billets  de  fubfiftance  &  uftenciles  ,  par  lefquels  on  crut  par- 
s,  venir  à  foutenir  une  guerre  dont  on  efpéroit  de  voir  tous  les  jours 
la  fin. 

Les  Finances  de  Vôtre  Majefté  étoient  en  cet  état,  lorsqn'EUe 
„  m'en  chargea  en  i'o3,  par  la  reconnoiffance  que  j'en  fis  pour  lors, 
?=-  &  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  rendre  compte. 
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„  Et  voyant  que  tous  les  moyens  dont  on  s'étoit  fervi  dans  les 
3,  deux  derniers  Miniftères  n'étoient  plus  praticables  ,  je  propofai  à 
„  Vôtre  Majefté  ceux  que  je  croyois  les  plus  convenables  pour  fou- 
„  tenir  les  dépenfes  de, la  guerre,  dont  les  principaux  étoieht  de  fup- 
„  primer  tout  le  papier  qui  empêchoit  la  circulation  de  l'argent ,  ce 
„  qui  fut  exécuté  heureufement  par  la  Déclaration  que  Vôtre  Majefté 
s,  jugea  à  propos  de  rendre  au  mois  d'Octobre  1710,  qui  ordonnoic 
„  la  converfion  de  toutes  les  aflignations  tirées  jufqu'audit  jour ,  bil- 
„  lets  de  monnoye  ,  promeuves  à  cinq  ans,  billets  de  l'extraordinaire  des 
„  guerres ,  &  autres  papiers  en  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville ,  dont  une 
partie  a  été  confommée  par  la  refonte  des  efpéces. 

„  Etant  débarrafTé  de  ces  fortes  de  papiers ,  Vôtre  Majefté  aprouva 
„  le  rachat  du  prêt  &  annutl ,  l'aliénation  du  Contrôle  des  ades  des 
„  Notaires  ,  les  rentes  -an  denier  douze  fur  le  Clergé,  les  augmenta- 
„  tions  de  gages  -aux  Officiers  comptables. 

„  Le  produit  des  impositions  des  années  1711,  1712  &  1713  ,  que 
„  l'on  avoit  rendu  libres  par  la  fupreffion  d'affignations  au  mois  d'Oc- 
„  tobre  1710,  n'étoit  pas  fuffifant ,  Vôtre  Majefté  jugea  à  propos  d'c- 
„  tablir  le  dixième. 

„  Des  avances  furent  faites  de  neuf  millions  par  les  Receveurs  Gé- 
s)  néraux  ,  &  plufieurs  autres  faites  par  différens  particuliers. 

„  Le  Clergé  conftitua  encore  des  rentes  pour  huit  millions  ,  pour 
2,  s'exempter  de  payer  le  dixième. 

„  Enfin  on  rendit  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1713  ,  pour  les  taxa- 
„  tions  attribuées  à  différens  Officiers. 

„  L'on  confomma  partie  des  fonds  de  1714,  171 S  &  1716,  foitr 
„  en  affignations  tirées  fur  eux ,  &  qu'ils  ont  augmentées  >  foit  par 
„  les  avances  qu'ils  ont  faites  en  argent  &  en  billets. 

,,  On  aliéna  les  rentes  au  denier  douze  fur  les  deux  fols  pour 
„  livre  de  la  taille  ,  &  les  trois  deniers  pour  livre  attribués  aux  Inf- 
pedeurs  des  Finances  ,  rembourfables  en  un  certain  nombre  d'années. 

„  Vôtre  Majefté  aprouva  la  Ferme  du  Contrôle  des  ades  des 
*,  Notaires  à  trente- trois  millions ,  qui  ont  été  aliénés  en  rentes  tour- 

„  nantes- 
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„  nantes  au  denier  feize ,  pour  rembourfer  la  Finance  des  Adjudicataî- 
„  res  en  un  certain  nombre  d'années ,  &  procurer  un  fecours  de  huit 

„  millions. 

„  On  a  fuprimé  les  droits  de  péages ,  que  l'on  rembourfà  par  la 
„  Ferme  des  huiles. 

„  Vôtre  Majefté  a  bien  voulu  diminuer  le  prix  du  fel ,  pour  en 
„  augmenter  la  confommation. 

Tous  ces  recouvremens  furent  établis  en  régie  dans  une  CahTe 
„  particulière,  fans  remifis  ni  autres  frais  j  &  cette  Caiffe  a  produit 
,,  depuis  ce  tems ,  jufqu'à  la  fin  de  1714,  dans  la  même  forme  de 
„  régie,  plus  de  quatre  cent  millions  ,  qui  ont  fervi  aux  dépenfes  ;  de  forte 
que  les  Finances  de  Vôtre  Majefté  fe  trouvent  moins  chargées  qu'en 
„  1708  >  &  font  préfentement  dans  la  fituation  que  je  vai  expliquer 
„  à  Vôtre  Majefté. 

„  Vôtre  Majefté  voit  par  l'état  préfent  de  fes  Finances,  le  motif 
„  qui  m'a  déterminé  à  lui  faire  le  parallèle  de  l'état  où  elles  étoient 
„  en  1662. 

„  Il  a  été  aliéné  des  fonds  depuis  168 3  pour  plus  de  foixante  mil- 
lions  de  livres  de  revenus ,  dont  il  ne  refte  aujourdhui  que  trente 
„  millions  pour  les  dépenfes. 

„  Mais  la  différence  de  ce  parallèle  eft  ,  qu'en  1662  M.  Colbert 
„  trouva  vos  Finances  dans  une  déprédation  criminelle,  par  l'ahena- 
„,  tion  de  vos  revenus  à  des  prix  infoutenables  ;  les  moyens  violens 
„  pour  y  rentrer  &  pour  acquitter  les  dette* ,  étoient  plus  praticables 
„  qu'ils  ne  font  aujourdhui,  que  les  fonds  de  Vôtre  Majefté  font  alié. 
„  nés  pour  des  fommes  proportionnées  au  produit,  &  les  dépenfes  e- 
.„  tant  pour  lors  plus  fortes  qu'elles  n'ont  été  depuis  jufqu'en  1683» 
s,  il  eut  vingt  années  pour  augmenter  les  revenus,  &  les  rendre  pro- 
„  portionnés  aux  dépenfes. 

„  Or  les  dépenfes  étant  aujourdhui  plus  fortes  que  les  revenus  , 
„  les  dettes  qu'il  faut  indifpervfablement  payer  plus  confidérables ,  & 
„  plus  légitimement  dues  qu'elles  n'étoient  en  1662}  les  fonds  étant 
.„  confommés  d'avance  pour  les  années  171 5^  &  1716",  les  Provinces 
„  épuifées  par  la  dif-tte  de  1709,  les  inondations,  les  impofitions  mi- 
«  litaires  &  extraordinaires ,  &  en  dernier  lieu  la  mortalité  des  bef- 

tiauxi 
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„  tiaux,  l'on  ne  peut  fe  fervîr  des  mêmes  moyens  pratiqués  par  M. 
„  Colbert,  pour  rétablir  vos  Finances  en  l'état  où  il  les  a  laiflees 
m  en  T583.  ' 

„  Et  j'efpére  que  Vôtre  Majefté  ne  fera  pas  furprife,  lorfque  je 
„  lui  repréfenterai ,  qu'il  faut  au  moins  un  pareil  nombre  de  vingt  an- 
„  nées  pour  rétablir  fes  Finances  par  les  moyens  que  je  vai  lui  pro- 
„  pofer ,  &  que  je  crois  les  plus  praticables ,  après  avoir  examiné  avec 
„  attention  tous  ceux  par  lefquels  on  pourroit  parvenir  à  l'exécution 
3,  de  ce  projet. 

„  Avant  d'expliquer  ce  projet  à  Vôtre  Majefté,  je  crois  préalable 
„  de  lui  obferver  fur  la  fîtuation  préfente  de  fes  Finances. 

„  Que  les  dettes  en  affignations ,  ordonnances ,  penfions ,  Tréfo- 
„  riers  de  l'extraordinaire  des  Guerres ,  Marine  ,  Galères ,  Entrepre- 
„  neurs,  FournhTeurs,  Etapiers  &  autres  contenus  dans  un  état  que 
„  j'ai  fait  faire  très-exact,  &  en  détail,  montent  à  plus  de  cinq  cent 
„  millions. 

„  Les  fonds  aliénés  fur  les  revenus  employés  dans  les  états  de 
„  Vôtre  Majefté ,  &  en  rentes  fur  la  Ville ,  montent  à  plus  de  foi- 
„  xante  millions. 

„  La  CahTe  des  emprunts  à  la  fomme  de 

„  Et  il  ne  refte  aucun  fonds  pour  partie  des  dépenfes  de  1715"  ■> 
„  &  l'année  entière  1716. 

„  J'avoue  à  Vôtre  Majefté  que  par  l'attention  que  j'ai  eu  depuis 
„  1708  j  autant  que  la  guerre  me  l'a  permis ,  j'ai  toujours  eu  pour  ob- 
„  jet  principal  la  confervation  de  vos  revenus  ,  &  de  n'en  point  au  g- 
„  monter  l'aliénation,  de  manière  que  je  puis  affiner  Vôtre  Majefté 
„  qu'ils  feront  en  1717  comme  en  I683- 

„  Mais  il  eft  queftion  de  les  rendre  libres  des  foixante  millions 
„  dont  ils  font  plus  chargés  qu'en  ladite  année  i683- 

„  Le  dixième  &  la  ~  capitation  y  pourroient  fuppléer,  fi  Vôtre  Ma- 
„  jefté  ne  s'étoit  pas  engagé  de  les  fuprimer  à  la  paix. 

„  On  m'a  propofé  de  doubler  la  capitation  &  de  fupprimer  Je  di- 
„  xiéme,  c'eft  toujours  manquer  à  une  partie  de  l'engagement,  &  les 
w  afFranchiflèmens  faits  fur  la  capitation  au  Clergé ,  à  des  Provinces  en- 

Tome  IL  .  Nn  »  tiéres, 
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„  tiéres ,  aux  Officiers  &  aux  particuliers ,  y  font  un  obftacle  invincible. 

„  On  a  propofé  un  nouveau  fubfide  de  paix  pour  payer  les  dettes 
„  de  l'Etat}  mais  ce  moyen  paroit  long,  difficile,  &  incertain  dans 
„  l'exécution.  , 

„  Je  me  fuis  informé  de  ce  qui  fe  pratiquoit  en  Allemagne",  en  Hol- 
„  lande,  &  en  Angleterre  pour  acquitter  leurs  dettes  ;  j'en  ai  les  Dé- 
„  crets ,  &  les  Placards  :  par  là  je  connois  que  tous  leurs  moyens  con«. 
„  fiftent  en  des  impofitions  fur  tous  leurs  biens  &  effets  pour  un  grand 
„  nombre  d'années ,  deftinés  aux  payemens  des  dettes  contra&ees  pour 
„  la  guerre. 

„  De  forte  que  je  me  fuis  déterminé  de  propofer  à  Vôtre  Majefté 
,,  le  moyen  que  je  croyois  le  plus  praticable. 

„  C'eft  de  charger  le  Clergé,  les  Pays  d'Etats,  les  Villes,  Provin- 
„  ces  &  Généralités  du  payement  des  foixante  millions  aliénés  &  des 
;,  principaux  en  un  certain  nombre  d'années. 

„  Par  ce  moyen  les  revenus  de  Vôtre  Majeflé ,  que  je  lui  promets 
„  de  foutenir  comme  en  1683  >  deviendront  libres  &  feront  fuffîftus 
„  pour  les  dépenfes. 

,,  Si  Vôtre  Majcfté  aprouve  ce  projet ,  voici  les  moyens  que  je 
„  propofe  pour  y  parvenir. 

„  Comme  le  Clergé  o'aiTemble  en  171?  pour  le  don  gratuit  ordinai- 
„  re ,  que  les  Pays  d'Ktats  s'allembleront  anlïi  cotte  année. 

,,  Vôtre  Msjefté  pourra  leur  faire  Avoir  fes  intentions  fur  les  fom- 
,,  mes  qu'ils  devront  fournir  ,  &  pour  lefquelles  ils  feront  compris  dans 
„  i'état  de  repartition. 

Les  autres  Provinces ,  Villes  &  Généralités  fuivront  certainement 
;,  ce  qu'ils  feront. 

,,  Et  par  les  payemens  qu'ils  feront  annuellement  fur  cette  nou- 
,,  velle  impolition  ,  ou  les  rentes  tournantes  que  l'on  y  aiUguera  ;  on 
parviendra  à  rembourfer  tous  les  Offices  &  droits  qui  feront  fupri- 
„  mes,  à  rejetter  au  moins  les  deux  tiers  des  rentes  fur  la  Ville, 
„  fur  celles  qui  feront  créées  fur  cette  nouvelle  imposition,  &  à  payer 
„  les  dettes  de  l'Etat. 

„  En  attendant  les  ordres  de  Vôtre  Majefté  fur  cet  important  po- 
35  jet  ou  pour  tel  autre  qu'elle  me  prefetira,  je  fais  les  anangunens 

„  que 
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M  que  je  crois  néceffaires  pour  en  prévenir  &  affurer  l'exécution. 

„  Je  viens  de  propofer  à  Vôtre  Majefté  la  Déclaration  fur  la  lot- 
it terie  pour  confommer  par  ce  moyen  'tout  le  papier  prohibé  par  la 
„  Déclaration  da  mois  d'Oélobre  1710. 

*„  L'Arrêt  du  Confeil  pour  la  reconnoilTance  des  affignations  qui 
„  relient  dans  le  public  &  qui  n'ont  point  été  acquittées  par  les  Tré- 
„  foriers,  Receveurs  Généraux,  Fermiers  &  autres  fur  qui  elles  étoient 
"  tirées  &  par  la  caufe  de  la  régie  qui  en  a  rembourfé  par  des  arran- 
„  gemens  pour  plus  de  trente  millions. 

„  L'Arrêt  pour  indiquer  le  payement  en  entier  d'une  partie  des 
„  promeflès  des  Gabelles  ,  en  attendant  que  l'on  punie  y  pourvoir  plus 
„  efficacement  fur  l'impoGtion  nouvelle  propofée. 

„  Je  propoferai.à  Vôtre  Majefté  journellement  &  fucceffivement , 
\  Déclaration  pour  la  fupreffion   de  tous  les  privilèges  ,  lettres  de 
„  noblelîe  à  plufieurs  Villes  &  Offices. 

„  Déclaration  pour  la  fupreffion  de  tous  les  Traités  qui  retient  à 
„  exploiter,  &  les  impofitions  extraordinaires  pour  ledits  Traités. 

„  Déclaration  pour  la  fupreffion  du  quart  des  droits  impofés  fur  la 
„  Ville  de  Paris. 

»  Déclaration  pour  la  réduction  des  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande 
„  Chancellerie  s  fupreffion  des  Secrétaires  du  Roi  des  Provinces. 

impofitions  à  faire. 

„  Déclaration  pour  ordonner  l'impoGtion  des  deux  fols  pour  livre 
„  de  la  taille  &  les  Fermes. 

„  Déclaration  pour  la  fupreffion  de  tous  les  Offices  créés  depuis 
»  1683  &  retranchemens  de  leurs  gages  employés  dans  les  états  du 
M  Roi,  dont  le  rembourfement  fera  affigné  en  principal  &  intérêt  furies 
„  deux  fols  pour  livre  de  la  taille  ci-deiîus  impofés. 

„  Et  enfin  l'état  de  répartition  d'une  fomme  de  foixant?  millions  , 
M  au  lieu  de  la  capitation  &  du  dixième  ,  &  les  mémoires  fépares  pour 
„  propofer  cette  impofition  au  Clergé,  à  chaque  Pays  d'Etats,  Pro- 
„  vinces  &  Généralités, 

Nn  %  »  Pour 
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Pour  parvenir  à  la  fupreffion  des- charges  ,  gages,  augmenta- 
„  tions  de  gages ,  &  droits  employés  dans  les  états  du  Roi ,  je  fais 
travailler  à  l'état  des  nouvelles  charges  employées  dans  lefdits  états 
3}  depuis  i683>  que  l'on  fépare  par  matière  ,  &  par  Edits  de  création, 
„  &  dépouillement  des  Finances  payées ,  pour  pouvoir  faire  une  Htjui- 
„  dation  certaine  des  Finances  à  rembourfer  fur  la  réduction  des  re- 
M  venus  &  des  finances ,  proportionnée  aux  jouùTances  &  privilèges. 

„  J'aurai  la  même  attention  fur  les  autres  dettes  &  finances  de 
„  toute  nature ,  que  l'on  examinera  par  chapitres  &  en  détail ,  pour  y 
„  retrancher ,  fans  taxe  &  fans  donner  de  difcrédit ,  ce  qui  fera  conve- 
„  nable  &  équivalent  à  Pinftar  des  rentes  fur  la  Ville. 


M  E  M  O  I- 


\ 
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MEMOIRE 
DE     Mr.  DAVENANT 

SUR   LES   DETTES    PUBLIQUES  D'ANGLETERRE 

en  1698. 

Avec  une  Comparaison  de  la  pofition  de  la  France  &  de  te 
Hollande  en  ces  tems. 

POur  bien  concevoir  la  matière  des  aliénations  de  nos  revenus  pu- 
blics ,  &  les  moyens  qu'on  pourroit  employer  pour  les  libérer ,  il 
eft  convenable  de  connoitre  les  impofitions  qui  fe  levoient  avant  la  guer- 
re, pour  les  comparer  à  celles  dont  le  Peuple  eft  chargé  depuis  la  Paix. 

'  Car  l'examen  des  anciens  revenus  pourra  nous  conduire  à  la  con- 
nohTance  des  fommes  qu'on  peut  lever ,  fans  nuire  au  Commerce ,  aux 
terres,  aux  manufactures.  D'un  autre  coté  par  l'état  des  rembourfe- 
mens  annuels  fur  nos  anciennes  dettes ,  on  pourra  calculer  dans  com- 
bien de  tems  elles  feront  amorties  ,  quelle  fera  la  valeur  des  dépenfes  né- 
celfaires  au  maintien  du  Gouvernement. 

Suivant  un  compte  préfenté  au  Parlement  en  1688  ,  les  revenus 
ordinaires  de  la  Couronne  avec  les  droits  fur  le  vin, 
le  tabac,  les  toiles  de  France ,  produifoient  net.    .    .  L.  ft.  2001 855- 
La  Régie  coutoit   28°°oa 

Total    .  L.  ft.  2281 85V- 
Pour  peu  que  l'on  falfe  attention  à  la  richeffe  &  à  la  profpérité  de 
l'Angleterre  avant  la  guerre ,  on  fentira  facilement  que  cette  fomme  n'é- 
toit  pas  affez  confidérable  pour  porter  préjudice  aux  terres ,  au  Com- 
merce, &  aux  Manufactures. 

En  1695,  année  que  nous  choifnTons  parce  que  fes 
comptes  furent  pleinement  apurés ,  la  capitation  fut  ôtee , 
les  nouvelles  impofitions  montant  à  L.  ft.  3949°7-  f"rent 
abolies,  les  diverfes  branches  des  revenus  furent  dimi- 

Nn  3    '  nuées, 
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ri'iiéès,  &  elîes  montèrent  net,  à    .    .    .    .     .     .     L.  ft.  8H949» 

Les  irais  du  recouvrement  coutoient  350000. 

Total  en  169Ï  .    .    .    .    L.  ft.  1061949. 

Telle  étoit  probablement  la  polltion  des  affaires  en  1695,  relati- 
vement aux  anciens  revenus  de  la  Couronne ,  lorfque  la  défenfe  de  la 
Nation  &  la  néceffité  de  fe  procurer  une  bonne  paix  obligèrent  de  créer 
de  nouveaux  impôts  ,  dont  quelques-uns  expirent  bientôt,  &  les  autres 
ont  encore  un  terme  afTez  long  à  courir. 

Par  le  calcul  des  droits  qui  s'éteindront  fous  trois  ans,  c'eft  -  à  -  di- 
re fur  le  Malt ,  les  Cuirs ,  le  double  Tonnage  ,  les  droits  additionnels 
fur  le  papier ,  on  verra  que  nous  ne  payerons  pas  autant  que  le  Gou- 
vernement recevoit  avant  la  guerre  :  c'eft  ce  que  nous  allons  bientôt 
mettre  en  évidence.  Commençons  par  les  nouveaux  impôts. 

Les  trois  deniers  fur  neuf  de  droits  additionnels  produi- 
firent  en  169S  L'  ft'  43Ï9ÏO. 

Les  droits  additionnels  fur  les  Douanes.      .        .       •  44-847- 

Les  A6tes  &  les  Compagnies  continuées.      .  •  394907* 

Les  droits  fur  les  mariages.       .       .       •   •  •       543  îo. 

Le  Papier  timbré  44800. 

Le  drok  fur  les  fiacres  2800. 

■ 

L.  ft.  9770"  14. 

Il  y  avoit  encore  un  droit  fur  le  fel ,  qui  ayant  été  augmenté  , 
doit  être  compris  dans  la  lifte  fuivante  des  droits  créés  depuis  169? 
pour  le  foutien  de  la  guerre. 

Le  droit  fur  le  Malt,  qui  peut  valoir  L.  ft.  650000,  mais  jufqu'à 
ce  que  fa  régie  foit  perfectionnée ,  il  ne  doit  être  évalué 
que  pour    -    -    -    -  -     L-  &  6^000- 

Le  double  Tonnage,  qui  rendit  en  1695  37°909- 

Le  droit  fur  le  fel  à  douze  deniers  par  boilfeau,  ren- 
doit  L.  ft.  105000,  ainlï  à  vingt  deniers  il  doit  rendre     -  175000. 

Le  nouveau  droit  fur  les  fenêtres  étoit  affermé  Liv. 

ft. 


L.  ft.  11^909. 
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De  l'autre  part    -    L.  ft.  1 145909. 
ft.  140000  par  anj  mais  fous  la  régie  actuelle  on  ne  doit 

l'évaluer  que   ?000°* 

Le  droit  fur  les  cuirs  ,  par  eftimation ,   100000. 

Le  nouveau  droit  fur  le  papier  avoit  été  eftimé  à  L. 

ft.  125000  pour  deux  ans ,  mais  il  ne  produit  pas  plus  de  10000. 

Le  droit  fur  la  porcelaine,   10000. 

— ?  

Total   -    L.  ft.  1315909. 

Je  pafle  fous  filence  quelques  autres  parties  à  caufe  de  leur  peu  de 
ïaport  ,  ainfi  le  Peuple'  paye  à  raifon  des  anciens  reve- 
nus, au  total     .    .    .    .  ....    .    •        •    •    •      L.  ft.  1 061 949. 

A  raifon  des  droits  établis  en  1695   977614- 

A  raifon  des  nouvelles  impositions ,   131^909. 

En  tout    .    L.  ft.  3355472' 

Il  en  faut  déduire   les  droits  qui  s'éteindront  en 

moins  de  trois  ans  ;    Savoir , 

Sur  le  Malt,  -.    .    v' .    .    .  600000. 

Sur  le  double  Tonnage  ,  37°909-  . 

a  >-   -  1080909. 

Sur  les  Cuirs,     ........    100000.  r 

Nouveaux  droits  fur  le  papier ,    .     .   .  10000. 


Ainfi  à  l'extîn&ion  de  ces  droits,  c'eft-à  dire ,  avant 
l'année  1700  ,  il  ne  fera  plus  levé  que    ....    L.  ft.  2274563. 
Les  importions  mOntoient  au  total  avant  la  guerre  à    .  2281855- 

■    Ainfi  à   l'extinction  des  droits  dont  nous  venons  de 

parler  ,  le  Peuple  payera  de  moins  qu'avant  la  guer-e ,  L.  ft.  7292. 

Ces  droits  fuivant  le  calcul  ci-deffus,  montent  à  L.  ft.  2274563. 
Il  en  faut  déduire  pour  la  régie,  250000. 

Relie  net    -    L.  ft.  202:4563. 

.•         (...  t.      .    a     -   •■  '..-il '■■u^tl -'ià^mïi&^i*  ' 
Cette  fomme  eft-ce  que  nous  avons  à  payer  pendant  quelque  tems 

au   Gouvernement,  &  c'eft  l'affaire  des  hommes  d'Etat   de  tirer  de 

ces  droits  le  meilleur  parti  qu'il  fera  polfibîe  pour  libérer  la  Nation. 

Il  eft  à  craindre ,  d'après  de  fortes  apparences ,  que  les  créances  des 

parti- 
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particuliers  fur  l'Etat,  ne  montent  à  plus  de  feize  millions  &  demi. 
En  voici  à  peu  près  le  détail. 

Les  tailles  ou  billets  de  l'Echiquier,  à  ceux  qui  ont 
prêté  fur  les  fonds  précédens  ,  &  qui  ne  furent  point 
payés  au  23  Septembre  1697  s  f°nt  eftimés  à    .    .    L.  ft.  8882^44. 

Dito  fur  les  excifes  héréditaires  &  momentanées  ,  & 
fur  les  Poftes ,  700000. 

Les  alîignations  fur  le  Malt  aux  fournhîeurs ,     .    .    .    1 270000. 

Eu  Annuités,  1300000. 

En  Lotteries ,  1000000. 

En  fonds  de  la  Banque  ,  1 200000. 

Depuis  que  les  derniers  déficiens  ont  été  remplacés » 
il  y  en  aura  vraifemblablement  de  nouveaux  pour  la  va- 
leur de   ..........    /    ifooooo. 

Les  arrérages  dûs  à  nos  armées  de  terre,  à  la  flotte, 
l'Ordonnance  &  la  Lifte  civile ,  avec  toutes  les  fuites 
d'une  longue  guerre,  ne  montent  probablement  pas  à 
moins  de  1700000. 


Ainfî  les  dettes  de  l'Angleterre  peuvent  monter  à  L.  ft.  17^2^44* 

Je  n'entens  pas  dire  que  tel  eft  exactement  l'état  des  choies  -,  ^mais 
fi  nous  approchons  de  près  de  la  vérité ,  c'en  fera  alfez  pour  établir 
nos  raifonneniens  fur  un  fondement  folide. 

Les  déficiens  de  l'année  dernière  ,  &  les  arrérages  qui  fe  trouvent 
toujours  dûs  à  la  fin  d'une  guerre  ,  y  font  compris ,  parce  que  jufqu'à 
ce  qu'on  y  aie  pourvû  ,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  revenus 
publics  font  clairs  &  liquides.  Nous  avons  évalué  ces  articles  à 
L.  ft.  3200000;  mais  que  ce  compte  foit  trop  foible  ou  non,  il  n'en 
eft  pas  moins  certain  qu'il  doit  par  fa  nature  avoir  place  dans  l'exa- 
men que  nous  entreprenons. 

Quelques  perfonnes  penfent  que  l'on  ne  doit  point  appeller  des  det- 
tes les  fqmm.es  pour  lefquelles  on  a  engagé  des  fonds  ;  c'eft  comme 
fi  l'on  difoit  ,  qu'un  homme  qui  a  emprunté  fur  fes  terres  ne  doit 
rien:  ce  raifonnement  feroit  abfurde,  &  par  la  même  raifon  nous  de- 
vons appeller  dettes  publiques  toutes  les  aliénations  que  nous  avons 

pû 
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pu  faire  du  produit  de  nos  terres  ,  de  nôtre  Commerce  &  du  travail 
du  Peuple. 

Ainfî  ,  quoiqu'une  grande  partie  de  ces  dix  -  fept  millions  &  demi 
paroilTe  éteinte ,  puifqu'elle  eft  affife  fur  des  fonds  affignés  pour  en 
répondre ,  nous  ne  laifferons  pas  d»  trouver  que  cette  fomme  eft  un 
fardeau  très-  pefant,  tant  fur  nos  terres  que  fur  toutes  nos  affaires 
intérieures  &  extérieures.  Il  eft  donc  du  devoir  de  tout  bon  Citoyen 
de  chercher  les  moyens  d'en  foulager  fon  Pays  le  plutôt  qu'il  fera 
poffible. 

Cette  dette  eft  fi  pefante  qu'elle  abforbe  une  partie  des  anciens  re- 
venus deftinés  à  foutenir  le  Gouvernement.  Tout  ce  qu'on  peut  im- 
pofer  fur  le  Commerce  eft  déjà  porté  au  plus  haut  point ,  &  peut-être 
au-delà  de  fa  proportion  convenable:  la  plupart  des  objets  de  nôtre 
confommation  intérieure  font  fuffifamment  chargés  ,  de  façon  que  quoi- 
que l'on  puufe  dire  avoir  pourvu  à  la  majeure  partie  de  nos  dettes  ,  il 
n'en  eft  pas  moins  certain  que  les  reffources  pour  l'avenir  font  beau- 
coup plus  difficiles  à  envifager.' 

Ceux  qui  veulent  former  un  tableau  des  affaires  nationales  doivent 
commencer  par  examiner  l'état  des  engagemens  panes ,  &  les  fonds  qui 
ont  déia  été  accordés  pour  y  répondre  ;  cela  lui  facilitera  la  connoif- 
fance  de  ce  qui  peut  être  pratiqué  pour  l'avenir. 

Par  ce  tableau  des  dettes  &  des  revenus  affignés  pour  leur  paye- 
ment on  connoit  en  combien  de  tems  l'Etat  peut  être  libéré,  ce  qui 
revient  des  revenus  actuels  pour  le  fervicç  public. 

Malgré  la  grandeur  de  nos  dettes ,  il  eft  cependant  évident  que  nô- 
tre Peuple  eft  moins  obéré  que  celui  de  France  ou  de  Hollande  ,  com- 
paraifon  faite  du  revenu  général  de  ces  Pays  avec  le  nôtre. 

J'ai  de  bonnes  raifons  pour  penfer  que  pendant  la  paix  le  revenu 
général  de  la  France  ,  c'eft  à-dire,  celui  des  terres  ,  des  manufactures  & 
du  Commerce,  montoit  environ  à  quatre-vingt-quatre  millions  fterlins: 

(«) 

Tome  IL  Qo  Je 

.{a)  L'Auteur  évaluoit  la  livre  fterlin  à  treize  livres  de  France  d'alors;  ce  qui 
feroit  un  milliard  &  quatre-vingt  douze  millions  ;  elle  vaut  à  préfent  environ  vingt- 
trois  livres  dix  fols  de  France ,  ce  qui  fait  dix-neuf  cent  foixante  &  quatorze  mil. 
lions. 
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Je  calcule  ce  revenu  général  fur  la  confommation  néceifaire  à  la  fub- 
fiftance  d'un  nombre  d'hommes  pareil  à  celui  que  la  France  pufledoit  a- 
vant  la  guerre. 

J'ai  lu  un  mantifcrit  écrit  depuis  la  Bataille  de  Nerwinde  donnée  le 
29  fuillet  1693  ,  où  les  revenus  de  l'Etat  font  très  détaillés  ,  ainfi  que  ki 
fituation  de  ce  Royaume.  Il  paroit  fait"  avec  tant  de  foin  &  de  juge- 
ment ,  qu'il  eft  clair  que  fon  Auteur  étoit  très  verfé  dans  la  connoitfance 
détaillée  des  affaires  de  fon  Pays.  Par  ce  que  j'en  ai  pu  rarfembler , 
je  vai  tâcher  de  donner  un  état  des  diverfes  branches  du  revenu  de  la 
France. 

Les  Tailles  montent  à  Liv.  40000000. 

Les  Fermes  Générales  à  55000000. 

Les  Parties  Cafuelles  à  4000000. 

Les  Eaux  &  Forets  à  ....  .  2000000. 
Les  Décimes  ordinaires  &  extraordinaires  du  Clergé  à    .  2000000. 

Les  Poftes  à  3000000. 

Dons  gratuits  à  *  jooooooo. 

Autres  droits  perçus  principalement  dans  les  Pays  conquis.  9000000. 

,  ...  — ... 

(a)  Total.    .    .    Liv.  125000000. 

*  Tel  eft  le  revenu  de  l'Etat,  net  de  tous  les  frais  de  Ré^ie. 

Il  eft  à  remarquer  qu'avant  le  préfent  Régne  les  impôts  n'avoient 
point,  excédé  la  fomme  de  foixante  millions  de  livres  de  France. 

Mais  de  ces  cent  vingt- cinq  millions  de  France  ,  une  très  grande 
partie  étoit  employée  avant  le  commencement  de  la  dernière  guêtre  à 
payer  les  intérêts  des  dettes  contractées  fous  les  Régnes  précède ns  8c 
dans  les  premiéras  années  de  celui-ci. 

Pendant 

(a)  Cette  fomme  vu  la  différence  des  efpéces  fait  aujourdhui  au  moins  Liv. 
ztjooooco  :  l'on  peut  en  conséquence  calculer  fuivant  cette  proportion  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  Livres  de  France  dans  ce  Mémoire. 

*  Ces  parties  ne  font  pas  tout-à-fait  exadles  dans  le  détail  ni  dans  la  totalité  ; 
en  1688  les  impofitions  montoient  à  Liv.  1 1773V??8  :  l'Auteur  ayant  pofé  pour  fon- 
dement de  fon  cal;ul  des  faits  qui  lui  étoient  donnés  comme  vrais  ,  tous  les  re'ful- 
tats  de  fes  opérations  fe  font  refends  de  la  première  erreur  :  mais  les  principes  fur 
lelquels  il  raifonne  n'en  font  pas  moins  admirables.  Il  aproche  d'ailleurs  affez  près 
de  la  vérité  pour  faire  fentir  le  prix  de  l'arithmétigu.e  politique. 
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Pendant  plufieurs  années  pour  lever  de  l'argent  on  a  eu  recours  à 
des  créations  d'Offices  ,  à  des  augmentations  de  gages  fur  les  anciens , 
à  des  affignations  de  rentes  fur  l'Hôtel- de- Ville  de  Paris.  Les  acqué- 
reurs de  ces  Offices  ou  les  anciens  propriétaires  payaient  ces  augmen- 
tations par  un  fupîéuient  de  finance  qui  faifoit  entrer  à  la  fois  dans  les 
coffres  du  Roi  plufieurs  années  de  ces  rentes  nouvelles.  Ce  moyen 
q$  très'  propre  à  lever  promtement  de  l'argent  chez  un  Peuple  auffi 
curieux  d'être  en  Charge  ;  mais  il  a  accablé  pour  longtems  ce  Pays 
fous  un  fardeau  très  pefant  par  l'aliénation  des  revenus. 

En  1688  on  comptait  que  cinquante-deux  millions  de  livres  tournois 
étoient  employés  à  payer  les  rentes  des  dettes  publiques  :  reftoient  donc 
pour  les  dépenfes  courantes  foixante  &  treize  millions  de  livres  de  France. 

Cette  fomme  n'étoit  certainement  pas  fuffifante  pour  remplir  tous 
les  befoins  occafionnés  par  la  dernière  guerre. 

On  croit  communément  que  les  dépenfes  de  la  Maifon  du  Roi  avec 
les  penfîons  &  l'entretien  des  Princes  du  Sang  montent  à    Liv.  soocoooo. 

Les  dépenfes  fecrettes  montent  à     .    .     .     ...  4000000. 

La  dépenfe  ordinaire  &  extraordinaire  des  forces  de  terre.  75000000. 

La  dépenfe  de  la  Marine  25000000. 

Les  Alliances  étrangères.       .       .       .       .     -  .  13000000. 

Liv.  137000000. 

Nous  avons  vu  que  les  revenus  dedinés  à  la  dépenfe  courante  mon- 
toient  feulement  à  la  fomme  de  ...      Liv.  7300COOO. 

Par  conféquent  la  dépenfe  excède  la  recette  de       .  64000000. 

ïl  a  falu  indifpenfablement  lever  annuellement  cette  fomme  fur-fé 
Peuple  ou  la  percevoir  par  voye  d'emprunt ,  ce  qui  aura  augmenté  cha- 
que année  la  forume  des  dettes  nationales. 

Les  revenus  en  1688  montoient  à    .    .    .    .    Liv.    1 2?OOOGOO. 

Les  dépenfes  occafionnées  par  la  guerre  ont  pû  mon- 
ter à  .    .    .    .    .    .    .       :       ^  '  -,    . '65000000. 

Pour  peu  que  l'on  f<uTe  attention  au  nombre  prodi- 

O  0  2  gieux 


Liv.  150000000. 
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De  l'autre  part    -    Liv.  i^OOOOOOO. 
gieux  d'hommes  employés  en  France  au  recouvrement 
des  Impôts,  &  aux  grands  profits  des  Partifans  &  des 
Fermiers,  on  évaluera  ces  frais  au  moins  à    .    .    .    .  IQÏQOOOQ- 

Total  de  ce  qui  a  dû  être  levé  pendant  la  guerre.  Liv.  209^00000. 

Le  revenu  général  de  la  France  peut  être  évalué  à  Liv.  1092000000. 

Ainfi  les  Impôts  ont  été  un  peu  plus  du  cinquième  du  revenu  gé- 
néral.   Mais  il  eft  à  préfumer  que  la  fortie  des  Proteftans  &  l'inter- 
ruption du  Commerce  aura  réduit  les  revenus  ordinai- 
rpc  x   Liv.    1 10500000. 

Ainfi  pour  remplir  les  déficiens  il  eft  probable  qu'on 
aura  tiré  annuellement  en  Charges,  Offices  ou  rentes, 

h  Comme  de  •    •  45ÎOOOOO. 

&  perqu  en  augmentation  fur   les  Tailles  ,    les  Aides 

&  autres  droits,  celle  de  33800000. 

Ce  qui  avec  les  frais  &  profits  de  la  régie     .      .  19500000. 

forme  le  total  de   Liv.  209300000- 

La  guerre,  l'interruption  du  Commerce,  &  la  fortie  des  Proteftans 
auront  vraifemblablement  réduit  en  1697  Ie  revenu  gé- 
néral à         ......  •        Liv.  lOOTpOOOQO, 

Si  la  fomme  de  deux  cent  neuf  millions  trois  cent  mille  livres  n'a 
pas  été  levée ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  il  aura  été  néceffaire 
d'aliéner  les  Domaines  &  les  revenus  de  la  Couronne;  ce  qui  revient 
toujours  au  même  dans  l'objet  que  nous  nous  propofons. 

Je  fuppofe  que  le  retour  de  la  Paix  &  un  meilleur  traitement  des 
Proteftans  rétablilTent  les  affaires  de  cette  Couronne:  D'ici  à  quelque 
tems  il  eft  vraifemblable  que  les  revenus  publics  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  Liv.  117000000- 

Voyons  quel  ufage  cette  Couronne  en  peut  faire? 

Pendant  les  neuf  années  de  guerre  on  peut  croire  avec  fondement 
que  l'Etat  s'eft  procuré  annuellement  un  fecours  de  quarante-cinq  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  par  des 

augmen- 
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augmentations  de  gages  fur  les  Charges,  de  nouvelles  créations  d'Offi- 
ces, de  rentes  &c   ce  qui  formeroit  un  capital  de  Liv.  409500000. 

Si  nous  fuppofons  que  tous  ces  effets  ont  été  vendus  au  denier 
dix-fept,  (&  ils  n'ont  pu  l'être  plus  bas)  l'intérêt  de  cette  fomme  fera 
fur  les  revenus  publics  une  charge  de     ....    Liv.  24088235- 

Nous  avons  vû  plus  haut  que  l'intérêt  des  anciennes 
dettes  montoit  déjà  à  (*)  _•    •  52000000. 

Au  total    .    Liv.  76088235. 

Il  ne  refta  donc  pour  les  dépenfes  courantes  fur  les 

revenus  que  :  Liv.  409 "7^- 

Ces  dépenfes  même  en  tems  de  paix  vont  à    .    Liv.  78000000- 

Elles  excédent  donc  les  revenus  annuels  de     .     Liv.  37088235. 

De  ce  tableau  il  refulte  que  le  Gouvernement  de  France  fuppri- 
mera  un  grand  nombre  de  ces  nouvelles  créations,  ou  qu'il  diminuera 
les  affignations  de  gages ,  ou  qu'il  baiifera  l'intérêt  des  rentes  fur  l'Hô- 
tel -  de  -  Ville.  S'il  n'a  recours  à  aucun  de  ces  expédiens  ,  dont  il  n'y 
en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit  deftru&if  du  crédit  public,  il  faudra 
laiffer  fubfifter  les  impôts  tels  qu'ils  étoient  pendant  la  guerre. 

Si  réellement  l'Etat  paye  à  raifon  des  intérêts  de  fes 
dettes,     .   Liv.  7^88235. 

En  les  fuppofant  feulement  au  denier  dix-fept  ,  le  ca- 
pital entier  des  dettes  fera  de  Liv.  1293,500000. 

Une  pareille  dette  mettra  indifpenfablement  les  revenus  de  la  France 
dans  une  pofition  auffi  mauvaife  que  ceux  de  ï'Efpagne  :  &  quelques 
fages  &  habiles  que  foient  les  Miniftres  François,  ils  fe  trouveront 
très-embarraffés  pour  furmonter  cette  difficulté. 

Ils  font  fûrement  trop  prudens  pour  ne  pas  remédier  de  bonne  heu- 
re à  cette  maladie  inteftine  qui  ronge  ce  Corps  Politique  ,  &  qui  le 

O  o   3  rédui- 

*  Il  eft  remarquable  que  prefque  toute  l'erreur  vient  de  celle  du  fait  donné 
comme  certain  à  M.  Davenant.  Les  charges  montoient  en  i<?8S  environ  à  trente  mil- 
lions; &  en  1700  après  toutes  les  réductions  à  cinquante  millions  au  capital  de  plus 
d'un  milliard  *3  fans  compter  l'aliénation  de  plufieurs  parties  de  Domaines. 
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réduiroit  bientôt  à  un  tel  point  de  foibleffe  qu'il  feroit  abfolument  hors- 
d'état  ce  réfifler  à  aucun  accident  foit  intérieur  foie  extérieur. 

Mais  quelle  que  foit  leur  œconomie  &  leur  adrefle  ,  on  peut  con- 
clure d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'Us  ne  peuvent  rembourfer 
dans  l'eipacc"  de  onze  années  &  demie  que  fix  cent  cinquante  millions 
de  leurs  livres,  c'eft-à -dire  la  moitié  de  leurs  dettes  ,  encore  n'y 
peuvent -ils  réufîir  qu'en  continuant  les  impôts  fur  le  pied  où  ils  (ont 
actuellement. 

Il  eft  probable  que  la  Paix  portera  en  peu  de  tems  le  revenu  gé- 
néral de  France  de  mille  &  un  millions  à    .    .        Liv.  105  3000000.. 

Pour  qu'il  foit  poffible  de  remboufer  fix  cent  cinquante  millions 
dans  onze  ans  &  demi ,  il  faudra  que  le  Peuple  paye  annuellement  de 
taxes  ordinaires  &  extraordinaires,  Liv.  17^00000. 

Cette  fomme  feroit  un  peu  plus  du  fixiéme  du  revenu  général  du 
Peuple  ,  quoiqu'avant  la  guerre  il  ne  pay.it  que  le  neuvième  environ. 

Si  le  Gouvernement  en  France  eût  continué  la  guerre  fur  le  pied 
d'une  dépenfe  annuelle  de  deux  cent  huit  millions  de  France  ,  &  qu'il 
eût  levé  cette  fomme  dans  l'année,  le  Peuple  eût  payé  près  du  cinquiè- 
me de  fon  revenu  général  :  mais  fur  le  pied  où  font  les  chofes ,  fi  l'on 
veut  libérer  les  revenus  de  l'Etat  de  la  moitié  des  dettes  en  onze  an- 
nées &  demie,  il  faudra  percevoir  le  fixiéme  du  revenu' général.  C'eft 
peut-être  la  plus  grande  aifurance  que  nôtre  Nation  puiiîe  avoir  de 
la  durée  de  la  Paix. 

J'ai  crû  qu'il  feroit  utile  au  Public  d'entrer  dans  ce  petit  détail  fur 
les  affaires  de  France,  par  piutieurs  raifons. 

i°.  L'embarras  de  nos  voifins  &  l'efpéce  d'impoîilbilité  où  ils  font 
de  xrenouveller  fi  tôt  la  guerre  ,  pourra  foutenir  le  crédit  parmi  nous, 
animer  la  circulation  de  l'efpéce  ,  &  encourager  le  Commerce  étranger. 

2°.  Cela  contribuera  encore  à  mieux  graver  dans  les  efprits 
la  (ageflè  &  la  bonne  conduite  de  notre  Prince  ,  qui  par  fon  cou- 
rage &  fa  perféverance  a  réduit  à  cet  état  une  Nation  qui  étoit  fi 
puiffinte. 

3°.  Le  peuple  fuportera  plus  tranquillement  les  charges  que  la  libé- 
ration de  nos  revenus  publics  rendra  nécelfaires ,  lorfqu'il   verra  que 

les 
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les  impôts  ont  été  fi  bien  employés  ,  &  que  la  paix  a  été  folidement 
établie  fur  les  détreffes  de  nos  voifins. 

Quant  à  la  pofitton  de  la  Hollande  ,  j'en  parlerai  très  brièvement 
ici ,  parce  que  mon  intention  eft  de  m'étendre  davantage  fur  ce  fujec 
dans  ma  féconde  Partie. 

J'ai  des  raifons  pour  penfer  que  le  revenu  général  de  la  Hollande 
en  terres  ,  maifons  ,  commerce  ,  manufactures ,  eft  envi- 

de     .     .............    L.  ft.  18250000. 


ron 


Le  Peuple  a  payé  pendant  la  guerre  le  tiers  environ 
de  fon  revenu  général ,  .    .    .    .    L.  it.  6900000. 

fa  voir  , 

Les  charges  ordinaires  du  Gouvernement.  T.  .  L.  ft.  2750OCO. 
L'intérêt  de  vingt-cinq  millions  fterlins  à  quatre  pour 

~e@nt.    .    •  •  ./\  •     '  •  ■. ■■'  î'js       :*•  m  '  1000000. 

Les  dépenfes  ordinaires  de  la  guerre ,  année  commune  ,        31-)  0000. 

L.  ft.  6900000. 

Depuis  la  paix  le  Peuple  paye  le  quart  du  revenu 
général.    -  L.  ft.  4750000. 

Mil  '    r"  1  ■  I 

favoir  , 

Pour  les  charges  ordinaires  du  Gouvernement,    .    L.  ft.  2750000. 

L'intérêt  de.  vingt-cinq  millions  fterlins  à  quatre  pour 

sent  '  .     ,1    .       •  ^   '  V  V«''V'.' ."  ..    .    .    .  ;.  J.  1000000. 

Dépenfes  fecrettes  ou  accidentelles   500000. 

Ainfi  l'Etat  peut  rembourfer  avec  fes  revenus  ordi- 
naires par  année ,  &  beaucoup  plus  s'il  continue  les  taxes 

extraordinaires  ,   500000. 

L.  ft.  4750000. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  peu  d'étendue  des  terres  des  Hollandois ,  le 
manque  d'autres  fûretés ,  &  furtout  le  bas  prix  de  l'intérêt  de  l'argent  5 
mettront  les  Etats  fort  à  leur  aife  ,  par  raport  à  la  dette  de  vingt-cinq 
millions  fterlins  qu'ils  ont  contractée  vis-à-vis  de  leurs  Sujets. 

Par  ces  comptes  qui  font  aufti  exacts  qu'il  foit  peut-être  néceifaire 
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de  les  avoir  dans  de  pareils  calculs ,  il  paroit  que  le  Peuple  &  le  Gou- 
vernement de  France  fe  relfentiront  longtems  de  la  playe  profonde  que 
la  guerre  leur  a  faite  :  tous  leurs  revenus  font  embarraiïés ,  &  il  eft 
impolTible  de  les  libérer  fans  de  nouvelles  taxes  très  pefantes  &  de  lon- 
gue durée. 

La  Hollande  paroit  également  chargée  d'un  tel  fardeau  par  fes  det- 
tes anciennes  &  nouvelles  ,  qu'il  lui  faut  peut-être  un  fiécle  entier 
pour  fe  libérer.  H  eft  vrai  que  quoique  l'Etat  fe  foit  dérangé  par  la 
guerre  ,  les  particuliers  &  le  Peuple  ont  en  général  augmenté  leurs 
r  ichefles. 

Pour  aider  la  mémoire  du  Lecteur,  il  ne  fera  point  inutile  de 
repréfentcr  fur  une  même  table  les  revenus  généraux  &  publics ,  ainfi 
que  les  dettes  de  la  France ,  de  la  Hollande  &  de  l'Angleterre. 


France. 


Hollande. 


Angleterre. 


Liv. 


Liv. 


Liv. 


Liv.  ft.     ^  ,0^000000.  «\  'Liv'  ft- 


iu  général  _  C 
la  guerre.  84000000* 

"l 


*  >  17500000 

974000000.  J 


Depuis k guerre.  Sieooooo 


Revenus  publics.  1 3  5  00000 


3000000. 


1815:0000, 


<?o35oeooo. 


{  117^00000.  N   *"1V>  **•    /"  571000000.  «y 

-c  *         >  44000000.  <         *  >. 

v  411110000.^         v  1034000000. y 

s  i37iiroooo.N           r  sr 

<  *  >4J000000.^ 

V  42,8875-000. J               V 101 


C  "17  5  500000. n  r  tfiTjjGoooo.N  r  43,611136.^ 

<         *        >  4JJo/>o°-S        *'      £  33JÏ47*-S  *  £ 

C  ÎI71ÏOO0O,  J  C  in<îi  50000.-)  '            C  78853591.^ 

y   f  )   n    f  J  J 


?  y 

Zi8i8j07i. 


Dettes  publiques.  100130 


r  1301^0000.^  t  3iîoooooo.N  r  Z28^i8j07z.  "N 

000. <        *         >ifoooooo<        *         C17/51/44/         *  \ 
C  tjji^ïyooô.^  V  587^500000.  J  C  4iM84784-«^ 

*  Il  y  a  deux  fortes  d'évaluation  en  livres  de  France ,  celle  au  defTus  de  1'*  eft  fuivant  fa  valeur  en 
1598:  on  eftimoit  alors  qu'une  livre  fterlin  valoit  treize  livres  de  France:  aujourdliui  elle  en  vaut  vingt- 
trois  livres  dix  fols ,  &  c'eft  l'e'valuation  mife  au  deflbus  de  1'*  pour  la  commodité  du  Lecteiar. 

Ce 
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Ce  tableau  eft  formé  d'après  les  informations  les  plus  fures  qu'il 
m'a  été  poffible  d'avoir  fur  les  affaires  de  France  &  de  Hollande.  Four 
peu  qu'il  aproche  de  la  vérité ,  il  pourra  être  utile  à  ceux  qui  fe  plai- 
fènt  dans  ces  fortes  de  calculs. 

Dans  des  matières  fi  compliquées  ,  &  dont  la  connoilfance  eft  fi 
importante  ,  telles  que  les  revenus  généraux  &  la  dépenfe  de  tout  un 
peuple  5  c'eft  rendre  un  grand  fervice  aux  hommes  d'Etat  &  aux  Mi- 
niftres  que  de  leur  préfenter  des  probabilités  bien  appuyées  ;  car  leur 
art  confifte  principalement  à  connoitre  la  force  de  leur  pays  &  de 
leurs  voifins. 

Dans  l'Arithmétique  Politique  c'eft  beaucoup  que  de  commencer  par 
donner  une  efquhTe  des  chofes,  quoique  groffiére  &  imparfaite  ;  avec  le 
tems  &  l'expérience  on  la  corrige. 

Mon  hypothéfe  me  paroit  établie  fur  des  fondemens  certains  :  c'eft- 
à-dire  fur  la  population  des  trois  Pays  dont  je  viens  de  parler,  fur 
la  confommation  différente  de  leurs  habitans ,  fur  la  comparaifon  de 
leur  Commerce  ,  de  la  nature  ,  la  fertilité  &  l'étendue  de  leurs  terres  , 
de  leur  induftrie,  de  leur  luxe  &  de  leur  frugalité.  En  balançant  les  di- 
verfes  circonftances  de  chacun  de  ces  Pays  j'ai  penfé  que  pour  nourrir  tel- 
le quantité  d'hommes  de  telle  &  telle  manière ,  il  faloit  un  tel  revenu 
général. 

Par  le  revenu  général  d'une  Nation ,  j'entens  le  produit  général  des 
terres ,  du  Commerce  intérieur  &  extérieur ,  enfin  de  toutes  les  occupa- 
tions-des  citoyens. 

Par  la  dépenfe  annuelle  j'entens  ce  qui  eft  nécessairement  confommé 
pour  nourrir,  vêtir  &  loger  le^Peuple,  pour  le  deffëridre  pendant  La 
guerre ,  &  le  foutenir  ou  le  rendre  heureux  pendant  la  paix. 

Lorfque  le  revenu  général  excède  la  dépenfe ,  il  y  a  un  profit  qui 
peut  être,  apeîlé  la  richeife  Nationale. 

Les  revenus  publics  font  une  partie  du  revenu  général  &  de  la  dé- 
penfe générale. 

S'ils  font  trop  confîdérables  à  raifon  du  revenu  général ,  comme 
en  France  ,  le  commun  du  Peuple  eft  malheureux ,  &  fuccombe  fous 
la  pefanteur  des  charges  :  les  dépenfes  perfonnelles  du  Monarque  ne 
font  pas  confîdérables  3  mais  dans  de  grandes  Monarchies ,  où  l'on  en- 

Tom.  II.  P  P  tretient 
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tretient  de  nombreufes  armées,  de  grandes  flottes,  une  Cour  pompeu- 
fe,  la  dépenfe  du  Gouvernement  monte  fort  haut  :  c'eft-à-dire  que 
le  Prince  ,  Tes  Miniftres  &  Courtifans ,  fes  forces  militaires  qui  ne  font 
pas  la  vingt-fixiéme  partie  de  la  Nation  en  tems  de  paix,  ne  lauTent  pas 
d'employer  à  leur  maintien  la  neuvième  partie  du  revenu  général.  Dans 
de  pareils  Pays  ,  la  partie  ,  qui  tient  au  Gouvernement  eft  riche  &  à  fon 
aife;  mais  les  vingt-cinq  autres  parties,  c'eft-  à  -  dire  le  corps  de  la 
Nation,  gémiflent  dans  une  grande  mifère  fous  le  fardeau  des  taxes: 
c'eft  ce  qu'on  peut  obferver  en  France.  Cette  malheureufe  condition  du 
Peuple  jette  cependant  le  Gouvernement  dans  un  étrange  embarras  , 
lorfque  les  dettes  font  fi  considérables  que  pour  les  liquider  il  fe- 
roit  nécelFaire  pendant  un  tems  de  lever  le  fîxiéme  du  revenu  gé- 
néral. 

Au  contraire  dans  les  Pays  où  les  reverfus  publics  font  dans  une  pro- 
portion médiocre  avec  le  revenu  général  comme  en  Angleterre,  le  Peu- 
ple vit  toujours  dans  l'aifance. 

En  tems  de  paix  nous  n'avons  payé  que  le  vingtième  de  nos  reve- 
nus ,  &  pendant  la  guerre  environ  le  huitième.  De  façon  que  l'Angle- 
terre paye  moins  en  tems  de  guerre  au  Gouvernement  en  proportion  de 
fes  revenus  généraux  ,  que  la  France  en  tems  de  paix. 

Il  peui  arriver  cependant  qu'un  Gouvernement  perçoive  fur  un  Peu- 
ple en  tems  de  guerre,  plus  du  tiers  des  revenus  généraux,  &  le  quart 
environ  en  tems  de  paix  ,  quoique  la  richeiTe  des  fujets  s'accroilfe  , 
c'eft  ce  qui  eft  arrivé  en  Hollande  :  &  cela  ne  paroit  point  étrange 
dès  qu'on  fait  attention  à  la  fituation  de  ce  Pays  &  aux  manières  de 
fon  Peuple. 

Une  grande  partie  des  fecours  qu'il  fournit  au  Gouvernement  eft 
jiécelîaire  au  maintien  de  fa  véritable  exifbence ,  c'eft-à-dire  de  la  Naviga- 
tion. Chaque  Citoyen  réferve  foigneufement  cette  portion  de  la  fubftance, 
comme  une  propriété  étrangère  ,  &  la  confacre  de  bon  cœur  aux  be- 
foins  de  l'Etat  ,  parce  qu'elle  met  le  relie  en  valeur  ;  c'eft  l'argent 
qu'ils  regardent  comme  le  mieux  employé.  D'ailleurs  dans  les  Républi- 
ques les  taxes  fe  payent  plus  facilement ,  parce  que  le  Peuple  s'imagine 
qu'elles  font  mieux  employées  :  cependant  les  fonds  publics  n'y  font  peut- 
être  pas  moins  diffipés  qu'ailleurs. 

De 
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De  quelque  manière  qu'ils  foient  adminiftrés ,  il  eft  toujours  cont 
tant  que  les  fujets  s'attendent  aux  impôts  ,  qu'ils  conduifent  leurs 
affaires  domeftiques  en  conféquence ,  «Se  que  mettant  à  part  une  partie 
de  leur  fortune  ,  ils  s'arrangent  pour  fubfifter  fur  le  refte.  Enfin  fi  les 
befoins  du  Gouvernement  s'accrohîent ,  chaque  particulier  diminue  fa 
dépenfe. 

Cette  œconomie,  à  laquelle  les  Hollandois  fe  font  accoutumés  de_ 
puis  un  fiécle,  rendra  toujours  chez  eux  les  importions  très  faciles. 
Et  l'on  en  peut  conclure  que  tant  qu'ils  conferveront  leur  Commerce 
libre ,  la  guerre  ni  les  dépenfes  qu'elle  occafionnera  ne  leur  feront  point 
onereufes. 

Enfin  c'eft  cette  frugalité  qui  les  met  en  état  de  fournir  en  tems 
de  paix  au  Gouvernement  une  portion  fi  confidérable  de  leur  revenu 
général. 

Le  coup  d'œil  que  nous  avons  jette  fur  les  affaires  de  France  ,  de 
Hollande  &  d'Angleterre,  n'eu:  peut-être  point  inutile,  parce  qu'il  pourra 
donner  à  des  gens  plus  habiles  quelques  ouvertures  pour  former  un  ta- 
bleau parfait  de  nos  affaires. 

A  l'égard  des  engagemens  que  les  Etats  de  Hollande  ont  contradés 
avec  leurs  fujets ,  la  plus  grande  partie  eft  d'ancienne  datte ,  &  l'on 
«ft  tranquille  fur  le  refte. 

Pour  la  France  &  l'Angleterre  on  peut  avancer  comme  une  maxk 
me,  que  celle  des  deux  Nations  qui  pourra  le  plutôt  libérer  fes  reve- 
nus fera  auffi  celle  qui  s'enrichira  le  plutôt  dans  fon  Commerce  ,  dont 
la  puiffance  fera  le  plus  folidement  établie,  enfin  qui  g  ûtera  le  plutôt 
les  avantages  de  la  paix. 

Lorfque  les  dettes  publiques  font  immenfes ,  une  grande  portion  des 
revenus  que  fournit  à  l'Etat  le  revenu  général ,  eft  néçeûairement  em- 
ployée au  payement  :  d'où  il  s'enfuit  que  le  produit  des  terres  &  le 
travail  du  Peuple  eft  principalement  employé  à  enrichir  les  ufuriers  & 
les  .gens  pécimieux ,  &  non  "pas  à  maintenir  îe  Gouvernement tel  eft 
l'état  de  PEfpagne.  Il  eft  donc  indifpenfable  ,  fuivant  toutes  les  loix  de 
la  raifon  &  de  la  prudence ,  d'employer  tous  les  moyens  propres  à  libé- 
rer un  Etat  le  plus  promptement  qu'il  eft  poffibîe. 

L'atfance  d'un  Peuple  dépend  du  plus  eu  moins  de  taxes  qu'il  paye  : 
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d'après  ce  principe  il  eft  clair  que  l'adminiftration  n'eft  point  fage  dans 
un  Etat  qui  ne  fe  preffe  pas  de  liquider  fes  revenus.  Les  dettes  publi- 
ques font  toujours  contractées  à  un  haut  intérêt  ainfi  le  fardeau  qu'on 
lailfe  à  porter  à  la  poftérité ,  eft  propre  à  l'accabler. 

Si  en  Angleterre  nos  dettes  publiques  étoient  payées  en  un  efpace 
de  tems  modéré ,  auffi-tôt  le  peuple  fe  trouveroit  ne  payer  comme  au- 
paravant que  la  vingtième  partie  du  revenu  général.  Nos  terres  ,  nos 
manufactures  &  toutes  nos  branches  de  Commerce  feroient  alors  dans 
une  pofition  brillante. 

Peut-être  m'objectera-t-on  que  ceux  qui  ont  des  créances  fur  le  pu- 
blic délireront  aliéner  leur  capital  &  préféreront  d'en  recevoir  annuel- 
lement un  bon  intérêt  comme  en  Hollande.  On  en  voudra  conclure  qu'il 
n'eft  pas  fi  intéreifant  de  liquider  nos  dettes  ,  puifque  ce  qui  eft  reçu  ou 
payé  entre  les  uns  &  les  autres  eft  indifférent  au  corps  du  Peuple. 

Je  répondrai  qu'en  Hollande  ç'a  été  une  grande  faute  de  laiffer  ain- 
fi accumuler  les  dettes;  faute  cependant  que  les  circonftances  de  plu- 
fieurs  guerres  couteufes  ont  pû  rendre  ind;fpenfable.  Mais  indépendam- 
ment de  cela  nôtre  pofition  n'eft  pas  tout-à-fait  la  même.  Us  n'ont 
qu'un  intérêt  principal  qui  eft  le  Commerce  5  ils  ont  fubordonné  tous 
les  autres  ,  parce  que  celui  des  terres  eft  médiocre  chez  eux.  Le  mil- 
lion fterlin,  que  la  République  paye  annuellement  pour  l'intérêt  du 
capital  de  vingt-cinq  millions  fterlins  qu'elle  doit ,  ne  porte  pas  à 
beaucoup  près  fur  les  terres  &  le  Commerce  ,  autant  que  fur  les  con- 
fommations  perfonnelles.  Et  dans  ce  cas  il  eft  réellement  indifférent 
aux  fujets  que  ce  qui  eft  retranché  fur  le  revenu  général  paffe  par  une 
main  ou  par  l'autre. 

En  Angleterre  le  cas  eft  tout  autre  :  la  majeure  partie  des  impôts 
eft  fuportée  par  les  terres  &  le  Commerce,  beaucoup  plus  que  par  la 
confommation  perfonnelle  ;  ou  bien  ces  impôts  font  perçûs  en  excifes 
qui  affectent  le  revenu  des  terres.  Si  nous  payons  l'intérêt  des  emprunts 
publics  nous  ferons  plaifir  à  une  partie  du  Peuple  aux  dépens  de  l'au- 
tre. Nous  favoriferons  les  ufuriers  &  les  agioteurs,  qui  font  les  frèlons 
delà  République,  au  préjudice  des  propriétaires  des  terres,  des  Fer- 
•roiers  &  des  Négocians. 

Il  eft  vrai  que  par  cette  aliénation  du  capital  nous  nous  mettrons  à 
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nôtre  aife  pour  le  moment  ;  mais  l'effet  de  cette  conduite  dans  le  Corps 
Politique  fera  le  même  que  celui  de  certains  maux  dans  le  corps  humain, 
qui  le  confumcnt  &  le  détruifent  ,  fi  on  ne  les  guérit  pas^dans  le 
principe. 

Les  raifons  que  je  vais  ajouter  prouveront ,  ce  me  fembîe ,  que  la 
meilleure  œconomie  fera  de  nous  animer  nous-mêmes  fortement  à  payer 
nos  dettes  dans  leur  origine.  .  f 

Moins  nous  payerons  au  Gouvernement  fur  le  revenu  gênerai  de 
la  Nation ,  plus  le  Commerce ,  les  Terres  &  les  Manufactures  qui  en 
employer*  les  productions ,  feront  dans  un  état  rlorilTant.  Ce  revenu 
général  étant  celui  de  la  focieté,  deftiné  à  maintenir  le  Prince  &  fon 
Peuple ,  tout  homme  qui  aimera  cette  focieté  devra  donc  défirer  de  le 
voir  clair  &  liquide.  ^ 

Le  -Corps  Politique,  lors  qu'il  y  eft  parvenu,  reçoit  une  nouvelle 
vie:  le, Prince  eft  plus  en  état  de  protéger  fon  Peuple;  le  revenu  des 
terres  fe  perçoit  facilement,  parce  qu'il  n'eft  point  embarraiTé  par  les 
impôts  ;  le  Négociant  eft  encouragé  à  étendre  fon  Commerce  ,  auquel 
les  hauts  droits  des  Douanes  oppofent  une  barrière  infurmontable. 

Si  nous  nous  libérons  de  nos  dettes  avant  que  la  France  y  ait  réuffi , 
(  &  j'efpére  prouver  que  cela  doit  arriver  )  jamais  le  Commerce  de  cet- 
te Nation  n'égalera  le  nôtre;  &  de  longtems  elle  ne  fongera  à  renou- 
veller  une  guerre  qui  a  introduit  un  tel  défordre  dans  fes  affaires. 

Ceux  qui  voudront  travailler  au  bonheur  de  l'Angleterre,  doivent 
donc  préfenter  des  projets  qui  nous  mettent  en  état  de  payer  nos 
dettes  avant  la. France. 

Nous  avons  déjà  obfervé  qu'en  fuppofant  que  les  François  payent 
le  fixiéme  du  revenu  général  de  la  Nation ,  &  que  l'on  amortiiîe  par 
quartier  une  portion  des  dettes ,  capital  &  intérêt  ;  ils  ne  peuvent  ac- 
quitter en  douze  années  que  la  moitié  de  leurs  dettes. 

A  préfent  nous  allons  montrer  que  nous  ferons  bien  plutôt  libé- 
rés, ce  qui  doit  être  un  coup  d'oeil  agréable  pour  les  bons  citoyens. 

Nous  avons  fuppofé  les  imposions  en  Angleterre  au  même  taux 
qu'en  1695,  c'eft-à-dire  d'environ    .    -    -            "    ^iv.  33ÏÏ472- 
Nos  dettes  vont  en  gros  environ  à  •  I7^00°- 
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Mais  les  affignations  fur  le  Malt  peuvent  être  liquidées  par  ce  fonds 
même:  elles  font  de 

L.  ft.    1270000.    Et  on  y  a  pourvu  par  trois  droits  additionclt 
de  neuf  fols. 
1000000.    Sera  liquidé  par  la  Lotterie. 
1200000.    Par  le  fonds  de  la  Banque. 
1300000.    Par  les  Annuités. 

700000.  Sur  l'excife  &  les  poftes  peuvent  être  liquidées 
dans  deux  ans  par  le  produit  même  de  ces 
fonds. 


L.  ft.  $470000. 


Les  dettes  nationales  fe  trouveront  alors  réduites  à 
la  fomme  de  L.  ft.  12030000. 

Mais  il  y  a  des  fonds  affignés  &  d'autres  prolongés 
pour  l'amortiflement  d'une  partie  ;  &  dans  un  certain 
elpace  de  tems  on  peut  efpérer  d'en  voir  liquider  pour  L.  ft.  8882544. 


Il  ne  refte.-a  donc  plus  que  la  dette  provenant  des 
dcficiens,  montant  à  L.  ft.      3  ^7456. 


Ces  différens  articles  réunis  forment  ce  que  j'apelle  les  grolfes  det- 
tes de  la  Nation. 

Par  le  compte  que  je  viens  de  rendre,  on  voit  qu'une  grande  par- 
tie de  ces  créances  eft  alfife  fur  des  furetés  ;  mais  pour  fe  faire  une 
idée  jufte  de  nos  affaires ,  il  convient  de  calculer  en  combien  de  tems 
chaque  branche  de  nos  fonds  publics  fera  libérée. 

L'Excife  &  la  Ferme  des  Poftes  font  les  feules  branches  des  reve- 
nus de  la  Couronne ,  dont  on  n'a  point  difpofé  pour  un  long  cfpace 
de  tems.  Eiîes  peuvent  être  libérées  en  deux  années  :  mais  il  leroit  à 
propos  de  le  faire  plutôt  s'il  eft  poftible  ;  parce  qu'on  en  a  befoin 
pour  le  maintien  immédiat  de  la  perfonne  du  Roi  &  de  fa  Famille. 

La  groffe  dette  en  taillis  ou  billets  de  l'Echiquier  eft 
de    .    .    ...    .    -   .    .    .    L.  ft.  8882544. 

Miis  il  en  faut  déduire  les  taillis  fur  le  fel  ,  qui  ont 
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De  l'autre  part   -    Liv.  ft.  8882544. 
été  remplacés  fur  d'autres  fonds.   .    L.  ft.  1837827. 
Par  la  même  raifon  les  taillis  fur  le  droit 

des  cuirs  ?    <      f  64700; 

Les  taillis  fur  le  droit  du  Malt.    .    .  200000. 

Relient    .    .    .    L.  ft.  6280017. 

Cette  dernière  fomme  eft  ce  qui  porte  fur  les  fonds  généraux  éta- 
blis l'année  dernière ,  &  ce  qui  abforbe  certainement  les  branches  prin- 
cipales de  nôtre  confommation.  Il  eft  vrai  que  rien  ne  pourroit  être 
plus  jufte  &  plus  honorable,  que  ce  qui  fut  fait  alors  pour  foutenir 
le  crédit  public;  mais  jufqu'à  ce  que  ces  revenus  foient  liquidés,  il 
paroit  fort  difficile  de  lever  de  nouveaux  impôts. 

Les  fonds  qui  font  continués  jufqu'au  premier  Août  1706 ,  &  qui 
fervent  d'hypothéqué  aux  L.  ft.  6280017.  font 


Les  nouvelles  Douanes ,  environ    -    -    -    -  L.  ft.  44§47- 

Les  Compagnies  continuées.  -   -------  394907. 

Les  mariages,  morts  &c.      -  -  H3Jo. 

Le  papier  timbré,  environ  48000. 

Les  Douanes,  environ     -    -    -    -    - ...  -    -    -    -  37°909- 

Les  droits  fur  ies  fenêtres,    --------  50000. 

Les  droits  fur  le  verre,  les  criftaux  &c.  environ  -  10000. 
Les  ,  huit  fols  par  boiiîe'au  de  fel,  appliqués  à  ces 

fonds  jufqu'en  1699  *  pour  payer  l'intérêt,    -    -    -    -  70000. 

Total  qu'on  payera  par  année.    -    L.  ft.  1042973. 


Si  nous  fuppofons  que  ces  L.  ft.  6280017  en  taillis  portent  avec 
eux  fept  pour  cent  d'intérêt  l'un  dans  l'autre ,  comme  je  penfe  qu'on 
le  peut  évaluer  allez  exactement  ;  &  qu'on  falîe  par  quartiers  des  paye- 
mens ,  tant  fur  le  capital  que  fur  les  intérêts ,  il  eft  clair  que  ces  det- 
tes feront  payées  en  moins  de  huit  années.  Encore  je  n'évalue  ces 
fonds  que  fur  le  produit  de  1695. 

Ainfi  ,  quoique  l'intérêt  [oit  plus  haut  ici  qù  en  France  r  nous  ferons 
libérés  trois  ans  plutôt. 

Notre  condition  à  la  vérité  eft  moins  bonne  dans  un  point  qne 
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celle  de  la  France  &  de  la  Hollande.  Les  revenus  deftinés  au  main- 
tien du  Gouvernement  pendant  la  paix  ,  ont  été  abforbés  par  les  dé- 
pehfes  de  la  guerre  ;  les  Douanes ,  une  de  nos  principales  branches  , 
font  prefque  entièrement  aliénées  pour  un  long  efpace  de  tems  ,  l'ex- 
cife  &  les  Portes  font  engagées  pour  deux  années. 

Malgré  cela  nous  tâcherons  de  prouver  que  l'Angleterre  eft  en 
meilleure  pofture  que  ces  deux  Nations  rélativement  au  payement  des 
dettes  publiques ,  lorfque  le  Parlement  aura  accordé  au  Roi  de  nou- 
veaux fecours  capables  de  maintenir  fa  dignité  &  l'Etat,  &  lorfqu'on 
aura  réglé  la  méthode  des  déficiens ,  montant  avec  les  arrérages  à 
trois  millions  deux  cent  mille  livres  fterlins. 

Mon  delfein  n'eft  pas  d'examiner  ici  les  moyens  qu'on  pourroit  em- 
ployer pour  fupléer  à  ces  branches  que  la  défenfe  &  la  fureté  com- 
munes ont  englouties  pendant  la  guerre ,  ni  quelle  fomme  il  feroit  né- 
ceflaire  de  trouver  dans  le  moment ,  pour  payer  une  partie  des  défi- 
ciens &  de  leurs  arrérages.  C'eft  ce  qu'il  feroit  important  de  confidé- 
rer  au  plutôt  pour  le  maintien  du  crédit  public  ;  mais  pour  le  moment 
je  ne  cherche  qu'à  établir  une  proposition  fur  laquelle  je  puiffe  fon- 
der une  hypothéfe. 

Si  l'on  ne  pourvoit  aux  déficiens  dont  nous  avons  parlé,  il  ne 
reliera  que  très  peu  de  chofe,  comme  je  vai  le  prouver,  pour  la  dé- 
penfe  du  Gouvernement  dans  cette  année. 

Il  eft  d'ailleurs  des  parties  dans  ces  déficiens  ou  arrérages ,  qfui  font 
ce  nature  à  ne  fupporter  aucuns  retards. 

Les  revenus  de  la  Couronne  montoient  avant  la  guerre  à  deux  mil- 
lions :  fuppofons  qu'il  foit  encore  néceffaire  de  les  prélever,  en  même 
tems  qu'on  fatisferoit  à  une  partie  des  déficiens  &  des  arrérages  ;  les 
impôts  feroient  dans  une  année  de  cinq  millions  trois  cent  cinquante- 
cinq  mille  quatre  cent  foixante  &  douze  livres  fterlins. 

On  pourra  dire  que  la  paix  n'aura  point  amélioré  notre  condition  ; 
mais  on  ne  confidére  pas  que  fi  la  guerre  eût  continué,  il  eût  falu 
cette  année,  par  exemple,  outre  les  trois  millions  trois  cent  mille  livres 
fterlins  de  nouveaux  impôts,  faire  une  dépenfe  de  cinq  millions  pour 
le  maintien  des  troupes  de  terre  &  des  flottes  ;  en  tout  huit  millions 
trois  cent  mille  livres  fterlins  d'extraordinaire,-  c'eft  -  à  -  dire ,  que  dans 
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une  année  on  eût  levé  fur  le  Public  cinq  millions,  &  que  pour  l'ex- 
cédent on  eût  eu  recours  aux  emprunts. 

Si  l'on  convient  une  fois  que  les  befoins  de  l'Etat  exigent  la  per- 
ception des  cinq  millions  trois  cent  mille  livres  fterlins  dont  nous  par- 
lons ,  peut-être  ne  fera-t-il  pas  impoffible  de  démontrer  qu'on  peut  le- 
ver une  pareille  fomme  fans  faire  tort  au  Commerce,  ni  aux  Terres, 
fi  la  repartition  des  taxes  eft  faite  avec  égalité.  Il  eft  à  préfumer  que 
la  Paix  rétablira  bientôt  notre  revenu  générai  à  quarante  -  quatre  mil- 
lions fterlins  ;  les  cinq  millions  trois  cent  mille  livres  fterlins  n'en  for- 
meront pas  même  la  huitième  partie. 

D'un  autre  côté,  en  moins  de  trois  ans  les  droits  fur  le  Malt,  le 
Cuir,  le  double  Tonnage,  le  Papier  &  quelques  autres,  feront  éteints) 
les  impositions  ne  feront  plus  que  de  quatre  millions  trois  cent  mille 
livres  fterlins. 

Enfin  en  moins  de  huit  ans ,  au  bout  defquels  les  dettes  natio- 
nales feront  payées  ,  on  ne  payera  plus  que  deux  millions  pour  le 
maintien  du  Gouvernement ,  &  deux  cent  cinquante  mille  livres  ft.  pour 
les  frais  de  régie  Cette  fomme  ne  fera  pas  la  vingtième  partie  du 
revenu  général:  tandis  qu'en  France  il  faudra  percevoir  le  fixiéme  du 
revenu  général  pendant  douze  ans  &  demi,  pour  acquitter  la  moitié 
des  dettes  nationales  ;  &  plus  du  neuvième  pour  lever  les  impôts  or- 
dinaires. J'affirme  cette  propofîtion  d'après  des  raifons  affez  folides , 
&  d'après  la  fituation  de  ce  Royaume,  telle,  que  je  l'ai  pû  recueillit: 
de  perfonnes  qui  fe  prétendent  bien  inftruites. 

J'ai  penfé  autrefois  que  la  guerre  avoit  fait  plus  de  tort  à  l'An- 
gleterre qu'à  la  France  ,  parce  que  mes  calculs  étoient  fondés  fur  des 
préjugés  &  fur  des  apparences  :  mais  ïî  les  faits  démentent  mes  pre- 
mières idées,  je  ne  penfe  pas  que  les  reproches  puilfent  tomber  fur 
la  méthode  &  les  régies   dont  je  me  fers. 

A  juger  des  dépenfes  de  la  France  par  les  nôtres  ,  on  croiroit  pou- 
voir juger  en  aflurance  que  fes  Alliances  avec  la  Porte,  fcs  nombreu- 
fes  troupes  de  terre,  fes  grandes  flottes,  enfin  les  charges  du  Gouver- 
nement civil ,  exigent  au  moins  une  dépenfe  annuelle  de  deux  cent- 
huit  millions  de  livres  de  France. 

D'après  de  bonnes  informations  nous  avons  fçû  qu'à  leur  dernière 
Tante  IL  -  Q_q  réfor- 
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réforme  dans  les  Monnoyes  les  efpéces  d'or  &  d'argent  ne  montoient 
gu'à  deux  cent  quatre- vingt-fix  millions  de  leurs  livres. 

Il  ne  paroiiîbit  par  aucunes  relations,  que  l'intérêt  de  l'argent  qu'em- 
prunte le  Gouvernement  fût  tout-à-fait  exorbitant. 

Il  eft  vrai  qu'une  partie  du  Commerce  étranger  de  la  France  étoit 
interrompue  ;  mais  ce  défordre  étoit  en  quelque  façon  compenfé  par  la 
prife  de  plufieurs  riches  vahTeaux,  tant  Anglois  qu'Hollandois  ;  par 
les  gains  des  Corfaires  pendant  ^es  cinq  dernières  années  ,  genre  de 
de  guerre  qu'ils  firent  avec  un  grand  bonheur  ,  &  encore  plus  de 
conduite. 

Avant  ces  derniers  tems  on  penfoit  que  les  deux  cent-huit  mil- 
lions de  livres  de  France  de  dépenfe  annuelle  étoient  perqûs  dans 
l'année ,  fans  accumuler  de  grandes  dettes  fur  l'Etat. 

Pour  peu  qu'on  foit  verfé  dans  les  calculs  politiques,  on  fent  qu'il 
n'étoit  pas  polîible  d'imaginer  que  la  guerre  diminuât  annuellement 
la  population  de  la  France  de  plus  de  cinquante  mille  hommes. 

Il  s'en  faloit  bien  que  nos  affaires  euiTent  fi  bonne  apparence:  I* 
défordre  de  nos  monnoyes  étoit  envifhgé  comme  une  bleifure  dans  les 
inteftins;  il  avoit  tourné  le  change  tout-à-fait  à  nôtre  défavantage  au, 
déhors ,  &  rendu  très-incertain  nôtre  Commerce ,  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur. Chaque  année  nous  faifions  fur  Mer  des  pertes  confidérables, 
qui  ajoutoient  à  la  force  de  nos  ennemis  ;  nôtre  Commerce  d'Afrique 
pouvoit  être  regardé  comme  perdu  ;  celui  des  Indes  Orientales  étoit  en 
danger  ;  des  tremblemens  de  terre,  des  ouragans  &  d'autres  calamités 
lahîoient  à  peine  à  nos  lfles  des  Indes  Occidentales  alfez  de  force  pour 
fe  défendre,  &  la  perte  de  la  Jamaïque  eût  entrainé  la  ruine  de  tous 
nos  intérêts  en  Amérique. 

Après  la  refonte  de  nos  monnoyes ,  le  crédit  public  étoit  fi  foi- 
ble  ,  que  cinq  millions  accordés  par  le  Parlement  ne  fournirent  au 
ftrvice  public  qu'un  peu  plus  de  deux  millions  &  demi.  Ainfi  cha- 
que année  de  la  dernière  guerre  endettoit  vifiblement  la  Nation  de 
plus  de  trois  millions. 

Enfin  nos  monnoyes  étoient  tellement  défigurées ,  qu'il  paroiffoit  que 
la  valeur  des  efpéces  d'argent  feroit  réduite  à  près  de  la  moitié  de  leur 
-dénomination,    Ces  confidérations  dévoient  naturellement  préfenter  les. 
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affaires  de  France  fou^'un  meilleur  afped  que  les  nôtres. 

Le  meilleur  calculateur  du  monde  n'auroit  pu  porter  fon  jugement 
fur  la  quantité  d'or  &  d'argent  exiftante  parmi  nous,  puis  qu'il  n'y 
avoit  aucune  probabilité  fur  laquelle  il  fût  poffible  d'établir  un  raifon- 
nement.  Quelques  perfonnes  évaluoient  avec  a0ez  d'exactitude  les  el- 
péces  circulantes  en  argent  à  cinq  millions  fterlins  ,  &  celles  en  or  à 
quatre  millions  fterlins  au  4  de  May  1696.  On  avoit  encore  de  for- 
tes raifons  pour  croire  qu'il  n'en  refteroit  pas  pour  une  plus  grande 
valeur,  quoiqu'aujourdhui  on  fâche  le  contraire.  Alors  l'intérêt  étoit 
fi  haut,  &  il  y  avoit  tant  d'avantage  à  prêter  fon  argent,  qu'on  étoit 
tenté  de  croire  que  nôtre  capital  numéraire  étoit  forti  prefque  en  entier. 

Il  n'eft  pas  difficile  aujourdhui  de  tirer  des  conféquences  raifonna- 
bles  des  faits  pa/fés  &  piéfens  ;  mais  l'Arithmétique  Politique  n'eft  pas 
refponfable  des  caprices,  des  pallions  &  de  l'humeur  du  Peuple.  Nul 
homme  n'étoit  en  état  d'imaginer  qu'il  y  avoit  en  Angleterre  plus  de 
trois  millions  quatre  cent  mille  livres  fterlins  de  bonnes  efpéces  qui 
ne  circuloient  point  j  il  eft  clair  que  cette  fomme  ne  pouvoit  produire 
aucun  bénéfice  à  la  Nation  ,  jufqu'à  ce  que  les  Loix  le  forçafTent  de 
paffer  à  la  Monnoye.  On  en  peut  conclure  qu'il  y  avoit  auffi  plus 
d'efpéces  au  moulin ,  plus  de  guinées  &  de  vieil  or  chez  les  particu- 
liers qu'on  ne  le  penfoit  ;  &  conféquemment  que  la  Nation  étoit  plus  ri- 
che ,  moins  incommodée  par  la  guerre ,  que  les  hommes  ne  fe  le  per- 
fuadoient  communément.  La  refonte  de  la  monnoye  a  prouvé  que  les 
craintes  conques  par  le  Peuple  fur  fa  liberté  &  fa  Religion  pendant 
plus  de  trente  ans  avoient  fait  refferrer  beaucoup  de  bonnes  efpéces  que 
chacun  gardoit  pour  l'occafion.  La  quantité  des  efpéces  circulantes  étant 
fort  petite ,  on  fe  perfuadoit  aifément  que  le  furplus  étoit  forti  du 
Royaume  ;  &  dès-lors  que  nos  affaires  étoient  dans  une  plus  mauvaife 
pcfture  que  celles  de  la  France. 

Il  eft  très-facile  à  un  Arithméticien  Politique  de  tomber  dans  Ter- 
reur, lorfqu'une  matière  eft  auffi  épineufe,  &  qu'elle  ne  lui  permet  au- 
cun ufage  des  régies  de  fon  art.  Car  quoiqu'il  puifTe  calculer  quelle 
fomme  eft  néceiTaire  à  la  circulation  dans  le  Commerce  d'un  Pays  & 
pour  la  fubiiftance  du  Peuple,  cependant  il  eft  prefque  impoffible  de 
calculer  quelle  fomme  d'argent  l'avarice  des  particuliers,  ou  la  défiance 
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publique  font  reflerrer  ,  au  point  que  ce  Tréfor  eft  mort  pour  la 

Nation. 

La  France  reffembloit  à  ces  hommes  attaqués  d'une  maladie  de  con- 
fomption,  dotât  la  complexion  paroit  vigoureufe  &  floriflante.  Nous 
jouïffions  intérieurement  d'une  meilleure  fanté  fous  un  extérieur  lan- 
guilTant  &  mal  -  fain.  Le  tems  a  dévoilé  la  foiblelfe  des  uns  ,  &  la 
bonne  conftitution  des  autres  ;  on  fait  aujourdhui  que  l'Angleterre  pof- 
féde  plufîeurs  millions  qu'on  ne  foupqonnoit  pas ,  &  que  la  Franc* 
en  doit  beaucoup  plus  que  l'on  ne  fe  l'imaginoit. 

Si  les  deux  cent-huit  millions  de  livres  tournois  de  dépenfe  annuelle 
en  France  enflent  été  perçus  dans  l'année  fur  le  Peuple  ,  fa  condition 
eût  été  meilleure  que  la  nôtre  ;  parce  que  fur  la  fin  nos  dettes  s'ac- 
croilfoient  chaque  année  de  trois  millions. 

En  France  pendant  le  cours  de  neuf  années  de  guerre  ,  l'emprunt 
moyen  étoit  de  quarante-cinq  millions  cinq  cent  mille  livres  tournois 
(  trois  millions  &  demi  fterlins  )  s  les  nôtres  dans  le  même  efpace  de 
tems  n'étoient  l'un  dans  l'autre  que  de  deux  millions  fterlins  par  an 
(  vingt-fix  millions  de  livres  de  France)  ainfi  nôtre  dette  pendant  ce 
tems  n'a  été  que  de  dix-fept  millions  &  demi  fterlins  (foit  deux  cent 
vingt-fept  millions  cinq  cent  mille  livres  de  France  )  ,  &  la  leur  de 
quatre  cent  neuf  millions  cinq  cent  mille  livres  de  France  (ou  trente- 
un  millions  &  demi  fterlins.  ) 

Le  revenu  général  de  la  France  n'eft  pas  le  double  du  nôtre  ,  & 
fes  dettes  tant  nouvelles  qu'anciennes  font  cinq  fois  plus  confidérables 
que  les  nôtres  ;  la  dépenfe  du  Gouvernement  y  excède  de  beaucoup 
celle  que  nous  faifons ,  &  toutes  les  apparences  nous  difent  que  nous 
rétablirons  plutôt  notre  Commerce.  Ajoutons  à  toutes  ces  circonftan- 
ces  ,  que  ce  Pays  a  elfuyé  une  difette  de  bled ,  &  même  une  famine 
pendant  la  guerre,  &  qu'il  a  perdu  beaucoup  d'hommes  faute  de  les 
pouvoir  nourrir;  fes  denrées  ont  eu  très -peu  de  débouché  pendant  la 
guerre  :  la  perfécution  des  Proteftans  en  a  fait  fort^r  un  plus  grand 
nombre  d'habitans  qu'on  ne  l'avoit  d'abord  penfé.  Tous  ces  accidens 
ont  tellement  diminué  le  revenu  général  de  ce  Royaume,  qu'il  n'a  pas 
été  polîible  de  lever  dans  l'année  les  deux  cent-huit  millions  de  livres 
tournois ,  néceflaires  au  maintien  du  Gouvernement  ;  les  dettes  fe  font 
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accrues  chaque  année,  &  au  point  qu'il  étoit  impoffible  à  cette  Cou- 
ronne de  foutenir  plus  longtems  la  guerre  en  fureté. 

En  Angleterre  le  bled  n'a  été  rare  que  dans  une  feule  année  ;  nous 
avons  vû  un  grand  nombre  d'étrangers  reparer  les  brèches  que  la  guer- 
re avoit  pu  faire  à  nôtre  population.  Quoique  nos  taxes  fuflènt  con- 
fidérables ,  nôtre  richefle  nationale  étoit  grande ,  parce  qu'elle  n'étoit 
point  épuifée ,  comme  celle  de  la  France  ,  par  des  taxes  précédentes 
nos  revenus  publics  étoient  liquides  l'interruption  du  labourage  &  des 
manufadures  dans  les  autres  Pays  par  la  guerre,  nous  avoit  valu  une 
grande  exportation  de  toutes  nos  productions  ;  &  quoique  nous  enflions 
une  armée  à  payer  au  déhors ,  notre  Commerce  retenoit  une  grande 
partie  de  notre  argent  chez  nous.  S'il  en  fortoit  quelques  parties ,  on 
peut  dire  que  le  payement  des  munitions  navales  dans  le  Nord ,  la  Li- 
gue avec  la  Porte ,  &  d'autres  Alliances  épuifoient  la  France  d'argent. 

D'après  toutes  ces  confidérations  il  paroit  raifonnable  de  conclure 
que  la  guerre  a  plus  dérangé  les  affaires  de  la  France  que  celles  .de 
l'Angleterre. 

La  dette  de  cent  millions  fterlins  contradée  par  la  première  eft  un 
grand  obftacle  à  fon  rétablhTement ,  &  probablement  elle  nous  met  pour 
longtems  à  couvert  de  fes  mauvais  delfeins,  pourvu  que  nous  prenions 
des  mefures  capables  de  nous  libérer. 

Mais  G.  nous  négligeons  ce  foin  important ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  le  revenu  général  de  la  Nation,  auffi-bien  que  celui  de  la  Couron- 
ne ,  en  fouffriront  une  diminution  considérable  :  nous  ferons  réduits  à 
la  condition  malheureufe  de  l'Efpagne  ,  hors  d'état  de  nous  foutenir  & 
d'aider  nos  amis.  % 

Probablement  fi  nous  ne  manquons  pas  de  conduite,  nous  forti- 
rons  les  premiers  d'embarras.  Les  François  font  hors  d'état  de  renou- 
veller  la  guerre,  &  nous  ne  pouvons  la  faire  que  très  impuiflarnment. 
Les  méthodes  que  nous  employerons  pour  liquider  nos  engagemens  pu- 
blics, feront  donc  la  meilleure  voye  de  Te  procurer  une  paix  durable* 
avantageufe  &  honorable,  tant  à  l'Angleterre  qu'à  fes  confédérés.  - 

Avec  de  la  prudence  &  de  l'habileté  on  peut  faire  des  Alliances  & 
des  Traités  ;  mais  leur  exécution  dépend  de  bien  des  accidens ,  tels  que 
la  vie  des  Princes,  &  fouvent  même  les  caprices  de  leurs  fujets.  Ou 
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j[  befoin  d'un  bon  Médiateur  pour  conclure  une  paix,  mais  il  faut  en- 
core que  l'on  puiffe  fe  repofer  fur  la  garantie  de  l'obfervation  de  cet- 
te paix.  La  valeur  de  nôtre  Roi  a  mis  fin  à  la  guerre  ;  elle  a  oppofé 
une  digue  à  l'afcendant  que  prenoit  la  puiflance  de  la  France  ,  &  affuré 
pour  longtems  la  liberté  de  l'Europe.  Sa  coi  duite  nous  promet  la  du- 
jée  de  ces  biens  autant  qu'il  dépendra  de  lui  ;  mais  il  dépend  en  par- 
tie d'un  autre  pouvoir  dans  l'Etat,  de  mettre  nos  affaires  dans  un  or- 
dre qui  puiife  ôter  à  nos  voifins  l'efpérance  de  pouvoir  renouveller  la 
querelle  avec  fureté. 

Nous  pouvons  compter  fur  une  paix  &  une  profpérité  durables , 
fi  nous  mettons  nos  aiiaires  domeftiques  en  bonne  pofture  par  des  expé- 
diens  honnêtes,  modérés  &  réfléchis,  qui  foient  capables  de  pourvoir 
à  la  fureté  du  Gouvernement ,  fans  perdre  de  vue  la  liberté  &  l'aifan- 
«ce  de  la  Nation. 

Il  eft  une  fomme  de  dépenfe  nécelTaire  au  maintien  de  la  paix  &  à 
la  deffenfe  de  l'Etat ,  &  d'un  autre  côté  il  eft  une  fomme  qu'il  feroit 
poflible  de  lever  dans  cette  circonftance  &  pour  un  certain  tems  fins 
ruiner  les  terres,  le  Commerce  &  les  Manufactures;  mais  peut- être 
cette  fomme  ne  peut-elle  être  excédée  aujourdhui ,  ni  levée  pendant 
un  long  efpaçe  de  tems ,  fans  introduire  parmi  nôtre  Peuple  cet  air  de 
mifère  fi  remarquable  chez  quelques-uns  de  nos  voifins. 

Ce  qui  a  principalement  mis  les  Holîandois  en  état  de  payer  le  tiers 
de  leur  revenu  annuel ,  pendant  que  le  Peuple  ne  laiifoit  pas  de  de- 
venir riche ,  c'eft  la  manière  dont  ils  s'y  prennent  pour  lever  également 
les  taxes  fur  leurs  fujets. 

Ceux  qui  voudront  former  «n  tableau  des  affaires  nationales ,  nous 
mettre  en  état  de  nous  libérer  plutôt  que  la  France ,  pourvoir  à  la  dépen- 
fe annuelle  du  maintien  du  Gouvernement  &  aux  dettes  nouvelles  qui  exi- 
gent un  promt  payement ,  &  en  même  tems  ménager  l'intérêt  des  terres , 
du  Commerce  &  des  Manufactures,  ne  doivent  point  im?giner  qu'ils  y 
réuniront  par  les  méthodes  employées  précédemment.  Le  cas  eft  bien 
différent  ;  nous  avons  à  lever  une  fomme  qui  eût  effrayé  nos  Ancêtres. 

Un  pareil  calcul  devra  être  fondé  fur  la  connoidance  la  plus 
fûre  qu'on  pourra  acquérir  du  nombre  du  Peuple  :  car  tout  doit  for- 
ta.  de  fon  travail  &  de  fon  induftrie.    H  convient  enfuite  de  lui 
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trouver  «ne  fubfiftance  commode  &  aifée  ,  d'examiner  comment  on 
peut  l'occuper  ,  par  quels  moyens  on  peut  encourager  fon  travail  & 
l'augmenter. 

Si  la  terre  continue  trop  longtems  à  être  chargée  de  taxes  pefan- 
tes,  la  pauvreté  fera  telle  parmi  les  petits  propriétaires  ,  que  nos  pau- 
vres ne  trouveront  plus  d'emploi;  la  confommation  de  nos  denrées  na- 
tionales languira  ,  &  nôtre  Commerce  étranger  en  fera  interrompu. 

Si  c'eft  fur  le  Commerce  qu'on  fait  retomber  le  fardeau  public  ,  il 
faudra  un  fi  grand  capital  pour  payer  les  feuls  droits  de  douanes ,  que 
nos  Négocions  en  feront  abfolument  découragés. 

Des  excifes  trop  fortes  fur  les  confommations  tombeïit  fur  la  terre" 
&  portent  préjudice  à  nos  Manufactures ,  qui  font  cependant  fubfifter 
le  corps  du  Peuple. 

Pour  éviter  de  donner  fur  ces  divers  écueils  ,  &  ne  rien  propofer 
qui  foit  incompatible  avec  l'aifance  commune  ,  il  faut  continuellement 
fè  fou  venir  que  le  Commerce  languira  jufqu'à  ce  que  nous  revenions 
à  ne  payer  que  quatre  millions  annuellement  ;  &  que  nôtre  condition 
ne  fera  point  floriflante  tant  que  nous  payerons  au  Gouvernement  plus 
du  vingtième  de  nôtre  revenu  généxal.  Telle  étoit  notre  pofition  avant 
ia  giaerre  ,  &  telle  elle  pourra  être  encore  ,  loïfque  nos  dettes  publi- 
ques feront  liquidées. 

Le  point  eifentiel  d'un  projet  utile  au  Public  confifte  à  prefenter 
des  expédiens  propres  à  rendre  les  payemens  annuels  ,  que  nous  ne 
pouvons  éviter  de  faire  pendant  un  certain  tems  ,  auin  peu  onéreux 
qu'il  eft  poffible  aux  trois  grands  mobiles  de  cet  Etat ,  la  Terre  ,  le  Com- 
merce &  les  Manufactures. 

Si  aucun  des  trois  n'eft ébranlé  par  les  opérations  proposes,  notre 
revenu  général  augmentera  au  point  que  d'année  en  année  nos  paye- 
mens fe  trouveront  moins  onéreux  :  mais  fi  l'un  des  trois  perd  de  là 
force ,  nôtre  revenu  général  diminuera  dans  la  même  proportion  ;  &  confé- 
quemment  la  charge  des  payemens  annuels  s'appefantira  de  plus  en  plus, 
Il  eft  vrai  que  le  revenu  des  terres  peut  être  diminué  ,  mais  jamais 
détruit  par  les  taxes  }  au  lieu  que  le  Commerce  &  les  Manufactures 
peuvent  par  la  fuccefîion  des  tems  fe  trouver  anéantis  par  l'excès  des 
taxes». 
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La  difficulté  rte  confifte  pas  à  trouver  les  moyens  de  lever  de  l'ar- 
gent ,  mais  à  en  lever  aflez  pour  le  maintien  du  Gouvernement ,  en 
même  tems  qu'on  permettroit  à  la  Nation  de  goûter  un  peu  les  fruits 
de  la  paix. 

Il  fe  préfente  deux  moyens  de  lever  les  fommes  néceflaires  l'un 
eft  d'améliorer  les  taxes  déjà  établies ,  l'autre  d'en  créer  de  nouvelles. 

Le  premier  moyen  déplaira  d'abord  ;  fon  exécution  paroitra  dure  & 
occafionnera  des  plaintes.  Je  fuis  perfuadé  cependant  que  dans  la  pra- 
tique il  fouffre  moins  d'inconvénient  qu'aucun  autre  expédient  qui  puifle 
être  propofé. 

Nous  avons  tâché  de  calculer  la  valeur  de  diverfes  branches  de  nos 
revenus  actuels  ;  &  fi  ces  calculs  font  juftes,  ils  font  diminués  annuel- 
lement ,    favoir  : 

L'excife  fimple  &  double  d'environ  .    .  «.    .    .    L.  il.  31 8000. 


Les  droits  fur  le  Sel  de   3 8075  • 

Sur  les  mariages   26000. 

Sur  les  fenêtres.    .    ,    .    .    .   89000. 

Sur  les  verres  &  criftaux   20000. 

•     Sur  le  papier  timbré   15000. 


L.  ft.  506075. 

Je  penfe  donc  qu'il  conviendroit  d'examiner  quelle  partie  de  nos 
dettes  on  pourroit  acquitter  ,  ou  à  quelle  partie  de  nos  dépenfes  annuel- 
les il  feroit  poffible  de  pourvoir ,  par  une  meilleure  adminiftration  & 
par  l'amélioration  des  diverfes  branches  de  nos  revenus  publics. 
Tous  les  droits  dont  nous  venons  de  parler  font  levés  fur  notre  con- 
fommation  intérieure  ,  &  ce  ne  feroit  certainement  pas  travailler  con- 
tre i'aifance  publique ,  de  les  faire  monter  à  ce  qu'ils  doivent  légiti- 
mement rendre. 

Les  impôts ,  tant  qu'ils  font  modérés ,  ne  font  point  à  charge  au 
Public  ;  ils  ne  peuvent  même  qu'animer  Finduftrie  du  Peuple  &  l'empê- 
cher de  s'adonner  à  l'oifiveté.  Mais  partout  où  la  néceffité  a  forcé  de 
fouir  de  ce  point  de  modération,  il  convient  abfolument  que  la  per- 
ception foit  très  douce  &  très  commode. 

C'efi;  une  chofe  digne  d'admiration  que  d'avoir  vu  un  Pays  auffi 
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borné  que  la  Hollande  lever  pendant  la  guerre  une  fomme  annuelle  de 
fix  millions ,  &  cependant  le  Peuple  s'y  enrichir  en  même  tems.  Cela 
neferoit  jamais  arrivé  fans  la  fageffe  de  ce  Gouvernement,  qui  a  tou- 
jours eu  pour  principe  d'épargner  le  Commerce  &  de  taxer  les  confom- 
mations  intérieures. 

Si  l'importation  eft  fujette  à  de  hauts  droits ,  les  Négocians  ont  be- 
foin  d'pn  fi  grand  capital ,  qu'ils  ne  peuvent  faire  un  Commerce  bien 
étendu  :  les  payemens  à  la  Douane  exigent  un  capital  mort ,  qui  pour- 
roit  être  employé  plus  utilement  pour  la  Nation. 

Lorfque  les  droits  font  pris  fur  la  confommation ,  il  ne  faut  que  de 
très  petits  capitaux  pour  le  payer  :  le  poids  eft  reparti  par  petites  por- 
tions fur  un  grand  nombre  de  Détailleurs  ;  au  lieu  qu'un  petit  nombre 
de  Marchands  en  gros  auroit  peine  à  le  fuporter  :  tout  cela  eft  fi  facile 
à  comprendre  qu'il  eft  inutile  d'y  infifter  davantage. 

Ainfi  je  voudrois  que  l'on  commençât  par  examiner  fi  les  revenus 
publics  ne  pourroient  pas  être  levés  d'une  manière  moins  onéreufe  au 
Commerce  en  général.  Des  trois  millions  trois  cent  mille  livres  fter- 
lins  qui  font-perqûs  annuellement  dans  le  Royaume ,  il  y  en  a  environ 
treize  cent  mille  aflifes  fur  les  importations. 

Il  eft  même  à  craindre  qu'une  imposition  fi  rigoureufe  ne  porte  pré- 
judice à  l'induftrie  de  nos  Négocians ,  &  n'empêche  nôtre  Commerce 
de  profiter  de  la  Paix  pour  fe  rétablir  dans  fon  ancienne  profpérité. 
Cette  crainte  eft  d'autant  mieux  fondée  que  la  grande  quantité  de  pa- 
piers &  de  fonds  publics  occalîonnés  par  nos  dettes  entretiendra  vrai- 
femblablement  encore  pendant  longtems  l'intérêt  de  l'argent  à  un  haut 
prix. 

Ainfi  ce  feroit  une  confidération  digne  d'un  homme  d'Etat,  que  de 
rechercher  s'il  ne  feroit  pas  praticable  ,  lors  qu'une  fois  la  Paix  aura 
redonné  une  confiftance  aux  affaires  ,  de  diminuer  les  hauts  tarirs  des 
Douanes  pour  faire  retomber  les  droits  dans  la  même  proportion  fur 
les  denrées ,  au  moment  où  elles  entrent  dans  les  mains  des  Détaillans. 
De  cette  manière  la  confommation  feroit  chargée  à  la  place  de  l'impor- 
tation. 

La  principale  obje&îon  feroit  fans  doute  que  le  payement  des  droits 
ne  feroit  plus  auffi  certain,  &  que  le  recouvrement  feroit  beaucoup  plus 
Tom.  II.  Rr  era- 
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embarraffant  :  mais  en  fupofant  même  ces  inconvéniens  réels ,  on  en 
feroit  abondamment  récompenfé  par  la  facilité  infinie  qu'une  pareille  per- 
ception donneroit  au  Commerce  de  l'Angleterre. 

Si  nous  ne  prenons  quelques  mefurcs  dans  ce  genre  ,  nous  ne  fe- 
rons jamais  en  état  de  foutenir  la  concurrence  de  nos  rivaux  dans  le 
Commerce.  Les  Hollandois  fur -tout  par  la  fageffe  de  leur  administra- 
tion ,  rendront  inutiles  les  avantages  naturels  que  nous  devroient  aflu- 
rer  fur  eux\  l'étendue ,  la  fertilité  &  la  fituation  de  nos  terres. 

Le  Commerce  ne  fleurira  point  parmi  nous  ,  jufqu'à  ce  que  nos 
Gentilshommes  ayent  acquis  au  moins  les  premières  notions  de  ce  qui 
le  concerne  ,  &  qu'ils  prennent  chaudement  fes  intérêts  à  cœur  ,  par 
la  connoiflanpe  qu'ils  auront  de  fa  liaifon  intime  avec  le  produit  des 
terres.  Les  fept  prochaines  années  en  fourniront  une  démonftration 
plus  fenfibte  que  ne  l'a  pû  faire  cinq  fois  autant  des  années  précédentes. 

Si  l'on  donne  des  facilités  au  Commerce,  il  en  fuportera  bien  mieux 
le  refte  des  charges  que  la  néceffîté  nous  force  de  rejetter  fur  lui  :  il 
fera  en  état  de  contribuer  dans  fa  proportion  à  la  fomme  que  les  be- 
foins  de  l'Etat  exigeront  vraifemblablement  pendant  quelque  tems  fur  le 
revenu  général  de  la  Nation.  Enfin  fi  le  Commerce  profpère  ,  il  eft  évi- 
dent que  les  terres  feront  plus  en  état  de  payer  leur  portion. 

Il  s'agit  donc  de  trouver  les  moyens  de  repartir  avec  plus  d'égalité , 
&  dès-lors  d'une  façon  moins  onéreufe,  fur  les  terres  &  le  Commerce,  les 
trois  millions  trois  cent  mille  livres  fterlins  qui  font  affignés  fur  di- 
vers fonds.  Le  moyen  d'y  réuffir  fera  vraifemblablement  de  ne  furchar- 
ger  aucune  denrée  d'une  excife  trop  forte  ,  de  foulager  les  importa- 
tions ,  &  de  rejetter  l'excédent  fur  nos  confommations  intérieures. 

Lorfqu'une  fois  on  aura  formé  un  plan  pour  le  payement  des  det- 
tes publiques,  &  que  l'exactitude  du  payement  aura  diminué  le  prix  des 
intérêts,  (  car  c'eft  l'effet  qu'on  en  doit  attendre)  il  deviendra  annuel- 
lement plus  facile  de  lever  les  fournies  deftinées  à  la  dépenfe  cou- 
rante. 

Supofons  donc  que  pour  fatisfaire  aux  déficiens  ,  aux  arrérages,  & 
a  la  depenfe  de  l'année ,  les  néceiïités  publiques  exigent  qu'on  étabmTe  un 
fonds  capable  de  produire  trois  millions  fterlins. 

Il  eft  à  craindre  dans  la  pofition  où  nous  fommes  qu'il  ne  foit  pas 
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poffible  de  lever  dans  l'année  fur  la  totalité  du  Peuple  plus  de  deux 
millions  fterlins. 

Ainfî  le  troifiéme  million  fera  vraifemblablement  levé  par  voye  d'em- 
prunt ,  &  les  deux  autres  le  feront  de  l'une  des  quatre  manières  fui- 
vantes. 

i°.  En  chargeant  pour  un  tems  limité  une  ou  plufieurs  c^enrées,  foie 
importées ,  foit  de  notre  crû ,  d'un  droit  capable  de  remplir  la  fomme  de- 
mandée. C'eft  cette  manière  de  faire  de  l'argent  que  le  Peuple  a  dénom- 
mée en  dernier  lieu  fonds  éloignés. 

2°.  En  chargeant  plufieurs  denrées  d'un  droit  fufEfant  pour  lever  la 
fomme  demandée  dans  le  cours  même  de  l'année. 

3°.  En  établiflant  la  plus  grande  partie  de  la  fomme  fur  les  terres , 
par  une  cottifation  par  mois  ,  ou  par  une  taxe  de  quatre  fchel- 
lings. 

4°.  Enfin  par  une  taxe  mixte ,  levant  une  partie  fur  la  terre  ,  une 
autre  partie  par  capitution  ,  &  le  refte  par  de  nouvelles  impofitions  tant 
fur  nos  productions  que  fur  les  denrées  étrangères  ,  foit  à  leur  confom-. 
mation,  foit  à  leur  importation. 

Pour  drelfer  un  bon  plan  de  Finance  il  faudroit  combiner  profonde-  «s. 
ment  ces  quatre  moyens  de  lever  de  l'argent ,  afin  de  connoitre  laquelle 
conviendroit  mieux  à  nôtre  pofition  ,  jufqu'à  quel  point  chacune  feroit 
relfentie  par  les  Peuples,  enfin  laquelle  préjudicieroit  le.  moins  à  la  terre, 
au  Commerce,  aux  Manufactures. 

Par  la  voye  des  fonds  éloignés ,  il  eft  impoffible  d'éviter  le  haut 
intérêt  de  l'argent ,  le  profit  exorbitant  fur  l'efcompte  &  la  négociation 
des  taillis.  C'eft  ce  qui  a  ruiné  nos  affaires  depuis  cinq  ans ,  &  ce  qui 
a  plongé  en  partie  l'Etat  dans  les  détreffes  où  il  fe  trouve.  Cet  expé- 
dient d'ailleurs  ne  nous  préfente  point  l'efpérance  de  liquider  nos  dettes 
dans  un  efpace  de  tems  modéré.  Si  nous  allions  nous  trouver  engagés 
dans  une  autre  guerre  longue  &  couteufe  avant  de  les  avoir  acquittées  , 
ce  feroit  un  terrible  fardeau  fur  la  Nation. 

Il  p'aroit  impraticable  de  lever  fur  nos  confommations  deux  millions 
dans  l'année ,  parce  que  les  articles  du  meilleur  produit  font  déjà  fufE- 
famment  taxés. 

D'ailleurs  ces  fortes  de  revenus  ne  font  pas  de  nature  à  être-  éta- 
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blis  dans  la  première  année  avec  alTez  d'ordre  pour  efpérer  d'en  reti- 
rer une  aufli  grande  fomme  ,  &  que  le  Gouvernement  trouvât  fur  ce 
produit  l'argent  comptant  dont  il  auroit  befoin.  Vraifemblablement  il 
fe  rencontreroit  d'abord  beaucoup  de  déficiens  fur  ces  fonds. 

Si  l'on  continue  les  impôts  qui  ont  été  perçus  jufqu'à  préfent  fur 
les  terres  ,  les  propriétaires  feront  dans  une  pofîtion  plus  fâcheufe  que 
pendant  la  paix.  Car  quoique  pendant  la  dernière  guerre  ils  contri- 
buaffent  à  la  plus  forte  partie  des  dépenfes,  ils  recevoient  quelque  forte 
de  dédommagement  en  ce  que  les  prix  des  Fermes  ont  prefque  toujours 
été  bien  payés.  Si  à  préfent  que  la  paix  eft  faite ,  il  n'y  a  plus  au- 
tant de  demande  de  nos  denrées ,  il  eft  à  préfumer  que  les  Fermiers 
ne  payeront  plus  avec  autant  de  facilité  le  prix  de  leur  Ferme.  Dans  ce 
cas  il  eft  indubitable  que  la  terre  ne  pourroit  point  fuporter  une  taxe  de 
quatre  fchellings  ou  une  cottifation  par  mois. 

Il  s'enfuit,  qu'une  taxe  mixte  paroit  l'expédient  le  plus  praticable  & 
le  moins  dangereux. 

Il  eft  confiant  que  fi  l'on  pouvoit  parvenir  à  lever  deux  millions 
dans  une  année  fans  toucher  aux  terres ,  il  n'y  auroit  pas  de  plan 
plus  utile  à  fuivre  pour  le  Public  ;  parce  qu'on  donneroit  par  ce  moyen 
quelque  aifance  aux  Propriétaires  des  terres,  qui  font  la  force  de  l'An- 
gleterre. Cependant  celui  qui  ne  travailleroit  que  d'après  ce  principe  , 
trouveroit  à  la  fin ,  après  s'être  longtems  embarraffé  &  les  autres  auflî, 
qu'il  s'eft  trompé. 

Je  conviens  que  celui  qui  étudie  les  matières  que  nous  traitons  dans 
le  deflein  d'être  utile  à  la  Patrie,  &  de  fournir  des  obfervations  aux 
perfonnes  qui  font  en  état  d'agir ,  doit  diriger  fes  opérations  dans  ce 
principe  effentiel  de  procurer  à  l'agriculture,  non  feulement  la  fureté, 
mais  encore  l'aifance. 

Ce  feroit  peu  de  chofe  que  d'avoir  foulage  les  terres  de  leurs  taxes  , 
fi  à  leur  place  on  fubftituoit  des  revenus  capables  de  mettre  un  jour 
la  liberté  publique  en  danger. 

Pour  former  un  fyftême  véritablement  utile  à  l'Angleterre ,  il  ne 
faut  donc  pas  tant  s'ap'iquer  à  épargner  les  terres  qu'à  éviter  de  tom- 
ber dans  des  efpéces  d'impofitions ,  dont  la  perception  exige  un  nom- 
bre 
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bre  de  Commis  fuffifant  pour  faire  la  loi  aux  propriétaires  dans  leurs 
propres  Bourgs. 

Un  petit  nombre  de  mains  peuvent  recueillir  tous  les  droits  qu'il 
convient  d'affeoir  fur  nos  confommations  intérieures  ,-  mais  il  eft  impof- 
fible  par  cette  voye  de  percevoir  deux  millions  fterlins  dans  une  année 
fans  une  excife  générale.  Un  pareil  revenu  ne  pourroit  être  afluré 
dans  un  Pays  ouvert  comme  le  nôtre ,  autant  que  l'exigent  les  be- 
foins  de  l'Etat ,  fans  une  multitude  d'Employés ,  peut-être  très-dangereu- 
fes  pour  la  liberté. 

Dans  la  préfente  conjondure ,  il  me  paroit  donc  indifpenfable  de 
tirer  quelques  fecours  des  propriétaires  des  terres  :  mais  il  s'élève  ici 
une  queltion  pour  favoir  lequel  feroit  le  plus  utile  dans  les  circonftan- 
ces  préfentes,  d'établir  la  taxe  au,  marc  la  livre,  ou  par  cotifation  en- 
tre les  Provinces  tous  les  mois. 

La  repartition  au  marc  la  livre  a  une  plus  grande  apparence  d'éga- 
lité i  mais  peut-être  dans  le  moment  préfent  avec  quelque  attention 
viendroit-on  à  penfer  qu'une  cotifation  feroit  plus  égale. 

La  taxe  au  marc  la  livre  eût  été  praticable,  &  eût  procuré  une 
grande  fomme  au  commencement  de  la  guerre  ,  lorfque  l'argent  étoit 
abondant,  &  que  chaque  diftrict  en  avoit  fa  proportion. 

Mais  n'avons  -  nous  pas  de  fortes  raifons  de  penfer  que  la  refonte 
a  attiré  ici  les  efpéces  des  parties  du  Royaume  les  plus  éloignées  ?  Le 
fang  qui  devoit  circuler  dans  les  veines  ne  s'eft-il  point  retiré  vers  la 
tête  '{  Enfin  ,  n'eft-il  pas  probable  que  l'argent  fe  repartira  plus  vite  dans 
les  environs  de  Londres,  que  dans  les  parties  Septentrionales  &  Occi- 
dentales de  l'Angleterre  ? 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connohTance  de  l'intérieur  de  ce  Royau- 
me \  favent  que  dans  ces  parties  l'argent  étoit  encore  très-rare  il  y  a 
trente  ans.  Il  ne  s'y  eft  répandu  qu'à  la  faveur  d'une  longue  prof- 
périté  &  d'un  Commerce  immenfe. 

Il  s'enfuit  de  cette  remarque  qu'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que 
l'argent  ne  rentrera  dans  ces  Provinces ,  que  par  la  vente  de  leurs  den- 
rées &  de  leurs  manufactures:  mais  ce  ne  fera  vraifemblablement  pas 
allez  tôt ,  pour  qu'elles  puiifent  fuporter  les  taxes  fur  un  pied  égal  avec 
les  parties  de  l'Angleterre  plus  voifines  de  Londres.    Celles-ci  eu  tire- 
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ront  de  grandes  quantités  d'efpéces  par  la  vente  de  leurs  productions. 

Ainfi  la  taxe  au  marc  la  livre,  qui  au  commencement  de  la  guerre, 
&  jufqu'à  la  reforme  de  la  monnoye  eût  été  très-fage ,  qui  nous  eût 
peut-être  mis  en  état  de  ne  pas  contracter  des  dettes  auiïi  confidéra- 
bles,  femble  aujourdhui,  du  moins  pour  quelque  tems,  n'être  pas 'con- 
forme à  cette  proportion  géométrique  qu'on  devroit  toujours  obferver 
dans  les  impôts  fur  une  Nation.  ,  Les  opérations  doivent  changer  avec 
les  circonftances. 

La  taxe  au  marc  la  livre  rendit  dans  la  première  année  de  Guil- 
laume &  de  Marie  à  trois  fchellings  par  livre,    .     .     L.  ft.  1^66627. 

Les  quatre  fchellings  par  livre  levés  avec  le  même 
foin  ,  auroient  dû  rendre  .    .    .    L.  ft.  2088836" 

Cependant  ils  ne  rendirent  fous  Guillaume  &  Marie 

qUe  •    •    •  I9777I3. 

Différence    .    .    .    L.  ft.  111123. 

Cette  taxe  a  continuellement  diminué  d'année  en  année,  &  dans 
celle-ci  peut-être  plus  que  jamais  ,  quoique  l'on  ait  pris  des  mefures 
plus  rigoureufes  qu'auparavant  pour  en  affurer  la  recette.  Cela  a  feu- 
lement fervi  à  montrer  que  les  Loix  peuvent  devenir  impuilfanr.es  ; 
&  c'eft  une  chofe  qu'il  eft  toujours  elfentiel  de  cacher. 

Le  déclin  de  cette  taxe  n'a  procédé  d'aucune  diminution  fur  les 
fermages}  mais  pour  parler  clairement,  chaque  année  les  divers  dé- 
partemens  ont  apris  de  leurs  voifins  à  fe  foulager  dans  la  perception. 

'  Pend<™t  la  rareté  actuelle  de  l'argent,  fi  on  laiffe  quelque  facilité 
d'éviter  le  payement,  on  doit  s'attendre  à  voir  beaucoup  de  gens  en 
profiter:  ainfi  il  eft  très-naturel  de  croire  que  les  gens  de  confidéra- 
tion,  qUi  feuis  poUrroient  contribuer  à  faire  affeoir  la  taxe  avec  éga- 
lité, feront  bien  aifes  après  neuf  ans  de  fe  procurer  &  aux  autres 
quelque  douceur.  En  particulier  les  Elus  chargés  de  la  répartition  fe 
laiiferont  vraifembîablement  conduire  par  l'influence  &  l'autorité  de  leurs 
Seigneurs,  plutôt  que  par  la  religion  du  ferment  par  lequel  le  Par- 
lement les  aura  aftreints  à  remplir  leur  devoir. 

Ainfi  confidérant  nôtre  conformation  préfente,  la  pofition  de  nô- 
tre 
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tre  Commerce ,  l'état  de  nos  Manufactures ,  &  la  quantité  des  efpéces 
qui  reftent  probablement  dans  chaque  Province  ou  département ,  (  car 
toutes  ces  chofes  doivent  être  examinées  pour  former  un  bon  plan) 
je  fuis  porté  à  croire  qu'une  cottifation  par  mois  eft  plus  praticable 
a&uellement ,  qu'elle  produira  davantage  dans  la  proportion,  &  enfin 
que  les  fonds  rentreront  avec  plus  d'exadtitude  dans  le  Tréfor  de 
l'Echiquier. 

La  dernière  cottifation  par  mois  fur  toute  l'Angleterre  étoit  de 

L.  ft.  1 37641.  18.  2- 

Ce  qui  produiroit  par  an  .  .  ,  .  .  .  L.  ft.  16" 5  1702.  18» 
Sur  cette  fomme  ,  Londres ,  MidlefeX  &  Weftminfter 

produifirent  L.  ft.  I7Î969-   12  ? 

Le  refte  de  l'Angleterre  .    .    .    ..   I47S733-  ï6^1^02' 
Soit  qu'on  aprouve  la  taxe  au  marc  la  livre  ou  par  répartition,  il 

paroitroit  convenable  de  foulager  la  terre  de  la  moitié  du  fardeau  qu'elle 

a  fuporté  pendant  la  guerre. 

La  moitié  de  la  dernière  répartition  par  mois  de  toute  l'Angleterre 

eft  de  .    .  L-  ft-  68820.  i9.  1. 

Ainfi  le  produit  annuel  fera  de    .....    .    825851.  9- 

Mais  Londres  ,  Midlefex  &  Weftminfter  ont  beaucoup  accru  en 
richeffes  &  en  Commerce,  depuis  que  la  dernière  répartition  a  été  ar- 
rêtée ;  ainfi  peut-être  conviendroit-il  d'y  lever  l'impôt  au  marc  la  livre, 
quoique  le  refte  de  l'Angleterre  payât  par  répartition. 

Ainfi  fi  la  moitié  de  la  dernière  répartition,  non  compris  Londres, 
Midlefex  &  Weftminfter,  a  monté  à    .    .    .    .    L.  ft.  737866.  1 3- 

Deux  fchellins  pour  livre  impofés  à  Londres,  Midle- 
fex &  Weftminfter  produiront  .    •  ïï3?7°- 

Ainfi  cette  manière  d'impofer  les  terres  raporte- 

roit    .  •  ;  .    89I436-  13. 

Tout  homme  qui  réfléchira  avec  foin  fur  ces  matières,  trouvera, 
«  je  crois ,  que  les  parties  éloignées  de  l'Angleterre  ont  befoin  d'être  fou- 
lagées  par  une  répartition,  qui  leur  eft  beaucoup  plus  commode  qu'une 
taxe  au  marc  la  livre.    Car  les  taxes ,  que  la  néceffité  publique  oc- 
çafionne  ,  feront  plus  facilement  payées  par  les   contrées  qui  auront 
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retient!  les  premières  les  douceurs  de  la  paix.  La  plus  grande  partie 
des  efpéces  eft  actuellement  concentrée  à  Londres  &  aux  environs  ;  ainfi 
ce  n'eft  point  un  traitement  inégal  que  d'impofer  ces  départemens  dans 
une  plus  haute  proportion  que  les  autres. 

Dans  les  impôts  mixtes ,  qui  ont  été  ci-devant  accordés  à  nos  Rois, 
on  a  affez  communément  eu  recours  à  une  capitation  fur  le  Peuple. 
En  général  cette  méthode  déplaît ,  &  n'eft  point  populaire  :  cependant 
lorfqu'on  a  befoin  d'une  plus  grande  fomme,  qu'il  faudroit  néceffai- 
rement  rejetter  fur  le  Commerce,  fur  les  terres  ou  fur  leur  produit, 
il  me  femble  qu'une  capitation  eft  fort  convenable.  Il  eft  vrai  que 
c'eft  fur  le  Fermier  &  fur  la 'dernière  Gaffe  du  Peuple  qu'elle  porte 
principalement  ;  mais  quoiqu'elle  ait  été  levée  plufïeurs  fois  durant  cette 
guerre ,  pour  peu  qu'on  faffe  attention  à  quel  prix  fe  font  foutenuës 
nos  productions  naturelles  ,  combien  les  falaires  ont  augmenté  ,  on  ne 
verra  point  que  le  Peuple  ait  eu  fujet  de  fe  plaindre  de  cette  efpéce 
de  taxe. 

Les  fubddes  accordés  l'année  dernière  furent  véritablement  une  ca- 
pitation ,  &  l'article  qui  impofoit  chaque  tète  fut  ce  qui  rendit  le  plus. 
Une  pareille  taxe  pourroit,  en  chargeant  dans  une  proportion  plus  for- 
te les  conditions  plus  relevées ,  foulager  les  terres ,  &  le  Commerce 
produire  annuellement  cinq  cent  mille  livres  fterlins. 

Je  conviens  qu'elle  n'étoit  point  goûtée  par  le  Peuple  ;  mais  on 
pourroit  prouver  par  de  bonnes  raifons  la  nécefîité  de  l'établir  encore 
une  fois  dans  l'urgence  préfente  par  préférence  à  d'autres. 

Elle  avoit  été  établie  fur  le  pied  d'un  produit  de  quinze  cent  mille 
livres  fterlins,  &  il  s'en  faut  bien  qu'elle  ait  rempli  cette  efpérance. 
C'étoit  fur  cette  partie  qu'on  avoit  afîîgné  le  payement  des  billets  de 
l'Echiquier,  dont  le  crédit  public  exige  indifpenfablement  une  prompte  li- 
quidation :  ainfi  il  y  auroit  une  efpéce  d'équité  à  les  acquitter  avec  leur 
premier  fonds.  Il  eft  impoffible  de  lever  d'une  manière  plus  promte  & 
plus  filtre  une  fomme  auffi  considérable  ,  &  même  de  la  percevoir  au- 
trement fans  créer  un  grand  nombre  de  Commis  pour  la  régie  d'ex-  • 
cifes  &  de  droits  qui  affecteront  les  terres  &  le  Commerce. 


Si 
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Si  l'on  peut  lever  fur  les  terres  .  .  .  .  .  L.  ft.  89ocoo. 
.    Par  une  Capitation ,    ...    ........  fooooo. 

On  aura  déjà  près  de  la  moitié  de  la  fomme  deman- 
dée  .    .    .    .    .    .    .    .    .    .    .    L.  ft.  1390CCÔ. 

Ceux  qui  voudront  former  un  plan  de  finance  auront  enfuite  à 
examiner  dans  quelle  proportion  le  refte  devroit  être  perçû  par  forme 
d'excife  fur  nos  confommations. 

Il  faudra  calculer  lequel  feroit  plus  avantageux  à  la  Nation  de  lever 
cette  fomme  dans  une  année  ou  dans  plufieurs. 

Il  eft  évident  que  fi  la  perception  fe  fait  dans  l'année,  la  Nation 
fera  plutôt  acquittée  de  Tes  dettes  :  mais  d'un  autre  côté  peut-être  cela 
eft-il  incompatible  avec  les  intérêts  du  Commerce  &  les  autres  circonf- 
tances  où  l'Etat  fe  trouve» 

Si  les  payemens  actuels  peuvent  être  mis  dans  un  ordre  capable  de 
ne  point  porter  de  préjudice  aux  terres  ,  au  Commerce  &  aux  Manu- 
factures ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  trouver  le  fonds  de  trois  millions 
fterlins  pour  la  dépenfe  courante  de  l'année,  &  pour  payer  une  partie 
des  déficiens  &  des  arrérages. 

Il  eft  vrai  que  la  dette  provenant  des  déficiens  abfotbe  en  partie 
les  fonds  qui  pourront  être  accordés  dans  cette  feflion  :  ainfi  c'eft  un 
article  important  à  pefer. 

La  taxe  fur  les  terres  de  trois  fchellings  avoit  été  établie  fur  le 
pied  de  quinze  cent  mille  livres  fterlins;  mais  la  perception  n'a  pas  ré- 
pondu au  calcul  figuré.  Une  partie  a  été  payée  en  argent  fur  lequel 
il  y  aura  de  la  perte.  Enfin  ajoutant  les  intérêts  dûs ,  on  peut  évaluer 
le  déficient  fur  cet  article  feul  à  L.  ft.  350000. 

La  Capitation  avoit  été  également  évaluée  fur  le  pied 
de  quinze  cent  mille  livres  fterlins  ;  mais  on  peut  en- 
core évaluer  le  déficient  fur  cette  partie ,  y  compris  les 
intérêts  fur  les  billets  de  l'Echiquier ,  à    .     ....  650000. 

La  vente  des  Annuités  évaluée  à  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  livres  fterl.  n'a  rien  produit  ;  ainfi  en  y  ajou- 
tent l'intérêt  ,  ce  fera  un  nouveau  déficient  de    .    .•  .  300000. 
Twt.  IL  S  s     -  Ce 

L.  ft.  1300000. 
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De  l'autre  part    -  L.  ft.  1300000. 
Ce  fera  peu  de  chofe  fi  le  déficient  fur  le  droit  addi- 
tionel  d'un  fchellin  ,  le  double  tonnage  &  le  malt ,  ne 
monte  qu'à   200000. 

L.  ft.    1  ^  00000. 

Les  billets  de  l'Echiquier  dont  le  payement  intéreffe  immédiatement 
la  confiance  publique,  font  aflignés  fur  ces  fonds.  L'Acte  porte  que  tous 
les  billets  qui  fortiront  ou  pourront  fortir  auffi  -  bien  pour  les  quinze 
cent  mille  livres  fterlins  que  pour  les  douze  cent  mille  ,  &  qui  n'au- 
ront point  été  acquittés  fur  le  produit  des  fonds  accordes  le  2Ç  Mars 
J698  ■>  pour  le  fer  vice  de  la  guerre  dans  cette  année  ,  feront  retirés 
&  payés  tant  fur  les  arrérages  defdits  fonds  qui  feront  encore  en  caiffe , 
que  fur  l'argent  qui  proviendra  de  nouveaux  fubfîdes  que  le  Parlement 
accordera  dans  la  prochaine  felîlon. 

L'A&e  fur  le  Malt  porte  que  dans  le  cas  où  le  produit  de  ce  droit 
feroit  avant  le  20  Avril  1698  au  deifous  de  huit  cent  mille  livres  fter- 
lins ,  les  déficiens  en  feront  pris  fur  les  premiers  fubfides  que  le  Parle- 
ment accordera. 

Dès -lors  fi  une  partie  considérable  de  ces  déficiens  eft  affignée  fur 
des  fonds  éloignés,  il  eft  clair  que  ce  fera  le  terme  de  toute  lorte  de 
crédit. 

Si  les  dépenfes  courantes  font  remplies  avec  de  pareils  fonds  ,  il  eft 
égilement  certain  qu'on  s'abforbera  en  intérêts. 

Je  ne  crois  pas  que  perfonne  confeillat  de  donner  de  nouvelles  at- 
teintes au  crédit  ;  &  d'ailleurs  tout  le  monde  feroit  fort  content  de  voir 
les  intérêts  à  plus  bas  prix  :  c'eft  .ce  qui  ne  peut  arriver  tant  que  les 
fonds  éloignés  forceront  le  Gouvernement  d'emprunter. 

Il  eft  facile  de  trouver  des  expédiens  pour  pallier  le  mal  actuel  pen- 
dant un  certain  tems  ;  il  ne  s'agit  que  de  rejetter  le  poids  des  charges 
fur  les  années  à  venir  :  mais  cette  méthode  ne  feroit  point  avantageufe 
à  l'Angleterre. 

Beaucoup  de  gens  au  commencement  de  cette  guerre  ne  fe  fou- 
eioient  point  de  lever  de  l'argent  par  la  voye  des  excifes.  Cependant 
nous  en  fommes  infenfiblement  venus  là  ;  &  fi  nous  nous  y  fuffions  pris 

plus. 
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plus  tôt ,  peut-être  la  Paix  eût-elle  été  faite  il  y  a  loiigtems  :  aujourdhui 
nous  payons  d'excifes 

à  raifon  du  droit  additionel  de  neuf  deniers  pour 
un  long  terme,   -    L,  fi 

Droit  fur  le  fel  à  perpétuité  «  105000. 

Sur  le  papier  timbré  pour  près  de  dix  ans.    .    <    .  448oo. 

Droit  additionel  fur  le  papier.    .     ......  10000. 

Droit  fur  le  malt  pour  trois  ans   600000. 

Droit  fur  les  cuirs   100000. 

Droit  fur  les  verres  &  criftaux.    .    .   10000. 

L.  ft.  13057^0. 

Ajoutant  fept  cent  mille  livres  fterlins  à  cette  fomme  avec  ce  qui  a 
toujours  été  levé  fur  les  terres  ,  on  eût  rempli  la  dépenfe  de  l'année  : 
car  vraifemblablement  quatre  millions  payés  dans  l'année  euffent  autant 
acquitté  que  cinq  millions  empruntés  fur  des  fonds  éloignés. 

En  effet  plus  du  cinquième  de  ce  qui  étoit  accordé  annuellement 
étoit  abforbé  par  les  efcomptes,  les  hauts  intérêts  &  les  profits  exor- 
bitans  ;  ainfi  en  levant  quatre  millions  par  an,  nous  euiîïons  évité 
ces  dettes  immenfes  fous  lefquelles  la  Nation  gémit. 

Si  nous  euffions  alors  introduit  cet  ordre  dans  nos  affaires,  le  Gou- 
vernement n'auroit  aujourdhui  befoin  que  de  fes  revenus  ordinaires; 
on  n'auroit  recours  à  aucune  taxe  extraordinaire  fur  les  terres  &  fur 
le  Peuple.  Enfin  nous  ne  payerions  aujourdhui  que  le  vingtième  de 
nôtre  revenu  général,  comme  avant  la  guerre. 

Dans  la  pofîtion  où  nous  nous  trouvons,  il  paroit  impoffible  d'évi- 
ter quelques  augmentations  d'excifes,  à  moins  qu'on  ne  juge  plus  à 
propos  d'augmenter  les  dettes ,  ou  les  taxes  fur  les  terres  &  le  Com- 
merce. 

Si  l'utilité  publique  détermine  pour  des  excifes  ,  il  ne  fera  pas  dif- 
ficile de  trouver  des  denrées  qui  pourront  être  la  matière  convenable 
de  cette  forte  d'impôt,  &  qui  fupléeront  à  ce  qui  manque  pour  la  dé- 
penfe actuelle. 

Mais  dans  un  pareil  projet  on  doit  avoir  une  attention  finguliére 

S  s   2,  à  ce 
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à  ce  que  le  droit  n'affecte  point  trop  particulièrement  quelqu'une  des 
clafles  du  Peuple,  ou  qu'elles  ne  foient  onéreufes  aux  terres  &  au 
Commerce  étranger. 

Pour  ne  point  préjudicier  à  des  branches  particulières  de  Commer- 
ce ,  il  faut  que  les  droits  foient  plutôt  impofés  fur  trois  ou  quatre 
efpéces  de  denrées  que  fur  une  ou  deux. 

Pour  ne  préjudicier  ni  aux  terres  ni  au  Commerce,  il  conviendroit 
de  repartir  le  droit  fur  la  confommation  intérieure  de  nos  denrées,  & 
fur  celle  que  nous  faifons  des  denrées  étrangères. 

Plus  ces  droits  s'éloigneront  de  la  première  vente  ,  moins  ils  por- 
teront fur  la  terre  &  fur  le  Commerce;  parce  qu'alors  ils  feront  plus 
furement  acquittés  par  le  confommateur. 

C'eft  pourquoi  les  denrées  de  nôtre  crû  que  l'on  jugera  à  propos 
de  taxer,  ne  devront  payer  que  lorfqu'elles  feront  entre  les  mains  des 
détailleurs,  ou  qu'elles  auront  reçu  la  dernière  forme  qu'elles  ont  cou- 
tume d'emprunter  de  l'art  :  la  même  régie  a  lieu  vis-à-vis  des  produc- 
tions étrangères  que  nous  confommons. 

De  cette  manière  on  a  befoin  d'un  moindre  capital  pour  le  paye- 
mewt  des  droits  ,  parce  qu'un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  en  font 
chargées  :  tandis  que  d'un  autre  côté  la  promptitude  de  la  vente  rend 
cette  charge  moins  fenfible.  Au  contraire  fi  le  droit  fe  perçoic  fur  le 
premier  vendeur ,  le  payement  exige  un  capital  confidérable  &  oifif  :. 
l'impôt  retombe  alors  immédiatement  fur  la  terre  même  ou  fur  le  Com- 
merce. 

Je  conviens  que  de  cette  manière  les  recouvremens  font  plus  diffi- 
ciles: mais  on  n'eft  pas  propre  à  travailler  fur  ces  matières,  à  moins 
qu'on  ne  fâche  obvier  à  cet  inconvénient.  Il  s'agit  de  choilîr  des  den- 
rées,  foit  nationales,  foit  étrangères,  fur  lefquelles  il  foit  aifé  de  perce- 
voir le  droit  par  le  moyen  d'un  petit  nombre  de  perfonnes,  avec  l'ai- 
de des  Officiers  actuels  des  Douanes  &  des  excifes. 

Une  des  objections  ordinaires  contre  les  droits  fur  les  confomma- 
tions,  c'eft  qu'à  leur  occafion  les  détailleurs  augmentent  le  prix  de  la 
denrée  au-delà  de  la  valeur  du  droit;  cela  peut  réellement  arriver 
dans  le  commencement  ;  mais  lorfqu'une  fois  le  droit  eft  connu  ,  cha- 
que chofe  revient  à  fon  prix  jufte  &  naturel. 
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mà  penfé  autrefois  qu'on  pourroit*  prévenir  cette  exadioti  des  dé- 
tailleurs par  une  Loi  qui  fixeroit  le  prix  des  denrées  i  comme  je  l'ai 
propofé  dans  mon  lifre  intitulé  EJfays  on  Ways  and  means  pag.  I2f. 
Mais  après  avoir  mieux  réfléchi  fur  ces  matières ,  je  me  retrade  de  mon 
opinion,  &  je  crois  qu'une  pareille  police  eft  impraticable,  &  tout-à- 
fait  contraire  aux  progrès  de  l'induftrie:  avec  cette  différence  cependant; 
qu'elle  peut  être  avantageufe  dans  le  cas  où  la  denrée  eft  uniforme  dans 
fa  nature,  de  façon  que  l'un  ne  peut  la  donner  meilleure  qu'un  autre, 
comme  le  pain  &  le  fel:  mais  je  penfe  qu'il  eft  plus  convenable  aux 
intérêts  du  Public  de  ne  point  fixer  les  prix  fur  les  denrées ,  que  l'in- 
duftrie  peut  améliorer,  comme  la  viande,  les  boilïbns.  C'eft  un  encou- 
ragement qu'il  faut  lahîer  aux  ouvriers  &  artifans  qui  voudront  s*y  dit 
tinguer  des  autres  &  acquérir  la  préférence  de  la  vente. 

j'ai  d'autant  moins  de  honte  de  reconnoître  cette  erreur ,  ainfi  que 
toutes  celles  dans  lefquelles  je  pourrai  tomber  dans  cet  ouvrage ,  que  la 
matière  que  je  traite  étant  neuve  &  difficile ,  j'ai  eu  très  peu  de  fecour& 
à  tirer  des  livres. 

Mon  but  principal  eft  de  trouver  la  vérité  ;  ainfi  je  n'avance  aucu- 
ne opinion  que  je  ne  fois  prêt  à  la  changer  pour  prendre  celle  qu'on 
me  démontrera  être  meilleure.  Un  homme  qui  écrit  fur  le  revenu  gêné-, 
ral  &  fur  la  dépenfe  d'une  Nation ,  voyage  dans  des  terres  qui  ne  font 
pas  encore  bien  découvertes  ;  fi  fes  cartes  font  fautives ,  il  doit  les  ré- 
former fur  les  connoilfances  plus  exades  qu'il  pourra  acquérir;  en  at- 
tendant il  peut  délirer  que  fes  travaux  foient  pris  en  bonne  part ,  & 
que  fon  amour  pour  le  bien  public  compenfe  le  défaut  de  fes  lumières- 
dans  l'efprit  de  fes  Concitoyens. 

On  ne  peut  toucher  à  des  matières  auffi  délicates  fans  s'expofer  à> 
la  cenfure,  aux  répliques,  à  une  guerre  littéraire ,  &  fans  fe  faire  beau- 
coup d'ennemis:  mais  je  fais  peu  de  cas  de  ces  inconvéniens ,  fi  je  fuis 
aflfez  heureux  pour  être  de  quelque  fecours  à  ceux  qui  s'occupent  du 
bonheur"  &  de  la  profpérité  de  la  Nation ,  qui  fouhaitent  ardemment 
de  rendre  la  paix  durable;  enfin  de  faire  jouir  le  Roi  d'une  adminiftra- 
tion  facile  après  tant  de  hazards  qu'il  a  courus  pour  nôtre  deffenfe. 
Nous  n'y  pouvons  réuffir  qu'en  nous  mettant  en  état  de  payer  nos 
«Isttes  publiques  ,  &  en  mettant  quelque  ordre  dans  nos  Finances. 

s  .  s  *  Js 
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Je  fuis  intimement  perfuadé'que  ceux  qui  s'apliqueront  à  ces  re- 
cherches trouveront  à  îa  fin  que  dans  le  cas  où  les  befoins  de  l'Etat 
exigeront  qu'on  lève  trois  millions,  nous  n'y  pouvons  réuffir  que  par 
un  impôt  mixte.  Il  confiftera,  comme  je  l'ai  propofé,  en  une  taxe  fur 
les  terres  &  une  capitation ,  &  en  droits  fur  les  denrées  foit  nationales 
foit  étrangères  que  nous  confommerons. 

Mais  il  faut  dreffer  fon  plan  de  façon  que  l'Etat  ne  foit  point  obéré 
par  les  intérêts,  &  que  les  fonds  remplilfent  d'une  manière  certaine 
l'objet  de  leur  deftination. 

Dans  cette  conjoncture  rien  ne  peut  être  plus  avantageux  à  l'Etat 
que  de  diminuer  le  prix  de  l'argent  ou  des  intérêts  :  car  jufques  là  les 
taxes  feront  onéreufes ,  &  le  Commerce  languira  nécelfairement. 

Tant  que  l'Etat  fera  forcé  par  fes  befoins  de  payer  un  gros  intérêt 
de  fes  emprunts,  toutes  les  Loix  pour  le  réduire  parmi  le  Peuple  fe- 
ront impuilfantes  &  fans  effet  :  mais  il  baiffera  de  lui-même  dès  que  les 
affaires  feront  dans  un  alfez  bon  ordre  pour  que  l'Etat  celfe  d'emprunter. 

La  plus  grande   partie  de  la  fomme  qui  manque  fera  produite  in- 
conteftablement  par  la  taxe  fur  les  terres  &  par  une  Capitation.   Il  ne 
fera  pas  difficile ,  par  quelques  branches  des  droits  de  confommation ,  de 
fe  procurer  une  fomme  de  quatre  cent  dix  mille  livres  fterlins,  &  fi  ces 
droits  font  établis  pour  deux  ans ,  on  aura  une  fomme  de  huit  cent  vingt 
mille  livres  fterlins.  Il  feroit  encore  facile  de  trouver  annuellement  deux 
cent  mille  livres  fterlins  par  quelque  autre  expédient.   Il  ne  feroit  même 
peut-être  pas  impoffible  de  propofer  un  moyen  de  lever  une  fomme  - 
confidérable  fans  charger  que  médiocrement  pour  le  préfent  le  Corps 
du  Peuple.   Il  fuffiroit  que  ceux  qui  avanceroient  cet  argent  au  Gou- 
vernement y  trouvaffent  leur  compte;  &  peut-être  fe  contenteroient- 
ils  de  fonds  éloignés,  s'il  y  avoit  un  bon  fonds  établi  pour  le  payement 
des  intérêts. 

Par  exemple ,  je  fuppofe  que  quelques  Compagnies  pourroient ,  en 
faveur  d'un  privilège  ou  d'un  établifièment ,  s'obliger  à  avancer  une 
grande  fomme  en  deux  ou  trois  payemens  dans  l'année.  Elles  pour- 
roient prendre  l'hypothèque  de  leur  avance  fur  le  fonds-  général  établi 
l'année  dernière  pour  payer  les  déficiens  ;  &  les  taillis  qui  leur  feroient 
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délivrés  viendroient  immédiatement  après  la  dette  qui  eft  déjà  affignée 
fur  ce  fonds. 

}e  fupofe  donc  qu'aux  diverfes  branches  qui  compofent  le  fonds  gé- 
néral,  on  en  ajoute  une  fuffifante  pour  payer  les  intérêts,  &  que  l'in- 
térêt de  la  fomme  à  emprunter  foit  affigné  deffus. 

On  a  vu  "que  nos  dettes  hypothéquâmes  peuvent  être  acquittées 
en  moins  de  huit  ans,  fuivant  les  produits  actuels  de  nos  revenus; 
&  fi  ces  revenus  étoient  améliorés  au  point  de  tirer  de  chaque  bran- 
che fur  les  confommations  ce  qu'elle  doit  rendre  réellement,  je  préfu- 
me  que  non  -  feulement  les  anciens  engagemens  hypothéquâmes  pour» 
roient  être  payés  fur  ces  fonds ,  mais  encore  qu'ils  fuffiroient  à  ac- 
quitter le  nouvel  emprunt  que  je  propofe  dans  le  même  efpace  de  tems. 

Il  eft  probable  qu'en  faveur  de'  quelque  bon  établhTement  orv  trou- 
veroit  des  Compagnies  qui  feroient  volontiers  des  avances  considéra- 
bles au  Gouvernement  pendant  huit  années ,  pourvu  qu'on  leur  allouât 
un  intérêt  modéré. 

Si  l'emprunt  propofé  étoit  affigné  à  la  fuite  de  nos  anciens  enga- 
gemens fur  le  fonds  général ,  un  droit  de  quatre  fchellings  par  boiiièau 
de  fel,  produiroit  trente-fix  mille  livres  fterlins  par  an,  &  fuffiroit  pour 
payer  l'intérêt  à  fix  pour  cent.' 

A  l'égard  de  la  partie  de  nos  dettes  qui  eft  formée  par  les  arréra- 
ges dûs,  elle  a  été  évaluée  au  premier  coup  d'œil  à  dix-fept  cent  mille 
livres  fterlins;  mais  après  une  fi  longue  guerre,  il  eft  à  craindre  que 
cette  partie  ne  monte  plus  haut.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  douteux 
s'il  n'y  en  a  pas  une  portion  dont  le  payement  ne  peut  être  remis, 
&  qui  doit  néceffairement  entrer  dans  les  trois  millions  qui  manquent 
cette  année;  en  ce  cas  la  fagefTe  du  Gouvernement  y  pourvoira  fù- 
rement. 

J'obferverai  feulement  que  les  perfonnes  chargées  de  former  le  ta- 
bleau des  affaires  nationales ,  doivent  examiner  s'il  ne  feroit  pas  à  pro- 
pos de  joindre  au  fonds  général  établi  l'année  dernière  pour  fatisfai.re 
les  anciens  déficiens ,  la  partie  des  arrérages  dont  le  payersent  peut 
être  différé  ,  mais  qui  doivent  recevoir  une  affignation  &  une  fureté  , 
fuivant  les  régies  de  la  juftice. 

Ce  fonds  général  avec  quelques  légères  additions  aura  rempU  pro* 
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bablement  au  6  Août  1705  toutes  les  dettes  de  cette  efpéce.  Car  la 
paix  &  une  meilleure  adminiftration  amélioreront  vraifemblablement  cha- 
que branche  des  impôts. 

Il  efl:  vrai  que  le  rembourfement  des  taillis  devant  fuivre  celui 
d'une  suffi  grande  fomme,  paroitra  fort  éloigné:  mais  lorfque  la  paix 
aura  donné  une  confiftence  aux  affaires,  &  renouvelle  le  crédit  de  l'E- 
chiquier des  affignations  bien  affurées ,  &  auxquelles  on  joindra  un  in- 
térêt raifonnable ,  n'en  feront  vraifemblablement  pas  moins  eftimées  , 
principalement  fi  le  fonds  fur  lequel  ces  affignations  feront  affifes  efl 
bon,  &  tel  que  l'exdncïion  du  capital  puifTe  être  attendue  dans  un 
tems  limité. 

Il  eft  une  opération  cependant  qui  releveroit  infiniment  le  crédit 
de  ces  taillis  :  car  les  fonds  aflignés  doivent  durer  neuf  ans ,  ce  qui 
eft.  un  terme  fujet  par  fa  longueur  à  un  grand  nombre  d'acçidens  : 
ainfi  il  conviendroit  que  quelque  Loi  ftatuât  que  ces  fonds  ne  pour- 
ront être  appliqués  à  aucun  autre  ufage  ;  ou  enfin ,  que  le  Parlement 
leur  accordât  une  fureté  plus  grande.  Si  la  diftradion  de  ces  fonds 
devenoit  un  crime  capital ,  ce  feroit  peut-être  la  Loi  la  plus  utile  aux 
intérêts  du  Prince,  &  la  plus  convenable  à  la  liberté  de  la  Nation. 

Suppofons  donc  qu'il  fera  levé  fur  les  terres    -      L.  ft.  890000. 

Par  quelque  droit  qui  ne  fera  point  une  excife  -    -    -  200000. 

Par  Capitation,  500000. 

Par  excifes  en  deux  années ,  820000. 

Par  emprunts  fur  des  fonds  éloignés  en  faveur  de 
quelque  Charte  de  privilège  ou  d'établiffement ,     -    -    -    _  600000. 

On  aura  pour  payer  les  déficiens ,  les  arrérages  & 
les  intérêts,    .   .    .    ,  l.  ft.  3010000: 

D  'après  cè  tableau  on  n'auroit  levé  fur  le  Peuple  dans 

Tannée  que  _-„.»  2000000. 

Il  y  a  déjà  de  payé  -  3300000. 

Ainfi  le  payement  annuel  fera  de  L.  ft.  5300000. 

Ce  ne  feroit  pas  tout-à-fait  le  huitième  de  nôtre  re- 
venu général  de  44000000. 

Par 
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Far  cette  raifon  je  penfe  qu'il  feroit  plus  à  propos  de  percevoir 
pendant  deux  ans  des  excilés  modérées,  que  de  lever  toute  la  fomme 
en  une  .année.  Car  il  n'eft  pas  de  l'intérêt  du  Commerce  ni  des  au- 
tres ClalTes  du  Peuple,  que  nos  payemens  annuels  excédent  le  huitiè- 
me de  nôtre  revenu  général. 

C'eft  par  le  même  motif  que  je  crois  à  propos  de  chercher  à  s'ar- 
ranger avec  quelques  Compagnies  ,  qui  fourniroient  une  fomme  confî- 
dérable ,  fans  charger  la  Nation  par  de  nouvelles  impofitions.  Car  il 
ne  feroit  point  malaifé  de  trouver  de  nouvelles  manières  d'impofer  s 
non  plus  que  de  faire  la  perception  par  une  quarantaine  d'Officiers. 

Si  la  taxe  fur  les  terres  étoit  une  cottifation  par  mois ,  elle  ren- 
droit  certainement  en  entier  l'évaluation  qui  en  auroit  été  faite.  Une 
capitation  aprochante  de  ce  qui  fut  levé  l'année  dernière ,  feroit  ac- 
quittée par  quartier  les  deux  cent  mille  livres  fterlins  mentionnées  dans 
le  tableau  rentreroient  de  même  :  l'emprunt  des  fix  cent  mille  livres 
fterlins  pourroit  être  regardé  comme  de  l'argent  comptant.  A  l'égard 
des  nouveaux  droits  à  percevoir  en  deux  années ,  les  taillis  qui  feront 
délivrés  à  valoir  fur  leur  produit  auront  cours  dans  le  Public  comme 
la  monnoye  même.  Ainfi  l'Etat  en  fe  procurant  trois  millions  par  ces 
divers  moyens ,  ne  palfera  point  par  la  main  des  ufuriers ,  ni  des 
gens  pécunieux ,  ce  qui  fera  une  grande  œconomie.  Car  à  mefure 
que  les,  occafîons  d'emprunter  deviendront  plus  rares ,  le  prix  de  l'ar- 
gent bahTera;  &  fans  cela  le  Commerce  ne  peut  fleurir. 

A  cette  occafion  je  remarquerai  qu'il  feroit  très-utile  au  Commerce 
en  général,  d'empêcher  la  Banque  d'Angleterre  d'emprunter  &  de  payer 
des  intérêts  :  car  la  facilité  d'y  obtenir  trois  à  quatre  pour  cent  de  fon 
argent,  fans  peine  &  fans  rifque,  fera  toujours  un  obftacle  à  î'induf- 
trie  :  &  elle  a  .dernièrement  occafionné  dans  la  circulation  du  Com- 
merce une  altération  très-préjudiciable  au  Public. 

Pour  récapituler  en  peu  de  mots  j  nous  avons  tâché  de  montrer  , 
jufqu'à  préfent  que  nôtre  Pays'  peut  fe  relever  plus  promtement  que 
la  France  &  la  Hollande  :  que  d'après  le  produit  des  taxes  en  i6of  , 
nous  devons  efpérer  d'avoir  payé  nos  dettes  en  huit  années  3  &  plus  tôt 
même  fi  i'adminiftration  améliore  les  diverfe*  branches  de  nos  reve- 
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nus:  enfin  que  la  Nation  goûtera  les  avantages  de  la  paix  à  mefure 
que  fes  dettes  fe  liquideront.     .  _ 

Quant  à  mes  obfervations  fur  la  manière  de  faire  des  fonds  cette 
année  s  elles  pourront  peut-être  fournir  quelques  ouvertures  à  ceux  qui 
font  chargés  de  dreflfer  un  plan  fur  les  affaires  de  la  Nation. 

C'eft  avec  beaucoup  de  peines  &  de  contradictions ,  que  je  fuis 
parvenu  à  jetter  un  coup  d'ceil  fur  les  comptes  relatifs  aux  revenus: 
&  c'eft  peut-être  un  mauvais  procédé  vis-à-vis  d'im  homme  qui  con- 
facre  toutes  fes  études  au  fervice  du  Public.  Les  Régiftres  des  prin- 
cipaux Officiers  ont  été  en  quelque  façon  fermés  à  mes  recherches  ; 
ce  qui  a  rendu  cet  ouvrage  plus  imparfait  qu'il  ne  l'eût  fans  doute 
été.  J'efpére  cependant  que  les  erreurs  ne  feront  pas  confidérables  dans 
l'évaluation  que  j'ai  faite  du  produit  annuel  des  principaux  droits. 

Ceci  étoit  écrit  en  Octobre  dernier  ,  tems  auquel  il  étoit  impoffible 
de  déviner  ce  que  rendroient  les  nouvelles  .importions  fur  le  criftal  , 
la  fayence,  les  pipes,  le  papier  &  le  parchemin  :  mais  depuis  que  les 
premiers  cahiers  de  ce  traité  ont  été  imprimés,  je  me  fuis  procuré  le 
compte  fuivant. 

Le  droit  fur  les  verres  &  criftaux  a  produit  du 
29  Septembre  1695  au  17  Août  1697.    .    .    L.  ft.  24953-     -  7?- 
Sur  les  pipes  &  la  fayence  du  17  May  1696  au 

17  Août  1697.     •    •  20389.    8-  10. 

Sur  le  papier  &  parchemin  du  1  May  au  15 

Novembre  1697  9IX4-    2-     6  h- 

Si  les  Actes  du  Parlement  pour  l'établiffement  de  ces  droits  étoient 
revirés  ,  &  qu'on  y  inférât  de  nouvelles  claulès  pour  aifurer  mieux 
l'exactitude  du  payement,  on  pourroit  en  retirer  an- 
nuellement  .    .    .      L.  ft.  55000. 

J'avois  évalué  les  déficiens  à  L.  ft.  1 500000. 

Et  les  arrérages  dûs  à    .......  1700000. 

■  ■ 
L.  ft.  3200000. 

Non  pas  que  je  prétendiife  être  exact  dans  ce  dernier  calcul;  mais 
il  falloit  bien  établir  utj  point  fixe  duquel  nous  puffions  partir  pour 
tn  tirer  des  conféquences.    Quoi  qu'il  en  foit,  je  me  fuis  peu  écarté 
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de  la  vérité  fur  l'article  des  déficiens  ,•  ce  qui  n'eft  pas  une  légère 
confirmation  des  régies  &  de  la  méthode  que  je  fuis  i  en  même  tems 
qu'on  voit  clairement  que  j.e  ne  marche  point  à  l'avanture.  En  ef- 
fet j'ai  été  guidé  par  les  régies  de  l'Arithmétique  politique  dans  la  fup- 
putation  des  déficiens  :  mais  l'art  de  raifonner  des  chofes  par  chiffres 
ne  pou  voit  me  conduire  à  la  connoilfance  des  arrérages  dûs  à  raifon 
des  flottes  &  des  armées.    En  voici  le  détail  tel  que  je  l'ai  appris. 

Les  déficiens  montent  à     .     .     .    .    L.  ft.  1493000. 

Les  arrérages  dûs  aux  armées  de  terre,  aux 
garnifons  20388 1 8-    4-  9- 

Les  arrérages  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res 4280^.  10'. 

Les  arrérages  aux  troupes  "ct'Irlande..  .    .    .     999fi.  18-    4  !• 

Les  arrérages  à  l'Office  d'Artillerie  (  outre 
L.  ft.  178 104.  14.  10  i.  qui  o#t  été  fournis  en 
taillis  non  acquittés  ).    .    .    .    .    .    .    .    .    .     26of2.  11.    f  f. 

Les  arrérages  de  la  Marine  (  outre  un  mil- 
lion qui  a  été  payé  au  Tréforier  en  taillis  non 
acquittés.  )     .....  ^   If22f23. 

Total  des  déficiens  &  arrérages.    .    .    L.  ft.   5^98401.    4.    7  |. 

Cela  forme  une  augmentation  confidérable  fur  nos  dettes  :  Cepen- 
dant en  examinant  les  chofes  de  plus  près ,  peut-être  verroit-on  qu'u- 
ne partie  des  arrérages  eft  confondue  avec  d'autres  parties  que  nous 
avons  mentionnées  plus  haut  ou  avec  quelques  -  uns  des  déficiens  ac- 
tuels. Après  tout  je  répète  que  fi  plufieurs  branches  de  nos  revenus  pu- 
blics reçoivent  une  meilleure  forme  de  régie ,  la  Nation  trouvera  facile- 
ment les  moyens  de  fe  libérer. 

Lorfqu'un  Etat  eft  dans  le  défordre  &  furchargé  de  dettes ,  enfin 
dans  les  tems  difficiles  ,  c'eft  un  devoir  commun  à  tous  les  citoyens 
de  combattre  toutes  les  idées  de  découragement ,  &  d'embraffer  avec 
plus  de  chaleur  le  Gouvernement ,  comme  firent  les  Romains  après 
la  bataille  de  Cannes.  C'eft  lorfque  la  République  eft  affligée,  que 
nous  devons  lui  tendre  une  main  fecourable,  &  dévouer  à  fon  fervice 
les  reifources  de  nôtre  efprit,  ainfi  que  nôtre  vie. 

T  t  %  La 
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La  guerre  introduit  néceflairement  la  corruption  dans  les  manières  & 
le  relâchement  dans  Padminiftration  :  deux  effets  qui  conduifent  Jure- 
ment les  particuliers  &  l'Etat  à  la  pauvreté. 

Lorfqu'on  a  perdu  ou  dépenfé  en  peu  d'années  ce  que  l'œconomie  & 
la  fagefle  de  plufîeurs  âges  avoient  amafle  ;  lorfque  les  revenus  publics 
font  mal  régis  •&  réduits  à  rien  ;  lorfque  l'Etat  a  perdu  plufîeurs  bran- 
ches très  riches  de  fon  Commerce ,  &  que  les  autres  font  en  danger  ; 
lorfque  les  befoins  publics  ne  peuvent  être  fatisfaits  par  un  Peuple  de 
bonne  volonté  ;  lorfcjue  ceux  qui  font  à  la  tète  des  affaires  ne  favent 
que  demander,  quoique  rien  ne  leur  foit  refufé  ,  ou  qu'ils  ne  favent 
que  faire  avec  le  pouvoir  de  difpofer  de  toutes  chofes  ;  enfin  lorfque  la 
plupart  des  partis  que  l'on  fuit  ont  une  mauvaife  iffuë  ,•  il  faut  croi- 
re qu'il  eft  dans  le  Corps  politique  quelque  maladie  fecrette,  qui  ne 
peut  être  guérie  par  un  remède  appliqué  fur  une  feule  partie ,  mais  en 
purifiant  toute  la  maffe  du  fang  qui  eft  corrompue. 

La  focieté  ne  peut  avoir  une  exiftence  folide ,  fi  toutes  les  claffes  des 
Citoyens  ne  coopèrent  à  la  conferver  ,  non  par  des  faux  femblans ,  mais 
par  une  conduite  active  &  vigoureufe. 

Car  fi  ceux  qui  tiennent  le  premier  rang  ne  prennent  pas  un  inté- 
rêt vif  au  bien  &  à  l'honneur  de  leur  patrie ,  &  fi  le  même  génie  ne  ré- 
gne pas  univerfellement  dans  le  fécond  ordre  ;  on  verra  bientôt  là^  foi- 
bleffe  &  l'efprit  de  vertige  s'emparer  de  l'adminiftration  :  la  ruine  de 
l'Etat  eft  certaine. 

Si  l'intérêt  d'un  grand  nombre  eft  de  porter  le  défordre  dans  les 
affaires ,  elles  y  arriveront  furement  malgré  les  efforts  d'un  Prince  fage 
&  vertueux  &  d'un  bon  Parlement.  Ainfî  pour  bien  reformer  le  Gou- 
vernement ,  il  faut  commencer  par  reformer  la  nation. 

Pour  y  parvenir  les  meilleurs  moyens  font  vraifembîablement  d'inf- 
pirer ,  par  les  préceptes  &  par  les  exemples ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  ce 
zélé  &  cette  affedion  qu'on  doit  à  fon  pays,  d'entretenir  le  peuple  dans 
le  refped  dù  à  la  Religion  ,  de  répandre  une  bonne  morale  parmi  les 
conditions  plus  relevées  ;  enfin  de  donner  aux  hommes  en  général  un 
intérêt  à  être  bons  ,  en  ne  lailfant  de  fentiers  à  la  fortune  &  aux  pré- 
férences que  le  mérite  &  la  vertu. 

Sous  un  Gouvernement  violent  il  etl  peut-être  plus  utile  &  plus  fur 

d'u- 
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d'ufer  d'une  adminiftration  relâchée ,  &  de  corrompre  les  manières  du  peu- 
ple: car  on  y  éteint  avec  foin  la  lumière  importune  qui  découvrirait  trop 
de  chofes  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  fous  un  Gouvernement  fon- 
dé fur  les  Loix ,  où  le  Prince  ne  forme  qu'un  feul  Corps  avec  fon 
Peuple  î  car  fi  les  membres  inférieurs  font  viciés ,  leur  mal  porte  in*, 
fenfiblement  à  la  tête  des  vapeurs  &  des  fumées  dont  elle  eft  imman- 
quablement affectée. 

Lorfqu'un  pays  a  été  Iongtems  en  proie  aux  malheurs  foit  des  guerres 
civiles,  foit  des  guerres  étrangères,  les  efprits  du  peuple  prennent  ordinai- 
rement différentes  tournures.  Quelquefois  ils  fe  portent  à  une  grande  pié- 
té., quelquefois  ils  fe  livrent  aux  excès  du  v^ce.  Après  le  fac  &  Pem- 
brafement  de  Rome  par  les  Gaulois,  le  peuple  fut  échauffé  par  un  ef- 
prit  de  dévotion  ,  qui  fit  revivre  l'ancienne  difcipline  ,  la  juftice  ,  &  ces 
vieilles  Loix  prefque  oubliées  ,  d'où  dépendoit  la  force  de  la  conftitu- 
tion  i  enfin  il  reprit  fa  première  vertu. 

Mais  après  les  guerres  civiles  qui  défolèrent  l'Empire  fous  Galba  , 
Othon ,  &  Vitellius  ,  la  Nation  ne  fut  point  corrigée  par  fes  calamités  j 
ce  qui  eft  le  plus  grand  fymptome  de  la  dépravation.  Car  lorfque  les 
troupes  de  Vefpafien  s'emparèrent  de  Rome  ,  les  uns  pilloient  &  égor- 
geoient  leurs  concitoyens ,  tandis  que  les  autres  s'abandonnoient  à  la 
débauche  &  à  la  proftitution  :  on  y  voyoit  à  la  fois  le  fpe&acle  d'une 
guerre  barbare ,  &  d'une  paix  licentieufe. 

De  fages  Légiflateurs  pourraient  tirer  avantage  d'une  crife  favorable. 

A  la  fin  d'une  longue  guerre  par  exemple ,  ils  pourroient  entrepren- 
dre avec  fruit  une  réforme  :  car  lorfque  la  pauvreté  fe  fait  fentir  aux 
hommes ,  ils  font  plus  portés  à  écouter  la  vertu  &  les  confeils  propres 
à  rétablir  leurs  affaires. 

Rien  n'entraine  la  multitude  &  ne  la  plie  plus  furement  à  la  re- 
forme que  l'exemple  des  Grands.  Si  ceux-ci  fe  montrent  contens  d'un 
pouvoir  ,  d'une  fortune  &  d'honneurs  modérés ,  le  Peuple  aprend  alors 
à  borner  fes  défirs.  Les  radions  fè  déracinent  aufli-tôt  ,  car  c'eft  une 
graine  qui  la  plupart  du  tems  n'eft  fertilifée  que  par  des  défirs  ambi- 
tieux :  &  un  Gouvernement  tranquille  eft  bien  plus  fufceptible  de  régies 
&  moins  expofé  aux  dépenfes.     Sous  le  régne  des  factions  les  hom- 

T  t  3  mes 


334         Recherches  et  Considérations 

mes  s'attendent  à  être  carefles ,  &  payés  largement  du  foin  qu'ils  pren- 
nent de  leur  propre  fureté. 

La  corruption  n'a  pas  tant  de  charmes  (  du  moins  rélativement 
à  toute  une  Nation  )  pour  qu'il  ne  foit  pas  poffible  de  perfuader  aux 
hommes  de  quitter  fes  voyes  ,  dès  qu'ils  trouveront  leur  compte  à 
employer  des  moyens  plus  honnêtes.  Pourquoi  fous  les  derniers  Ré- 
gnes vit-on  tant  de  Proteftans  favorifer  les  projets  du  Papifme ,  fi  non 
parce  que  cette  voye  étoit  la  feule  d'obtenir  des  grâces?  &  n'eft-ce  point 
parce  que  la  Cour  avoit  rendu  la  vente  des  droits  de  la  Nation  un 
Commerce  avantageux,  que  nous  avons  vû  tant  de  traîtres  dans  les 
tems  précédens  ?  S'il  eût  été  poffible  d'arriver  aux  grâces  &  aux  honneurs 
par  d'autres  degrés  ;  fi  les  perfonnes  qui  dirigeoient  les  affaires  euffent 
diftingué  &  encouragé  les  hommes  zélés  pour  la  Religion  de  l'Etat  , 
jaloux  de  fa  liberté  &  de  fa  fureté  ,  fi  l'intégrité  eût  été  apellée  à  rem- 
plir les  poftes  du  Gouvernement  ;  le  fiécle ,  il  n'en  faut  pas  douter  , 
fe  feroit  corrigé  de  lui-même  par  degrés  s  la  corruption  &  la  folie 
euffent  perdu  contenance  ;  la  vertu  &  le  bon  fens  eulfent  repris  la 
fupériorité. 

S'il  n'eft  qu'une  feule  carrière  pour  s'avancer,  les  hommes  la  rem- 
pliront à  l'envi ,  quelque  éloignée  qu'elle  puilfe  être  de  l'honnêteté  i  s'il 
n'eft  qu'un  feul  endroit  où  les  places  &  les  dignités  s'obtiennent,  les 
hommes  s'y  porteront,  quelque  chofe  qu'il  leur  en  coûte. 

Ne  voyons -nous  pas  les  talens  les  plus  en  vogue  ,  foit  pour  l'uti- 
tilité ,  foit  pour  le  plaifir ,  être  plus  cultivés  que  les  autres  &  fe  perfec- 
tionner rapidement?  Chacun  s'efforce  d'exceller  dans  ce  qui  eft  le  plus 
agréable  ou  le  plus  avantageux  aux  yeux  des  autres. 

La  même  chofe  fe  paffe  à  l'égard  du  vice  &  de  ia  vertu  ,  fuivant 
qu'on  les  anime  ou  qu'on  les  décourage.  Fermez  la  porte  au  vice ,  & 
vous  verrez  les  hommes  chercher  d'eux-mêmes  à  fe  diftinguer  par  le  cou- 
rage, la  prudence,  la  modération,  l'intégrité,  l'efprit  public,  la  ma- 
gnanimité &  la  véritable  fageffe.  Levez  un  autre  étendart ,  &  ces  mêmes 
hommes  employeront  tous  leurs  efforts  à  réuflir,  comme  d'autres  auront 
fait  par  la  fourberie,  de  baffes  complaifances  ,  l'artifice,  les  rapines,  la 
proftitution  de  leurs  talens  &  de  leur  éloquence.  Enfin  lorfque  la  Ré- 
publique eft  livrée  au  brigandage  des  hommes  corrompus ,  quelques- 
uns 
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uns  de  ceux  mêmes  qui  ont  une  bonne  réputation  font  tentés  de  pren- 
dre leur  part  du  butin. 

Dans  un  Pays  libre  l'intérêt  du  Prince  eft  évidemment  de  rétablir 
la  vertu  dans  fes  prérogatives,  de  dépofer  le  vice,  &  furtout  de  le 
bannir  du  Miniftère  &  des  Confeils.  * 

A  mefure  que  nous  quittons  les  fentiers  de  la  vertu  qui  peuvent  feuls 
conduire  à  la  véritable  fageffe ,  nous  tombons  fans  cette  dans  l'erreur  ; 
&  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  rentré  dans  la  bonne  voye  nous  n'é- 
prouvons que  mifère  &  que  eonfufion.  Quiconque  abandonne  l'honnê- 
teté,  eft  bientôt  abandonné  lui-même  par  la  prudence;  &  le  dérègle- 
ment général  d'un  Peuple  enhardit  des  gens  de  peu  de  capacité  à  s'im- 
mifcer  dans  les  affaires  publiques.  Ces  pilotes  mal- adroits  vont  brifer 
fur  les  rochers  le  vaifleau  qui  leur  eft  confié.  Dans  un  pareil  pays, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  difpofîtion  générale  à  reprendre  les  anciens 
principes  de  l'honneur  ,  les  affaires  fe  détérioreront  chaque  jour ,  juf- 
qu'à ce  qu'au  bout  d'un  petit  nombre  d'années  elles  tombent  dans  un 
dépériffement  total. 

Dans  un  Pays  libre ,  fi  un  petit  nombre  feulement  parmi  les  Grands 
•conferve  dans  fon  cœur  l'amour  de  l'honneur  &  de  la  Patrie ,  c'en  eft 
affez  pour  fauver  la  République ,  ou  du  moins  pour  arrêter  les  progrès 
du  défordre. 

Lorfque  la  fortune  eut  réfolu  de  renverfer  la  République  Romaine 
Caton  feul  par  fa  vertu  balança  fes  efforts.  A  plus  forte  raifon ,  fi  dans 
une  Nation  il  refte  plufieurs  bons  Patriotes  ,  ils  peuvent,  par  leurs  tra- 
vaux, défendre  la  conftitution  contre  les  entreprifes  de  gens  mal-inten- 
tionnés, qui  n'ont  ni  les  richeffes  de  Craffus,  ni  la  réputation  de  Pom- 
pée, ni  la  bonne  conduite  de  Céfar,  mais  tout  au  plus  la  fureur  & 
l'indécence  de  Clodius. 

Lorfque  l'Etat  panche  vers  fa  ruine,  les  hommes  font  fujets  à  blâ- 
mer le  Miniftère,  quoique  ce  ne  foit  peut  -  être  pas  toujours  fa  faute, 
mais  plutôt  celle  de  la  corruption  du  Peuple. 

Car  un  Pays  peut  avoir  décliné  pendant  un  fi  long  efpace  de  tems 
que  les  affaires  ne  puiffent  être  fi  tôt  remifes  fur  un  bon  pied. 

Mais  fi  quelque  corruption  s'eft  gliifée  dans  les  parties  fubordon- 
aées  du  Gouvernement ,  c'eft  affurément  dans  un  tems  de  calme  &  de 
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paix  qu'on  y  doit  remédier  :  furtout  lorfque  les  bons  citoyens  font 
aflurés  que  leurs  efforts  feront  encouragés  par  un  Prince  dont  l'inté- 
rêt &  l'inclination  le  portent  à  chercher  la  profpérité  «Se  le  bonheur  de 
fon  Peuple. 

Perfonfle  vraifemblablement  ne  trouvera  hors  de  place  ce  lambeau 
des  excellens  ouvrages  de  M.  Davenant.  La  fituation  actuelle  de  l'An- 
gleterre &  de  la  Hollande  font  la  preuve  la  plus  frapantê  de  la  foli- 
dite  de  fes  raifonnemens.  On  ne  s'arrêtera  point  ici  à  fuivre  la  com- 
paraifon  entre  les  trois  PuuTances  ;  ce  détail,  apartient  à  la  Politique , 
&  feroit  la  matière  d'un  très  beau  travail ,  pour  ceux  qui  aiment  à  mé- 
diter fur  les  grands  objets. 

-L'état  des  dettes  publiques  &  des  revenus  de  l'Angleterre  fe  trouve 
en  divers  ouvrages  François.  On  fait  que  cette  Couronne  doit  aujour- 
dhuî  de  foixante  &  dix-fept  à  foixante  &  dix-huit  millions  fterlins ,  que 
prefque  tous  les  impôts  mis  pendant  la  dernière  guerre  fubfiftent  enco- 
re en  entier ,  excepté  la  taxe  fur  les  terres  qui  eft  réduite  de  quatre  fchel- 
lins  pour  livre  à  deux.  Tous  les  objets  fufceptibles  d'être  la  matière 
d'une  impofition ,  paroiffent  en  porter  une  la  majeure  partie  du  fonds 
d'amortuTement  eft  aliénée  :  le  Commerce  principalement  eft  affecté  , 
&  par  l'excès  des  impôts ,  &  par  les  hauts  prix  où  les  richeffes  artificiel- 
les ou  en  papier  ont  porté  toutes  chofes. 

La  réduction  des  intérêts  a  véritablement  foulagé  l'Etat  pour  le  mo- 
ment, mais  en  portant  à  fon  crédit  (  malgré  les  fauffes  apparences  de 
liberté)  une  bleffure  fecrette  que  tetems  &  Poccafion  décèleront.  Car 
tout  emprunt  qu'il  propofera  déformais ,  avertira  fes  créanciers  anciens 
&  nouveaux  que  le  prix  de  leur  argent  baiffera  encore  ;  puifque  dans 
la  conftitution  préfente  ,  les  impôts  ne  peuvent  être  portés  plus  loin  fans 
détruire  la  circulation,  Paifance  nationale  &  l'impôt  même  à  la  longue. 

Il  paroit  qu'au  befoin  l'Angleterre  peut  augmenter  fes  revenus  pen- 
dant quelques  années  de  quinze  à  feize  cent  mille  livres  fterlins  :  fivoir 
un  million  en  hauffant  la  taxe  des  terres  à  quatre  fchellins  ;  &  cinq  à 
fix  cent  mille  livres  en  augmentations  forcées  fur  d'autres  branches. 

En  réduifant  encore  les  intérêts  à  deux  &  demi  pour  cent,  cette 
Puiffance  paroit  pouvoir  emprunter  encore  vingt  millions  fterlins  en- 
viron, fans  rien  changer  à  l'état  actuel  de  fes  revenus.  Mais  fi  fes  etn- 
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ETAT  des  Revenus  &  des  Charges  de  la  Province  de  Hollande. 


Revenus. 


Taxe  fur  les  Maifons  &  Terres  appellées  communément  Werponding.    g  Flor.  2520351. 

Droits  généraux  qui  étaient  ci -devant  affermés,  &  qui  font 
atluellement  en  Régie. 


Les  droits  fur  les  bêtes  à  cornes  

Le  Poids.    -   --    --    --    -     -    -     -    -    -    -    -    -    -  - 

La  petite  mefure.    -    --  --  

Les  droits  du  bois  à  brûler.    -    --    --  -  

Des  fruits.  -   --     -     -     -     -     -     -  -  - 

Du  Beure.    -  -  

Quatrième  denier  fur  les  vaiiTeaux.  - 

Droits  de  la  tourbe  &  charbon  

L'entrée  des  grains  -    -     -   --    --  -- 

Du  Papier  Timbré  

Du  fel  &  favons.  - 
Des  moutures. 

Des  Beftiaux.     -     -     -     -     -     -  -  

Des  Bières.  -   -   -   -    -  - 

Des  vins.  ------ 

Des  eaux -de -vie.     -     -     -     -     -     -  - 

Des  marchandifes  grofles.  ..... 

Du  faumon  &  de  l'efturgeon.  

Du  Tabac.     ...........  ... 

Des  CarolTcs  &  Chariots  de  Porte.     -     -     -      -  ..... 

Du  Caffé  &  du  Thé.  -  

Droits  des  Ides  de  Marquen  Willebrouk  &  Raerafdouck.  .  .  - 
Droits  fur  le  fel  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  ... 
Augmentation  du  dixième  Denier  de  tous  les  droits  fufdits.  -  -  - 
Autre  augmentation  

Les  Deniers  40e.  &  20e  avec  l'augmentation  du  dixième  Denier.  - 
Quarantième  Denier  des  meubles,  mariages  &  enterremens.  . 

Revenus  Extrordinaires. 

Deuxième  Werponding. 

Le  100e.  &  200e.  Denier  des  obligations  &  rentes  viagères. 

Déduction  fur  les  Charges  &  Emplois  

Déduction  fur  les  falaires.  - 

Troifiéme  Werponding  mis  à  Poccafion  de  la  dernière  guerre  &  qui 
fubfifte  encore.  

Le  Total  des  Revenus  e(t  de  - 


690840. 
384169- 
I3073Î- 
29476. 

3991 
1314^8. 
i88«3- 
1461224. 

5347Î- 
702690. 
48049  3- 
1853784- 
519470. 
978601. 
520061. 

Î74IÏ- 

40352- 
6737- 

894*3- 

161 169. 
146122. 

41 16. 
8021 17. 
164091. 
976584- 
72002. 


2520351. 
4125000. 
30574- 
37^9- 

2520351- 


FI.  22241339- 


Ltat  des  Intérêts  des  Rentes  rachetables  £5?  viagères      des  Lotteries  à  la 
charge  de  la  Province  de  Hollande. 

Intérêts  des  Rentes  rachetables  chargées  du  100e.  &  200e.  Denier. 

Idem. 

Intérêts  &  rentes  rachetables  qui  ne  font  point  chargées  du  100e.  & 
200e.  Denier.    -  -.--.»..... 

Idem  non  chargées  du  looe.  &  200e.  Denier.  - 

Intérêts  pour  les  fommes  prêtées  au  Dannemarck  

Intérêts  des  Emprunts  faits  après  la  Paix  d'Utrecht  ,  à  trois  pour 
cent  &  non  chargés  du  100e.  &  200e.  Denier.  -  - 

Intérêts  à  la  Généralité.      -  - 

Rentes  Viagères.       -  ........... 

Intérêts  des  dettes  contractées  depuis  1740  partie  en  argent  &  partie 
en  anciennes  obligations  à  deux  &  demi  pour  cent  qui  ont 
été  converties  à  trois  pour  cent.      .....      -  - 

Charges  Domeftiques.  - 

Total  des  Charges.  - 


Balance. 


Revenus 
Charges 

Net  - 


Charges. 


Flor.  8039807. 
H97768. 

302710. 

143*. 
43260. 

880084. 
835462. 
1200000. 


2450000. 
613314- 


Fl.  15863840. 


Fl.  22241  339- 
15863840. 


Flor.  6377499- 
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prunts  étaient  poufles  jufqu'à  quarante  millions  ,  il  faudroit  en  cas 
qu'elle  trouvât  des  prêteurs  augmenter  néceflairement  à  perpétuité  les 
impôts  de  cinq  cent  mille  livres  fterlins  environ  ;  ce  qui  porteroit 
préjudice,  comme  on  vient  de  le  dire,,  foit  aux  terres,  Toit  à  l'induftrie. 
Ses  reûources  réelles  font  connues  ;  mais  plufieurs  font  précaires  :  quel- 
ques autres  trouveront  un  long  obftacle  dans  les  vices  qui  fe  font  in- 
troduits dans  îa  Conftitution. 

A  l'égard  de  la  République  des  Provinces  Unies  ,  l'unique  fource  de 
fon  opulence  s'épuife  chaque  jourj  &  fans  compter  les  caufes  intérieu- 
res de  décadence,  les  progrès  de  toutes  les  Nations  dans  le  Commerce 
mineront  encore  plus  immédiatement  fa  puiflànce.  Comme  la  nature 
&  la  fituation  de  fes  Finances  font  généralement  moins  connues  parmi 
nous  ,  voici  quelques  détails  fur  celles  de  la  Province  de  Hollande  ,  qui 
contribue  de  cinquante-trois  pour  cent  dans  les  charges  de  la  Républi- 
que. Les  dettes  font  encore  dans  cette  année  1774  les  mêmes  à  peu 
près  qu'à  la  fin  de  la  dernière  guerre  ;  les  mêmes  impots  fubfiftent,  à 
l'exception  d'un  demi- centième  denier  fur  les  maifons. 

Suivant  ce  tableau,  le  total  des  revenus  eft  de  vingt-deux  millions 
deux  cent  quarante -un  mille  trois  cent  trente-neuf  florins  ;  les  charges 
montent  à  quinze  millions  huit  cent  foixante-trois  mille  huit  cent  qua- 
rante florins  j  excédent  des  revenus ,  fix  millions  trois  cent  foixante 
&  dix-fept  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  florins. 

On  n'a  point  compris  dans  le  montant  des  charges  la  Lotterie  de 
fix  millions  de  l'année  17^0,  non  plus  que  celle  de  17^1  d'une  fem- 
blale  fomme,  en  prenant  pour  chaque  billet  de  mille  florins  à  difcompter 
trois  cent  florins  de  vieilles  obligations ,  de  forte  que  les  dettes  aug- 
mentèrent de  huit  millions  &  deux  cent  florins  à  trois  &  demi  pour 
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CINQUIEME  EPOQUE. 

ANNE'E    i  7  M-    3e.  Septembre. 

CE  ne  feroit  point  fans  cloute  tirer  des  faits  qui  ont  paflS  fous 
nos  yeux  dans  la  dernière  Epoque  toute  l'inftrudtion  necefllure , 
que  d'abandonner  le  tableau  des  affaires ,  dans  l'état  de  con  uhon  & 
d'impuiifance  où  elles  fe  trouvoient  à  la  mort  du  Roi.  Pour  developer 
l'étendue  du  défordre;  pour  en  aprofondir  les  conféquences  il  eft-  mte- 
reffint  deconnoitre  les  opérations  qui  fe  firent  pendant  les  premières 
années  delà  Régence,  l'embarras  prodigieux  &  les  difficultés  en  appa- 
rence infurmontables  que  rencontra  l'adminiftration. 

Dans  les  divers  dépôts  où  j'ai  eu  la  permiffion  de  faire  des  recher- 
ches, j'ai  trouvé  des  pièces  autentiques ,  qui  me  mettent  en  état :  de 
rendre  un  compte  exacï  de  ce  qui  s'eft  palfé  dans  l'efpace  de  vingt^hmt 
mois.  Il  fut  même  fait  vers  le  milieu  du  mois  de  Juin  de  année  1717 
un  raport  général  de  toutes  les  opérations,  qui  occupa  plufieurs  lean- 
ces  :  i!  fut  fuivi  d'un  Comité  chez  M.  le  Chancelier,  compofe  de  dir- 
ons Miniftres  du  Confeil  de  Régence  &  de  tous  les  Erefidens  des 
Confeils  particuliers.  '  ;  , 

Il  eft  inutile  de  retracer  ici  les  maux  où  nous  étions  plonges  ;  un 
Peuple  épuifé  par  des  guerres  continuelles  depuis  l'an  1666 ,  a  quel- 
ques" petits  intervalles  près;  des  campagnes  prefque  défertes  ;  unLora~ 
merce  anéanti-,  la  confiance  perdue  entre  les  hommes;  un  nombre  in- 
fini de  familles  réduites  à  une  pauvreté  extrême ,  avec  des  titres  cie 
propriétés  immenfes;  ces  objets  terribles  ne  doivent  point  être  oublies, 
mais  le  fe  u  venir  en  eft  toujours   douloureux.    Un  Enfant,  rejette* 
unique  de    cette  tige  augufte ,  fi  florilfante  peu  d'années  auparavant  , 
formoit  tout  l'efpoir  de  l'Etat  chancelant.    La  Providence  ne  daigno, 
pas  même  nous  permettre  de  nous  livrer  à  nos  cfpérances  lur  le  ieu 
bien  qui  nous  reftoit.    Objet  continuel  d'inquiétudes  &  d'allarmes  ,  d 
nous  fit  oublier  d'autres  malheurs,  en  rempliifant  nos  cœurs  tremblans 
de  craintes  plus  fenfibles  &   plus  grandes.    Ce  font  nos  pleurs  que 

virent 
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virent  couler  les  premiers  regards  du  jeune  Roi ,  &  jamais  Tes  Peuples 
n'en  ont  verfé  qui  ne  leur  fuffent  chères. 

Ses  foibles  mains  cependant  ne  pouvoient  encore  foutenir  le  poids 
du  Sceptre.  Pluiieurs  années  de  minorité ,  tems  ordinaire  de  préten- 
tions ,  de  cabales  &  de  défordres ,  fembioient  préfager  à  la  France  un 
avenir  déplorable  ;  mais  le  Ciel  ,  dont  la  juftke  fait  compenfet  les 
biens  &  les  maux,  veilloit  fur  ce 'Royaume:  Il  fûfcità  dans  la  per- 
sonne du  premier  Prince  du  Sang  ,  un  homme  capable  de  raflurer  les 
fondemens  ébranlés  de  l'Etat.  Si  l'on  doit  rendre  à  la  Nation  cette 
juftice  ,  que  dans  les  premiers  mûmens  chacun  s'emprelfa  de  concourir 
au  bien,  il  n'en  eft  pas  moins  Vrai  que  ce  Prince  fut  affez  habile 
pour  réunir  toutes  les  parties  fépaiées,  &  les  diriger  vers  l'avantage 
commun.  Son  âfebiSté  &  îbn  éloquence  naturelle  rirent  valoir  beau- 
coup de  talens  qu'il  rafll-mbioit  en  lui ,  &  qui  lui  attirèrent  pendant 
longtems  les  vœux  &  i'aplaudiifement  de  la  Nation.  L'Etat  fut  rede- 
vable à  fon  habileté  de  la  confervation  de  la  paix  au  dedans,  &  de  la 
confédération  fingulicre  qu'il  acquit  parmi  les  étrangers. 

S'il  eut  de  grandes  qualités ,  il  étoit  homme  :  mais  toutes  les  er- 
reurs en  matière  d'Etat  ne  doivent  pas  fe  porter  au  tiibunal  du  vul- 
gaire. Peut-être  certains  événements  pourroient-ils  fe  préfenter  fous 
un  afpecl  plus  favorable,  fi  les  circonftances  étoient  pJees  ,  &  qu'au- 
cune pailion  ne  tint  la  balance.  Des  mains  plus  dignes  porteront  l'en- 
cens dû  à  la  mémoire  de  ce  Prince ,  à  qui  PHiftoire  ne  refufera  peint 
divers  éloges.  Suivons  l'objet  de  nos  recherches. 

Dès  le  2  Septembre  M.  le  Duc  d'Orléans  fut  mis  en  polfcffion  du 
titre  qui  lui  étoit.  dû  ;  jamais  droits  ne  furent  reclamés  avec  autant 
de  dignité.  Ce  fut  dans  cette  occafion  qu'il  profera  ces  belles  paro- 
les ,  dignes  feules  d'eternifer  fon  Nom  :  Qu'il  ne  voulait  être  indépen- 
dant que  pour  faire  le  bien ,  &  qu'il  confentoit  qu'on  le  liât  tant  qu'on 
le  voudroit  pour  ne  point  faire  de  mal.  Si  ce  fentimeist  fait  honneur 
à  fon  cœur ,  fon  habileté  fe  dévelopa  dans  le  plan  qu'il  fe  propofa  dès 
ce  jour  ,  d'établir  cifférens  Confeils  fur  chaque  partie  de  l'adminiitra- 
tion  ,  dont  le  travail  fe  raporter'oit  au  Ccnfeil  de  Régence.  Il  eft  dif- 
ficile de  concevoir  une  plus  belle  idée,  indépendamment  de  l'autorité 
&  de  la  réputation  qu'acquéroit  ainfi  la  Régence.    La  fagclfe  des  dë- 
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cifîons  dépend  principalement  de  la  maturité  de  l'examen ,  &  de  la  fu- 
reté de  ceux  qui  examinent  :  l'établiifement  des  divers  Confeils  réunif- 
foit  dans  un  degré  éminent  ces  deux  avantages  :  la  furcharge  du  tra- 
vail fatigue  les  génies  les  plus  actifs,  ou  précipite  les  délibérations,  ou 
ralentit  le  cours  des  expéditions;  trois  inconvéniens  également  fâcheux 
&  importans.  Ici  les  affaires  partagées  entre  les  divers  membres  de 
chaque  Confeil ,  pour  être  raportées  en  commun  ,  &  de  là  mifes  fous 
les  yeux  du  Confeil  fupérieur,  qui  s'en  réfervoit  la  revifion ,  ne  pou- 
voient  attendre  que  des  décidions  promtes  &  réfléchies  :  tandis  que  le 
tems  &  la  liberté  d'efprit  permettoient  à  chacun  d'entrer  lui  -  même 
dans  ces  détails  efTentiels ,  dont  l'oubli  dénature  quelquefois  le  fujefc 
de  la  queftion. 

La  fureté  des  perfonnes  ne  fe  borne  pas  à  la  feule  fidélité  toujours 
fuppofée  :  mais  un  nombre  d'hommes  que  leur  naiffance ,  leur  rang  , 
leurs  emplois  ou  leurs  talens  raffemblent  pour  une  même  décifion,  s'é- 
clairent les  uns  les  autres;  l'émulation,  véritable  reffort  des  Etats,  ani- 
me les  études  &  le  travail  ;  les  complaifances ,  les  panchans  font  étouf- 
fés; les  furprifes  font  plus  rares,  &  les  importunités  moins  puiffantes. 

Si  le  travail  de  ceux  qui  font  chargés  des  détails  de  Padminiffcration 
eft  moins  pénible  ,  celui  qui  gouverne  n'eft  pas  moins  foulagé  ,•  il  voit 
plus  de  chofes  ;  il  les  voit  plus  furement  &  avec  plus  de  facilité:  mais 
cette  difpofîtion  n'eût  elle  d'effet  particulier  que  de  former  de  longue 
main  des  hommes  d'Etat ,  d'infpirer  un  amour  plus  général  des  con- 
noiflances  &  du  travail  ,  en  préfentant  plus  d'objets  d'émulation  ,  elle 
feroit  admirable.  Ce  projet  étoit  un  de  ceux  qui  avoient  été  préfentés  à 
M.  le  Duc  de  Bourgogne ,  &  ce  jeune  Prince  avoit  travaillé  lui-même 
à  le  perfectionner. 

La  Déclaration  qui  l'établit  eft  trop  belle,  &  contient  de  trop  grands 
principes  de  Gouvernement,  pour  ne  pas  trouver  ici  fa  place. 

Déclaration  du  ij  Septembre  1715  ,  portant  établijfement  de  plufieurs  Con- 
feils pour  la  direction  des  affaires  du  Royaume. 

M  Louis,  &c.  Le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  nôtre  très  honoré 
Seigneur  &  bifayeul  pouvoit  par  fes  qualités  perfonnelles  &  fes  ver- 
«  tus  éminentes  fuffire  feul  au  Gouvernement  de  fon  Royaume  ;  la  droi- 
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ly  ture  de  fon  cœur ,  l'élévation  de  fou  efpriW  l'étendue  de  fes  lu- 
9,  niiéres ,  augmentées  &  foutenuës  par  une  longue  expérience  ,  lui 

rendoient  tout  facile  dans  l'exercice  de  la  Royauté  ;  mais  la  foibîeffe 
„  de  nôtre  âge  demande  de  plus  grands  fecours  j  &  quoique  nous  puf- 

fions  trouver  tous  ceux  dont  nous  avons  befoin  dans  la  perfonne 
„  de  nôtre  très  cher  oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent  de  nôtre  Royau- 
t$  me,  fa  modeftie  lui  a  fait  croire  que  pour  foutenir  le  poids  d'une 
„  Régence  qui  lui  a  été  fi  juftement  déférée",  il  devoit  propofer  d'a- 
„  bord  l'établiffement  de  plusieurs  Confeils  particuliers  ,  où  les  prin- 
„  cipales  matières  qui  méritent  l'attention  directe  &  immédiate  du  Sou- 
„  verain  feroient  difcutées  &  réglées  ,  pour  recevoir  enfuite  une  dernière 
„  décifion  dans  un  Confeil  Général  ,  qui  ayant  pour  objet  toute  l'é- 
„  tendue  du  Gouvernement ,  feroit  en  état  de  réunir  &  de  concilier 
„  les  vues  différentes  des  Confeils  particuliers.  Cette  forme  de  Gou- 
„  vernement  a  paru  d'autant  plus  convenable  à  nôtre  très  cher  oncle 
„  le  Duc  d'Orléans  Régent  du  Royaume  ,  qu'il  fait  que  le  plan  en 
„  avoit  déjà  été  tracé  par  nôtre  très  honoré  Pére ,  dont  nous  aurons 
„  au  moins  la  fatisfaclion  de  fuivre  les  vues  ,  fi  le  Ciel  nous  a  privé 
„  de  l'avantage  d'être  formé  par  fes  grands  exemples.  Il  étoit  perfuadé 
„  que  toute  l'autorité  de  chaque  partie  du  Miniftère  étant  réunie  dans 
„  la  perfonne  d'un  feul ,  devenoit  fouvent  un  fardeau  trop  pefant  pour 
„  celui  qui  en  étoit  chargé  ,  &  pouvoit  être  dangereufe  auprès  d'un 
„  Prince  qui  n'auroit  pas  la  même  fupériorité  de  lumières  que  le  Roi 
„  nôtre  bifayeul  ;  que  la  vérité  parvenoit  fi  difficilement  aux  oreilles 
„  d'un  Prince,  qu'il  étoit  néceffaire  que  plufieurs  perfonnes  fuffent  éga- 
3,  lement  à  portée  de  la  lui  faire  entendre  ,  &  que  fi  l'on  n'intéreffoie 
„  au  Gouvernement  un  certain  nombre  d'hommes  auffi  fidèles  qu'éclai- 
„  rés  ,  il  feroit  prefque  impoffible  de  trouver  toujours  des  fujets  for- 
„  més  &  inftruits  ,  qui  fiifent  moins  regretter  la  perte  des  perfonnes 
„  confommées  dans  la  fcience  du  Gouvernement  ,  &  qui  fuffent  même 
„  en  état  de  les  remplacer  :  nous  ferons  donc  au  moins  revivre  l'e£ 
,,  prit  de  nôtre  très  honoré  Pére  9  en  établilfant  des  Confeils  fi  a  vanta» 
„  geux  au  bien  de  nos  Etats  ,  &  nous  nous  y  portons  d'autant  plus 
,,  volontiers  que  cet  établiffement  ne  peut  être  fufpecl:  par  fa  nou~ 
*»  veauté,  puifque  nous  ne  ferons  que  fuivre  l'exemple  de  ce  qui  s'oh~ 
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„  ferve  avec  fuccès  dans  d'autres  Royaumes ,  &  qui  s'eft  obfervé  dans 
„  le  nôtre  même  ,  pendant  le  régne  de  p'ufieurs  des  Rois  nos  prédé- 
„  cefleurs.    Le  dérangement  que  vingt-cinq  années  de  guerre,  &  plu» 
„  fieurs  autres  calamités  publiques,  ont  caule  dans  les  affaires  de  cette 
Monarchie  i  le  défîr  ardent  que  la  qualité  de  Roi  nous  infpire  de 
remettre  toutes  choies  dans  leur  ordie  natuiel,  &  de  rétablir  la  con- 
fiance  &  la  tranquillité  publique  ,  fout  cn  ore  de  nouvelles  raifons 
qui  apuyent  la  fageife  des  coufeils  que  nôtre  très  cher  oncle  le  Duc 
„  d'Orléans  nous  a  donnés  fur  ce  fujet.    Nous  favûns  d'ailleurs  que 
s,  chargé  du  Gouvernement  de  l'Etat  julqu'à  nôtre  majorité,  tous  fes 
,,  vœux   ne  tendent  qu'a  nous  le   remettre  tranquille   &  florilfant, 
&  à  y  parvenir  par  des  voyes  qui  montreront  à  tous  nos  Sujets  , 
,„  qu'il  ne  cherche  qu'à  connoitre  &  à  emp'oyer  le  mérite  &  la  vertu, 
„  qu'il  veut  que  les  bons  Sujets  de  toutes  conditions,  &  fur-tout  ceux 
de  la  plus  haute  naitîance,  donnent  aux  autres    l'exemple  de  tra- 
„  vailler  continuellement  pour  le  bien  de  la  Patrie  ;  que  toutes  les  affai- 
,5  res  foient  réglées,  plutôt  par  un  concert  unanime,  que  par  la  voye 
„  de  l'autorité  ;  &  que  la  paix  ,  fidèlement  entretenue  au  déhors  avec 
„  nos  voifins  régne  en  même  tems  au  dedans  par  l'union  de  tous  les 
„  Ordres  du  Royaume.    A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  nôtre  très  cher  & 
„  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent,  de  nôtie  très  cher  &  très 
,,  amé  oncle  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  &  très  amé  oncle 
„  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très  cher  &  très  amé  oncle  le  Comte  de 
„  Touloufe,  &  autres  grands  &  notables  perfonnages  de  nôtre  Royau- 
me,  &  de  nôtre  certaine  fei-nce  ,  pleine  puiif.nce  &  autorité  Ro}ra- 
„  le,  nous  avons  dit  &  déclaré,  &  p-ir  ces  préfentes  lignées  de  nôtre 
„  main  ,  difons  ,  déclarons  ,  voulons   &  nous  plait. 

„  Premièrement ,  qu'outre  le  Confeil  Général  de  Régence,  il  en  {bit  éta- 
„  bH  fix  autres  particuliers,  qui  feront  compofés  chacun  d'un  Préfident 
„  &  d'un  nombre  convenable  de  Coiffillers  &  de  Secrétaires,  félon 
„  la  nature  des  affaires  dont  ch  ique  Conf  il  fera  chargé  ;  favoir  le 
„  Conf.-il  de  Confcirnce  ,  où  l'on  traitera  d -s  affaires  Eccléfioiftiques  ; 
„  le  Confeil  des  affaires  étrangères  ;  le  Confeil  de  gnerre  &  de  tout  ce 
„  qui  y  a  raport  ;  le  Confeil  de  Finance  ;  le  Conleil  de  Marine  &  de 
„  tout  ce  qui  en  dépend  i  le  Confeil  des  affaires  du  dedans  du  Royau- 
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me ,  qui  étaient  ci-devant  portées  au  Gonfeil  des  Dépêches  ;  le  tout 
„  fans  rien  innover  à  l'égard  du  Gonfeil  Privé ,  même  des  Directions 
„  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  contentieufes  de  Finance,  lefquelles 
„  fe  tiendront  ainfi  que  par  le  paffé ,  fauf  à  y  être  aporté  dans  la  fuite 
n  tel  Règlement  qu'il  appartiendra;  comme  auffi  fans  que  les  a  frai- 
„  res  dont  la  connoiffance  appartient  à  nos  Cours  &  autres  Tribu- 
naux  &  ïurifdictions  de  nôtre  Royaume ,  puiifent  être  portées  dans 
„  lefdits  Confeils. 

„  20.  Et  attendu  que  le  Commerce  a  prefque  un  égal  raport  avec 
„  les  Finances  &  la  Marine,  5,1  fera  fait  choix  de  quelques-uns  des 
„  membres  de  ces  deux  Confeils  pour  y  travailler  avec  les  Députés 
„  des  Villes  du  Royaume ,  qui  ont  eu  entrée  jufqu'à  préfent  dans  le 
„  Gonfeil  de  Commerce  &  en  cas  que  la  matière  foit  importante , 
„  les  Confeils  de  Finance  &  de  Marine  fe  réuniront  pour  la  difeuter 
,5  conjointement. 

30.  Ceux  qui  feront  choifis  pour  entrer  dans  ces  difïerens  Con- 
„  feils  feront  tenus  de  s'affembler  inceffamment  dans  le  lieu  qui  fera  def- 
„  tiné  à  tenir  chaque  Confeil  ,  pour  dreffer  un  projet  de  Règlement 
„  fur  la  forme  qui  y  fera  obfervée  par  raport  à  l'ordre  &  à  la  diftri- 
„  bution  des  -affaires  ,  au  tems  &  à  la  manière  de  les  traiter  ,  à  la 
„  réduction  qui  fera  faite  des  délibérations  ,  &  aux  Régiftres  qui  en  fe- 
M  ront  tenus;  &  ce  projet  fera  porté  au  Confeil  de  Régence  pour  y  être 
„  autorifé  &  confirmé  ainfi  qu'il  fera  jugé  à  propos. 

„  40.  Toutes  les  matières  qui  auront  été  réglées  dans  les  Confeils 
„  particuliers ,  feront  enfuite  portées  au  Confeil  général  de  Régence 
„  pour  y  être  pourvu  par  nôtre  très  cher  oncle  le  Duc  d'Orléans  Ré- 
„  gent  du  Royaume,  fuïvant  la  pluralité  des  fuffrages ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
„  y  eût  égalité  d'avis ,  auquel  cas  celui  du  Régent  prévaudra  &  fera 
„  déciîîf  :  &  néanmoins  en  ce  qui  concerne  les  Charges  &  Emplois  , 
„  les  nominations  &  collations  des  Bénéfices ,  les  gratifications  ,  peu- 
5,  fions  ,  grâces  &  remilîions ,  nôtre  très  cher  oncle  le  Duc  d'Orléans 
„  Régent  du  Royaume  pourra  en  difpofer  ,  ainfi  qu'il  jugera  le  plus  à 
„  propos ,  après  avoir  confulté  le  Confeil  général  de  Régence ,  fans 
„  être  affuietti  à  fuivre  la  pluralité  des  voix  à  cet  égard  ;  le  tout  con- 
„  formément  à  l'Arrêt  rendu  le  S  du  préfent  mois  par  nôtre  Cour  de 

53-  Par  « 


344        Recherches   et  Considérations 

n  Parlement ,  &  dont  nous  avons  ordonné  l'exécution  dans  nôtre  Lit 
„  de  Jnftice  du  \Z  Septembre  préfent  mois. 

„  5°.  Le  Président  de  chaque  Confcil  particulier  aura  féance  &  voix 
„  délibérative  au  Confeil  général  de  Régence  pour  les  affaires  qui  re- 
„  garderont  le  Confeil  dont  il  fera  Président ,  &  fera  le  raport  des  ré- 
,j  folutions  qui  y  auront  été  prifes  ;  &  s'il  eft  jugé  néceifaire  en  cer- 
»  tains  cas  d'y  appeller  encore  quelques  -  uns  des  Confeillers  dudit  Con- 
n  >  foit  pour  faire  le  raport  des  affaires  dont  le  Prélident  n'aura  pu 
m  fe  charger  ,  ou  pour  d'autres  raifons ,  ceux  qui  y  entreront  alors 
„  auront  pareillement  voix  délibérative  dans  le  Confeil  général  de  Ré- 
«  gence. 

„  6°.  Dans  les  affaires  importantes  nôtre  très  cher  oncle  le  Duc 
„  d'Orléans  Régent  du  Royaume,  appellera  audit  Confeil  général,  quand 
m  U  eftimera  le  devoir  faire  ,  tous  les  Préfidens  des  Confeils  particuliers, 
„  même  tels  des  Confeillers  defdits  Confeils  qu'il  jugera  à  propos  d'y 
j,  joindre. 

„  7°.  Il  commettra  un  des  Confeillers  du  Confeil  général ,  pour  re- 
'„  cevoir  deux  fois  la  femaine,  à  l'ilfuë  dudit  Confeil ,  avec  deux  des  Mai- 
».  tres  des  Requêtes  de  nôtre  Hôtel ,  qui  feront  actuellement  de  fervice 
„  en  nôtre  Confeil ,  tous  les  Placets ,  qui  feront  portés  dans  une  des  fal- 
„  les  du  Palais ,  où  nous  ferons  nôtre  demeure  ;  &  feront  lefdits  Pla- 
„  cets  remis  entre  les  mains  defdits  Maîtres  des  Requêtes  pour  en  faire 
„  l'extrait ,  dont  ledit  Confeiller  rendra  compte  en  leur  préfence  ,  à 
„  nôtre  très  cher  oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent  du  Royaume,  qui 
»  les  renverra  enftite  aux  Préfidens  des  Confeils ,  ou  aux  Officiers  des 
„  Compagnies,  ou  autres  que  chaque  Placet  pourra  regarder. 

„  8°.  Et  pour  ce  qui  concerne  les  Réglemens  généraux  qui  pour- 
},  ront  être  à  faire  pour  l'adminîftration  de  la  Juftice  dans  nôtre  Roy- 
!5  aume ,  voulons  qu'il  y  foit  procédé  par  notre  très  cher  &  féal  Chan- 
„  celier  de  France ,  avec  tels  des  Chefs  &  Préfidens  des  premières  Com- 
„  pngnies ,  Officiers  du  Parquet ,  &  autres  Magiftrats ,  que  nous  juge- 
rons  à  propos  de  choifir,  &  auxquels  nous  donnerons  les  ordres  né- 
ceffaires  à  cet  effet,  nous  réfervant  de  les  apeller  même  à  nos  Con- 
t»  feils  avec  voix,  délibérative ,  lorfque  leur  préfence  y  pourra  être  né- 

„  celfaire 
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9,  ccflairc  pour  nôtre  fer  vice  &  le  bien  de  nôtre  Royaume ,  fans  les 
„  détourner  de  leurs  fondions  ordinaires. 

„  q°.  Voulons  aulfi  que  les  affaires  de  nature  à  être  portées  aux- 
„  dits  Confeils ,  dans  lefquels  nôtre  Domaine  ,  ou  les  droits  dé  nôtre 
,,  Couronne  pourroient  être  intérelfés ,  foient  communiquées  à  nos  Avo- 
„  cats  &  Procureur  Généraux  en  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Paris , 
„  pour  y  donner  leur  avis  par  écrit ,  qui  fera  lû  auxdits  Confeils  ,  où 
„  ils  pourront  même  être  entendus  ,  quand  ils  croiront  devoir  le  de- 
„  mander ,  avant  que  lefdites  affaires  y  foient  réglées. 

Le  Confeil  des  Finances  fut  compofé  du  Régent  comme  Ordonna- 
teur ;  de  M.  le  Maréchal  Duc  de  Villeroi  Pair  de  France ,  auquel  on 
conferva  la  première  place  ,  en  conféquence  de  ce  qu'il  avoit  été  nommé 
par  le  feu  Roi  Chef  du  Confeil  Royal  établi  par  M.  Colbert  ;  de  M. 
le  Duc  de  Noailles  Pair  de  France  en  qualité  de  Préfîdent  ;  de  M.  le 
Marquis  d'Effiat  en  qualité  de  Vice  -  Préfîdent.  Pour  Confeillers  on 
nomma  MM.  le  Pelletier  des  Forts ,  Rouillé  du  Coudray  ,  Directeurs 
des  Finances  &  du  Contrôle  Général,  le  Pelletier  de  la  Houffaye  &  Fagon 
Confeillers  d'Etat  ;  les  Sieurs  d'Ormeffon,  Gilbert  de  Voifîns ,  de  Gau- 
mont  ,  de  Baudry  Maîtres  des  Requêtes  ,  &  le  Sieur  Dodun  Préfîdent 
aux  Enquêtes  j  &  pour  Secrétaires  les  Sieurs  Lefebvre  &  de  la  Bli- 
niére. 

Le  Régent  fîgna  feul  toutes  les  Ordonnances  concernant  les  dépen- 
fes  comptables  &  les  comptans ,  &  fe  réferva  la  faculté  de  commettre 
tant  au  Tréfor  Royal  qu'aux  parties  cafuelles  qui  bon  lui  fembleroit 
pour  en  rendre  compte. 

Le  Contrôle  général  fut  exercé  par  les  deux  Gardes  des  Registres 
du  Contrôle  général ,  fous  la  direction  du  Sieur  Rouillé. 

Les  états  de  diftribution  de  Finances  dévoient  être  figues  par  le 
Régent,  'e  Chancelier,  le  Chef  du  Confeil,  le  Préfîdent,  le  Vice-Préfi- 
dent  &  celui  des  Confeillers  qui  auroit  fait  le  raport. 

Le  Confeil  s'affembloit  au  Louvre  le  Mardi  &  le  Vendredi  matin  : 
la  grande  Direction  s'affembloit  tous  "les  quinze  jours  ,  &  le  Préfîdent  du 
Confeil  des  Finances  devoit  y  affifter  toutes  les  fois  qu'elle  feroit  af- 
(ëmblée. 

Le  Confeil  du  Commerce,  dont  les  opérations  font  fi  étroitement 
Tome  IL  Xx  liées 
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liées  à  la  Finance,  &  principalement  dans  l'épuifement  général  des  Peu- 
ples ,  fut  compofé  de  M.  le  Maréchal  de  Villeroi ,  de  M.  le  Duc  de 
Noailles,  de  M.  le  Maréchal  d'Eftrées  Préfident  du  Confeil  de  Marine, 
de  MM.  Daguelfeau  ,  Amelot,  de  Nointel,  Rouillé  du  Coudrai,  d'Ar- 
genfon  Confeillers  d'Etat,  de  MM.  Ferrant,  de  Machault  &  Ronjault 
Maîtres  des  Requêtes.  Les  Députés  des  Provinces  &  Villes  de  Commer- 
ce du  Royaume  y  eurent  entrée  &  féance  à  l'ordinaire.  Dans  les  ma- 
tières de  Commerce  extérieur ,  !e  Confeil  de  Commerce  &  celui  de  Marine 
fe  réuniiToient  :  &  de  cette  façon  pour  la  féconde  fois  ce  grand  tout  fut 
conduit  par  les  mêmes  vues  &  les  mêmes  principes  fuivant  l'efprit  de 
fon  iuftitution. 

M.  le  Duc  de  Noailles  eut  la  principale  part  dans  l'adminiftration 
des  Finances  :  &  c'eft  fur  lui  qu'ont  roulé  les  opérations  dont  nous 
allons  rendre  compte. 

L'Hilloire  a  droit  d'écarter  des  hommes  dont  elle  s'occupe  l'éclat 
étranger  des  titres  &  des  dignités  :  mais  elle  doit  compte  des  talens  & 
des  verteis  qui  rendent  un  Citoyen  auiïï  cher  qu'utile  à  fa  Patrie ,  & 
dont  l'exemple  fer  vira  d'inftru&ion  à  la  poftérité.  Cependant  on  s'é- 
loignera dans  cet  ouvrage  des  régies  ordinaires  ;  un  (Impie  récit  des 
fcits  conduira  le  lecteur  au  terme  qu'on  s'en:  propofé.  Si  même  les 
principes  employés  jufqu'à  préfent  nous  conduifoient  à  des  doutes  fur 
quelque  opération,  ils  feront  expofés.  Ce  ne  fera  pas,  on  en  convient, 
rendre  à  la  vérité  d'une  manière  tout -à- fait  impartiale  ce  qui  lui  ap- 
partient: mais  peut-être  cette  méthode  eu:  -  elle  plus  digne  d'un  génie 
d'un  ordre  auffi  fupérieur  ;  la  véritable  gloire  brille  de  fon  propre  éclat. 

Il  étoit  dû  par  l'Etat  au  premier  Septembre  17 15. 

Sur  les  dépenfes  rie  1707.     .     Liv.  33708')  17.  " 

Refte  dû  des  Ordonnances  expédiées 

pour  les  années  1708  19211502. 

1709  :..     2  3  66%  y  27 

17 IO  40^5^242. 

171 1.  .    .   .  •.   .  54003174.  r 

1712.  .    .   ...  42508520, 

1713   53659^12. 

1714   37366-5I9 

I7IT   64628980.  J 


U  Liv.  36-91 11 593. 
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De  l'autre  part  -  Liv.  369111593» 
Le  montant  véritable  des  billets  de  l'extraordinaire 
des  guerres  ,  &  de  la  Marine  ,  des  promeffes  de  la  caille 
des  emprunts,  billets  des  Receveurs  Généraux,  de  Le 
Gendre,  arrérages  des  rentes  &  gages,  de^  parties  em- 
ployées fur  les  grands  &  les  petits  états  ,  des  charges 
duës  des  années  précédentes  fur  les  Recettes  générales 
&  les  Recettes  des  tailles  ,  enfin  de  tout  ce  qu'on  pou- 
voitapeller  dettes  exigibles,  pour  les  diftinguer  du  capital 
des  aliénations  non  exigible,  étoit  inconnu,  &  les  per- 
fonnes  qui  pouvoient  en  inftruire  les  évaluoient  au  to- 
tal d'après  des  eftimations  incertaines  à    .    .    .    .    Liv.  374020859- 

Total      .      Liv.  743,133443. 
Le  projet  de  dépenfes  montoit  à  146S24181. 

Total  des  fommes  à  payer  Liv.  889956624. 

Pour  répondre,  les  impositions  de  1715  montoient  à 
la  fomme  de  Liv.  165576992. 

Les  Charges  perpétuelles 
à    ......    .   Liv.  86009310.} 

Les  diminutions  &  >  L.  96766195. 

rémiies  .   10756885-3 

Total  des  parties  du  Tréfor  Royal.    ......  68810797. 

Ainfi  tant  pour  les  dépenfes  courantes  que  pour  les 
autres,  il  manquoit  de  fonds,    ......     Liv.  821145827. 

Cependant  après  une  revifion  plus  exade ,  &  au  moyen  de  la  décou- 
verte des  doubles  emplois ,  le  total  des  ordonnances  &  aflignations  de 
toute  efpéce ,  &  autres  effets  compris  fous  le  nom  de  dettes  exigibles, 
n' étoit  que  de  fept  cent  dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  livres;  &  le  manque  de  fonds  de  fept  cent  quatre-vingt-huit  mil- 
lions fept  cent  cinquante  -  fept  mille  trois  cent  foixante-  quatre  livres. 

Pour  fatisfaire  au  courant  il  fe  trouvoit  comptant  à  la  Caiife  des 
Fermes  généra'es  environ  fept  à  huit  cent  mille  livres.  Sur  les  foixan- 
te-neuf  millions  des  parties  du  Tréfor  Royal ,  il  n'y   avoit  de  libres 
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que  quatre  à  cinq  millions  :  on  a  vû  dans  l'Epoque  précédente  qu'il 
avoit  été  confommé  d'avance  fur  les  revenus  de  171 S  la  fomme  de 
quatre- vingt  fix  millions  cent  trente  -  quatre  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt  douze  livres  ,  &  fur  les  revenus  de  1716  la  fomme  de  cinquante- 
fix  millions  fept  cent  cinquante  mille  neuf  cent  deux  livres.  Plus  de 
la  moitié  des  fonds  de  17 17  étoient  même  confommés. 

Les  reftes  de  1712  montoient  à  la  vérité  à  Liv.  74333  T7-  19*  6- 
Ceux  de  1713,  i?i4>  ï?ïf  à   344^97r-    8-  10. 

Liv.  41899289-    8-  4- 
Mais  indépendamment  de  la  difficulté  des  recouvremens  on  ne  pou- 
voit  y  compter  qu'en  171S,  &  ils  étoient  affectés  naturellement  aux 
^épenfes  de  cette  année. 

Tel  étoit  le  tableau  des  Finances  lors  du  premier  Confeil  qui  fe 
tint  le  20  Septembre.  Nul  crédit  ouvert  ;  la  Caiffe  des  emprunts  & 
celle  de  Le  Gendre  étoient  abfolument  décriées  fix  mois  avant  la  mort 
du  feu  Roi.  La  confiance ,  que  cette  dernière  caiffe  avoit  infpirée  au- 
paravant ,  avoit  été  acquife  aux  dépens  du  Tréfor  Royal ,  dont  les  af- 
fignations  &  les  billets  parurent  des  effets  peu  folides  ,  dès  que  les 
fonds  en  fortirent  pour  paffer  dans  une  autre  caiffe  :  ou  plutôt  dans 
les  crifes  du  crédit  public  la  feule  reffource  pour  fubfifter  en  atten- 
dant la  reforme  eft  de  le  tranfporter  le  mieux  qu'il  eft  poffible  d'une 
branche  à  l'autre  ,  parce  qu'un  crédit  neuf  eft  ordinairement  abondant 
dans  fon  origine. 

Quelque  défefpérée  que  parût  cette  fituation  >  le  Régent  &  le  Con- 
feil fe  refufèrent  au  projet  honteux  &  violent  de  ne  pas  reconnoître  les 
dettes  contractées  par  le  feu  Roi.  Il  fut  unanimement  refolu  de  main- 
tenir la  foi  publique  ;  &  fans  prévoir  encore  les  expédiens  qu'il  étoit 
poffible  d'employer,  ce  fut  d'avance  une  confolation  d'avoir  rejetté  ce- 
lui-là dans  une  circonftancc  où  la  néceffité  avoit  femblé  en  exeufer  la 
propofition. 

Avant  d'aller  plus  loin',  il  eft  à  propos  de  mettre  fous  les  yeux  du 
Lefteur  l'état  des  revenus ,  des  charges  &  des  dépenfes. 


Etat 
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ECÏASI' abrégé  des  revenus  du  Roi  comme  ils  étoient  à  la  mon 
du  feu  Roi  au  premier  Septembre  171  $  ,  &  des  Charges 


Diminutions 

Parties  du 

Efiimations. 

&  Charges. 

Tréfor  Royal. 

Fonds  cafuels. 

Parties  Cafuelles.      Liv.  1700000. 

Liv.  17000GO. 

Bois.       .       .       •      2179542-  Charges. 

Liv.922276. 

1257266. 

Liv.  3879542- 

Liv.  922276. 

Liv.2957266. 

Impofïtions. 

Fays  d'Ele&ions. 

C  Dhnin.  L.  3457000.  J> 

Taille.      .     -     Liv.  41287178- S  w        ..i.^  Hi33ïSf#. 

C  Charges.  24473*35-  3 

Capitation,  montant  ^ 

des  Rolles  &  Cot-  /  ^  JD&w*.  2109886.  1195*029. 

tes,  Affraneniiie-  i 

ment.  <f. 

Dixième  des  biens  fonds.  13750627.     Idem.      2062592.  11688035- 

Dixième  des  Charges.        7*0779-  7*0779- 

Liv.  69864499.  Liv. 32103 113.  Liv. 37761 386. 

Pays  d'Etats. 

Dons  gratuits.     .    Liv.  6248183-  Charges.  L.  804514-  Liv.  5443**9- 

Capitation.       .       .      8833284-  Dimimt.  2I574Q7-  **75877- 

Dixième  des  biens.     .     47©83**  Uem.         120000.  4588366- 

Liv.  19789833-        Liv.  3081921.  Liv.  167079 12. 

Xx  3  Re- 
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Diminutions         Parties  du 
Importions.  &  Charges,       Tréfor  Royal. 


Recettes  générales  def- 
dits  Pays  d'Etats  & 

Provinces  réunies.      Liv.  4344453.  Charges.  L.290S 773.  Liv.  1438680, 


Autres  Capitations..   Liv.  292061  5. 


Liv.  2920615'. 


Autres  dixièmes.    .  Liv.  4830200. 


Liv.  4830200. 


Fermes  générales  & 
particulières. 
Fermes  générales.  Liv. 

Fermes  particulières. 
Domaine  de  Flandre, 
de  Longvy. 
d'Occident. 
De  Metz  &  Alface 
&  gabelles  de 
Metz  &  Franche- 
Comté. 
Tiers  fur  taux  &  qua- 
rantième de  Lyon. 
Francs-fiefs,  amor- 
tiffemens ,  GrefK  • 
réunis,  Préfent; 
tions,affirmatiom. 
Poftes. 

Tabac.  .  -, 
Contrôle  des  aéles. 
Contrôle  des  exploits. 

Car- 


47000000.  Charges. L.  5 1000000. 


700000.  Idem. 

12000. 
420000.  Idem. 

1020000.  Idem. 


603000. 


197000. 


668100. 


240000.  Idem.  134400. 


723750.  Charges.  206^20. 


3100000.  Idem. 

162  ",000  Idem. 

30OOOOO.  ïdem. 

520000.  idem. 


480992. 

1 8000. 
3000000. 
268000. 


Liv.  97000. 
12000. 
223000. 

3  ï  1200. 

105600. 

517230. 

26t9oo8. 
1 607000. 

252000. 


Liv.  Ï8360750.      Liv.  56576012.  Liv.  5784738. 
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Diminutions         Parties  du 
Importions.  H  Charges.       Tréfor  Royal. 


De  l'autre  part  .  Liv.  5836075°-  Liv.  56576012.  Liv.  5784738. 
Cartes. 

Courtiers  Jaugeurs. 
Tréforiers  de  la 

Bourfe  commune 

des  Hoiffiers  de 

Bretagne. 
Huiles. 

Réhauflement  du  Tel 

en  Franche- Comté.    .     120000.  1 20000. 

Inlpefteurs  des  boiflbns.       527  foo.  Charges.     327100.  200000. 


70000. 

300000.  Diminut.  300000. 


20000. 

550000.  Diminut.  550000. 
120000, 

527100.  Charges.     3 271 00. 


70000. 


20000. 


Liv.  59947850.       Liv.  57753 112.  Liv.  6194738. 


Total  général.    Liv.  165576792.       Liv.  96766195.  Liv.72810797. 

ïl  faut  déduire  de  la  partie  du  Tréfor  Royal  pour  le 
manque  de  fonds  fur  Jes  charges  des  Fermes  générales.       Liv.  4000000. 


Liv.  68810797, 


D  E  P  E  N- 
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DEPENSES. 
1 7  1  s- 

Maisons  Royales. 

Maifon  du  Roi. 

Dépenfes  ordinaires,  Liv.  99226.  8-  par  quar- 
tier,   ........    Liv.  3969oy.  12. 

Gages  des  Grands  Officiers.  .    .    90000.      ^  Liv.  ^7490?.  12. 


des  Officiers  des  Princes. 


88000. 


Chambre  aux  deniers. 

Dépenfes  ordinaires ,  Liv.  230^88- 
12.  9.  par  quartier ,    .   „'  .    Liv.  9223^4.  II. 

Dépenfes  ordinaires  par  Ordon- 
nances particulières.     .    .    .    Liv.  6"oooo. 

Augmentations  74000. 

Dépenfes  ordinaires  300000. 

Parfait  payement  20000. 

Officiers  de  Paneterie.     .     .     .  6000. 

Officiers  de  Fouriers.    ,    .    .    .  9300. 

Officiers  de  Fruiterie.     .     .     .  4^00. 

Capitaine  des  Charrois.     .     .    .     6387.  10. 

Indemnité  au  Pourvoyeur.  .    .    1 20000. 

Indemnité  au  Boulanger.     .     .  24000. 

Livrées  d'aucuns  Officiers.    .    .  80000. 

Autres  livrées  9900. 


1 6*3  6*442.  I. 


Liv.  22 II 347.  13. 

Ar~ 


Dépenfes  ordinaires  ,  Liv.  ^3804.  f.  6. 
quartier.    .    .    ...    -     Liv.  2if2i7- 

Augmentation  de  la  grande  Ecu- 

lie.  "...  77317. 

Augmentation  de  la  petite  Ecurie.  120944. 

Dépenfes  extraordinaires.    .    .  140000. 

Pour  le  Haras.     .     .     .   ..    »  40000. 

Petite  oye  des  livrées.     .     .-   .  12000. 

Pour  les  Selliers.    .     »    .    .    .  6000. 

Pour  l'Eperonnie*    .....  4000. 

Pour  les  Hautbois  &  Mufettes.    .  8000. 

Pour  les  Médecins ,  Chirurgiens 
&  Apoticaires   .  2000. 

Pour  les  habiliemcns  &  fourni- 


par 
2. 

10. 


371776.  <■ 


su*  les  Finances  d  e   France.  373 
De  l'autre  _  part       Liv.  22 11 347.  13. 

Argenterie. 

Dépenfes  ordinaires,  Liv.  31 194.  1,  3.  par 
quartier.    .    .    .    '-.  ■  .    •     Liv.  124776-  5- 
Entretenemens  des  taphîeries.  .    .  4000. 
Parfait  payement  de  la  garde-robe.  7000. 
Dépenfes  du  garde-meuble.  .    -  120000. 
Pour  achat  de  pierreries.    .    .    11 6000. 

Menus, 

Dépenfes  ordinaires ,  Liv.  49^48-  ?■  9 
quartier.  .......    Liv.  198193 

Logement  du  Grand  Prévôt.  .  3000 
Logement  des  Muficiens.  .  .  8000 
Penfions  des  Ouvriers  de  Théâtre.  .  900 
Pour  le  garde-meuble.    .    .    .  30000 

Ecuries. 


240053.  3. 


~Tome  12» 


tures, 


Liv.  3448^9 y-  i3« 
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Liv.  3448^9 T-  13. 


De  l'autre  part  . 

tures  '  2<5oooo. 

Pour  la  lingerie  3000. 

Pour  livrées.     ....    .    .    20232.  10. 

Achat  de  Chevaux. 

Dépenfes  ordinaires ,  Liv.  3000. 
par  quartier  „ 

Offrandes. 


283222.  10. 


Liv.  1200C. 


Quart,  de  Janvier.  9725. 


Dépenfes 


Ouarr.  d'Avril. 


ordinaires,  y  Quart,  de  Juillet.  222S- 
•Quart.  d'O&obie.  342s., 
Parfait  payement  pour  le  touche- 
ment  des  malades,  ....... 

Pat  fait  payement  des  livres  de  la 

Semaine  fointe  

Aux  Pauvres  des  Fauxbourgs.  . 
Aumônes  à  plusieurs  Communau- 


tés. 


Pour  les  nouveaux  Catho'iques. 

Pour  les  nouvelles  Catholiques. 

Pour  la  Maifon  des  nouveaux 
convertis   . 

Pour  le  Séminaire  de  Saint  Ni- 
colas du  Chardonnet  

Pour  l'Hôtel- Dieu.   .    .    .    .  . 

Pour  la  Communauté  de  Sainte 
Agnès.     .  .  

Pour  la  Communauté  du  bon  Paf- 


teur. 


Pour  les  filles  de  Saint  Jofeph. 


21200. 


2000. 

2000. 
20000. 

6O00O. 
GOOOO. 
7200. 

400O, 

1200. 
3600. 

1000. 

5ïoo. 
3000. 


190700. 


Pour 


Liv.  3934618.  3. 
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De  l'autre  part 

Pour  l'union  Chrétienne.  .    .    .  3000. 

Pour  la  fabrique  de  Saint  Ger- 
main •    •    •    •  1500. 

Pour  les  Sœurs  de  la  Charité  de 
Saint  Germain   5850- 

Pour  les  Annonciades  de  Meulan.  5000. 

Pour  les  Bernardines  de  Courville.  2O0Q. 

Pour  les  Maifons  des  nouveaux 
&  nouvelles  Catholiques.     .   ■  *     .     60000.  J 

Prévôté  de  l'Hôtel. 


12039. 
44000. 

6000. 


Dépenfes  ordinaires  ,  Liv. 
3009.  19-  9-  par  quartier. 

Parfait  payement.    .    .  . 

Gages  extraordinaires  du 
Grand  Prévôt.    .    .  j  .    .  . 

Cent  -  Suijfes. 

Dépenfes  ordinaires  ,  Liv. 
10092.  2.  4.  par  quartier.  . 

Pour  la  folde  de  trente-fix 
Suifles  d'augmentation.     .  . 

Vénerie  &  Fauconnerie. 

Dépenfes  ordinaires  ,  Liv. 
33743.  1.  3.  par  quartier.    .      134972.  f. 

Parfait  payement  de  la  Vé- 
nerie  f2i2ï. 

Idem  de  la  Fauconnerie.    ,  29360. 

Au  Sieur  Comte  de  Mornay 
pour  les  Suiifes  du  Parc  Saint 
Germain.  .   12000. 


France.  jfjffe 
Liv.  3934-Si S-  h 


62039.  ï9. 


53094-    9»  4* 


228457-  f- 


Yy  2  À 


Liv.  4355559-  ^.  4. 


Recherches  et 

De  l'autre  part  . 

A  lui  pour  les  Faifandiers , 
Renardiers  &  valets  de  Limier.  3500, 

Au  Sieur- Marquis  de  Saint- 
Heran  ,  pour  ceux  de  Fontaine- 
bleau.  3^00. 

Au  Sieur  Marquis  de  Sau- 
aiery   pour  ceux  de  Chambord.  3000. 

A  lui  pour  les  cafaques  des 
Officiers  de  Chambord.    .    .  56*40. 

Au  Sieur  Bontemps  ,  pour 
celles  du  Louvre   5000. 

Au  Sieur  de  Menas ,  pour 
celles  de  Blois   4050.. 

A  M.  le  Duc  de  Trefmes,. 
pour  celles  de  Montreaux.    .  2570*. 

A  M.  le  Duc  d'Humieres  , 
pour  celles  de  Compiegne.    .  1880. 

Penfion  du  Sieur  de  Sorey.  1000. 

Au  Sieur  Vatbois  ,  pour 
3'équipage  du  vol  pour  Lièvre.  3987.  10. 

Pour  les  gages  des  Officiers 
•les  Capitaineries  Royales.    .        83788'  12. 

Louveterie. 

Dcpenfes  ordinaires  ,  Liv. 
58 1 3-  T-  par  quartier.    .    .    .  23273' 

Au  Marquis  d'Heudicctird 
Grand  Louvetier   10300. 

A  lui  gratification.      .    .  1500. 

Maifan  de  Madame  la  DucheJJe  de  Berry, 

Dépenfes  ordinaires  ,  Liv. 
245000.  par  quartier.    .    .  . 

Mai* 


Considérations, 

Liv.  4355559.  16.  4« 


118116.  2. 


35073. 


5  8.0000. 


Liv.  5  03 8748.  18.  4~ 


30CG00,' 


$  u  k  les  Finances  d  e  France:  $ff 
De  l'autre  part   -   Liv.  5088748.  *S-  4> 

Maifon  de  Madame. 
Dépenfes  ordinaires,  Liv. 
tfoooo.  par  quartier.      .    .    .  24COOO. 
Augmentations.       .    .    .  48000. 
Parfait  payement.    .    .    .  •       1 2000. 

.Maifon  de  Mgr.  le  Duc  d'Orléans. 

Dépenfes  ordinaires  ,  Liv. 

135000.  par  quartier.    .    .    .  540000. 

Dépenfes  extraordinaires.  .  100000.  ■ 

Parfait  payement    .    .    .  20000. 

Penfion  de  M.  ie  Duc  de 

Chartres..    .......  150000. 


!  10000. 


Maifon  de  Madame  la  Duchejje  d'Orléans. 


Penfion.    .  ,  . 
Intérêt  de  fa  Dot. 


150000. 
100000. 


25006a. 


Rècompenfes  des  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi, 


o 

H- 
5' 


Quartier  de  Janvier  24012.  10. 

Quartier  d'Avril  .  24012.  ic 

garder  de  Juillet  23972.  ic 

Quartier  d'O&obre  23972.  10 


9597©. 


Aux  Maréchaux  des  Logis  à  raifon 
de  Liv.  900  par.  mois  lOgOO. 

Aux  Fouriers  des  Logis  à  L.  1800 
par  mois   .  21600, 

Aux  Trompettes  à  raifon  de  L.  240 
par  mois.    .■  .  2880. 

A  quatre  Gardes  de  la  Porte  qui 
fervent  près  la  Reine  d'Angleterre ,  à 
Y  y  3  nu- 


131W 


léV;»   6579998.    18.  £ 


42oo. 


18240. 


3^8        Recherches   et  Considérations 

De  l'autre  part    .    Liv.  6) 79998.  i&  4, 
raifon  de  Liv.  950  par  quartier.    .    .  3840. 

Au  Sieur  de  Villeneuve  Lieutenant 
de  la  Prévôté.  [  1200. 

Au  Sieur  La  Chapelle  Capitaine  des 
Gardes ,  à  raifon  de  Liv.  900  par  quar- 
tier  

Aux  Femmes  de  Chambre  de  M. 
le  Dauphin  

Aux  Officiers  de  M.  le  Dauphin 
pour  la  Chapelle.  jgo0# 

Au  Sieur  Balon  Maître  à  danfer  de 
M.  le  Dauphin.    .......  g6oo. 

Comptant  du  Roi. 

Dépenfes  ordinaires  ,  Liv. 
360OO.  par  quartier.    .  . 

Au  Roi-  pour  la  petite  Ecu- 
rie -  .  . 

A  Sa  Majefté  pour  les  trois 
premiers  quartiers  à  raifon  de 
Liv.  200000.  chacun.   .    .  . 


144000. 
1 80000. 


924000. 


.    .  600000. 

Total  des  dépenfes  des  Maifons  Royales.    .  Liv.  7522238.  18.  4. 

Dépenfes  du  Roi       de  la  Reine  d'Angleterre. 

Pour  les  dépenfes  pendant  les  douze 
mois,  à  raifon  de  Liv.  50000  par  mois.    .    .    .    .  500000. 

Bùtimens. 


Dépenfes  ordinaires  171 5.  .    .  1939145. 
Suplémcnt  de  dépenfes  par 
comparaifon  à  1714.    ....  1000000. 

.  Au 


2939145, 


Liv.  11061383.  18.  4. 


Penfions* 


1- 


23000. 


sur   les   Finances  de 

De  l'autre  part  . 
"Au  Sr.  Deville    12000.  " 
Au  Sr-  Merlet  .  2000. 
Au  Sr.  Balon.  .  1000. 
Au  Sr.  Defgodets.  2000, 
Au  Sr.  Bailly.    .  1500. 
Au  Sr.  Pigoreau.  1500. 
Au  Sr.  Dufreny.  1200. 
Au  Sr.  Mazagatti.  400. 
Au  Sr.  Soulaigre.  400. 
Au  Sr.  Chevalier.  400 
A  la  veuve  Jourdain  300. 
-À  la  veuve  Fleuron.  300.^ 
Pour  l'entretien  des  Muîîonaires 
de  Fontainebleau.     ......  6000. 

Pour  les  Officiers  des  bâtimens  à 

Fontaineblau  2900. 

Aux  héritiers  de  M.  l'Archevêque 
de  Rouen  pour  loyer  de  Maifon  à  Pa- 
ris pour  la  Bibliothèque  du  Roi.  .    .  5000. 
Au  Collège  de  Cambray.    .    .    .  1200. 
Au  Cuié  de  Marly  pour  indem- 
nité  

A  celui  de  Croifly.    .  . 


684- 
375- 


Lignes  Suijfes. 
80000. 


Dépenfes  ordinaires    <  35000.  f*  195000 


l 


80000. 

Pârfait  payement  par  comparaifon 

à:î7i4-   370505. 

Pour  change,  différence  d'efpé- 

ces 


France.  359 
Liv.  1 1061 3 83.  18  L 


.a. 


y  -  39159.  5. 


j 


-  5^5505. 


Liv.  u  666048.    3.  4, 
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De  l'autre  part    .    Liv.  1166604.%.    3.  4. 

ses  &  remife  des  fonds  ci-deflus.    .    161810.  f.ï.  [ 

Pour  le  renouvellement  de  PAIiian-  y    616063.    5.  1. 

ce  en  1715  363253.  | 

Pour  le  payement  des  Chaînes  & 
Médailles  d'or.    ,  91000.  J 

Garnifons  ordinaires. 

'  Pour  les  dépenfes  ordinaires  defdi- 
tes  garnifons.       .        .       •  2381920. 

Pour  fupiémentd'apointemens  par 
Ordonnances  particulières.     .      .       671 17. 

Aux  OrRdcrs  Majors  des  Places 
caftes  18188. 


Ordonnances 

■expédiées 
p.'ur  la  (olrle 
■des  troupes 
fies  mois  de 


Janvier. 
Février. 
Viars.  . 
'Avril.  . 
kMay.  . 
rjuin.  . 
Juillet. 
Août.  . 


4026000.' 
4026000. 
33^000. 
3202500. 
3070000. 
3050000. 
3050000. 
3050000. 


r 


Ordonnances, 
expédier. 


'Septembre.  3050OOO. 
Octobre.  .  3050000. 
Novembre.  3050000. 
•  Décembre.  3050O00. 


39009500. 


Pour  les  apointemens  des  Offi- 
ciers Majors  de  la  Cavalerie       .  61366. 

Pour  les  apointemens  de  l'Etat 
Major  des  Dragons.        .       .  20740. 


=-39091606. 


Liv.  53840943.    8.  7. 


Etapes, 


sur  les  Finances  de 
De  l'autre  part  . 
Etapes.  ■ 

On  eftime  que  la  dépenfe  pourra  monter  à 
Artillerie. 
Pour  les  gages  des  Of- 


Ces  trois  ar- 
ticles font  ti- 
rés par  com- 
paraifon  aux 
années  pré- 
cédentes. 


ificiers  en  titre.  .....  680000. 

Pour  les  dépenfes  de 

l'Artillerie  150000. 

Pour  les  Poudres.  .  .  f  00000. 


Troupes  de  la  Maifon  du  Roi. 
Gardes  du  Corps. 

Janvier.  .  .  143500."} 
Février.  , 
Mars.  .  . 
Avril.  .  . 
May.  .  . 
Juin.  .  . 
Juillet.  . 

Août  164000 


Ordonnan- 
ces expé- 
diées. 


143500. 
143500. 
143500. 
I43500- 
164000. 

164000.  [-1865500. 


Ordonnan- 
ces à  expé- 
dier. 


Septembre. 
Octobre.  . 
Novembre 
Décembre 


164000. 
164000. 
164000 
164000.  J 


Pour  le  Payement  du  Guet  près 
le  Roi.      .  ...  202775. 

Pour  récompenfes  des  quatre  Of- 
ficiers du  Guet,  à  raifon  de  Liv.  1225. 
par  quartier.       .       .       .       .  4900. 

Pour  les  penfîons  des  Officiers  des 
Gardes  du  Corps.       .       .       .  68573. 


France.  361 
Liv.  53840942*  8- 

3000000. 


1330000. 


Tome  IL 


Liv.  60312689-  8-  5. 

z  2  chc- 


362 


Ordonnan- 
ces expé- 
diées. 


Recherches    et  Considérations 

De  l'autre  part    .    Liv.  60312689.    8-  5< 

Chevaux-  Légers  &  Moufquetaires. 

'Janvier  .  .  .  61750. 
Février.  .  .  .  61750. 

Mars  6.1750., 

'Avril  61750. 

May  61750./"  454000. 

juin  61750.' 

juillet.  .  .  .  61750. 
Août  61750. 


Ordonnan- 
ces à  expé- 
dier. 


Septembre. 
Odlobre.  . 
STovembre  . 
«Décembre.  . 


61750. 

61750. 
.  61750. 
I  ioooo. 


295250. 


Penfions  des  Officiers  des  Mout 
cruetaires.  42000. 

Penfions  des  Maréchaux  des  Lo- 
gis des  deux  Compagnies  7200. 

Penfions  des  Grands  ,  Offices  des 
Chevaux-légers  &  Gens-d'armes.     .  30375. 

Gendarmerie. 


868825. 


Ordonnances 
expédiées. 


-471625. 


Liv.  61181114-    8-  f. 


sur   les   Finances   de   France.  363 
De  l'autre  part    .    Liv.  47612?.     Liv.  61 1 81  5  14.    8-  f. 

s 

Septembre.   .  61250 

.  6l2CO. 

24ÏOGO. 


Ordonnances  \  Odobre. 
expédiées.  "\ 

iNovembre 


61250, 
61250 
Décembre  .  .  612^0.., 
Penfions  des  Officiers  de  la  Gen- 
darmerie.    .    ....    .    .    .  196612. 

Penfions  des  Maréchaux  des  Lo- 
gis 6600. 


Régimens  des  Gardes. 


V 


/"Janvier. 
Février, 
vîars. 

Ordonnances  y  Avril.  . 
expédie'es.  \  \fay. 

' Juin.  . 
Juillet. 
Août.  . 


Ordonnances 
à,  expédier. 


Septembre. 
Octobre.  . 
Novembre. 
.  Décembre. 


15925°- 

1605^0 

1  s  9900 

159900 

15^900. 

159900. 

159900 

164000. 

164000 
164000. 
164000. 
164000.. 


|>i939300. 


des. 


Penfions  des  Officiers  defdits  Gar- 


87250. 


Au  Sieur  de  Salians,  Lieutenant 
Colonel   2700. 

Marine. 

Dépenfes  ordinaires.  .  Liv.  14000000. 
Pour  les  bâtimens  des  Arfenaux.  60000. 
Pour  les  dépenfes  fecrettes.  .  ICOOOO. 
Pour  les  jeunes  Orientaux ,  pen- 


-  919837- 


*  202925'0. 


Zz  2         fions.  Liv.  64130601.    8.  f. 
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De  l'autre  part    .    Liv.  14160000.  Liv.  64130601.    g.  f. 

fions  •  6000. 

Pour  les  gages  des  Officiers  en  £  1^66000. 

titre,  par  eftimation  1000000.  \ 

Galères. 

Dépenfes  ordinaires.     .    .    .    28000O0.       ?  m  2810500 
Pour  les  bâtimens  de  PArfenal.    .    10500.  3 

Fortifications. 

ComparaifonS     P°Ur  leS  dépCnfeS  deS 
à  1714.    3  Places  de  terre.    .    .  1020833. 

Pour  les  Places  maritimes.    .    .    612500.       a  "  I^73I39« 
Gratifications  des  Ingénieurs.    .     24806.  5. 
Pour  les  Fortifications  de  Lyon.  15000. 

Ambajfades. 

Pour  les  apointemens  des  Ambafladeurs^ 
&  Envoyés  dans  les  Cours  Etrangères ,  par  C    -  _    „  1000000. 
eftimation.  3 

La  Bajlille. 

Pour  les  dépenfes  des  Prifonniers  de  la  Baf-, 
tilie  Liv.  80000. 

Pour  ceux  de  Vincennes.  .    .    .  15000. 

Pour  ceux  de  Pierre  en  Cize.     .  30000. 

Pour  ceux  des  Ifles  Sainte  Mar-  \  _  1367^. 

guérite  5000. 

Pour  ceux  de  Saumur ,  Loches  & 
autres   ,    .    .    .  6400. 

Pour  un  prifonnier  à  Nantes.  .    .  365. 


Liv.  84917005.  13.  ï- 
Feu- 


sur  les   Finances   de:  France. 


De  l'autre  part 
Penfions. 

Officiers  des  troupes. 


Liv.  849I700Î.  13-  1- 


Aux  Officiers  des  troupes,  par  Ordonnances, 
particulières  Liv.  2300000. 

Aux  Lieutenans  -  Colonels ,  Ma- 
jors &  Capitaines  de  Grenadiers.   .  ifoooo. 

Aux    Majors  des  Régimens  de 
Cavalerie   2fooo. 

Aux  Officiers  du  Régiment  des 
Carabiniers  36000. 

Aux  Officiers  Majors  de  Dragons,  foooo. 

Autres  Penfions. 


A  M.  le  Duc  de  Bourbon. 
A  Made.  la  Duchefle  de  Bourbon. 


100000. 
10000. 

O  100000. 
Ç  90000. 
A  Madame  la  Princefle  de  Conty 

première  Douairière  100000. 

A  Madame  la  Princefle  de  Conty, 

féconde  Douairière  60000. 

A  M.  le  Prince  de  Conty.  .  .  70000. 
A  M.  le  Duc  du  Maine.    .    .  100000. 

A  M.  le  Comte  de  Touloufe.  .  £  7i°°0* 

^  if 000. 

A  M.  le  Prince  de  Vaudemont.   .  72000. 

Aux  Prélats  &  Barons  de  Langue- 
doc'   .  '  .    .    .  66foo. 

Pour  les  Gentilshommes  aux  Etats 
de  Bretagne  33000. 

Pour  les  Académiciens.     .    .    .  52400. 

Aux  femmes  qui  ont  fervi  les 

Princes  16800. 

Zz  3  Pen- 


3561000. 


960700. 


Liv.  88438705-  13-  S- 
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De  l'autre  part    .    Liv.  88438705.  13.  6. 
Pendons ,  gratifications  &  menus  dons  par  Or- 
donnances particulières  ,  par  eftimation  SfOOOOO. 

Apointemens  £5?  gages  du  ConfeiL 

Apointemens  &  gages  du  Confeil , 
des  Grands  Officiers  ,  des  Cours  fupé- 
rieures ,  Miniftres  &  Secrétaires  d'E- 
tat Liv.  129 11 67.  10 

Quartier  retranché  des  gages.   .  320230. 

Au  Sieur  Marquis  de  la  Vrilliére  .  4500. 

Apointemens  des  Commis  au  Bu- 
reau des  Fermes  11 8000. 

Apointemens  de  CommirTaires  pour 
la  Régie  du  dixième  36875'. 

Apointemens  de  CommirTaires  pour 
les  rentes  fur  les  Tailles.    .     .     .  33000. 

Apointemens  de  CommirTaires  pour 

les  rentes  fur  le  Contrôle  des  Actes.  33000. 

ç      Idem  pour  le  Juge- 
Ces  deux  bu- 1  men(.  deg  prifes> 
reaux  fanaient^ 

cette  année.  M       Idem  pour  les  vi- 
*-vres  

Apointemens  d'Infpe&eurs  de  Ma* 
nufadures  

Aux  Agens  du  Clergé.     .     .  . 

Aux  Doyens  des  Maîtres  de  Re- 
quêtes  

Aux  ProfelTeurs  Royaux  pour  ga- 
ges  

Apointemens  des  Intendans  dans 
les  Provinces. 

Autres  dépenfes  &  apointemens  de 
Commis  par  Ordonnances  particulières»  20000. 


31700. 
17437-  10. 

1 6000. 
3000. 

9600. 

22900. 

m  100. 


>  2532510. 


Liv.  94471215.  13.  5. 

Acquits 


sur   lus   Finances   de   France.  357 

De  l'autre  part    -    Lîv.  9447 izi 5.  13.  5. 

Acquits  Paient. 

Pour  les  Miniftres  ,  Secrétaires  d'Etat ,  leurs  pre- 
miers Commis  &  autres   220000. 

Apointemens  des  Grands  Officiers  de  la  Couronne  & 
Maréchaux  de  France. 

Apointemens  de  M.  le  Duc  du  Mai- 
ne en  qualité  de  Général  des  Suif- 
fes  Liv.  12000. 

Apointemens  des  Maréchaux 
de  France  ,  122000. 

Idem  des  Grands  Officiers   de  la 
Maifon  du  Roi   396940 

Gratifications  extraordinaires  &  autres  dépenfes 

Les  Ordonnances  expédiées  pendant 
les  huit  premiers  mois  montent  à  . 

On  eftime  que  celles  qui  pourront 
être  expédiées  pendant  les  quatre  der- 
niers mois  monteront  à    .  . 


1 34000. 


530940. 


8500000. 


15000000. 


6500000. 


Guet  de  Paris  &  Brigades. 

Au  Sieur  Duval  pour  le  Guet.  . 
Au  Porteur  pour  les  Brigades. 

Au  Sieur  Duval  , 

Aux  Commandans  des  Brigades. 


1694.26. 


Liv.    11039*58*.  13. 


Tom.  IL 


m* 
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De  l'autre  part   -   Liv.  110391581.  13.  5. 

Affaires  fecrettes. 

Subfides  de  Cologne  à  raifort  de  "| 

Lix.  101500.  par  mois  1 218000. 

Penfions  à  l'étranger.     ....  140000. 

^  ~,t\Aof    Le  montant  des  au- 

Dans  cet  article  I 

font  compris  près  YtresOrdonnances  expé- 
de  trois  millions  K,  dant  les  huît 

d  Ordonnances     A  r 
pourl'Eledeurde  /premiers  mois  I71?* 
Bavière.  (  eft  de   .    .    .    .     \     ï  OOOOOO. 

On  croit  qu'il  en  fera  encore  ex- 
pédié pendant  les  quatre  derniers  mois 
pour  


-  685800®. 


5  00000.  _ 


Intérêts  d'avances  &  remifes  de  Traités. 

Les  Ordonnances  expédiées  pendant 
les  huit  premiers  mois  171 S  mon- 
tent à  87^0000. 

On  croit  qu'il  pourra  en  être  expé- 
dié pendant  les  quatre  derniers  mois 
pour  6240000. 


Fonts  &  Chauffées. 

Par  Ordonnance  de  Suplément  ou- 
tre le  fonds  fait  dans  les  états  des 
Finances  monte  par  comparaifon  aux 
années  précédentes  à     .     .    .    .  . 


if  000000. 


1 20000. 


Pavé  de  Paris. 

Pour  les  dépenfes  ordinaires.    .   .    î  •  154600. 


Liv.    132524181-  13.  T» 


Voyages 
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De  l'autre  part    .    Liv.  ï32f23f8i.  13-  fi 

Voyages  f§  Vacations. 

On  eftime  que  les  Ordonnances 
expédiées.  &  à  expédier  jufqu'à  la  fin 

de.  l'année  monteront  à       .        .  .       .  300000, 

Rembourfemens. 

Les  Ordonnances  expédiées  pen- 
dant les  huit  premiers  mois  171? 
pour  remboursement  d'Offices,  droits 
&  autres  montent  à  900OOOO. 

On  croit  qu'il  pourra  en  être 
encore  expédié  pendant  le  reftant  f  140OOOOO. 

de  l'année  pour       .       .       .  5000000. 


Total.      .      .      Liv.  146823581-  13.  f. 


Plufieurs  points  très  importans  fe  .préfentoient  à  exécuter  à  la  fois, 
il  falloit  d'abord  pourvoir  au  courant ,  principalement  au  payement  des 
troupes  &  à  celui  des  Rentiers.  Il  étoit  impoffible  de  former  aucun 
plan  folide  pour  l'avenir  fans  une  connoifîance  très  exacte  des  dettes  , 
de  leur  nature  ;  fans  difeuter  tous  les  articles  de  charges  &  de  dépenfes , 
afin  de  les  régler;  fans  aprofondir  la  nature  des  divers  revenus,  les 
améliorations  dont  chacun  d'eux  étoit  fufceptible  ;  enfin  fans  s'inftruire 
à  fond  de  la  fituation  des  Peuples. 

Le  premier  article ,  comme  le  plus  prerTé ,  fut  le  fujet  des  premiè- 
res délibérations:  on  eut  le  courage,  malgré  l'irritante  néceffité  des 
affaires ,  de  fe  refondre  à  n'employer  ni  les  Traités  extraordinaires  , 
ni  les  créations  de  charges  &  de  rentes  ;  foui  ces  uniques  du  défordre 
&  de  la  confufion  où  fe  trouvoient  les  Finances.  Chacun  fentoit 
combien  il  feroit  avantageux  pour  le  Roi ,  de  faire  porter  directement 
fans  frais  au  Tréfor  Royal  le  montant  des  impofitions,  de  fe  fecourir 
foi  -  même  dans  l'abandon  général  où  l'on  étoit  de  la  part  des  gens 
Tom-  %  A  a  a  '  d'affai- 
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d'affaires ,  qui  cfpéroieiit  que  les  détrefles  publiques  mettroient  un  nou- 
veau prix  à  leur  argent. 

Les  Receveurs  Généraux  avoient  fait  des  avances  qui  paroifloient 
confidérables  ,  mais  on  leur  en  avoit  alloué  une  grande  partie  pour 
des  intérêts:  ils  s'étoient  fait  donner  des  quittances  comptables,  non- 
feulement  des  exercices  pafles ,  mais  même  de  leurs  exercices  à  venir  ; 
enforte  qu'ils  comptaient  que  la  partie  du  Tréfor  Royal  leur  aparte- 
noit  prefque  en  entier  jufqu'à  l'année  171 8. 

On  propofa  au  Confeil  d'envoyer  dans  toutes  les  Provinces  à  la 
fois  un  ordre  aux  Maires  &  Echevins  de  nommer  dans   chaque  dé- 
partement quelques  Notables  pour  faire  les  recouvremens ,  dont  ils  en- 
verroient  toutes  les  femaines    le  produit  au  Tréfor  Royal  :  mais  ce 
parti  parut  trop  vigoureux  dans  l'état  de  foiblefle  &  de  crife  où  le 
Royaume  étoit  réduit  \  il  fembla  plus  fûr  de  fe  ménager  les  Receveurs 
Généraux ,  &  de  les  gagner  par  quelques  complaifances  ,  en  attendant 
que  les  ténèbres  dont  on  étoit  environné  difparulfent.    Les  Receveurs 
Généraux  fignèrent  enBn  un  réfultat ,  par  lequel  ils   s'obligeoient  de 
fournir  deux  millions  de  livres  pendant  chacun   des  quatre  derniers 
mois  de   171 f  ,  &  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  pendant  cha- 
cun des  douze  mois  de  1716".    On  verra  bientôt  quel  fecours  aporta 
cet  arrangement,  qui  ne  fut  conclu  que  les  premiers  jours  d'Oclobre 
1715.    En  conféquence  de  l'accord  fait  avec  eux,  il  fut  rendu  une 
Déclaration  le  12,  par  laquelle  ils  étaient  confirmés  dans  l'exercice  de 
leurs  charges  dans  la  manière  ordinaire  ,  foit  pour  employer  leurs  re- 
cettes au  payement  des  troupes,  foit   pour  fe  rembourfer  de  leurs 
avances.    Comme  leur  recette  n'était  pas  fuffiTarte  pour  fatisfaire  à 
ces  deux  objets  à  la  fois  dans  le  courant  d'une  année,  il  fut  réglé 
qu'à"  l'échéance  de  leurs  billets  ils  en  payeroient  le  tiers  comptant  ; 
&  que  les  deux  autres  tiers  feroient  partagés   en  deux  billets,  dont 
l'un  payable  dans  un  an  &  l'autre  dans  deux  avec  l'intérêt  y  com- 
pris à  fept  &  demi  pour  cent. 

Même  difpofition  pour  les  billets  de  Le  Gendre  endolfés  par  les 
Receveurs  Généraux,  dont  ils  avoient  reçu  la  valeur  en  affignations 
ou  quittances  comptables  fur  leurs  recettes. 

Quant  à  ceux  de  ces  mêmes  billets  qu'ils  avoient  endoifés  par  or- 
dre. 


sur.   les   Finances   de   Frange.  37* 

dre,  fans  en  avoir  reçu  aucune  valeur,  il  fut  arrêté  que  chaque  Re- 
ceveur Général  qui  les  avoit  endofles  ,  feroit  tenu  de  les  convertir 
aux  échéances  en  fes  billets  particuliers,  payables  un  tiers  au  10  No- 
vembre 1717,  un  tiers  au  10  Novembre  1718»  un  tiers  au  10  No- 
vembre 1719-5  l'intérêt  à  fept  &  demi  pour  cent,  compris  dans  cha- 
cun de  ces  billets  ;  ils  montoient  à  fix  millions. 

Il  fut  ordonné  que  tous  les  billets  faits  &  les  refcriptions  donnée* 
à  l'avenir  par  les  Receveurs  Généraux,  feroient  acquittés  en  entier  à 
leurs  échéances  en  deniers  comptans,  fans  furféance  ni  retardement. 

La  partie  du  Tréfor  Royal  fur  les  impofitions  étoit  trente -fept 
millions  fept  cent  foixante-un  mille  quatre  cent  fix  livres  ;  ainli  le  re- 
fultat  étant  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  par  mois  ,  il  ne 
reftoit  que  fept  millions  fept  cent  foixante  -  un  mille  quatre  cent  fix 
livres  pour  l'acquittement  des  billets  des  Receveurs  Généraux  faits 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Lorfqu'au  mois  de  Novembre  on  compta 
avec  eux,  afin  de  connoître  leur  fituation  &  les  engagemens  de  l'Etat , 
leurs  billets  montoient  fuivant  leurs  Mémoires  à    -    Liv.  559228 17- 

Ceux  de  Le  Gendre  endoffés  par  eux  à     -    -    -     -  6634040. 

Liv.  735^857- 

Il  eût  donc  fallu  environ  dix  années  pour  éteindre  les  capitaux, 
fans  compter  les  intérêts. 

Pour  acquitter  les  rentes  on  obtint  auffi  un  fecours  de  quatre 
millions  des  Fermiers  Généraux,  en  leur  palfant  un  nouveau  bail,  à 
condition  de  les  laùTer  jouir  des  deux  fols  pour  livre  des  droits  des 
Fermes  établis  le  2  May  171^. 

Les  Fermes  générales  avoient  été  régies  fous  le  nom  de  Charles 
Yfembert  pendant  cinq  années,  depuis  le  premier  Octobre  1709, 
.  jufqu'au  dernier  Septembre  1714  Par  un  réfultat  du  15  Septembre 
1714,  cette  Régie  avoit  été  convertie  en  bail  fous  le  nom  de  Louis 
François  de  Nerville  pour  fîx  années ,  commencées  au  premier  Octo- 
bre 1709,  &  finies  le  dernier  Septembre  1715. 

Le  prix  du  bail  étoit  pour  chacune  des  deux  premières  années 
de    -    -.  Liv.  36607683- 

Et  pour  chacune  des  quatre  dernières  de    -    -    -    .  44009328- 

Aaa  a  Par 
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Par  un  autre  réfultat  du  17  Juin  171 5  ,  les  Fermes  avoient  été 
adjugées  fous  le  nom  d'Edme  Bonne,  pour  llx  années,  à  commencer 
du  premier  Odobre  171^,  jufqu'au  dernier  Septembre  1721. 

Le  prix  du  Bail  étoit  pour  la  première  année  de  Liv.  46300000. 

Pour  la  féconde.  46800000. 

Pour  chacune  des  quatre  dernières.    ------  47300000. 

Ce  réfultat  n'eut  point  lieu  ,  &  le  f  O&obre  il  en  fut  arrêté  un 
autre,  qui  adjugea  les  Fermes  fous  le  nom  de  Paul  Manis  pour  fix 
années,  moyennant  le  prix  fuivant. 

Pour  la  piemiére  année.    -  Liv.  48^00000. 

Pour  la  féconde  &  la  troifiéme.     -     -  490C0000. 

Pour  les  quatrième,  cinquième  &  fixiéme.  50000000. 

Dans  ce  dernier  bail  furent  compris  les  deux  fols  pour  livre  des 
droits  des.  Fermes  établis  par  la  Déclaration  du  7  May  17  if  ,  pour 
le  payement  des  promelfes  de  la  Cailfe  des  emprunts  :  ce  fut  la  con- 
dition du  prêt  _des  quatre  millions. 

Il  fut  auffi  ftipulé ,  que  les  Fermiers  ne  payeroient  que  quarante- 
cinq  millions  par  an  ,  pour  l'acquittement  des  rentes  &  autres  charges 
des  Fermes  :  le  furplus  devant  être  laiffé  pour  fervir  aux  payemens 
des  avances  &  intérêts  dûs  aux  cautions  de  Ferreau  ,  Nerville  &  Yfembert. 

Etat  de  ce  qui  étoit  du  h  la  mort  du  feu  Roi,  ries  charges  ajjîgnées  fur 
les  fermes  unies ,  &  autres  dèpenfes  defdites  Fermes ,  pour  Pamiée 
entière  1715  ,       les  précédentes. 

Rentes  de  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Paris  Liv.  1170971^. 

Cours  fupérieures  de  Paris.    -    --    --    --    --  4383769. 

Cours  fupérieures  des  Provinces.     -    -        -    -    -  4703901. 

Secrétaires  du  Roi  &  Officiers  de  la   Grande  Chan- 
cellerie.    -     -    -     -   -  -    -    -  4974133. 

Tréforicrs  de  France.     -    --    --    --    --    -  100O867. 

Charges  des  états  du  Roi  des  Fermes  unies,  alîîgnées 
fur  les  Gabelles  de  France  &  Lyonnois ,  cinq  grolfes  Fer- 
mes ,  Aides  &  entrées  •   813^841. 

Char- 


JLiv.  34988236. 
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34988226. 


De  l'autre  part    .  Liv 
Charges  des  états  du  Roi  des  Gabelles  de  Languedoc 

&  Rouffillon  ,  Provence  &  Dauphiné  

Charges  locales  des  Domaines.  -  

Avances  des  Fermiers  Généraux. 
Savoir  : 

Pour  les  années  ordinaires.     -    ~    -      18000OCO  p 
Par  extraordinaire  au  Bail  de  Nerville.      4000000.  ^ 
qui  ont  été  confommés  au    moyen  des  payemens 
faits  au  Roi ,  qui  ont  excédé  confidérablement  le  prix  du 
bail  de  Nerville  &  des  autres  précédons. 

La  CailTe  des  Fermes  a  prêté  outre  cela  par  ordre  du 
Roi  à  la  CaifTe  des  emprunts  la  Tomme  de  L.  8672792  pour 
employer  au  payement  des  intérêts  des  promeuves  de  ladite 
CaifTe  des  emprunts  depuis  le  mois  d'Avril  1714  jufques 
&  compris  le  mois  de  Juilllet  171 S  ■>  de  laquelle  Tomme 
Sa  Majefté  doit  le  rembourfement  à  ladite  Cahîe  des  Fer- 


mes. 


5f  20911. 
1917771. 


220COCOO. 


8672792. 


Total 


Liv.  73099700, 


Etat  des  Rentes  &  autres  Charges  ajfignèes  fur 
les  Fermes. 

Rentes.    Savoir  : 

Rentes  perpétuelles  ,  par  eftimation.  336*49300. 

Rentes  purement  viagères.     -    -    -  1900000. 

Rentes  viagères  de  la  Tontine.    -    -  8COOOO.I 

Gigfs  &   taxations  des  Payeurs  & 

Contiôeurs.   16^3500. 

Nouveaux  g'g^s  réunis  auxdits  Offi- 
ciers s  par  Edit  de  Février  17 16*.    -   -   -  197200. 


«Liv.382000000 
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De  l'autre  part    .    Liv.  38200009. 

Gares  &  augmentations  de  gages  des  Cours  Supérieu- 
res ajfignèes  tant  fur  les  Fermes  unies  que  fur  les  pe- 
tites Gabelles. 

Savoir  : 


848260.- 

Chambre  des  Comptes.     -    -    -  - 

674080. 

218968. 

Grand  Confeil.  ------- 

I9Ï744- 

Cour  des  Monnoyes  de  Paris.     -  - 

127777. 

Cour  des  Monnoyes  de  Lyon.  - 

74339- 

250698. 

Chambre  des  Comptes  de  Dijon.  - 

189362. 

Parlement  de  Bordeaux.    -    -    -  - 

129340. 

Cour  des  Aides  de  Guyenne.    -  - 

84687. 

Parlement  de  Touloufe.    -    -    -  - 

244787- 

Cour  des  Comptes  de  Montpellier. 

Î9958. 

Parlement  &  Cour  des  Comptes  de 

Provence.  -    --    --    --    --  - 

342004. 

Parlement  &  Chambre  des  Comptes 

273461  •_ 

3713465. 


Autres  charges  employées  dans  les  états  des  Fermes.  6593435'. 
Charges  locales  du  Domaine.     -  1 5  871 1  x* 

Pafleports  «Se  indemnités  extraordinaires  par  eftimation.  905989. 


Total    -    Liv.  51000000. 

On  voit  clairement  que  fur  la  feule  partie  des  Fermes  la  dépen- 
fe  devoit  excéder  pendant  longtems  la  recette  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  livres,  &  prefque  à  perpétuité. 

Une  grande  partie  des  prétentions  &  des  demandes  formées  fur  l'E- 
tat n'avoit  d'autre  fondement  que  la  confufion  des  comptes  ;  &  elle 
ne  régnoit  nulle  part  autant  que  dans  les  affaires  où  la  néceffité  avoit 
forcé  l'adminiftration  de  fubir  la  loi  des  Entrepreneurs.  Les  premiers 
foins  du  Confeil  regardèrent  ces  fortes  de  revifions. 

Le 
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Le  28  Septembre  il  fut  ordonné  à  tous  les  Entrepreneurs  des  Trai- 
tés faits  depuis  le  commencement  de  la  dernière  guerre  pour  les  four- 
nitures des  fourages ,  lits  de  garnifons ,  hôpitaux  ,  &  voitures  pour  les 
vivres ,  de  remettre  dans  quinzaine  leurs  comptes  avec  ceux  de  leurs 
Commis  ou  Sous-entrepreneurs ,  enfemble  les  pièces  justificatives ,  entre 
les  mains  de  M.  Fagon  pour  procéder  à  leur  examen.  Pareil  ordre  fut 
donné  pour  la  revifîon  de  ceux  des  Munitionnaires  des  vivres  pour  le 
fervice  des  quartiers  d'hyver  depuis  le  commencement  de  la  dernière 
guerre  i  comme  cela  s'étoit  pratiqué  en  1714  pour  la  fourniture  des 
vivres  des  troupes  fervant  en  Campagne. 

On  nomma  en  même  tems  des  CommhTaires  pour  arrêter  tous  les  * 
comptes  des  Traités  &  recouvremens  d'affaires  extraordinaires  faits  de- 
puis l'année  i6%j. 

Le  premier  retranchement  fur  les  charges  tomba  fur  les  rentes  conf- 
tituées  au  denier  douze  fur  les  tailles.  Il  feroit  difficile  de  rendre  d'u- 
ne manière  plus  noble  &  plus  perfuafive  les  motifs  de  cet  Edit,  qu'ils 
ne  font  expofés  dans  le  préambule  même. 

„  La  condition  trop  avantageufe  des  rentes  qui  ont  été  conftituées 
„  fur  les  tailles,  par  les  Edits  des  mois  de  Juin  1712,  Juillet  & 
«Décembre  1713,  &  Mars  1714,  ayant  été   une  des  caufes  qui 
„  ont  contribué  à  décréditer  les  rentes   créées  fur  l'Hôtel  de  nô- 
„  tre  bonne  Ville  de  Paris ,  que  nous  regardons   comme  la  plus  fa- 
„  vorable  &  la  plus  privilégiée  de  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  nous 
„  avons  crû  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  convenable  pour  en  rétablir 
„  le  crédit  &  la  valeur,  que  de  réduire  d'un  côté  au  denier  vingt- 
„  cinq  les  arrérages  des  rentes  créées  fur  les  tailles ,  pendant  que  de 
„  l'autre  nous  avons  déjà  pourvu  de  telle  manière  au  payement  de 
„  celles  de  l'Hôtel  -  de  -  Ville  ,  qu'elles  feront  exadement  acquittées  à  l'a- 
„  venir  dans  les  termes  accoutumés.    Nous  ne  doutons  point  que  les 
»,  propriétaires  des  rentes   créées  fur  les  tailles  n'ayent  compté  eux- 
„  mêmes  fur  la  réduction  que  nous  voulons  faire,  foit  parce  que  le 
„  taux  a  dû  leur  en  paroitre  exceifrf,  ou  parce  que  plufieurs  de  ceux 
qui  en  ont  acquis  avoient  devant  les  yeux  l'Edit  par  lequel  les  ren- 
j3  tes  conftituées  fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville  ont  été  réduites  au  denier  vingt- 
„  cinq  :  nous  leur  confervons  d'ailleurs  l'avantage  de  recevoir  fuccef- 

„  flvemens 
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„  fivement  le  rembourfement  de  leurs  capitaux  de  fix  mois  en  fix  mois 
„  fur  les  mêmes  fonds  deftinés  audit  rembourfement  par  lefdits  Edits; 
.,  mais  comme  ladite  réduction  au  denier  vingt-cinq  produit  un  revc- 
„  nant-bon  de  huit  cent  quatre-vingt- fix  mille  trente-deux  livres,  feize 
„  fols ,  huit  deniers  par  chacun  an ,  nous  avons  crû  devoir  l'employer 
„  pendant  quelques  années  au  rembourfement  des  finances  de  plufieurs 
„  Offices  que  nous  avons  réfolu  de  fuprimer,  parce  que  les  gages  en 
„  font  trop  à  charge  à  nôtre  Etat;  &  au  payement  des  intérêts  au 
denier  vingt -cinq  defdites  Finances  principales,  qui  par  ce  moyen 
„  en  feront  entièrement  rembourfées  &  les  intérêts  payés  en  fept  an- 
%      „  nées  ou  environ,  après  lequel  jrembourfement  dufdites  finances  lefd. 
,,  huit  cent  quatre-vingt-fix  mille  trente-deux  livres,  fèize  fols,  huit 
deniers  rentreront  &  feront  joints  au  tonds  defhné  pour  le  rem- 
bourfernent  defdites  rentes  fur  les  tailles  qui  feront  entièrement  éteintes 
„  &  amorties  :  favoir  celles  du  premier  Edit  en  neuf  ans  ,  celles  du  deu- 
„  xiéme  en  neuf  ans  &  demi,  celles  du  troifiéme  en  dix  ans,  &  cel- 
,,  les  du  quatrième  en  onze  ans  ;  au  lieu  que  fuivant  les  Edits  de  créa- 
,,  tion  defdites  rentes ,  il  auroit  fallu  un  tems  plus  confidéiable  pour 
en  confommer  le  rembourfement  ;  après  lequel  les  impofitions  deffci- 
„  nées  pour  le  rembourfement  des  principaux  &  pour  le  payement  des 
,,  arrérages  defdites  rentes  ,  demeureront  éteintes  &  fuprimées  à  la  dé- 
„  charge  des  taillabies  :  &  afin  qu'il  n'y  ait  ni  faveur  ni  préférence 
„  dans  lefdits  rembourfemens  ,  nous  prendrons  fur  cela  les  précautions 
„  qui  conviennent  ;  mais  quelque  nécefîaire  que  foit  le  retranchement  que 
„  nous  faifons,  &  quelque  peu  onéreux  qu'il  foit  à  nos  fujets  à  cau- 
„  fe  du  rembourfement  qu'ils  recevront,  nous  le  ferions  néanmoins  à 
„  regret,  fi  nous  n'étions  refolus  de  prendre  beaucoup  plus  fur  nous- 
„  mêmes  par  les  grands  retranchemens  que  nous  nous  propofons  de 
,,  faire  fur  nôtre  dépenfe ,  pour  parvenir  à  la  libération  de  l'Etat  &  au 
„  foulagement  de  nos  Peuples  par  la  voye  la  plus  convenable  à  l'affec- 
,,  tion  que  nous  avons  pour  eux. 

L'établilfement  des  divers  Confeils  Se  la  nécefiité  de  diminuer  les  char- 
ges ,  firent  fuprimer  les  fept  Offices  d'Intcndans  des  Finances  &  les  fix 
d'Intendans  du  Commerce. 

Les  gages  des  cinquante  Infpedeurs  des  Fermes  créés  en  1707  fu- 
rent 
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rent  réduits  de  deux  mille  à  douze  cent  livres ,  c'eft-à-dire  fur  le  pied 
du  denier  vingt -cinq  de  leur  finance  au  lieu  du  denier  quinze. 

Il  n'étoit  pas  poffible  dans  les  circonftances  de  faire  de  grands  biens 
ni  de  les  faire  promtement  ;  mais  il  ctoit  important  d'infpirer  au  Peu- 
ple la  confiance  que  méritoient  les  intentions  du  Gouvernement  de 
lui  rendre  au  moins  fon  fardeau  plus  léger  en  lui  montrant  qu'on  l'ai- 
moic ,  qu'on  s'occupoit  de'  lui.  Ces  fortes  de  démarches  réulîiifent  tou- 
jours dès  qu'on  ne  ceife  point  de  marcher  vers  l'exécution.  Le  Régent 
écrivit  !e  4  Octobre  une  lettre  circulaire  aux  Intendans  des  Provinces 
qui  mérite  d'être  lue,  par  le  fentiment  &  par  les  inftructîons  qu'elle 
renferme. 

Morulcur  .....  Comme  je  délire  rétablir  l'ordre  dans  la  ré- 
„  gic  &  le  recouvrement  des  deniers  du  Roi  &  procurer  à  fes  Sujets 
„  les  foulagemens  &  les  diminutions  qu'ils  font  en  droit  d'efpérer  de  la 
„  tendreffe  &  de  l'affection  que  j'ai  toujours  eu  pour  eux  ;  j'ai  crû  de- 
„  voir  donner  les  premiers  foins  de  ma  Régence  à  ce  qui  regarde  les 
„  tailles  :  mon  intention  fur  ce  point  eft  d'arrêter  le  cours  des  frais 
,,  exceffifs  que  font  aux  taillables  les  Receveurs ,  Huifîîers  &  autres  j 
„  d'établir  une  jufte  égalité  dans  les  impofîtions  ;  d'empêcher  &  les  ven- 
„  geances  que  les  Collecteurs  exercent  contre  ceux  dont  ils  croyent  avoir 
„  lieu  de  fe  plaindre  ,  &  les  protections  injuftes  qu'ils  donnent  à  leurs 
„  parens  &  à  leurs  amis  ;  de  remédier  aux  nonvaleurs^  fupofées;  de 
„  régler  les  effets  qui  ne  font  point  faififfables  ;  enfin  de  mettre  dans 
„  ce  recouvrement  une  forme  certaine  &  invariable.  . 

„  Le  Règlement  que  je  me  propofe  de  faire  fur  cette  matière  de- 
„  mande  de  férieufes  réflexions;  mandez-moi  ce  que  vous  croyez  que 
,,  je  pourrois  ordonner  de  plus  utile  :  la  connoiiîance  que  vous  avez 
„  dû  prendre  tant  des  biens  &  facultés  de  ceux  qui  font  dans  vôtre 
„  Généralité  ,  que  du  produit  des  terres  &  des  différens  Commerces 
„  qui  s'y  font ,  vous  met  en  état  de  me  donner  les  avis  qui  me  font 
„  néceffaires:  mais  en  attendant  que  je  puilfe  procurer  aux  taillables  le 
„  foulagement  que  je  délire,  vous  donnerez  tous  vos  foins  dans  le  Dé- 
,,  partement  prochain  ,  à  détruire  entièrement  les  abus-  qui  fe  font  com- 
,,  mis  jufqu'à  préfent. 

,,  Je  fuis  informé  que  la  liaifon  qui  eft  fouvent  entre  les  Officiers 
Tarn.  11.  B  b  b  „  des 
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des  Elections  &  les  Receveurs,  donne  lieu  à  la  multiplicité  des  frais, 
„  qu'ils  regardent  comme  des  revenans-bons  de  leurs  Charges:  je  fai  que 
„  plufieurs  d'entre-eux  employant  leur  autorité  plutôt  à  protéger  les  riches 
„  qu'à  foulager  les  pauvres  ,  &  que  les  frais ,  qu'on  fait  toujours 
„  payer  par  préférence  à  la  taille ,  en  empêchent  ou  en  retardent  le 
„  recouvrement ,  qui  doit  préfentement  fe  faire  avec  plus  de  facilité  de- 
„  puis  la  celfation  des  fommes  qui  s'impofoient  pour  l'uftencile ,  pour 
„  les  fouiages,  pour  les  voitures  &  pour  le  rembourfement  ou  fuppref- 
„  fion  de  beaucoup  d'affaires  extraordinaires. 

,,  C'eft  à  cet  abus  que  je  veux  remédier ,  afin  que  les  Peuples  jouïf- 
„  fent  des  fruits  de  la  paix ,  en  leur  procurant  les  moyens  de  rétablir 

la  culture  &  l'engrais  des  terres,  qui  eft  un  objet  important  à  l'E- 
,,  tat.  Et  comme  il  eft  de  la  juftice  &  de  la  pieté  d'empêcher  l'op- 
„  preffion  des  taillables  ,  je  crois  qu'il  n'eft  point  de  peine  alfez  for- 
„  te  pour  punir  ceux  qui  voudroient  s'oppofer  au  delfein  de  les  fou- 

lager. 

Pour  concourir  de  vôtre  part  à  ce  delfein  ,  vous  aurez  foin  de 
,,  me  mander  les  noms  des  Officiers  ou  Receveurs  qui  ne  rempliront 
,,  point  leur  devoir  :  vous  recevrez  les  plaintes  des  Collecteurs  fur  l'ex- 
„  ces  des  frais  qui  peuvent  leur  avoir  été  faits  ,  &  en  procédant  aux 
,,  départemens  vous  vous  informerez  aux  Officiers  des  Elections  du  mon- 
„  tant  des  taxes  qu'ils  auront  faites  aux  Receveurs  pour  chaque  Pa- 
,,  roifle.  Je  me  propofe ,  pour  arrêter  ces  vexations  ,  de  faire  fuporter 
„  par  les  Officiers  des  Elections  les  frais  qu'ils  auront  taxés  ,  &  d'ob- 
„  liger  les  Receveurs  de  raporter  le  quadruple  de  ceux. qu'ils  auront 
„  faits  ,  iorfqu'ils  feront  exceffifs.  Mais  comme  je  veux  diftinguer  ceux 
,,  qui  donneront  des  marques  de  leur  probité  ,  je  me  propofe  en  même 
„  tems  d'accorder  une  récompenfe  chaque  année  à  un  ou  deux  Receveurs 
„  en  chaque  Généralité  qui  fe  trouveront  avoir  aporté  plus  de  ména- 
gement  dans  les  poutfuites. 
„  Vous  vous  informerez  avec  beaucoup  d'exactitude ,  fi  les  Huif- 
„  fiers  employés  au  recouvrement  ne  reçoivent  point  d'argent  des  Coi- 
„  lecteurs  ou  autres  redevables ,  même  s'ils  n'eu  exigent  point.  Vous 
„  aurez  la  même  attention  fur  la  conduite  des  Receveurs  des  tailles, 
„  &  des  Officiers  des  Elections ,  pour  connoitre  s'iis  ne  reçoivent  point 
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„  de  préfens  qui  les  portent  à  accorder  des  protedions  injuftes  ,  &  vous 
„  ferez  exécuter  en  tous  ces  cas  les  Ordonnances  avec  une  grande  févérité. 

„  Vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  les  Collecteurs,  procédant  par 
„  voye  d'exécution  contre  les  taillables ,  n'enlèvent  point  leurs  che- 
„  vaux  &  bœufs  fervant  au  labourage,  ni  leurs  lits,  habits,  uftenci- 
„  les  &  outils  avec  lefquels  les  ouvriers  &  artifans  gagnent  leur  vie. 

La  juftice  dans  l'impofition  de  la  taille  étant  mon  principal  objet, 
„  vous  "aurez  foin  de  me  mettre  en  état  par  des  connoiifances  certai- 
„  nés ,  &  par  des  Mémoires  bien  réfléchis  ,  de  faire  un  Règlement  pour 
„  l'affeoir  avec  égalité,  tant  par  raport  aux  biens  affermés  ou  que 
„  l'on  fait  valoir,  que  par  raport  au  Commerce  &  aux-  facultés  des 
„  artifans  &  manouvriers. 

„  Dans  l'examen  des  moyens  vous  préférerez  toujours  ceux  qui  fa* 
„  voriferont  la  culture  des  terres ,  augmenteront  le  Commerce  &  la 
„  confommation  des  denrées,  faciliteront  le  recouvrement,  &  feront 
„  le  moins  à  charge  aux  Sujets  du  Roi. 

„  Vous  porterez  toute  vôtre  attention  à  prévenir  &  borner  l'au- 
torité que  les  Officiers  des  Jurifdjctions  &  les  perfonnel  puifïantes 
„  exercent  fur  les  Collecteurs  pour  fe  procurer  à  eux  ou  à  leurs 
„  Fermiers  des  cottes  médiocres ,  &  faire  rejetter  fur  les'  autres  habi- 
„  tans  la  taille  qu'ils  devroient  fuporter.  C'en:  de  là  que  font  venues 
j,  les  nonvaleurs,  la  difficulté  dans  les  recouvremens ,  les  contraintes 
,,  pour  les  folidités  ,  la  ruine  enfin  de  plufîeurs  taillables.  Ce  pou- 
„  voir  injufte  a  eu  des  fuites  trop  malheureufes  pour  le  biffer  fubfif- 
„  ter  plus  longtems. 

„  La  multiplicité  des  Officiers  créés  depuis  plufîeurs  années ,  «Se  les 
„  différens  privilèges  de  nobleffe  &  d'exemptions  de  tailles  qui  étoient 
attribués  à  leurs  Offices  ,  ayant  beaucoup  contribué  à  furcharger  les 
taillables,  dont  j'ai  lés  intérêts  extrêmement  à  cœur,  la  fupreffion 
„  qui  a  été  faite  d'une  partie  de  ces  Offices  doit  tourner  à  leur  dé- 
„  charge;  ainfï  il  eft  de  vôtre  devoir  de  taxer  d'office  ces  Officiers 
„  fuprimés  à  une  cotte  jufle  &  proportionnée  à  leurs  biens ,  fans  néan- 
„  moins  les  furcharger.  » 

„  Défîrant  au  furplus  de  rendre  publique  l'intention  que  j'ai  de 
„  travailler  au  foulagement  des  Peuples  fatigués  depuis  plufîeurs  an  m'es 
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,,  par  différentes  impositions ,  &  voulant  que  tous  Sujets  zélés  me  puif- 
„  fent  fournir  des  avis  pour  remédier  aux  abus  qui  fe  font  commis 
„  jufqu'à  préfent,  je  fouhaite  que  vous  envoyez  des  copies  imprimées 
„  de  cette  Lettre  aux  Sindics  ou  Marguilliers  de  toutes  les  Paroiffes 
,,  de  vôtre  Généralité  ,  afin  que  perfonne  n'ignore  quelles  font  mes 
„  difpofitions  à  cet  égard. 

,,  Travaillez  donc  inceflamment  à  ce  que  je  vous  mande.  Donnez^ 
„  nmi  des  marques  de  vôtre  zèle.  Examinez  les  inconvéniens  qui  ar- 
„  rivent  dans  l'impofition  de  la  taille,  les  abus  qui  fe  commettent, 
„  &  les  remèdes  qu'il  convient  d'y  aporter ,  pour  rendre  aux  Sujets  du 

Roi  la  juftice  qu'ils  attendent:  vous  m'engagerez  par  là  à  vous  donner 
„  auprès  de  Sa  Majefté  des  marques  de  ma  protection  &  de  la  bien- 
3,  veillance  particulière  que  j'ai  pour  vous. 

Le  fuccès  de  cette  Lettre  ne  fut  pas  auffi  heureux  cependant  qu'on 
avoit  lieu  de  l'efpérer. 

Tandis  que  tant  de  précautions  étoient  prifes,  foit  pour  confoler 
les  Peuples ,  foit  pour  les  foulager ,  on  aprit  que  ,  malgré  la  fupreffion 
faite  le  9  Juillet  précédent  des  Traités  extraordinaires  faits  avant 
l'année  1713,  plufieurs  Traitans  ne  laiifoient  pas  de  faire  des  pourvû- 
tes à  l'occafion  de  ces  Traités  ou  recouvremens  de  taxes,  même  d'ex- 
ercer des  vexations  fous  différens  prétextes  :  les  uns  parce  qu'ils  pré- 
tendoient  être  en  avance  ;  les  autres  parce  qu'une  partie  des  Edits , 
quoique  donnés  avant  l'année  171 3,  n'avoient  été  enrégiftrés  que  de. 
puis.  Quelques  -  uns  qui  avoient  obtenu  par  divers  Arrêts  da  permif- 
fion  de  lever  des  impofitions  à  leur  profit ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
Traités  d'un  recouvrement  difficile,  fe  croyoient  en  droit  de  les  con- 
tinuer ,  puifque  l'Edit  ne  parloit  que  de  la  révocation  des  Traités.  Pour 
réprimer  ce  défordre ,  l'Edit  du  9  Juillet  fut  confirmé  &  étendu  ;  la 
reditution  ordonnée  dans  quinzaines  des  fommes  levées  ou  perçues  de- 
puis le  jour  de  la  publication  de  l'Edit  ;  fauf  à  pourvoir  au  rembour- 
fement  des  Traitans,  en  juftifiant  de  leurs  avances. 

Ce  ne  fut  pas  là  le  feul  travail  qu'occafionnèrent  les  Traités  faits 
fous  le  Régne  précédent.  Dans  l'efpace  de  vingt  mois  il  fut  dreffé 
une  multitude  prodigieufe  d'états  particuliers  de  rôles  de  modération 
&  de  reformation  pour  ôter  tout  prétexte   aux    Traitans  de  refufer 
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des  quittances  de  Finance  à' ceux  dont  ils  avoient  reçu  &  dont  ils 
retenoient  les  deniers. 

Une  Déclaration  fuprima  tous  les  Offices  dont  les  finances  n'a- 
voient  pas  été  payées  en  entier,  &  ordonna  qu'il  (croit  expédié  des 
quittances'  de  finance  de  toutes  les  fommes  reqâës  à  .compte.  Enfin 
par  les  diverfes  recherches  qui  furent  faites  dans  toutes  les  Généralités 
de  tous  les  récépiifés  des  Traitaus ,  par  états  diftinguis  par  nature  d'af- 
faires ,  il  leur  devint  impoffible  de  retenir  à  cet  égard  les  deniers  du 
Roi  &  du  Public. 

On  fit  auffi  une  réforme  d'une  conféquence  bien  importante  pour 
la  fureté  des  Sujets,  &  dès-lors  pour  le  fervice  du  Prince.  Sous  le 
Miniltère  de  M.  de  Louvois ,  fufage  s'étoit  introduit  de  faire  des  im- 
pofitions  militaires,  comme  fourages .,  quartiers  d'hyver  &c.  fur  de 
fimples  Lettres  de  Miniftre.  Le  Régent  fentit  combien  cette  méthode 
pouvoit  devenir  abufive  ,  &  qu'elle  étoit  également  contraire  à  l'auto- 
rité Royale  &  aux  anciennes  Ordonnances  du  Royaume.  Il  défendit 
de  lever  aucune  efpéce  d'imrofition  ,  lî  elle  n'étoit  ordonnée  par  Arrêt 
&  en  connoifîance  de  caufe. 

Quoiqu'il  fût  impoffible  de  diminuer  d'une  façon  fenfible  les  im- 
portions jufqu'à  ce  que  les  charges  le  fulfent  proportionnellement ,  ja- 
mais les  campagnes  n'en  avoient  tant  eu  de  befoin.  Les  tailles  pour 
l'année  \yi6  Furent  diminuées  de  trois  millions  quatre  cent  foixaute  mille 
huit  cent  quatre-vingt-fcpt  livres.  Diverfes  remifes  furent  auffi  accor- 
dées fur  h  capital  ion  &  le  dixième  de  l'année  17 16.  La  nourriture 
du  bétail  étoit  de  toutes  les  parties  de  l'agriculture  celle  qui  languit 
foit  le  plus,^&  elle  eft  d'une  conféquence  extrême  pour  la  fertilité  des 
terres  :  la  rareté  de  l'efpéce  étoit  Ci  grande  ,  que  les  beurres  &  les  fro.. 
mages  manquoient;  on  fut  obligé  d'en  permettre  l'entrée  exempte  de 
tous  droits  jufqu'au  mois  de  Septembre  1716.  L'adminiftration  étoit 
trop  éclairée  pour  ne  pas  en  encourager  le  tranfport  de  Province  à 
Province:  ces  denrées  furent,  exemtées  de  tous  droits  locaux,  excepté 
des  péages  ordinaires  :  cette  exemption  fut  depuis  étendue  au  com- 
merce des  beftiaux. 

Dès  le  mois  de  Mày  il  avoit  été  ordonné  que  les  divers  droits  des 
Communautés  fur  les  ports,  halles  &  marchés  de  Paris  feroient  réduits, 
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&  les  titres  des  Offices  créés  depuis  1689  fuprimés.  En  confcquence 
il  avoit  été  formé  un  nouveau  Tarif  qui  réunifloit  les  droits  en  un  feul , 
&  les  dirhinuoit  réellement  fur  quelques  denrées,  mais  en  remettant  l'aug- 
mentation fur  d'autres  ;  le  Public  s'en  étoit  aperçu  &  s'en  plaignoit. 
D'un  autre  côté  la  juftice  exigeoit  qu'on  accordât  aux  Titulaires  &  à 
leurs  créanciers  un  tems  convenable  pour  flire  la  liquidation.  Le  féjour 
du  Roi  à  Paris  y  augmentoit  confLlérablement  les  confommations  j  il 
fut  donc  réfolu  de  mettre  les  droits  en  régie  pendant  un  an  entre  les 
mains  des  Communautés,  qui  les  percevroient  fur  le  pied  des  trois  quarts; 
afin  qu'au  bout  de  ce  tems  le  produit  mieux  connu  procurât  de  plus 
fortes  enchères  fur  la  Ferme  qu'on  étoit  réfolu  d'en  faire,  &  dont  le  pro- 
duit feroit  deftiné  au  rembourfement  des  Titulaires.  x 

Il  avoit  été  vendu  pour  foixante  &  dix  fept  millions  quatre  cent 
foixante-dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt-fix  livres  d'Offices  à  deux  mille 
quatre  cent  foixante-une  perfonnes,  auxquelles  divers  droits  avoient  été 
attribués  dans  la  Capitale.  On  liquida  la  finance  de  ces  Offices ,  & 
les  dettes  contractées  par  ces  diverfes  Communautés ,  qui  montoient  à 
cinquante-cinq  millions  trois  cent  quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres.  Les  droits  fur  la  volaille  furent  mis  en  Ferme ,  ainfi 
que  ceux  attribués  aux  Infpecteurs  de  Police  fur  les  boiffons  ;  au  moyen 
de  ces  divers  arrangemens  ,  les  rembourfemens  dévoient  être  confom- 
més  dans  huit  ou  dix  années,  quoique  les  droits  eufTent  été  diminués 
effectivement  ;  l'ancien  tarif  fut  réimprimé  ,  &  le  droit  réduit  marqué 
dans  une  colonne  féparée  que  chacun  pou  voit  comparer. 

Les  circonftances  vouloient  qu'on  accordât  à  la  Capitale  ce  foulage- 
ment,  qu'il  eût  fans  doute  été  bien  plus  utile  de  repartir  dans  les 
campagnes  ;  mais  on  leur  ouvrit  du  moins  les  fources  de  leur  abondan- 
ce. Le  tranfport  des  grains  fut  déclaré  libre  de  Province  à  Province , 
fans  payer  aucuns  droits,  ainfi  que  le  tranfport  à  l'étranger  ;  obligeant 
feulement  les  Négocians ,  en  cas  de  fortie  du  Royaume  ,  de  déclarer  les 
quantités.  N'elt-ce  pas  diminuer  véritablement  l'impôt  du  laboureur, 
que  d'accroitre  fon  émulation  &  fon  aifanec  ? 

Diverfes  reformes  furent  faites  dans  les  troupes  ,  &  même  dans  cel- 
les de  la  Maifon  du  Roi.  On  ne  fe  contenta  point  de  diminuer  par 
cette  opération  les  dépenfes ,  on  profita  de  cette  néceffité  pour  réparer 
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ia  population  des  campagnes.  Tous  les  foldats  &  gens  de  guerre  refor- 
més furent  déclarés  exempts  de'  taille  pendant  fix  années  ,  en  prenant  à 
bail ,  à  cens ,  ou  à  ferme  une  maifon  inhabitée  depuis  cinq  ans  ,  ou  des 
terres  incultes  dans  la  campagne. 

Il  fut  deffendu  aux  Juges  &  Greffiers  de  prendre  plus  de  trois  livres 
pour  le  procès  verbal  qui  feroit  dreffé  de  l'état  des  lieux  ,  &  aux  Fer- 
miers du  droit  de  Contrôle  plus  de  cinq  fols  par  chaque  acte  de  con- 
ceffion  à  cens ,  à  bail ,  a  rente  ou  à  ferme.  Dans  le  cas  où  les  foldats 
ou  gens  de  guerre  continuant  à  exploiter  des  terres  incultes ,  ou  à  ha- 
biter dans  les  campagnes  des  maifons  abandonnées  ,  auroient  huit  en- 
fans  vivans  non  Religieux  ni  Religieufes ,  ils  dévoient  être  exemts  de 
toutes  charges  publiques,  de  tailles  &  autres  împofîtions.  Si  leurs  en- 
fans  ou  partie  venoient  à  mourir  en  portant  les  armes  pour  le  fervice 
du  Ror,  les  pères  &  mères  ne  laiffoient  pas  de  jouir  du  privilège.  Pa- 
reilles prérogatives  étoient  offertes  aux  Officiers  &  foldats  étrangers  de 
la  Religion  Catholique  ,  qui  auroient'  fervi  pendant  dix  ans  dans  les  ar- 
mées de  France.  Tous  ceux  qui  feroient  leur  déclaration  au  Greffe  du 
Préfidial  du  raifort  ,  qu'ils  entendoient  s'établir  ,  vivre  &  mourir  dans  le 
Royaume,  étoient  cenfés  naturalifés  fans  autre  forme  ni  procédure. 

Pour  parvenir  au  rembourfement  des  Offices  de  Sécrctaires ,  Au- 
dienciers  ,  Contrôleurs,  Gardes  des  Seaux  des  Chanceleries ,  des  Cours 
Supérieures  &  des  PréfiJiaux  ,  fupprimés  ci- devant  ,  on  demanda  un 
fuplément  de  finance  aux  réfervés  dont  les  gages  leur  feroient  payés 
fur  le  pied  du  denier  trente. 

A  mefure  que  l'ordre  &  la  clarté  fe  réiabîiifoient  dans  les  Finan- 
ces ,  la  libération  des  revenus  y  gagnoit  quelque  chofe.  En  examinant 
chaque  partie  de  rentes  ,  plusieurs  furent  trouvées  ftifceptibles  de  ré- 
duction. „  Au  mois  d'Octobre  dernier  ,  dit  le  Roi  dans  un  nouvel 
Edit  du  mois  de  Décembre,  „  Nous  avons  réduit  au  denier  vingt-cinq 
„  les  rentes  '  créées  fur  les  tailles  au  denier  douze  ;  pour  ne  leur  pas 
»  laiffer  un  fi  grand  avantage  fur  celles  de  l'Hôtel  de  nôtre  bonne 
■n  Ville  de  Paris,  &  pour  en  employer  le  revenant  -  bon  à  éteindre  des 
»  dettes  onéreufes  à  l'Etat  ,  il  n'eft  pas  moins  néceffaire  de  réduire  les 
»  autres  efpéces  de  rentes  dont  on  a  chargé  prefque  tous  nos  reve- 
»  nus  >  &  d'obferver  à  cet  égard  la  même  proportion  qui  a  été  gardée 
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„  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  171 3.  ,  en  diftinguant  d'une  ma- 
,^  niére  exacte  les  rentes  dont  les  principaux  ont  été  reçus  en  deniers 
„  comptans  ,  d'avec  celles  qui  n'ont  été  acquifes  qu'en  papiers  ,  foie 
„  pour  le  tout  ou  pour  partie,  afin  de  rendre  à  chacun  la  juftice 
„  qu'il  a  droit  d'efpérer.  Dans  le  nombre  des  rentes  de  cette  dernière 
„  efpéce  ,  nous  pourrions  avec  juftice  fuprimer  ,  Tans  aucun  rembour- 
„  fement,  les  rentes  constituées  pour  le  rachat  de  la  Capitathm,  at- 
„  tendu  que  le  principal  ,  qui  a  été  payé  par  ceux  qui  les  ont  aiqui- 
„  fes,  n'eft  qu'une  fimple  avance  qu'ils  ont  faite  en  un  feul  payement, 
„  de  la  capitation  qu'ils  auroient  payée  dans  le  cours  des  fix  années  , 
dont  ils  ont  été  exemptés  &  affranchis  par  l'acquifition  defdites  ren- 
„  tes  ;  ainli  en  leur  confervant  le  principal  &  réduifant  la  rente  au 
„  denier  vingt-cinq,  c'eft  une  pure  grâce  que  nous  voulons  bion  leur 
„  accorder  en  confidération  du  zélé  avec  lequel  ils  fe  font  portés  à  faire 
„  cette  avance.  Le  bénéfice  de  ces  'différentes  réductions  &  des  retran- 
„  chemens  que  nous  continuerons  de  Rare  fur  toutes  les  dépeuiès  qui 
„  ne  feront  pas  abfolument  indifpenfables  ,  fera  pareillement  appliqué 
„  au  payement  des  dettes  de  l'Etat  ,  dont  la  libération  eft  nôtre  prin- 
M  cipal  objet ,  &  doit  être  le  vœu  commun  de  tous  ceux  qui  aiment 
„  leur  Patrie. 

Toutes  ces  fécondes  rentes  payées  hors  l'Hôtel  de- Ville  furent  ré- 
duites au  denier  vingt-cinq,  à  commencer  au  premier  Octobre  1716. 
Les  rentes  moitié  perpétuelles  moitié'  viagères  au  denier  vingt-cinq  ; 
&  la  partie  de  rentes  viagères  fuprimée  :  les  rentes  perpétuelles  créées 
en  1702,  1709,  1714  &  171?  fur  le  Contrôle  des  a&es  des  Notai- 
res ;  celles  affignées  fur  les  Recettes  générales  &  dons  gratuits  par  les 
Edits  de  1704,  1705,  1707,  1710,  1711,  17141  celles  conftituées  en 
171 3  fur  le  contrôle  des  exploits,  durent  être  rembourfées  par  le 
Garde,  du  Tréfor  Royal  en  d'autres  rentes  au  denier  vingt-cinq  à  rai- 
fou  de  trois  cinquièmes  du  capital ,  à  moins  qu'elles  n'euffent  été  ache- 
tées en  deniers  comptans  ;  dans  ce  dernier  cas  le  capital  étoit  confer- 
vé  en  entier. 

Les  renés  viagères  fur  les  tailles  des  années  1714  &  171?  ache- 
tées en  d.niers  comptans  ne  furent  foumifes  à  aucune  réduction  ;  mais 
celles  dont  les  contrats  portoient  payement  moitié  en  papiers  décriés , 
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ETAT  DES  RENTES  qui  nétoient  point  payées  à  l 'Hôtel '-de -Ville  de  Paris  &  qui  ont  été  réduites  parla 

Edits  des  mois  dOïïobre  &  de  Décembre. 


Edits  de  Création. 


Rentes  au  denier  12  fur  les  tailles  ,  créées  par  Edits  de  Juin  1712  , 
Juillet  &  Décembre  171 3,  &  Mars  1714,  réduites  au  denier  25  ,  (ans 
retranchement  fur  le  Capital.       ....  ... 

Rentes  au  denier  16  fur  les  tailles,  créées  pour  le  Sieur  Fargés  par  . 
Edit  de  Juin  1713,  réduites  au  denier  25  ,  fans  retranchement  fur  le  C 

Capital  J 

Rentes  au  denier  18  fur  les  Recettes  générales,  créées  par  Edit  de  -> 
Juillet  1689,  réduites  fans  retranchement  de  Capital.  C 

Rentes  au  denier  20  fur  lefdites  Recettes  générales  ,  créées  par  Edits 
d'Octobre  1704,  Novembre  1706,  May  1707,  Janvier  &  Mars  1710,  C 
réduites  au  denier  25  ,  avec  retranchement  des  deux  cinquièmes.  .  j 
Rentes  au  denier  20  fur  lefdites  Recettes  générales ,  créées  par  Edit  p 
de  Février  1709  ,  réduites  fans  retranchement  fur  le  Capital.  .  .  Ç 
Rentes  au  denier  25  fur  lefdites  Recettes  générales  ,  créées  par  Edits  ^ 
de  Février  1711 ,  &  Avril  1714,  retranchées  des  deux  cinquièmes  fur  L 

le  Capital.       .        .       .       .   j 

Rentes  au   denier  20  fur  les  Portes  ,  créées  par  Edit  de  Janvier  p 
1700,  réduites  fans  retranchement  fur  le  Capital.  C 

Rentes  au  denier  12  fur  le  grenier  à   fel  d'Avignon,  créées  partie 
perpétuelles,  &  partie  viagères  par  Edit  d'Août  1705  ;  la  rente  viagère  / 
a  été  fupprimée ,  &  la  rente  perpétuelle  eft  reftée  au  denier  20  ,  en  r" 
conféquence  de  l'Edit  d'Avril  1716.       ......  J 

Rentes  au  denier  20  fur  le  Contrôle  des  Actes  des  Notaires ,  créées  - 
par  Edits  de  Mars  1702  &  Mars  1709,  réduites  au  denier  25  ,  avec  l 
retranchement  des  deux  cinquièmes  fur  le  Capital.        .  j 

Rentes  au  denier  16  fur  ledit  Contrôle  des  Actes  de  Notaires,  créées 
par  Edits  de  May  &  Août  1714  &  May  1715,  réduites  au  denier  2$,  L 
avec  retranchement  des  deux  cinquièmes  fur  le  Capital.      .      .      .  J 

Rentes  au  denier  20  fur  le  Contrôle  des  exploits,  créées  par  Edit,. 
de  Décembre  171 3,  réduites  au  denier  27,  avec  retranchement  des  deux  L 

cinquièmes  fur  le  Capital  j 

Rentes  au  denier  20  fur  dirférens  revenus ,  créées  pour  le  rachat  de 
la  capitation  par  Edits  de  Septembre  1708  &  May  1709  ,  réduites  au  ? 

denier  25  ,  fans  aucun  retranchement  fur  le  Capital  J 

Rentes  viagères  au  denier  12  fur  les  tailles,  créées  par  Edits  de  May  - 
1714  &  Mars  171 Ç  ,  dont  une  grande  partie  a  été  réduite  à  la  moitié,  C 


&  quelques  unes  aux  trois  quarts  de  la  jouùTance. 


Principaux  avant 
la  réduction. 

Principaux  après 
la  rédu&ion. 

Bénéfice  fur  les 
Principaux. 

Arrérages  avant 
la  rédu&ion. 

Arrérages  après 
la  réduction. 

Bénéfice  fur  Us 
arréragt,. 

L.  20447216. 1 3. 

L.  20447216.13. 

L.  170393,1  ld  f 

L.  817887   1  8 

080047.12,5 

8000000. 

80OOOOO. 

5  OOOCO. 

j  j.>-j\j\j\j. 

1 8O000. 

23742. 

23742. 

.... 

1319. 

949-I3-7- 

369. 

5682000. 

3409200. 

2272800. 

284100. 

136368. 

147732. 

27020. 

27020. 

i3fi. 

1080.16. 

270.  4. 

32500000. 

13  f 00000. 

9000000. 

900000. 

540000. 

360000. 

J  3  )  ^JJ^' 

}  0  1  v j y^» 

26784.0. 16. 

-2IA270  16  TO 

I 200000. 
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60000. 

40000. 

4742000. 

2845200. 

1 8968OO. 

237100. 

II  3808- 

123292. 

24000000. 

14400000. 

96000OO. 

I  5 00000. 

57600O. 

924000. 

44OOO0O. 

2640000. 

176OOOO. 

220000. 

105600. 

11 4400. 

8000000. 

8000000. 

400000. 

320000. 

80000. 

53393T- 

27800O. 

255935- 

L.  104378974- 13- 

L- 79849374 13- 

Liv.245  2960O. 

L.  6649589-10-5. 

L.3483973-  8-i. 

L.3165616.  2.4 
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ïîîoidé  en  argent  ,  furent  réduites  au  trois  quarts  de  la  jouïflànce  ; 
celles  dont  l'acquisition  avoit  été  faite  au  total  en  papiers  ne  dévoient 
plus  être  payées  que  fur  le  pied  de  la  moitié. 

Enfin  les  arrérages  dûs  au  premier  Janvier  1716  dévoient  être  con- 
vertis en  rentes  au  denier  vingt-cinq, 

La  table  ci-jointe  fera  connoitre  en  détail  ces  réductions  &.  leur 
bénéfice  ;  ainfî  le  capital  des  rentes  qui  n'étoient  point  payées  à  l'Hô- 
tel-de- Ville  ,  fut  réduit  à  foixante-dix. neuf  millions  huit  cent  quarante- 
neuf  raille  trois  cent  foixante  &  quatorze  livres  ,  treize  fols,  neuf  deniers  : 
le  montant  des  rentes  fur  la  Ville  étoit  de  trente-deux  millions  qua- 
tre cent  quarante-trois  mille  quatre  cent  vingt-neuf  livres ,  dix  fols ,  neuf 
deniers  ,  au  capital  de  douze  cent  quatre-vingt  millions. 

Suivant  les  informations  prifes  alors  ,  la  propriété  en  étoit  ainfî 
partagée.' 


Aux  Princes  &  perfonnes  titrées.  1 

I    .    Liv.  1026761. 

A  laNoblefTe.'  .... 

16. 

8. 

Aux  Officiers  militaires.  .  . 

1 1. 

84 

Aux  gens  de  Robe ,  des  Confeils  du  Roi  &  des 

Cours  Supérieures  

16. 

%i 

Aux  Officiers  des  Juftices  inférieures  &  des  Chan- 

iî- 

10. 

Aux  Officiers  du  Roi  &  des  Maifons 

Royales.  .  1416594. 

8- 

6. 

Aux  Communautés  Eccléfiaftiques  , 

Hôpitaux  , 

Abbayes  &  Prieurés.    .  . 

4. 

S.. 

Aux  Marchands,  gens  de  Commerce  ou  Banquiers.  1992 144. 

13. 

Aux  Artifans  &  gens  de  métier 

14. 

8. 

Aux  Prêtres,  Filles  majeures  &c.  . 

....  3508982. 

4. 

Aux  Gens  d'affaires  

•  -|  4Ï3733. 

16. 

Aux  perfonnes  inconnues. 

8- 

9- 

Aux  Etrangers.  .    .  . 

4- 

6. 

Liv.  32443429. 

10. 

7- 

Les  opérations  faites  jufqu'alors  n'étoient  capables  que  ^infpirer  la 
confiance  ,  puifqu'en  étabihTant  l'égalité  de  condition  entre  ceux  qui 
avoient  pris  des  engagemens  avec  l'Etat,  en  confervant  une  jufte  pré* 
Wh.  U*  C  c  c  férenca 
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férence  pour  ceux  que  n'avoit  point  di&és  une  nécefTité  prenante  ,  c'é- 
toit  aflurer  l'exécution  de  ce  qui  étoit  reconnu  légitime.  Mais  une  plaie 
fi  profonde ,  &  que  le  tems  avoit  envenimée  ,  ne  pouvoit  être  guérie 
que  par  une  longue  fuite  de  remèdes.  Le  crédit  languiffoit ,  &  chacun 
raifonnoit  diverfement  fur  les  caufes  qui  le  tenoient  éloigné  du  Com- 
merce. Les  uns  prétendoient  que  le  rétabliffement  de  la  Caiffe  des 
Emprunts  feroit  le  feul  principe  utile  de  la  confiance  publique  ;  mais 
le  Gouvernement  fentoit  à  merveille  que  ce  n'étoit  point  là  un  vérita- 
ble crédit ,  qu'il  ne  fe  foutenoit  qu'à  la  faveur  des  gros  intérêts  ,  & 
qu'il  replongeroit  les  affaires  dans  la  dépendance  des  gens  d'affaires  , 
les  feuls  riches  de  l'Etat.  Un  deffein  tout  contraire  occupoit  le  Confeil } 
mais  en  attendant  qu'il  fût  permis  de  fonger  à  remettre  l'équilibre  en- 
tre toutes  les  Gaffes  du  Peuple  par  le  rétabliffement  de  l'agriculture 
&  du  Commerce  ,  il  faloit  commencer  par  rendre  quelque  activité  au 
Corps  Politique. 

D'autres  fe  perfuadoient   que  l'abfence   des    efpéces   étoit  due  à 
l'avantage  que  l'on  trouvoit  à  les  faire  paffer  dans  l'étranger  ,  &  au 
préjudice  que  la  dernière  diminution  avoit  aporté  au  Commerce.  De 
ces  deux  caufes  la  première  paroit  peu  réelle  ,  puifque  la  valeur  des 
anciennes  &  des  nouvelles  efpéces  fe  trouvoit  raprochée  ,  la  propor- 
tion entre  l'or  &  l'argent  établie  de  manière  à  ne  biffer  aucun  béné- 
fice confidérable.    La  féconde  caufe ,  c'eft-à-dire ,  la  diminution  des  ef- 
péces i  influoit  véritablement  fur  le  Commerce  de  deux  manières  :  les 
falaires ,  comme  on  l'a  toujours  remarqué ,  ne  diminuent  pas  auffi-tôt 
que  l'efpéce,  comme  ils  n'augmentent  pas  non  plus  fur  le  champ  au- 
tant qu'elle  :  cet  intervalle  eft  court ,  mais  tandis  qu'il  paffe  le  Com- 
merce ibuffre  &  languit.    D'un  autre  côté  toutes  les  diminutions  de- 
puis trente  ans  étoient  le  prélude  d'augmentations  fubites  ;  &  le  Pu- 
blic s'y  étoit  tellement  accoutumé  ,  que  malgré  deux  Déclarations  don- 
nées depuis  la  Régence  fur  l'importance  de  la  fiabilité  des  monnoyes , 
perfonne  ne  vouloir  fe  perfuader  qu'elles  reftaffent  au  même  point.  Le 
préjugé  commun  entraîna  en  quelque  faqon  le  Gouvernement  malgré 
lui  :  telle  eft  quelquefois  l'efpéce  d'engagement  que  d'anciennes  fautes 
font  prendre  à  la  poftérité  ;  tel  eft  le  danger  de  ne  pas  afTeoir  l'admi- 
niftration  fur  la  confiance  publique. 

Dans 
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Dans  le  fait,  fi  les  diminutions  avoîent  fufpendu  le  mouvement 
du  Commerce,  elles  n'y  avoient  pas  contribué  feules  ;  la  chute  énorme 
&  précipitée  de  tous  les  crédits  à  la  fois,  de  la  Calife  de  Le  Gendre, 
de  celle  des  emprunts ,  avoient  beaucoup  ajouté  à  la  défiance.  .  Une 
quantité  immenfe  de  papiers,  qui  tous  perdoient  foixante-dix  à  quatre- 
vingt  pour  cent  fur  la  place  i  une  nouvelle  adminiftration ,  l'incertitude 
du  fort  qu'auroient  tous  ces  effets  ,  l'impofTibilité  apparente  d'y  faire 
honneur  ;  tels  étoient  les  vrais  motifs  de  l'inaction  dans  laquelle  ref- 
toient  l'argent  &  l'induftrie.  La  furcharge  des  Peuples  n'y  contribuait 
pas  moins  ;  elle  étoit  produite  par  la  diminution  des  efpéces  fous  le 
dernier  Régne ,  en  ce  que  les  impôts  ,  les  fermages  &  les  rentes  con- 
fervoient  en  monnoye  forte  le  même  numéraire  qu'en  monnoye  plus 
foible  d'un  tiers  environ ,  dans  laquelle  on  avoit  contracté  pendant 
vingt-quatre  ans. 

Cependant  les  opinions  générales  s'arrêtèrent  à  ces  deux  points  j  ré- 
tablir le  crédit  de  la  Caiffe  des  emprunts  ,  augmenter  les  monnoyes 
d'un  tiers ,  &  le  faire  recevoir  en  papier  comme  en  1709.  Tous  les 
Mémoires  du  tems  qui  me  font  tombés  entre  les  mains ,  même  ceux 
des  Négocians ,  &  particulièrement  des  fix  Corps  des  Marchands  de 
Paris  ,  rouloient  fur  ces  propofitions.  Perfonne  n'imagina  la  réduc- 
tion des  impôts,  des  fermages  &  des  engagemens  contractés  en  mon- 
noye foible,  en  proportion  de  la  monnoye  forte;  ce  qui  eût  fauvé 
l'Etat ,  fans  que  perfonne  pût  s'en  plaindre. 

Pour  établir  une  Loi  générale  on  eût  pû  borner  cette  réduction  au 
fîxiéme  feulement  pour  tous  les  engagemens  contractés,  tant  par  le  Roi 
que  par  les  Particuliers,  depuis  l'année  1689  jufqu'à  l'année  1714. 
Quoique  le  montant  des  augmentations  dans  cet  intervalle  eût  été  d'un 
tiers  en  fus  ,  comme  tous  les  engagemens  n'avoient  pas  eu  part  à  la 
totalité  de  l'augmentation ,  il  n'eût  pas  été  jufte  de  leur  en  faire  fu- 
porter  en  entier  la  compenfatiqn ,  &  celle  du  fîxiéme  paroit  afTez  con- 
forme au  cours  moyen  des  révolutions ,  que  les  monnoyes  avoient  é- 
prouvées  dans  cet  efpace  de  tems. 

Pour  retirer  le  fruit  convenable  de  cette  opération ,  il  eût  falu  com- 
mencer par  donner  l'exemple  fur  les  revenus  du  Prince,  proportionnel- 
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lement  aux  befoins  de  l'Etat  qui  étoient  évidens ,  &  voici  fou  effet  fur 
les  Finances. 

On  verra  qu'en  1716  les  revenus  montoient  à  cent  foixinte  -  fept 
millions,  comme  avant  les  réductions  faites  en  1712  &  années  fuivant 
tes;  réduits  d'un  huitième  feulement,  ils  eulfent  rendu  Liv.  146125000. 
&  fur  cette  partie  voila  déjà  le  Public ,  furtout 
les  pauvres ,  foulage  de  plus  de  vingt  millions. 

Les  charges  &  les  diminutions  montoient  à 
quatre-vingt-onze  millions ,  dont  environ  fix  en 
diminutions ,  qui  devenoient  inutiles  au  moyeu 
de  la  diminution  générale.  Ainli  les  charges  de 
quatre-vingt-cinq  millions ,  réduites  comme  tous 
les  autres  engagemens  contractés  en  monnoye 
foible ,  n'euffent  plus  été  que  de    -    -    Liv.  70833334- 
les  dépenfes  montoient  à  quatre-vingt  millions,  "\ 
&  pour  cette  année  ne  pouvoient  guères  être  ^^0833334. 
réduites,  l'ayant  déjà  été.    -    -    -    -    -    -    800000CO.  j 

On  eût  donc  été  au  même  point  cette  année,  fans  que  cette  opé- 
ration eût  empêché  celles  dont  on  fe  fervit  pour  reconnoître  les  dou- 
bles emplois,  &  liquider  les  engagemens  ufuraires,  que  la  néceffité 
avoit  forcé  de  contracter.  Tout  le  Peuple  débiteur  du  Prince  eût  été 
foulagé  ;  les  particuliers  débiteurs  &  créanciers  les  uns  envèrs  les  au- 
tres auroient  facilement  conçû  qu'ils  ne  fiifoient  que  fe  rendre  la  même 
juftice ,  puis  qu'ils  avoient  continué  à  fe  donner  &  à  recevoir  autant 
en  poids  &  en  titre  qu'ils  avoient  compté  donner  &  recevoir  lors  de 
l'engagement.  Le  laboureur  particulièrement  eût  été  foulagé  de  deux: 
manières,  vis-à-vis  du  Roi,  &  vis-à-vis  de  fon  Propriétaire.  La  cul- 
ture &  la  confommation  eulfent  repris  leur  cours ,  les  denrées ,  ainfi 
que  les  falaires ,  fe  feroient  mis  au  niveau  de  l'argent  fort  ;  &  vraifem- 
blablement  la  confiance  renaiifant  dans  le  Commerce  par  la  folidité  des 
engagemens ,  le  crédit  eût  repris  vigueur.  Il  paroit  enfin  qu'on  feroit 
arrivé  au  même  but  plus  promtement  &  avec  moins  de  perte  pour 
l'Etat. 

Il  eft  certain  du  moins  que  le  mal  étoit  occafionné  par  les  derniè- 
res diminutions  à  la  fuite  tt'une  fucceffion  confiante  d^ugmentations, 
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&  qu'il  n'y  avoît  que  deux  remèdes ,  celui  qu'on  vient  de  propofer  , 
ou  de  ramener  les  monnoyes  à  la  valeur  numéraire  qu'elles  avoient  eu 
pendant  fi  longtems.  Cette  augmentation  a  fervi  d'exemple  à  M.  Me- 
lon en  faveur  de  fon  fyftême  :  mais  quoique  plus  heureux  dans  fes  ré- 
flexions fur  cette  opération  que  fur  celle  de  1709 ,  il  ne  s'en  eft 
pas  moins  trompé  dans  l'application  qu'il  en  a  voulu  faire  j  car  au 
lieu  de  fonder  un  principe  en  faveur  des  augmentations  fur  cet  exem- 
ple, il  faloit  en  examiner  les  circonftances  ;  l'on  auroit  vû  que  celle- ei 
ne  fut  un  bien  qu'en  corrigeant  le  défordre  d'une  diminution  confidé- 
rable  ,  après  vingt-quatre  années  d'augmentation,  &  que  fans  cette  di- 
minution imprudente ,  l'augmentation  n'eût  pu  être  juftifiée.  La  con- 
féquence  eût  été,  qu'il  faut  laifler  invariablement  lés  monnoyes  fur  le 
pied  où  les  engagemens  ont  été  contractés. 

Par  malheur  on  s'étoit  habitué  à  attacher  à  l'idée  de  l'augmentai 
tion  numéraire  des  monnoyes ,  celle  d'un  bénéfice  en  faveur  du  Prince. 
La  pauvreté  du  Tréfor  ne  pouvoit  être  plus  grande ,  le  befoin  décida 
pour  une  opération  qui  répugnoit  :  le  prelfentiment  du  Public  fe  trouva 
juftifié,  malgré  la  promeffe  qu'on  avoit  annoncée  de  ne  pas  toucher 
aux  monnoyes. 

Au  mois  de  Décembre  171  f ,  une  refonte  fut  ordonnée  :  les  Louis 
d'or  réformés  durent  avoir  cours  au  premier  Janvier  1716  pour  vingt 
livres  au  lieu  de  quatorze  ,  &  les  écus  réformés  pour  cinq  livres  au 
lieu  de  trois  livres  dix  fols. 

Dans  les  Hôtels  des  Monnoyes  les  Louis  d'or  anciens  furent  reçus 
pour  feize  livres ,  &  les  écus  pour  quatre. 

Le  bénéfice  accordé  aux  Sujets  n'étoit  pas  fuffifant  pour  arrêter  le 
billonage  ,  qui  fut  extraordinaire,  malgré  les  défenfes.  Une  partie  fe 
fit  à  la  vérité  dans  le  Royaume  même  mais  une  autre  partie  très- 
conli lérable  fe  fit  chez  l'étranger,  qui  retenoic  une  portion  de  nôtre 
capital  numéraire  pour  prix  d'une  induftrie  très  -  ordinaire.  A  cette 
perte  il  eût  fallu  ajouter  celle  du  change,  fi  une  très -belle  opération 
ne  l'eût  foutenu  dès  les  premiers  mois  de  l'année  171*5. 

Les  réflexions  qui  fe  font  préfentées  -dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
fur  les  mutations  de  monnoyes ,  font  encore  reproduites  par  le  même 
événement ,  il  eft  inutile  d'y  iniïfter  :  mais  une  remarque  qui  s'offre  ra- 
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renient  à  faire  dans  l'Hiftoire  ,  c'eft  que  le  Miniftre  patriote ,  qui  fe 
trouvent  à  la  tête  des  Finances  ,  convint  dans  le  tems  que  l'opération 
avoit  relfemblé  à  toutes  celles  qu'exige  une  néceffité  dure  &  précipitée. 
Un  pareil  aveu  n'appartient  qu'aux  belles  belles  &  grandes  ames. 

La  plus  forte  des  refontes  de  monnoyes  avoit  été  jufqu'alors  celle 
de  1689  ;  pendant  laquelle  il  fut  fabriqué  quatre  cent  foixante  -  cinq 
millions  cinq  cent  mille  livres.  Cette  fomme  au  prix  du  nouvel  Edit 
de  1715  ,  formoit  celle  de  Liv.  627000000. 

Il  convient  d'ajouter  les  efpéces  non  rentrées  dans 
cette  première  reformation,  environ       .  173000000. 

On  comptoit  que  depuis  1689  il  étoit  entré  dans  le 
Royaume  de  matières  étrangères  pour  environ   '  .      .  200000000. 

Liv.  1000000000. 

Ainfi  le  bénéfice  apparent  étoit  confidérable  ou  le  quart  d'un  mil- 
liard :  cependant  il  ne  fut  monnoyé  jufqu'au  dernier  Juillet  1717  que 
trois  cent  foixante  dix-neuf  millions  deux  cent  trente-fept  mille  livres  j 
dès-lors  le  bénéfice  ne  pouvoit  être  que  de  quatre-vingt-qnatorze  mil- 
lions huit  cent  neuf  mille  deux  cinquante  livres;  fur  quoi  il  faut  dé- 
duire les  frais  de  réformation  de  fabrication.  On  ne  devoit  pas  efpé- 
rer  non  plus  que  cette  fomme  exiftat  dans  le  Royaume  ,  parce  que 
le  diferédit  continuel  dans  lequel  les  affaires  fe  trouvoient  abimées  de- 
puis quinze  ans ,  avoit  fait  fortir  un  argent  infini  ,  fans  compter  les 
pertes  des  refontes  précédentes. 

La  reforme  actuelle  accompagna  par  malheur  une  autre  opération 
très  délicate ,  &  dont  elle  diminua  les  bons  effets. 

Il  étoit  nécelfaire  de  pourvoir  à  tous  les  papiers  Royaux ,  &  à  une 
grande  multitude  de  billets  faits  pour  le  fervice  de  l'Etat  ,  qui  circu- 
loient  dans  le  Commerce  aux  quatre  cinquièmes  de  perte.  L'incertitude 
de  l'état  où  fe  trouveroient  bientôt  les  porteurs  de  ces  effets ,  in- 
fpiroît  une  défiance  réciproque  entre  tous  les  Citoyens  :  il  étoit  diffi- 
cile de  connoitre  la  quantité  que  chacun  en  polfédoit  ,  &  dès  -  lors  le 
doute  étoit  général  fur  toutes  les  fortunes.  Les  feuls  propriétaires  de 
l'argent  fe  croyoient  en  fureté  ,  &  n'avoient  garde  de  s'en  delfaifir  : 
le  propriétaire  des  denrées  n'ofoit  les  vendre  à  crédit  ,   il  ne  vouloit 
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point  recevoir  d'effets  chancelans  ;  &  l'argent  étoit  à  un  fi  haut  prix  , 
qu'il  épuifoit  le  falaire  de  i'induftrie  :  ainû*  le  travail  &  la  confomma- 
tion  manquoient  également. 

Aucun  moment  n'avoit  encore  été  perdu  depuis  la  Régence  ;  mais 
il  faloit  mettre  fin  à  cette  fituation  violente  qui  duroit  depuis  près 
d'un'  an. 

Pour  comble  de  difgrace  on  n'avoit  pas  même  de  connoiflances  affez 
certaines  fur  la  nature  de  chacun  de  ces  effets,  ni  fur  leur  totalité  , 
pour  fe  réfoudre  à  quelque  chofe  de  décifif.  On  favoit  feulement  que 
beaucoup  de  doubles  &  de  triples  emplois  dans  les  comptes  avoient 
accru  la  quantité  de  ces  papiers  ;  que  plufieurs  étoient  paffés  à  vil  prix 
de  la  main  du  créancier  légitime  dans  celle  de  l'ufurier  enfin  qu'il 
étoit  des  parties  fouffrantes  auxquelles  l'Etat  devoit  des  égards  quels 
que  fuffent  fes  befoins.  , 

M.  le  Duc  de  Noailles  détermina  le  Confeil  à  une  opération  qui 
tout  à  la  fois  procuroit  la  connoiffance  exacte  des  papiers  ,  &  mettoit 
à  portée  d'en  fuivre  l'origine  ,  de  conftater  les  doubles  emplois  ;  enfin 
qui  en  affurant  la  condition  des  propriétaires  devoit  rendre  la  confian- 
ce au  Public  ,  déchargeoit  l'Etat  des  intérêts  payés  fans  fondement  , 
&  lui  donnoit  le  tems  de-  prendre  des  mefures  pour  s'acquitter  à  fur 
&  à  mefure  que  les  revenus  fe  rétabliroient. 

Tel  fut  l'objet  de  i'Edit  du  7  Décembre  ,  qui  portoit  que  tous  les 
billets  faits  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  les  promeffes  de  la  Caiffe  des 
Emprunts,  les  billets  de  Le  Gendre  non  endofles  par  les  Receveurs  Gé- 
néraux, tous  les  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  delà  Marine, 
de  l'Artillerie,  ou  ceux  faits  en  forme  de  billets  de  tontine  ,  de  lotte- 
rie ,  ou  autrement  pour  parvenir  à  l'extinction  de  ceux  defdits  Tréfo- 
riers ,  les  certificats  donnés  aux  Ingénieurs  &  Entrepreneurs  des  Forti- 
fications ,  les  alîignations  de  toute  nature  ,  les  ordonnances  fur  le 
Tréfor  Royal  pour  les  fommes  dues  jufqu'au  premier  Septembre  ,  fe* 
roient  raportées  par- devant  les  Commiflaires  défignés  avec  le  certificat 
des  propriétaires  pour  en  faire  la  vérification  &  la  liquidation.  Ecou- 
tons le  langage  que  le  Miniftre  prêtoit  au  Roi  dans  le  préambule  de 
I'Edit. 

3,  S'il  eût  été  poffible  à  nôtre  avènement-  à  la  Couronne  d'acquit- 
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„  ter  les  dettes  immènfes  qui  ont  été  contractées  fur  l'Etat  pendant 
„  les  deux  dernières  guerres ,  &  de  fuprimer  en  même  tems  toutes  les 
„  impofitions  extraordinaires  dont  nos  Peuples  font  furchargés ,  nôtre 
„  fatisfadlion  auroit  été  encore  plus  grande  que  celle  de  nos  Peuples 
„  mêmes.    Mais  il  n'y  a  voit  pas  le  moindre  fonds  ,   ni  dans  nôtre 
„  Tréfor  Royaf,  ni  dans  nos  Recettes  ,  pour  fatisfaire  aux  dépenfes 
h  les  plus  urgentes  i  &  nous  avons  trouvé  le  Domaine  de  nôtre  Cou- 
i,  remue  aliéné  ,  les  revenus  de  l'Etat  prefque  anéantis  par  une  iiffiht 
i,  té  de  charges  &  de  couilitutions ,  les  impofitions  ordinaires  confom- 
»  niées  par  avance  ,  d;s  arrérages  de  toute  efpéce  accumulés  depuis 
S  plufieurs  années ,  le  cours  des  Recettes  interverti ,  une  multitude  de 
„  billets,  d'ordonnances  Se  affignations  anticipées  de  tant  de  natures, 
i,  différentes,  &  qui  montent  à  des  fommes  fi  confidérables ,  qu'à  peine 
»  en  Peut-°n  faire  la  fupputation.    Au  milieu  d'une  fituation  fi  violen- 
5,  te  ,  nous  n'avons  pas  laifle  de  rejetter  la  propofition  qui  nous  a  été 
»  faite  de  ne  point  reconnoitre  des  engagemens  que  nous  n'avions  pas 
„  contractés.    Nous  avons  aulTx  évité  le  dangereux  exemple  d'emprunter 
„  à  des  ufures  énormes  ;  &  nous  avons  refufé  des  offres  intéreflees  dont 
„  l'odieufe  condition  étoit  d'abandonner  nos  Peuples  à  de  nouvelles  ve- 
„  xations.  Ces  expédieus  pernicieux,  que  l'obligation  de  foutenir  la 
-  §uerre'  P°ur  P^venir  à  une  paix  glorieufe,  a  pu  rendre  nécelfaires, 
„  auroient  bientôt  achevé  de  précipiter  l'Etat  dans  une  ruine  totale ,  & 
„  nous  auroient  fait  perdre  jufqu'à  l'efpérance  de  pouvoir  jamais  le  ré- 
»  tablil"-  La  première  réfolution  que  nous  avons  crû  devoir  prendre ,  a 
s,  été  d'aifurer  d'abord  le  payement  de  deux  charges  privilégiées,  la 
„  fubfiftance  des  troupes,   &  les  arrérages  des  rentes  conftituées  fur 
„  PHôtel  de  nôtre  bonne  Ville  de  Paris.    A  l'égard  des  autres  dettes, 
„  nous  avons  écouté  les  avis  &  examiné  les  Mémoires  qui  nous  ont 
5,  été  préfentés  de  toutes  parts,  avant  que  de  nous  déterminer  s  &  après 
»,  avoir  pefé  les  inconvéniens  de  chaque  propofition,  nous  n'avons  eu 
"  Sarde^  d'accepter  aucune  de  celles  qui  tendoient  à  obliger  de  recevoir 
5S  des  billets  dans  les  payemens,   ou  à  les  convertir  en  rentes,  parce 
„  que  nous  ne  voulons  gêner  ni  le  Commerce  ni  la  liberté  publique, 
„  &  que  bien  loin  de  créer  de  nouvelles  rentes  qui  rendroient  per- 
p  pétuelles  les  impofitions  de  la  capitation  &  du  dixième ,  nôtre  in- 
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„.  tendon   eft  d'en  affranchir  nos  Peuples  ,  auffi-tôt  que  les  mefures 
que  nous  prenons  pour  l'arrangement  de  nos  affaires  auront  eu  leur 
"  erïet-    Dans  cette  vue  nous  n'avons  rien  trouvé  de  plus  convena- 
„  ble  que  de  faire  faire  la  vérification  &  la  liquidation  de  tous  les  dif- 
„  férens  papiers  dont  la  poffeiîïon  eft  devenue   prefque  inutile  par  le 
„  décri  où  ils  font  tombés ,  pour  les  convertir  dans  une  feule  efpéce 
„  de  billets  qui  ne  feront  plus  fujets  à  aucune  variation  ,  jufqu'à  ce 
„  qu'ils  ayent  été  entièrement  retirés.    Nous  nous  fommes  portés  d'au- 
„  tant  plus  volontiers  à  prendre  ce  parti,  qu'il  nous  a  étéinfpiré  par  les 
„  plus  habiles  Marchands  &  Négocians ,  &  unanimement  aprouvé  par 
„  les  Députés  pour  le  Confeil  du  Commerce  des  principales  Villes  de 
a  nôtre  Royaume  ;  &  que  d'ailleurs  il  fera  ceffer  les  ufures  crimineî- 
„  les  qui  s'exercent  &  fe  multiplient  à  l'occafion   de  la  diverfité  des 
„  papiers.    En  fubftituant  de  nouveaux  billets  aux  anciens  ,  nôtre  ob- 
„  jet  n'eft  pas  de  nous  en  faire  une  reffource     nous  prétendons  uni- 
u  quement  rendre  l'état  de  chaque  particulier  certain ,  &  rétablir  l'or- 
„  dre  dans  nos  Finances ,  non  feulement  pour  proportionner  la  recet- 
„  te  à  la  dépenfe  ordinaire,  mais  encore  pour  parvenir  à  la  fuprefc 
„  (km  des  charges  les  plus  onéreufes  à  l'Etat.    Au  furplus,  dans  la  ré- 
«dudtion  qui  fera  fuite  des  anciens  papiers,  fi  nous  avons  à  confï- 
„  dérer  ceux  auxquels  il  eft  légitimement  dû ,  nous  ne  fommes  pas 
„  moins  obligé  de  faire  attention  à  la  fituation  de  nos  Peuples  fur  qui 
„  tombent  les  impofitions  qu'on  doit  employer  à  l'acquittement  des 
„  dettes.  Et  tenant  cet  équilibre,  nous  rendrons,  autant  qu'il  nous  fe- 
„  ra  poffible ,  la  juftice  que  nous  devons  également  à  tous  nos  fujets 
«  &  comme  nous  voulons  payer  régulièrement  les  intérêts  des  nou- 
„  veaux  billets ,  &  en  éteindre  fuccetfïvement  les  capitaux ,  nous  em- 
"  Ployeroris  à  cet  effet  les  moyens  les  plus  convenables ,  &  nous  f 
»  deitinons  dès  à  préfent  des  fonds  certains,  outre  une  partie  de  ceux 
»  ^ui  ^viendront  de  la  réduction  des  dépenfes  les  plus  onéreufes,  des 
"  srands  re»anchemens  que  nous  faifons  &  que  nous  continuerons 
«  de  faire  fur  nous-mêmes,  &  de  la  fage  difpenfation  de  nos  re- 
„  venus. 

Au  lieu  des  anciens  billets  ou  autres  papiers  dont  la  liquidation  au- 
roic  été  faite  ,  il  devoit  être  diftribué  de  nouveaux  billets  timbrés  apellés 
Tm'  11  D  d  d  binets 
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billets  de  l'Etat  ;  chacun'  de  ces  billets  figné  du  Prévôt  des  Marchands 
&  d'un  Député  des  fix  Corps  des  Marchands. 

A  mefure  que  ces  billets  de  l'Etat  s'acquitteroient  ,  il  fut  ordonné 
de  les  brûler  à  PHôtel-de- Villa  en  préfence  d'un  CommhTaire  du  Con- 
feil  ,  du  Prévôt  des  Marchands ,  des  Echevins  &  du  Sindic  des  fix  Corps 
des  Marchands.  En  attendant  il  leur  étoit  adjugé  un  intérêt  à  quatre 
pour  cent ,  affigné  fur  le  produit  de  divers  revenus  à  commencer  du 
premier  Janvier  1716". 

Les  certificats  exigés  aidèrent  à  découvrir  à  quel  titre  chacun  fe  trou- 
voit  polfelfeur ,  &  à  régler  les  réductions  que  l'on  méditoit.  L'utilité 
de  cette  importante  réfolution ,  la  feule  convenable  peut-être  aux  cir- 
conftances ,  eût  été  relfentie  plus  pleinement  encore  &  plus  promtement , 
fi  l'augmentation  des  monnoyes  n'eût  fait  refferrer  les  efpéces. 

Tandis  qu'on  travailloit  à  l'exécution  de  ce  grand  ouvrage  ,  les  Con- 
feils  continuèrent  de  veiller  aux  encouragemens  du  Commerce  &  de 
l'Agriculture.  Les  gênes  &  les  reftrictions  s'étoient  étendues  fur  toutes 
fortes  d'objets ,  &  jamais  leur  effet  deftructif  n'a  démenti  les  conféquen- 
ees  qui  réfultent  du  principe  de  la  liberté. 

En  1714  la  fouie  de  la  Térébentine ,  de  la  Réfine  &  du  Brai  fec 
hors  du  Royaume  avoit  été  prohibée  :  aufli-tôt  les  habitans  des  Lan- 
des abandonnèrent  la  culture  des  Pins  leur  principale  richeffe  ,  &  la 
population  de  ces  Cantons  couroit  de  grands  rifques ,  fi  la  liberté  n'eût 
été  rendué  à  ce  Commerce.  Une  défenfe  pareille  dégoutoit  les  culti- 
vateurs de  la  plantation  des  chardons  propres  à  l'apprêt  des  draps  & 
ouvrages  de  Bonneterie.  Sa  Majesté'  confidérant  qiCil  ejl  du  bien  de  /' Ltat 
d'animer  les  laboureurs  à  cultiver  leurs  terres ,  £«f  à  y  faire  des  planta- 
tions convenables  à  la  nature  du  terrain,  même  à  les  augmenter,  permit 
la  fortie  de  ces  chardons  en  payant  quatre  livres  de  droits  par  balle  de 
cent  cinquante  livres  pefant.  Dans  le  même  principe  la  fortie  des  bcf- 
tiaux  de  toute  forte  pour  l'étranger  fut  permife  dans  la  Franche-Comté. 

A  N  N  e'  e  1716". 

L'Etat  devoit  pluficurs  années  d'arrérages  des  gages  héréditaires  at- 
tribués à  divers  Officiers  ;  on  en  a  vû  quelques  parties  dans  l'état  des 
dettes  à  raifon  des  charges  affignées  fur  les  Fermes  générales  3  &  il 
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ctoit  dû  environ  quarante  millions  fur  les  charges  affignées  fur  les  tailles, 
dont  une  partie  confiitoit  également  en  augmentations  de  gages.  Il  étoit 
abfolumetu  impoifible ,  tant. pour  le  préfent  que  pour  l'avenir,  d'acquitter 
ces  anciens  arrérages  avec  le  courant,  lî  l'intérêt  continuoit  d'être  auffi 
fort.  D'ailleurs  le  Gouvernement  travaillant  à  réduire  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent ,  &  ayant  fixé  à  ce  taux  ceux  qu'il  payoit  à  tous  les  autres  cré- 
anciers de  l'Etat ,  il  n'étoit  ni  jufte  ni  convenable  que  les  pourvus  d'Offi- 
ces continualfent  à  jouir  d'un  emploi  plus  avantageux  de  leur  argent.  On 
étoit  trop  perfuadé  que  la  multiplicité  des  Officiers  inutiles  eft  un  des  plus 
grands  fléaux  de  l'induftrie  &  de  Paifance  publique  ,  pour  protéger  ce 
vice  par  une  faveur  diftinguée.  Toutes  les  augmentations  de  gages 
créées  depuis  1689  a  voient  été  réduites  en  1710  au  denier  vingt,  elles 
furent  bailfées  au  denier  vingt-cinq.  Leur  capital  montoit ,  fuivant  un 
état  général  qui  ne  paroit  pas  intéreffant  à  raporter ,  à  deux  cent  cinq 
millions  trois  cent  foixante  &  onze  mille  neuf  cent  foixante  &  onze  li- 
vres ;  ainfi  le  bénéfice  fur  les  charges  fe  trouvoit  de  deux  millions 
cinquante  trois  mille  fept  cent  dix-neuf  livres. 

Les  Payeurs  &  Contrôleurs  des  gages  de  toutes  les  Cours  &  Com- 
pagnies furent  auffi  tenus  de  repréfenter  leurs  titres,  afin  de  régler  leurs 
gages  &  taxations  dans  la  même  proportion. 

On  fuprima  dans  le  mois  de  Janvier  un  grand  nombre  de  Charges 
inutiles ,  &  dont  l'exercice  ne  laiflbit  pas  d'être  onéreux  au  Public  qui  en 
paye  les, frais.  Plufieurs  avoient  été  rembourfées  à  leurs  propriétaires 
en  peu  d'années  par  le  produit  des  taxations.  Les  droits  furent  réduits 
à  moitié  ou  aux  deux  tiers  félon  les  circonftances ,  &  le  furplus  fut  alfi- 
gné  pour  payer  les  Titulaires  de  leur  capital  en  dix  ou  onze  années, 
fuivant  les  réfultats  qui  en  furent  faits  :  après  quoi  le  Public  devoit 
être  libéré  de  la  totalité  :  fur  les  feuls  Offices  créés  fur  les  frais  de  la 
Jultice,  l'Etat  fe  trouvoit  libéré  par  les  fupreffions  de  trois  cent  quaran- 
te-quatre mille  livres  de  gages  &  de  trois  cent  huit  minois  de  fel  cha- 
que année  :  c'eft  le  feul  foulagement  qu'il  fut  poffible  de  fe  procurer 
alors  :  car  l'argent  manquant  pour  le  nécelfaire,  il  étoit  mahufé  de  pour- 
voir au  rembourfcment  du  capital  &  de  libérer  les  Peuples  de  la  dépenfe 
des  gages  héréditaires.  C'étoit  auffi  gagner  du  côté  de  l'emploi  des  hom- 
mes :  &  par  tous  ces  petits  moyens  réunis  on  rapeîloit  Paifance  chez 
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les  Peuples  »  d'où  elle  découle  nécessairement  dans  le  Tréfor  Public. 

Par  la  fupreflïoii  des  privilèges  d'un  grand  nombre  d'Offices  ,  la 
Ferme  des  francs-fiefs  fe  trouva  augmentée  de  plus  de  cinq  cent  mille 
livres  de  revenu  ;  &  le  retranchement  des  droits  attribués  à  divers  Of- 
ficiers, foit  dans  l'adjudication  des  bois  du  Roi,  foit  dans  les  amen- 
des, ne  promettait  pas  un  moindre  bénéfice.  La  Ferme  du  Contrôle 
des  Aftcs  fut  portée  de  trois  millions  à  trois  millions  huit  cent  mille 
livres,  fans  augmentation  de  droits;  &  par  la  liquidation  de  diverfes 
parties  d'aliénations  fur  cette  Ferme,  au  lieu  de  huit  cent  mille  livres 
la  partie  du  Tréfor  Royal  devoit  être  dans  trois  ans  de  quinze  cent 
mille  livres. 

Les  tems  d'ordre  dans  les  Finances  ne  reviennent  jamais  fans  que 
le  Commerce  reçoive  des  faveurs.  Une  des  plus  fignalées  fut  le  réta- 
bliifement  de  la  liberté  du  Commerce  de  Guinée.  Ce  fut  là  enfin 
qu'aboutirent  les  monopoles  qui  Pavoient  exercé  fi  foiblement  depuis 
i6$S  ,  dans  l'étendué  de  pays  renfermée  entre  la  Rivière  de  Serrelionne 
&  le  Cap  de  Bonne  Efpérance.  „  Nous  voulons,  dit  Sa  Majefté,  aflu- 
„  rer  la  liberté  à  ce  Commerce,  &  traiter  favorablement,  les  Négocians 
„  qui  l'entreprendront,  pour  leur  donner  moyen  de  le  rendre  plus  con- 
„  fîdérable  qu'il  n'a  été  par  le  paiTé ,  &  procurer  par  là  à  nos  Sujets 
„  des  Mes  Franqoifes  de  l'Amérique  le  nombre  de  Nègres  néceiTaire 
pour  entretenir  &  augmenter  la  culture  de  leurs  terres. 

Ces  grandes  vues  ont  été  remplies  ;  cette  année  eft  proprement  l'é- 
poque de  nos  Colonies  &  de  nôtre  Commerce  de  Guinée.  Que  cette 
datte  eft  récente ,  &  cependant  quels  progrès  î  Jamais  la  liberté  n'a  trahi 
les  efpéran-ces  du  Gouvernement  dans  aucune  branche  de  Commerce. 

Sa  Majefté  le  chargea  de  l'entretien  des  Forts  &  Comptoirs,  moyen- 
nant vingt  livres  par  tête  de  Nègres ,  tranfportés  aux  Colonies  ,  & 
trois  livres  par  tonneau  des  Vaiifeaux  qui  iroient  fimplement  à  la  traite 
de  l'or  &  du  morphil  :  cette  méthode  foulageoit  &  accroiifoit  le  Com- 
merce ,  fins  confticuer  l'Etat  en  aucune  dépenfe  :  on  ignore  pourquoi 
elle  ne  fut  pas  employée  à  la  Côte  du  Sénégal  :  nôtre  Commerce  y 
feroit  vraifembiablement  monté  comme  dans  l'autre  branche  au  moins 
de  un  à  quinze. 

Les  denrées  prohibées  &  utiles  aux  cargaifons  pour  la  Côte  de  Guinée 
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jouirent  de  la  faculté  de  l'entrepôt  ,•  celles  de  France ,  d'une  franchifû 
abfoluë  à  la  fortie  ;  &  les  retours  de  l'Amérique  pour  vente  de  Nègres 
de  l'exemption  d'une  moitié  des  droits. 

Ce  ne  fut  pas  avec  moins  de  fagefTe  que  l'on  délivra  enfin  les  Né- 
gociais de  l'obligation  de  prendre  des  pafleports  ;  ce  qui  les  expofoit  à 
des  retards ,  &  à  des  frais  extrêmement  préjudiciables.  On  fe  fouvint 
que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avoit  imaginé  cette  gêne  en 
1669  :  on  reftraignit  la  néceffité  des  paffeports  aux  Commerces  non  per- 
mis ou  interdits. 

Pour  encourager  la  pèche,  tant  fur  les  Côtes  de  France,  que  dans 
celles  du  Nord ,  celles  du  Canada ,  rifle  Royale  &  autres  Mers  éloignées , 
le  droit  impofé  fur  les  huiles  de  baleine ,  de  morues  &  autres  poiC 
fons  de  pèche  Françotfe ,  fut  abrogé  pendant  dix  années. 

Le  Commerce  intérieur  n'attiroic  pas  moins  d'attention:  on  s'aper- 
çut qu'à  la  faveur  des  droits  payés  fur  nos  draperies  de  l'intérieur  du 
Royaume,  pour  paffer  dans  les  Evèchés  de  Metz,  TôuT  &  Verdun,  il 
s'y  en  débitoit  d'étrangères  par  préférence)  ces  droits  furent  fuprimés. 

La  Régie  établie  en  1710  ,  pour  la  perception  du  droit  fur  les 
huiles  ,  étoit  telle  que  ces  droits  fe  payoient  quatre  ou  cinq  fois  avant 
qu'elles  arrivaffent  à  leur  confommation.  Cette  mauvaife  difpofition 
troubloit  le  Commerce,  &  incommodoit  particulièrement  les  manufac- 
tures où  il  fe  confomme  de  l'huile  :  elle  fut  changée.  Le  droit  ne  fut 
plus  perçu  qu'aux  entrées  du  Royaume ,  pour  celles  qui  venoient  des 
Pays  étrangers  ,  &  aux  fabriques  avant  leur  enlèvement  pour  celles 
qui  fe  font  en  France.  Ces  Réglemens  divers  fur  la  Ferme  des  hui- 
les n'empêchèrent  point  qu'elle  ne  fut  portée  de  cinq  cent  mille  livres 
à  fîx  cent  mille. 

La  liberté  du  Commerce  intérieur  &  de  îa  fortie  des  grains  fut 
étendue  aux  fèves,  pois  &  autres  légumes  fècs,  fans  payer  aucuns 
droits  :  c'eft  ainfi  que  fe  fertilifent  toutes  les  efpéces  dev  terres. 

L'opération  du  vifa  n'ayant  pù  fé  terminer  auffi  promtement  qu'on 
îe  défiroit ,  avoit  été  prorogée.  Les  gens  d'affaires  comprirent ,  à  l'indif- 
férence dont  on  ufoit  envers  eux  ,  qu'en  fuivant  l'origine  des  divers 
effets  préfcntés  ,  on  vouloir,  difcuter  les  titres  des  propriétés  >  &  peut- 
être  partager  fur  les  effets  négociés  le  bénéfice  de  l'agiotage.  L'argenfe 
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du  Royaume  étuit  en  grande  partie  entre  leurs  mains,  &  ils  s'imagi. 
nèrent  qu'ils  pouvoient  forcer  le  Gouvernement  à  les  ménager ,  foie  en 
jettant  de  la  défiance  &  des  foupqons  dans  les  efprits,  foit  en  reflTer- 
rant  encore  la  circulation.  Une  infinité  de  bruits  défavantageux  fu- 
rent femés;  en  annonçant  des  deifeins  &  des  événemens  qui  n'eurent 
jamais  lieu ,  on  infpiroit  des  défiances  aux  Citoyens  les  mieux  intention- 
nés. Il  n'en  faloit  pas  tant  pour  aigrir  contre  les  auteurs  de  ces  bruits 
le  Confeil  déjà  indigné  de  l'abandon  total ,  où  ces  hommes  fi  rapide- 
ment enrichis  par  l'Etat  l'avoient  laide  dans  un  moment  eflentiel,  tan- 
dis que  le  refte  des  Citoyens  malgré  l'on  épuifement  fembloit  con- 
courir avec  zèle  à  l'utilité  publique. 

En  effet  on  remarqua  que  parmi  ce  nombre  infini  de  gens  d'affai- 
res ,  au  milieu  des  détreflès  &  des  paternités  où  l'Etat  fe  voyoit  plongé, 
il  ne  fut  offert  de  fecours  au  Régent  que  par  deux  particuliers.  Ils 
prêtèrent  d'eux-mêmes  deux  millions  cinq  cent  mille  livres;  fervice 
confidérable  pour  deux  perfonnes  ,  &  dans  un  moment  où  le  Tréfor 
Royal  n'avoit  pas  huit  cent  mille  livres  pour  répondre  à  un  payement 
de  quarante  mille  écus  par  jour  pour  les  rentes  feulement.  On  fe 
croiroit  obligé  de  faire  pafTer  à  la  poftérké  les  noms  de  ces  généreux 
Citoyens,  fi  Ton  avoit  pù  les  recouvrer. 

Ces  nouveaux  fujets  de  mécontentement  hâtèrent  une  réfolution 
déjà  prife  il  y  avoit  du  tems.  Une  connoilfance  fuit  détaillée  du 
produit  des  Traités,  des  diverfes  affaires  de  Finance,  même  de  ma- 
nœuvres de  place  fur  les  effets  Royaux,  avoit  appris  que  (ans  entrer 
dans  une  difeuffton  rigoureufe,  &  fans  apauvrir  pcilomie,  le  Roi  pou- 
voit  acquitter  en  papiers  publics ,  en  rentes  ou  eu  ch.  rges  un  capital 
de  trois  cent  millions.  Le  produit  ne  s'en  fût  p,s  éloigné,  fi  la  po- 
litique &  le  bien  du  fervice  n'euif  nt  engagé  le  Régent  à  accorder  des 
grâces  à  Pimportunité  ;  quoique  fon  iuçention  i celte  fût  d'abord  d'être 
inébranlable.  Un  Edit  au  commencement  de  Mais  17J6"  établit  une 
Chambre  de  Jultice  ;  le  préambule  explique  une  partie  des  motifs. 

Les  Rois  nos  Prédéceffurs ,  dit  Sa  Majefté ,  ont  établi  en  diffé- 
rens  tems  des  Chambres  de  Jultice  pour  reprimer  les  abus   &  tepa- 
„  rer  les  defordres  commis  dans  leurs  finances  ;  &  cet  ufage  a  paru  fi 
„  utile  &  fi  nécelfùre,  que  par  l'Edit  du  mois  de  juin  162s  "  a  été 
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„  expreflement  ordonne  qu'il  en  feroit  établi  de  dix  ans  en  dix  ans  , 
„  afin  que  les  malverfations  des  Officiers  comptables  &  des  gens  d'afFai- 
„  res,  dans  la  perception ,  îe  maniment  &  la  diftribution  des  deniers  publics, 
„  ne  demeuraflent  jamais  impunies.    Le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire 
„  nôtre  très -honoré  Seigneur  &  bifayeul  eut  recours  au  même  remé- 
„  de  dans  les  commencemens  de  fon  Régne.    Il  érigea  par  fon  Edit 
„  du  mois  de  Novembre  1661  une  Chambre  de  Juftice ,  pour  la  re- 
„  cherche  &  la  punition  de  ceux  qui  avoient  été  les  auteurs  &  les 
„  complices  des  abus  &  des  délits  commis  dans  les  Finances  de  l'Etat, 
„  &  pour  ordonner  la  reftitution  des  deniers  qu'ils  avoient  induisaient 
„  perqùs  ,  exigés  ou  détournés.    L'épuifement  où  nous  avons  trouvé 
„  nôtre  Royaume ,  &  la  déprédation  qui  a  été  faite  des  deniers  publics 
„  pendant  les  deux  dernières  guerres  ,  nous  obligent-  de  nous  fervir 
„  des  mêmes  moyens  ,  &  d'accorder  à  nos  Peuples  la  juftice  qu'ils  nous 
„  demandent  contre  les  Traitans  &  gens  d'affaires  ,  leurs  Commis  & 
3,  prépofés,  qui  par  leurs  exaclions  les  ont  forcé  de  payer  beaucoup  au-delà 
„  des  fommes  que  la  néceffité  des  tems  avoit  contraint  de  leur  demander  j 
„  contre  les  Officiers  comptables,  les  Munitionnaires  &  autres,  qui  par 
„  le  crime  de  péculat  ont  détourné  la  plus  grande  partie  des  deniers 
„  qui,  dévoient  être  portés  au  Tréfor  Royal  ,  ou  qui  en  avoient  été 
„  tirés  pour  être  employés  fuivant  leur  deftination  ;  &  contre  une 
„  autre  efpéce  de  gens  auparavant  inconnus  qui  ont  exercé  des  ufures 
„  énormes  en  faifant  un  Commerce  continuel  des  affignations  ,  billets 
„  &  referiptions  des  Tréforiers  ,  Receveurs  &  Fermiers  Généraux.  Les 
„  fortunes  immenfes  &  précipitées  de  ceux  qui  fe  font  enrichis  par  ces 
„  voies  criminelles  ,  l'excès  de  leur  luxe  &  de  leur  fade  ,  qui  femble 
„  infulter  à  la  mifére  de  la  plupart  de  nos  autres  fujets  ,  font  déjà  par 
„  avance  une  preuve  manifefte  de  leurs  malverfations  ;  &  il  n'eft  pas 

furprenant  qu'ils  diffipent  avec  profufion  ce  qu'ils  ont  acquis  avec 
„  injuftice.  Les  richelTes  qu'ils  pofledent  font  les  dépouilles  de  nos 
„  Provinces,  la  fubftance  de  nos  Peuples  &  le  Patrimoine  de  l'Etat. 
„  Bien  loin  qu'ils  en  foient  devenus  légitimes  propriétaires  ,  ces  ma- 
„  niéres .  de  s'enrichir  font  autant  de  crimes  publics  que  les  loix  & 
„  les  Ordonnances  ont  tâché  de  réprimer  dans  tous  les  tems.  La 

peine  de  confîfcation  de  corps  &  de  biens  a  été  prononcée  contre 
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m       ufuriers  par  celles  de  131 1 ,  de  1349,  de  1^  &  de  1779.  Sous 
„  les  Régnes  de  Philippe  le  Bel  ,   de  Louis  X.  &  de  Charles  VIL  la 
„  conculEon  &  le  péculat  ont  été  punis  du  dernier  fupplice;  ces  raè- 
„  mes  crimes   emportent  la  confifcation  de  corps  &  de  biens  par  la 
„  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Fiançois  I.  de  15  4$  ;  &  la  Déclara. 
„  tion  du  3  Juin  16*01  ordonne  que  les  Receveurs  ,  les  Tréforiers  & 
„  autres  prépofés  pour  le  mauiment  de  nos  deniers  ,  qui  auront  em- 
"  Plo^é  à  leur  ufaSe  particulier,  ou  détourné  les  deniers  de  leurs  Gaines , 
„  feront  punis  de  mort,  Tans  que  la  peine  puifTe  être  modérée  par  le! 
„  Juges  qui  en  doivent  connoître.    L'exécution  de  ces  Loix  &  de  ces 
"  Ordor>nances  n'a  jamais  été  plus  néceffaire  que  dans  un  tems  où  les 
:,  crimes  qu'elles  condamnent  ont  été  portés  au  dernier  excès  ,  &  ont 
»  caufé  la  ruine  PreV,e  ei"iére  de  tous  les  Ordres  de  nôtre  Royaume. 
„  C'eft  ce  qui  nous  détermine  à  ordonner  l'ét.ibliffenient  d'une  nouvelle 
"  Chambre  de  Juftice  compofée  des  Officiers  de  plufieurs  de  nos  Cours  , 
»  avec  pouvoir  de  connoitre  des  crimes  ,   délits  &  abus  qui  ont  été 
V  commis  dans  les  Finances  de  l'Etat ,  &  à  l'occatïon  des  deniers  pu- 
m  bues,  par  quelques  perfonnes,  <k  de  quelque  qualité  &  condition  qu'el- 
„  lesfoient,  &  de  prononcera  cet  égard  les  peines  capitales,  affiles 
„  &  pécuniaires  qu'il  apartiendra.    Les  retticutions  qui  feront  ordon- 
„  nées  à  nôtre  profit,  ferviront  uniquement  à  acquitter  les  dettes  légi- 
5,  rimes  de  nôtre  Royaume  ,  &  nous  mettront  en  état  de  fuppeimer 
„  bientôt  les  nouvelles  impofitions ,  de  rouvrir  à  nos  Peuples  les  plus 
»  riches  fources  de  l'abondance  par  le  rêtabWmnm  du  Commerce  & 
„  de  l'Agriculture ,  &  de  les  faire  jouir  de  tous  les  fruits  de  la  Paix. 

Avec  quelque  appareil  que  commençât  la  recherche ,  l'intention 
étoit  de  la  terminer  le  plus  promtement  &  le  plus  efficacement  qu'il 
ieroit  poffible  pour  l'Etat.  Les  déclarations  de  biens,  faites  par  les  juf- 
ticiables  mêmes,  furent  fuivies  dans  les  taxes  au  Confeil;  parce  qu'on 
efpéroit  que  moins  les  peines  aprocheroient  de  l'extrême  févèrité,  plus 
Exécution  en  feroit  aiTurée  j  il  avoit  même  été  agité,  s'il  ne  con'venoit 
pas  mieux  d'éviter  l'éclat  &  de  taxer  par  rôles  au  Confeil  d'après  le 
travail  &  les  recherches  qu'on  avoit  entreprifes  avec  tant  de  fuccès  : 
mais  il  fut  repréfenté  que  pendant  une  Régence  il  étoit  plus  fôr  d'ob- 
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ETA  T  général  du  montant  des  Rollcs  par  natures  d'Effets  &  par  comparai/on  aux  Totaux  de/dits  Rolles  contenant  les  taxes  des  nns 
d affaires  pendant  le  cours  dune  année  feulement  qu'à  duré  la  Chambre  de  Jufiice  depuis  le  17  Mars  1716  jufquau  22  Mars  1717  ^ 


Rente» 


Sur  la  Ville  

Sur  les  Tailles  - 

Sur  le  Contrôle  des  acles.  . 

Sur  le  Contrôle  des  exploits. 

Sur  les  Généralités ,  Villes  &  Domaines. 

Sur  les  Portes.  - 

Sur  les  bans  de  Mariages.  . 

Sur  les  Greffes.  -     -     -  - 


Effets 
royaux. 


Effets  du  Tréfor  Royal  non  fujets  au  vifa. 

Promettes  des  Gabelles.  - 

Promeuves  à  cinq  ans. 

Billets  de  Monnoye.      -  - 

De  Receveurs  Généraux  &  Refcriptions. 
Affignations  fur  les  Receveurs  Généraux. 
Billets  de  Le  Gendre.  ------ 

De  Tontine  ou  de  Lotterie  

Effets  vifés  compris  les  billets  de  Fargés. 
Créances  fur  le  Roi. 

Quitances  du  Tréforier  des  fortifications. 
Billets  &  obligations  de  Châtelain.  - 
Effets  confondus  fans  diftinétion.  - 
Effets  fous  les  fçellés  de  la  fucceffion  Chabert. 
Billets  de  l'Etat. 


Supreffions 
ou  rembour-, 
femens 


d'Offices.  - 

d'augmentations  de  gages.  ---_._ 
de  droits  manuels.  _______ 

de  Domaines  engagés.  ----.__ 

de  Dixièmes  inféodés.  -  

d'Avances  dans  les  Fermes  &  fur  les  Recettes  générales. 


Efpéces  ou 


Offices  

Maifons.     -  ... 
Terres. 

Rentes  fur  le  Clergé.  - 

Sur  Diocèfes  particuliers.  ... 

Sur  les  Pays  d'Etats  

Sur  Compagnies ,  Communautés  &  par- 
ticuliers.   -     -     -  ... 

Arflions  fur  Mer  _  _ 

Créances  fur  Particuliers  

_  Droits  privilégiés  fur  les  Caroffes  de  louage. 

Argent.  -  

Et  pour  un  article  particulier.    -  - 

Total 


L.4886-432. 
271 1250. 
384-IOI3- 

2^81434- 
462582. 

3865494- 

2001069. 

112120. 
3221148- 
3000.  j 


Liv.  37353428- 
3289175- 
5246482. 
707067. 
1629785- 
24000. 
102908- 
16894- 

42050. 
6954981. 
6650. 
15400. 
1 84903  31. 
10000. 
1999472. 

342965. 
14274252. 
527180. 
18504. 
589500. 
920083. 
22781. 
23549496. 

15710825. 
2796758. 
522977. 
215003. 
1 1000. 
34038943- 


23685542. 


30364159. 

6000000. 


'  L.  48  3  697  39- 


67763645. 


43295306, 


60049701. 


Liv.  219478391- 


"__;t_-xt_ï 


Nombre 
des  râles 
arrêté*  au 
Confeil  de 
RiRtnce. 


Dattes. 


Biens  déclarés  jj  Nets  des  Biens 
far  les  gens  I  déclarés  toutes 
d'affaires.      \  Charges  déduites. 


Taxes. 


Nombre 
du  lui, 
employé 
aux  rôle, 


 • 

I 

7  Nov. 

Liv.  3700061 1. 

Liv.  2 1594342. 

Liv.  1 5  825  209. 

50 

14  dudit 

) 

29824033. 

22699491. 

14411158- 

60 

3 

21  dudit  f 

50918099. 

387425I5- 

25770875- 

76 

A 

4 

2S  dudit 

>I7I<Sj 

^TC7TTO  1 

27399925- 

74 

5 

5  Dec.  ( 

31546394. 

20309867. 

10667559. 

103 

6 

12  dudit  * 

)  1 

44260347. 

23369275- 

12893332. 

78 

7 

19  dudit  „ 

59831414- 

20385903- 

18114896- 

q6 

8 

2  Janv.  - 

127456595. 

57323144. 

31760856. 

203 

9 

9  dudit 

34438454- 

I8907387- 

7261595. 

565 

10 

16  dudit 

35739U7- 

1962 1476. 

6653 107. 

500 

11 

23  dudit 

28412003. 

15599532. 

4530i7i- 

343 

12 

30  dudit 

30550092. 

I6772600. 

6299260. 

304 

13 

17  Févr. 

27313271- 

14995  522. 

6161686. 

257 

20  dudit 

"  1717 

15091916. 

8285739- 

25 14424. 

347 

15 

27  dudit 

13457420. 

7388391- 

2774421. 

4«8 

16 

6  Mars 

20949477. 

11 501674. 

5187942. 

316 

17 

[3  dudit 

41566330. 

22820731. 

12040730. 

480 

18 

]  17  dudit 

7050549. 

3870890. 

1614245. 

76 

19 

\      Idem  _ 

7867  860. 

4915241- 

1597000. 

13 

L.  701086712. 

L.  390624872- 

L.  213478391- 

4409 

1  Articles  particuliers 

1 18359/6. 

9375128- 

6000000. 

1 

I    Totaux  -  -  - 

L.  71 2922688- 

L.  400000000. 

L.2I947839I- 
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fcrver  les  formes  confacrées  par  les  Loix  du  Royaume.  Voici  l'état 
abrégé  de  ces  rôles. 

Suivant  cet  état  les  biens  déclarés  par  les  jufticiables  au  nombre  de 
quatre  mille  quatre  cent-dix,  en  ce  non  compris  les  parties  déchargées  ou 
déclarées  non  taxables  montent  à    .....    .    Liv.  712932688. 

Sur  lefquelles  on  leur  déduifit  leurs  Patrimoines ,  dots , 
fiiceeffions  non  fufceptibles  de  taxes,  dettes  &  partie  de 
leurs  gains.       .       .       .       .       .       v       .       .  -493444297. 

enforte  que  le  total  des  taxes  eft  de    .    .    .    .    .  Liv.  219478391. 

Ce  qui  fait  environ  deux  feptiémes  qu'on  tiroit  de  la  raaffe  de  leurs 
biens. 

Il  y  avoit  encore  le  rolle  des  taxes  arbitraires  de  ceux  qui  n'avoient 
pas  fourni  leurs  déclarations  de  biens  au  22  Mars  1717. 

Au  mois  de  Juin  1717  il  avoit  déjà  été  payé  foixante  &  dix' mil- 
lions. On  ignore  ce  qui  rentra  depuis ,  mais  il  paroit  qu'à  la  fin  de 
1717  il  y  avoit  encore  une  moitié  à  recevoir. 

Les  frais  de  cette  Chambre  pendant  un.  an  montèrent  à  .douze  cent 
mille  livres  ;  ceux  de  la  Chambre  de  Juftice  de  1661  avoient  monté 
pendant  trois  années  à  près  de  quinze  millions. 

Il  eft  conftant  que  ,  pendant  les  premiers  mois  ,  Pétabliflement  de 
la  Chambre  de  Juftice  rendit  l'argent  extrêmement  rare  à  Paris ,  parce 
que  beaucoup  de  perfonnes  s'y  trouvoient  fu jettes.  Tel  fera  toujours 
l'effet  de  quelque  incertitude  dans  les  propriétés  :  mais  ce  refTerrement 
dans  la  circulation  ne  pouvoit  être  que  d'un  paiîage  très  court  ou  mê- 
me imperceptible ,  fi  la  réforme  des  monnoyes  ne  l'avoit  pas  accompa- 
gné. C'eft  là  véritablement  ce  qui  rendoit  le  mal  général,  quoi  que 
publiaient  les  intérefles  &  leurs  émûTaires.  Une  preuve  très  fénfible 
contre  tous  les  faux  raifonnemens  employés  au  fujet  de  la  recherche 
des  Financiers ,  &  du  Vifa ,  c'eft  que  la  Banque  générale  fit  dès  les  pre- 
miers jours  de  Jum  tomber  l'intérêt  de  l'argent ,  &  foutint  nos  changes 
malgré  le  billonage  de  nos  anciennes  efpéces:  c'eft  ce  qui  s'éclaircira  à 
mefure  que  les  événemens  fe  préfenteront. 

Auffi  le  Miniftre,  bien  alfuré  des  effets  que  produiroit  la  Banque 
générale  déjà  arrangée  en  fecret,  n'héfita-t-il  point  à  fuivre  fon  plan 

Tême  IL  E  e  e  de 


4os         Recherches   et  Considérations 

de  réforme.  La  prudence  cependant  exigeoit  qu'on  attendit  la  fin  du 
Vifa ,  &  que  la  Chambre  de  Juftice  eût  commencé  fes  opérations ,  afin 
de  ne  compromettre  en  aucune  façon  un  établiifement  qui  devoit  autant 
contribuer  au  rétabliffement  de  l'Etat. 

Une  autre  raifon  particulière  &  très-importante  obligeoit  de  mon- 
trer de  la  vigueur.  Les  funeftes  effets  de  la  négligence  &  du  défor- 
dre  dans  les  comptes  &  l'adminiftration  des  Comptables  dévoient  être 
tout  à  la  fois  réparés  &  prévenus  pour  l'avenir  ;  trop  d'intérêts  fa- 
vorifoient  la  confufion  ,  &  la  foibleffe  de  l'Etat  annonçoit  trop  de  be- 
foins  pour  efpérer  des  Comptables  une  docilité  convenable  au  grand  pro- 
jet qui  fe  méditoit,  fi  quelque  crainte  ne  les  y  réduifoit. 

On  fe  fouvient  que  les  Receveurs  Généraux  avoient  figné  un  rl- 
fultat  de  deux  millions  cinq  -  cent  mille  livres  par  mois  pour  la  folde 
des  troupes  ;  l'importance  de  l'objet  avoit  engagé  à  fe  remettre  entre 
leurs  mains  fans  examen  ,  &  même  à  diftinguer  en  quelque  façon,  des 
engagemens  d^un  ordre  commun  avec  d'autres  fur  lefquels  on  comp- 
toit  cependant  établir  une  jufte  difculîîon.  Malgré  ce  facrifice  le  réful- 
tat  ne  fut  point  exactement  rempli  ;  le  payement  des  troupes  languif- 
foit,&  l'Etat  étoit  menacé  de  grands  malheurs.  L'inexactitude  des  Rece- 
veurs Généraux  venoit  en  grande  partie  de  leur  impuilfance  ;  tel  étoit 
le  cahos  de  leur  administration,  qu'eux-mêmes  ignoroient  leur  vérita- 
ble fituation,  foit  avec  l'Etat  ,  foit  avec  les  Receveurs  particuliers  ,  & 
avec  leurs  créanciers.  Quelle  qu'en  fût  la  caufe ,  on  fentit  la  néceffité 
abfoluë  d'en  revenir  à  la  première  idée ,  &  de  foire  rentrer  le  Roi  dans 
fes  revenus ,  fans  égard  aux  avances  des  Receveurs  Généraux ,  com- 
me M.  de  Sully  &  M.  Colbert  l'avoient  pratiqué  autrefois  dans  des 
occafions  femblables.  Le  Miniftre  fit  part  de  la  fituation  violente  des 
affaires  aux  Sieurs  Paris ,  dont  il  connoilfoit  le  génie ,  l'activité ,  &  les 
connoiiîances.  En  effet  indépendamment  de  plufieurs  fervices  que  ces 
quatre  frères  ont  rendus  à  l'Etat ,  ils  ont  le\s  premiers  dévelopé  parmi 
•  nous  les  grandes  vues  de  la  Finance  par  l'union  de  fes  maximes  à  celtes 
du  Commerce. 

Ces  vues  ,  qui  fuivant  le  cours  ordinaire  des  chofes  dévoient  être 
perfectionnées,  furent  depuis  englouties  au  retour  de  l'ancien  fyftème 
des  Finances. 

Bien- 
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Bientôt  le  projet  des  adminiftrations  des  recettes  fut  rédigé.  M.  le 
Duc  de  Noailles  faifit  l'harmonie  du  plan  ,  la  jufteffe  de  fes  combl- 
naifons ,  &  ne  balança  pas  à  l'adopter.  Il  chargea  le  Sieur  Paris  l'aine 
de  travailler  fans  perte  de  tems  aux  détails  néceffaires  à  l'exécution, 

Pour  la  préparer,  une  Déclaration  du  24  Mars  ordonna  que  les 
billets  délivrés  par  les  Receveurs  Généraux  pour  le  montant  des  affî-. 
gnations  tirées  fur  eux  par  anticipation  ,  &  les  billets  de  Le  Gendre 
endolTés  par  eux,  feraient  vifés.  „  Par  nôtre  Déclaration  du  12  Oâo- 
„  bre  171^,  dit  Sa  Majefté,  nous  avions  ordonné  aux  Receveurs  Gé- 
„  néraux  de  nos  Finances  d'acquitter  en  différens  termes  &  par  por-* 
„  tions  égales ,  les  refcriptions  &  les  billets  qu'ils  avoient  faits  fous  le 
3,  précédent  Régne,  pour  le  montant  des  aiîignations  qui  avoient  été 
„  tirées  fur  eux  par  anticipation  ;  nous  les  avions  pareillement  char- 
j,  gés  de  payer  les  billets  du  nommé  Le  Gendre  par  eux  endoffés» 
„  même  ceux  dont  ils  n'avoient  point  reçu  la  valeur  ;  &  nous  les  avions 
M  mis  en  état  de  fatisfaire  avec  exactitude  à  ces  différens.  engagemens , 
„  au  moyen  des  fonds  fixes  &  certains  que  nous  leur  avions  accor- 
5,  dés  :  de  forte  que  nous  avions  fujet  de  croire  ,  comme  ils  nous  l'a- 
M  voient  eux-mêmes  affuré,  que  cet  arrangement  produirait  l'effet  que 
j,  nous  en  attendions.  Cependant  nous  fommes  informés  qu'on  négo- 
cie  encore  leurs  billets  à  der  pertes  énormes  ,  &  que  ceux  qui  en 
5)  font  les  porteurs  n'en  ont  tiré  aucun  avantage ce  qui  ne  peut 
3)  venir,  ou  que  du  peu  de  régularité  que  plufîeurs  defdits  Receveurs 
«  Généraux  ont  eu  à  payer  à  leur  échéance  la  première  portion  def- 
j,  dits  billets,  ou  de  ce  qu'ils  en  ont  répandu  de  nouveaux  dans  le  Pu- 
„  blic,  peut-être  même  de  ce  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  pas 
»  donné  toute  leur  attention  pour  remettre  lefdits  billets  en  crédit  5 
„  &  comme  nous  fommes  obligés  de  veiller  à  la  libération  des  char- 
5,  ges  de  nôtre  Etat ,  pour  parvenir  au  but  que  nous  nous  fommes 
„  propofé  de  proportionner  la  recette  à  la  dépenfe  acTuelle  ,  &  de  réta- 
n  blir  un  ordre  invariable  dans  nos  Finances  ;  nous  avons  jugé  qu'il 
„  étoit  abfoîument  néceffaire  de  connoître  précifément  le  montant  des 
„  différens  billets  defdits  Receveurs  Généraux  qui  font  préfentement 
sl  dans  le  Public  ,  afin  d'en  faire  la  comparaifon  avec  les  états  qui 
^  nous  ont  été  fournis,  &  de  prendre  fur  cela  les  mefures  qui  nous 
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„  paroîtront  les  plus  juftes  &  les  plus  convenables. 

L'efpace  de  huit  jours  conduifit  ce  travail  à  fon  terme  :  les  effets 
vifés  montèrent  à  foixante-cinq  millions  trois  cent-un  mille  foixante-cinq 
livres ,  fept  fols,  cinq  deniers.  Depuis  on  fit  le  dépouillement  des  Régiftres 
mêmes  des  Receveurs  Généraux ,  avec  une  divilîon  en  huit  clartés  de 
l'ordre  des  premiers  propriétaires  pour  fervir  au  befoin.  Comme  il 
étoit  impoffible  d'ailleurs  de  diftinguer  les  égards  dûs  à  chacun  de  ces 
divers  propriétaires ,  chaque  claflè  fe  fubdivifi  en  deux  fedions  cottées 
A.  B;.  afin  de  comprendre  dans  la  première  les  parties  privilégiées. 
Pour  ne  pas  revenir  fur  cet  objet,  en  voici  la  récapitulation  en  gros. 


RECAPITULATION 

Du  Montant  des  Billets  des  Receveurs  Généraux  des  Finances , 
fuivant  les  différentes  Claffes  qui  ont  été  faites  de  ceux 
fous  le  nom  def quels  ils  ont  été  vifés. 

.Gens  d'Eglife  Liv.      39^8 1 2.  17.  3. 

;NoblelTe  &  Officiers  d'Epée  6068614.    8-  I- 

Gens  de  Robe  de  Paris.     .......    3f32866\  19.  7- 

Gens  de  Robe  de  Province  102458&    8.  10. 

Officiers  de  la  Maifon  du  Roi  &  des  Princes  du 

Sang.                                                           .    69244 1.    4.  9. 

Tréforiers  de  France  &  Secrétaires  du  Roi.    .    173 1957.    8-  6. 

Comptables  &  gens  d'affaires  2870721  f.  11.  f. 

Notaires.     .    .  *  .      190694.  11.  9. 

Banquiers,  Agens  de  Change  &  Négocians.    .    10837967.  il.  2. 

Bourgeois,  Artifans  &  gens  fans  qualité.     .     106*4^028.    I.  1. 

Etrangers..     ,                                                137211.    9.  4. 


Liv.  63959405.  11.  10. 
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Gomme  îl  n'elt  point  de  petits  objets  dans  Tadminiflration  ,  ies  re- 
•gards  pénétrans  du  Gonfeil  embraffoient  toutes  fortes  de  détails  au  mi- 
lieu des  plus  importantes  réfoiutions.  En  170$  il  avoit  été  établi  un 
■  droit  d'un  fol  pour  livre  fur  tous  les  ballots  au  -  defTus  du  poids  de 
cinquante  livres  qui  fe  voituroient  par  terre  à  Paris  :  Ce  droit  oné- 
reux au  Commerce,  malgré  fa  modicité,  fut  fupprimé,  &  les  Engagif» 
tes  obligés  de  compter  du  produit. 

Les  Offices  d'Infpedeurs  Généraux,  de  CommiiTaires  de  la  Marine 
&  des  Galères  ,  de  CommiiTaires  Infpecleurs  des  vivres ,  CommiiTaires 
aux  ClalTes ,  Officiers  des  Prévôtés  &  Archers  de  la  Marine,  furent  fup- 
primés  ,  afin  de  pouvoir  récompenfer  ou  les  talens  ou  les  fer  vices,  & 
que  chacun  remplit  fes  devoirs  avec  cette  activité  qui  manque  'ordi- 
nairement au  Titulaire  d'un  Office.  Les  Tréforiers ,  Contrôleurs  Gé- 
néraux ,  Tréforiers  &  Contrôleurs  particuliers  ,  CommiiTaires  Général 
&  Provinciaux  des  Invalides  de  la  Marine  qui  ne  faifoient  qu'abforber 
une  partie  de  la  fubftance  deitinée  à  des  Sujets  autrefois  fi  utiles ,  eu- 
rent le  même  fort. 

La  perception  des  droits  de  Courtiers  Jaugeurs  fatiguoit  extraor- 
dinairement  le  Commerce  &  les  Sujets  de  la  Généralité  de  Tours  ; 
fur  leurs  repréfentations  le  Bail  fut  refilié  les  avances  du  Fermier  avec 
les  dédommagemens  liquidés  au  Confeil ,  s'impofèrent ,  favoir  ,  un  fixié- 
-me  fur  les  Eccléfiaftiques  &  Communautés,  tant  Séculières  que  Régu- 
lières ,  à  Pexception  des  Hôpitaux  j  &  les  cinq  fixiémes  teftans  au  fou 
la  livre  de  la  Capitation  fur  tous  les  habitans  de  la  Généralité  excmts 
-ou  non  exemts. 

Le  travail  des  CommiiTaires  du  Vifa  fe  perfectionnent  de  jour  '«1 
jour;  les  intérefles  aprirent  leur  fort  par  une  Déclaration  du  7  'Avril 
Aucune  des  circonftances  de  cette  opération  ne  doit  échaper  au  Lec- 
teur ,  s'il  veut  juger  fainement  d'une  Loi  impofée  par  la  néceffité. 

„  Par  nôtre  Déclaration  du  7  Décembre  171 5  nous  avons  ordoR- 
„  né  que  les  promeuves  de  la  CaiiTe  des  emprunts ,  les  billets  du  nom- 
„  mé  Le  Gendre  non  endofles  par  les  Receveurs  Généraux  de  nos  Fi- 
„  nances,  tous  les  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de  la  Mari- 
„  ne  &  de  l'Artillerie ,  ou  ceux  qui  ont  été  faits  en  forme  de  billets  de 
55  Tontine,  de  Lotterie,  ou  autrement  j  enfemble  les  certificats  donnes 

E  e  e  3  n  aux 
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„  aux  Ingénieurs  &  Entrepreneurs  des  fortifications  pour  ce  qui  leur 
„  eft  du,  les  aflignations  de  toute  nature,   les  Ordonnances  fur  le 
„  Tréfor  Royal  pour  les  fomraes  dues  du  paffé  jufqu'au  premier  Sep- 
„  tembre  171  ç  ,  feroient  raportés  par-devant  les  Commiffaires  par  nous 
„  commis,  pour  être  vifés  par  l'un  d'eux,  après  que  les  propriétaires 
„  autoient  mis  au  dos  de  leurs  billets  leur  certificat  contenant  qu'ils 
„  leur  appartenoient.  AuflUôe  que  ces  différons  effets  ont  été  vifés  , 
„  nous  les  avons  fait  liquider  après  un  examen  fcrupuleux  de  la  quali- 
„  té  &  de  la  prcfeiîion  de  chaque  propriétaire,  &  une  difcufîion  exa&e 
»  de  la  nature  de  chacun  de  ces  effets,  en  les  fuivant  depuis  leur  ori- 
„  gine,  par  raport  à  la  valeur  qui  en  a. été  fournie  à  leur  deftina- 
fcon,  au  progrès  qu'ils  ont  eu  dans  le  Public,  &  au  Commerce  qui 
„  en  a  été  fait ,  afin  de  rendre  autant  qu'il  eft  polfible  la  juftice  qui 
„  eO:  due  aux  porteurs  de  chaque  efpéce  de  Papiers  proportionnément 
a,  aux  fonds  que  nous  fommes  en  état  de  fournir  ,  pour  acquitter  exac-, 
„  tement  les  intérêts  des  billets  de  l'Etat  qui  feront  donnés  en  échan- 
„  ge  de  tous  les  anciens  Papiers  ;  &  quoique  nous  nous  fuffions  pro- 
pofé  de  réduire  le  montant  des  billets  de  l'Etat  à  deux  cent  mil- 
„  lions  ,  parce  que  nous  eftimions  dans  le  tems  de  nôtre  Déclaration 
„  du  fept  Décembre  dernier  ne  pouvoir  prélever  fur  nos  revenus  au- 
„  delà  de  huit  millions  par  chacun  an,  fans  nous  expofer  à  difcon- 
tinuer  le  payement  des  charges  les  plus  nécelfaires  &  les  plus  pri- 
„  vilégiées  ;  cependant  nous  nous  fommes  déterminé  à  en  faire  ligner 
jufques  à  concurrence  de  deux  cent  cinquante  millions,  après  avoir 
3,  reconnu  que  le  fuccès  des  foins  que  nous  prenons  pour  arranger  nos 
„  Finances,  nous  mettroit  en  état  d'acquitter  régulièrement  les  inté- 
9,  rets  de  ce  capital ,  &  même  d'éteindre  fucceffivement  une  partie  des 
„  principaux  ,•  enforte  que  la  réduction  ,  dont  la  fituation  préfente  de 
»»  nos  affaires  ne  nous   a   permis  d'exempter  perfonne  ,  fe  trouvera 
„  moins  forte  à  l'égard  de  ceux  qui  par  leur  bonne  foi ,  par  la  circonf- 
„  tance  des  tems  ou  par  la  qualité  de  leurs  créances  nous  ont  paru 
3,  mériter  quelque  diftin&ion.    Ce  qui  nous  touche  le  plus  dans  cette 
9,  réduction ,  quelque  néccifaire  qu'elle  foit ,  c'eft  de  voir  qu'elle  tombe 
a,  en  partie  fur  les  Officiers  de  nos  troupes  tant  de  terre  que  de  mer, 
qui  ayant  coniumé  leurs  biens  ,  facrifié  leur  repos  &  répandu  leur 

„  fàng 
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fang  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  ne  devroient  point  être  expofés  à  fu- 
„  bir  une  perte  fur  ce  qui  leur  eft  acquis  à  des  titres  fi  légitimes ,  & 
„  fur  ce  qui  leur  étoit  donné  pour  leur  fubfiltahce  ;  mais  accoutumés 
„  à  fervir  leur  Patrie  avec  fidélité  &  défintéreffement ,  nous  fommes 
„  affurés  qu'ils  fe  foumettront  avec  moins  de  peine  aux  retranchemens 
M  que  nous  fommes  obligé  de  faire  à  leur  égard  ,  que  ceux  qui ,  fans 
«  avoir  rien  mérité  de  la  chofe  publique ,  ne  fe  trouvent  porteurs  de 
„  papiers  de  toute  efpéce,  que  par  les  négociations  qu'ils  en  ont  fai- 
„  tes ,  &  peut-être  même  par  les  ufures  qu'ils  ont  exercées.  A  CES 
„  Causes,  de  l'avis  de  nôtre  très  cher  &  très  amé  oncle  le  Duc  d'Qr- 
„  léans  Régent,  de  nôtre  très  cher  &  très  amé  coufin  le  Duc  de 
„  Bourbon ,  de  nôtre  très  cher  &  très  amé  oncle  le  Duc  du  Maine  , 
„  de  nôtre  très  cher  &  très  amé  oncle  le  Comte  de  Touloiîfe ,  &  au* 
a  très  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  nôtre  Royau- 
„  me,  &  de  nôtre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  &  autorité  Roya- 
„  le  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de  nôtre  main ,  dit  &  dé« 
„  claré,  difons  &  déclarons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  I. 

„  Les  Billets  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de  l'Artillerie,  de  Lot» 
„  terie,  &  de  Tontine,  qui  ont  été  vifés  par  les  Comnoiffaires  que  nous 
„  avions  à  ce  députés ,  demeureront  diftingués  &  divifcs ,  comme  nous 
„  les  diftinguons  &  divifons ,  en  quatre  Gaffes  différentes. 

I  I. 

„  Voulons  que  les  Billets  des  Officiers  Généraux,  des  Etats  Ma- 
jors  des  Places ,  des  Officiers  des  troupes  &  de  l'Artillerie ,  des  Lv 

„  génieurs  &  des  particuliers  qui  ont  prêté  de  l'argent  pour  la  fubfif. 

„  tance  des  troupes,  enfemble  les  billets  qui  proviennent  des  avances 

„  faites  par  les  Communautés ,  &  des  indemnités  accordées  pour  per- 
tes  ,  pillages  &  autres  confidérations  également  favorables  &  légitimes,. 

„  lefquels  billets  font  entre  les  mains  des  premiers  porteurs  à  qui  ils. 

„  ont  été  délivrés ,  compofent  la  première  Gaffe  ,  &  ne  fouifrent  la  ré- 

s,  duâion  que  d'un  cinquième. 

III. 

„  Les,  billets  de  même  nature  qui  ont  été  repréfentés  par  diffé-* 

„  rentes 
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„  rentes  perfonnes,  qui  par  leurs  emplois  &  leurs  profeffions  font 
„  moins  favorables ,  ou  qui  dans  les  fournitures  qu'ils  ont  faites  en 
„  détail  pour  le  fervice  fe  font  ménagé  quelque  avantage  dans  la  dit 
„  férence  defdits  billets  à  l'argent  comptant ,  compoferont  la  féconde 
„,  ClaiTe ,  &  demeureront  réduits  aux  trois  cinquièmes. 

I  V. 

3,  Les  billets  de  même  efpéce  repréfentés  par  difforens  particuliers. 
„  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  dénommés  dans  le  précédent  artî- 
„  cîe,  &  qui  dans  leurs  profeffions  ou  dans  les  fournitures  qu'ils 
ont  faites  fe  font  encore  plus  prévalu  des  befoins  de  l'Etat  &  de  la, 
i»  difficulté  des  tems,  compoferont  la  troilîéme  Gaffe,  &  nous  les  avons 
»  réduit  aux  deux  cinquièmes. 

„  Les  billets  de  même  efpéce  qui  ont  paffé  par  différentes  mains ,  & 
„  qui  ont  été  négociés  à  toutes  fortes  de  prix ,  compoferont  la  quatrième 
„  Gaffe,  Se  demeureront  réduits  à  un  cinquième. 

Ces  articles  fuffifent  pour  faire  connoitre  Pefprit  de  ce  travail  :  on 
fe  contentera  d'obferver  qu'on  fuivit  exactement  le  même  plan  à  l'é- 
gard des  billets  de  la  Marine  pour  les  foldats,  matelots,  fourniffeurs  , 
Officiers  ,  ordonnances  &  aflignations  données  pour  cette  partie ,  ex- 
cepté qu'en  faveur  du  Commerce  les  ordonnances  &  aflignations,  re- 
présentées par  les  Marchands  &  fourniffeurs  particuliers  ,  ne  fouffii- 
rent  que  la  réduction  d'un  quart  :  quoiqu'il  fût  vrr,if:mb!able  qu'ils 
s'étoient  prévalus  dans  leurs  factures  du  diferédit  de  l'Etat  &  de  fes 
effets. 

L'article  des  promeffes  de  la  CauTe  des  Emprunts  ,  offre  diverfes 
confîdérations. 

XV. 

„  Nous  avons  pareillement  confîdéré  fous  différentes  efpéces  les 
„  promenés  de  la  Caiffe  des  Emprunts  ;  &  nous  avons  obfervé ,  par 
„  l'examen  qui  en  a  été  fait ,  qu'il  y  en  a  eu  une  partie  dont  la  va- 
„  leur  entière  a  été  fournie  en  argent ,  une  autre  partie  moitié  en  ar- 
„  gent  &  moitié  en  billets  de  monnoye,  que  plufîeurs  ont  été  fubfti- 
„  tuées  à  la  place  des  billets  des  Fermiers  Généraux  dits  à  cinq  ans , 
»  qui  avoient  été  délivrés  pour  pareille  fomme  de  billets  de  monnoye, 
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„  &  que  ces  différentes  efpéces  peuvent  comporer  la  moitié  du  total 
3,  defdites  promelTes  ,  à  l'égard  defquelles  il  auroit  été  jufte  de  faire 
„  des  différences  dans  les  liquidations ,  s'il  avoit  été  poffible  de  leà 

fuivre  depuis  leur  origine  &  d'en  reconnoitre  furement  les  premiers 
„  porteurs  ;  mais  comme  elles  ont  été  mêlées  &  confondues  dans  les 
„  renouvellemens  qui  ont  été  faits ,  nous  n'avons  pû  en  avoir  que  des 
„  connoilFances  incertaines  ;  il  ne  nous  a  pas  même  été  polTible  de  diftin- 

guer  clairement  la  plupart  de  celles  qui  ont  été  négociées  ,  quoiqu'il 

foit  de  notoriété  publique  ,  qu'il  y  en  a  un  très  grand  nombre  qui 
»,  .ont  changé  de  main  ;  enforte  que  pour  ne  pas  faire  injuftice  à  quek- 
s,  ques-uns  ,  nous  avons  pris  le  parti  de  faire  à  tous  les  porteurs  de 
„  ces  anciennes  promenées  un  traitement  également  avantageux  ,  &  de 
„  les  mettre  dans  la  même  clarFe  ,  à  l'exception  d'un  très  petit  nombre 
„  que  nous  favons  par  d'autres  voyes  que  par  Pexamen  des  régiftres, 
„  avoir  été  achetées  des  premiers  porteurs  ;  &  comme  les  intérêts  de 
„  toutes  ces  anciennes  promeffes  ont  été  payés  pendant  plufieurs  années 
„  fur  le  pied  de  huit  &  dix  pour  cent  ,  que  fouvent  même  lefdits  in- 
„  térêts  en  ont  été  joints  au  principal ,  nous  avons  crû  que  cela  de- 
„  voit  diminuer  quelque  chofe  de  leur  faveur.  A  l'égard  de  l'autre 
„  moitié  defdites  promelTes ,  il  n'en  a  été  reçu  aucune  valeur ,  &  elles 
„  n'ont  été  délivrées  en  deux  tems  difFérens  que  pour  être  négociées 
„  fur  le  champ  à  des  pertes  considérables  ,  ce  qui  a  été  vérifié  par  des 

Régiftres  &  des  Journaux  des  négociations  qui  en  ont  été  faites': 
„  ainfi  en  nous  proportionnant  toujours  aux  befoins  -de  l'Etat  &  à  la 
„  néctffité  publique,  nous  avons  crû  qu'il  étoit  jufte  de  retrancher  les 
„  intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  de  toutes  lefdites  promelTes  , 
„  &  au  furplus  de  les  diftinguer  &  divifer  feulement,  comme  nous  les 
:>  diftinguons  &  divifons ,  en  trois  Gaffes  différentes. 

C'eft-à-dire  que  les  anciennes  promelTes  dont  la  valeur  avoit  été 
originairement  fournie  en  argent  &  l'intérêt  payé  à  'huit  &  dix  pour 
cent,  fouffrirent  la  réduction  d'un  quart  ,  excepté  quelques-unes  que 
l'on  favoit  avoir  été  négociées  à  toutes  fortes  de  prix  j  celles-ci  furent 
réduites  aux  deux  cinquièmes,  ainfi  que  toutes  celles  dont  on  n'avoit 
iourni  aucune  valeur  réelle.  Celles  qui  avoient  été  négociées  dans  les 
Tome  IL  F  f  f  dei- 
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derniers  tems  à  quatre-vingt  pour  cent  de  perte  furent  réduites  à  un 

cinquième. 

Art.    X  I  X. 

„  A  l'égard  des  billets  du  nommé  Le  Gendre  ,  quoique  nous  euf- 
„  fions  pu  différer  d'y  pourvoir  ,  jufqu'à  ce  que  Tes  comptes  euffent  été 
„  rendus  &  arrêtés ,  afin  de  connoitre  fi  les  fommes  dont  il  eft  rede- 
„  vable'  ont  tourné  à  nôtre  profit;  néanmoins  parce  que  lefdits  billets 
£  ont  été  reçus  fur  l'opinion  publique  ,  &  pour  ne  pas  laiffer  plus  long- 
tems  ceux  qui  en  font  les  porteurs  dans  l'incertitude  de  leur  fort , 
„  nous  avons  bien  voulu  ftatuer  dès  à  préfent  fur  les  différentes  ré- 
„  ductions  qu'ils  doivent  foufftir  ;  &  pour  cet  effet  nous  avons  diftin- 
„  gué  &  divifé  ces  fortes  de  billets ,  comme  nous  les  diftinguons  & 
„  divifons  en  trois  différentes  Gaffes. 

Les  billets  délivrés  fur  le  pied  d'argent  comptant  ou  en  payement 
d'ordonnances  &  autres  dettes  de  l'Etat  ne  furent  réduits  que  d'un 
cinquième  ;  fur  les  billets  donnés  pour  valeur  moitié  en  argent  &  moi- 
tié en  papiers,  l'intérêt  fe  trouvoit  joint  au  capital;  on  retrancha  1« 
cinquième  de  la  moitié  reçue,  en  argent ,  &  les  deux  cinquièmes  de 
la  valeur  fournie  en  papier.  Les  billets  pour  valeur  en  papier  feulement , 
en  promeffes  de  la  Caiffe  des  Emprunts ,  en  rentes  viagères ,  ou  négociées 
fur  la  place  .^demeurèrent  réduits  à  un  cinquième. 

Pour  acquitter  les  effets  vifés  il  fut  fait  pour  deux  cent  cinquante 
millions  de  billets, de  l'Etat  régiftrés  à  la  Ville,  &  fignés  par  le  Rece- 
veur de  la  Ville,  un  Député  des  fix  Corps  des  Marchands  &  le  Prévôt 
des  Marchands. 

Indépendamment  des  fondu  affignés  pour  le  payement  des  intérêts 
à  quatre  pour  cent  par  les  mains  des  Payeurs  des  rentes ,  &  le  rem- 
boursement du  capital  par  la  Déclaration  du  7  Décembre  171 5  ;  il  fut 
ordonné  qu'il  y  feroit  employé  trois  millions  à  prendre  fur  les  recettes 
des  Pays  d'Eledions  ;  &  -auffi  que  les  billets  de  l'Etat  feroient  brûlés 
à  l'Hôtel-de- Ville  à  mefure  qu'ils  rentreroient ,  fans  qu'il  en  pût  être 
refervé  aucuns ,  ou  faits  de  nouveaux. 

L'état  des  effets  vifés  achèvera  de  faire  connoitre  ce  travail,  les 
doubles  emplois,  la  confufion  des  Comptes, 

•  ETAT. 
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ETAT   DES  EFFETS   ET   DES  BILLETS 

çz/z  072?  èfe'  depuis  le  mois  de  Décembre  171$  jiïfqrf au 
■premier  de  Mai  17 16,  des  Sommes  auxquelles  monte  la 
liquidation ,  <£r  du  Bénéfice  produit  par  leur  converfion 
en  Billets  de  F  Etat  >  ou  par  la  remife  qui  en  a  été  faite 
mi  Trefor  Royal. 

Effets  vifés.    Liquidations.  Bénéfice. 

nu  »  1  ■  11»  1  11       1  ,.j  „.       h        1       1  MpavapiM 

PromeJJes  des  Gabelles 

Montent  fuivant  le  vifa  à  la  font 
wc  de  .    .    ■  Liv.  147819488- 

Ont  été  acquittées  fuivant  la  li~" 
quidation  pour      ......  L.  81005280. 

Ont  produit   L.  66814208, 

Billets  fignès  Le  Gendre 

montent  fuivant  le  vifa  à  .    .    :  32236936. 

Ont  été  acquittés  fuivant  la  li- 
quidation pour   16876810. 

Ont  produit   15360126, 

Ordonnances  &  ajjlgnations 

liquidées  montent  fuivant  le  vifa  à  48416923. 

Ont  été  acquittées  fuivant  la  li- 
quidation pour  v   2482f079- 

Ont  produit    ......  23591844. 

Qrdinaire  des  guerres  Gendarmerie 

Ordonnances  &  aiîîgnations  vi«. 

Fff  2  fées 

Liv,  228473347.1.122707169.1.105766178. 


4ï2        Recherches   et  Considérations 

Effets  vifés.    Liquidations.  Bénéfice. 


De  l'autre  part  . 
lees  &  non  liquidées  pour 

Il  n'y  a  eu  aucuns  billets  vifés 
ni  aucunes  ordonnances  remifes  au 
Trcfor  Royal. 

Extraordinaire  des  guerres. 

Ordonnances  &  aflignations  vi- 
fées  &  non  liquidées  pour     .    .  81096664. 

Billets  des  Tréforiers ,  dédu&ion 
faite  des  Fortifications,  vifés  pour  56121084. 

Ont  été  acquittés  fuivant  la  liqui- 
dation pour  

Ont  produit  

Lefdits  billets  ne  font  ici  tirés 
que  pour  fervir  à  faire  connoitre  le 
-Montant  du  Vifa  ;  ils  font  un  dou- 
ble emploi  dans  les  dettes  s  parce 
que  devant  être  retirés  pour  tou- 
te leur  valeur  par  les  Tréforiers, 
ils  diminuent  les  Ordonnances  & 
ks  aflignations  qu'ils  ont  fait  vi- 
fer ,  les  Tréforiers  ont  remis  au 
Tréfor  Royal  des  Ordonnances  de 
ibnds  qui  excédoient  leur  dépenfe , 
ei  en  bénéfice  

Marine  ■&  Galères. 

Ordonnances  &  aflignations  vi- 
iees  &  non  liquidées  pour     .  106809325. 

Billets  de  la  Marine  y  compris 
par  eftimation  Liv.  4000000  qui 

font 


Liv.  228473347-  122707169.  10576617-8. 
•    •  1307077- 


38528120. 


17592964. 


i'9î  63034. 


Liv.  473307497.  161235289-  142522176. 


SUR  LES 
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Effets  vifés   Liquidations.  Bénéfice. 


De  l'autre  part  . .    Lîv.  473807497-  161235289.  142522176. 
font  dûs  dans  les  Colonies  &  en 
Canada ,  montent  firivant  le  vifa  à  2196966b. 
Ont  été  acquittés  fuivant  la  li- 


Lefdits  billets  ne  font  ici  tirés 
que  pour  fervir  à  faire  connoitre 
le  montant  du  vifa  ;  ils  font  un 
double  emploi  dans  les  dettes  ,  par- 
ce que  devant  être  retirés  pour  tou- 
te leur  valeur  par  les  Tréforiers , 
ils  diminuent  les  ordonnances  &  les 
affignations  qu'ils  ont  fait  vifer. 

Les  Tréforiers,  déduction  faite 
fur  leurs  ordonnances  &  affigna- 
tions des  billets  qui  ont  été  vifés , 
ont  en  leurs  mains  des  Ordonnan- 
ces pour  la  fomme  de  L.  80338834. 
qui  excédent  leur  dépenfe  ,  ils  doi- 
vent remettre  au  Tréfor  Royal  en 

bénéfice  la  fomme  de    ....  ^çeesooo. 
Artillerie. 

Ordonnances  de  fonds  &  affi- 
gnations vifées  &  non  liquidées 
¥our     .........  3082596. 

Les  billets  font  partie  de  ceux 
de  l'extraordinaire  des  guerres  avec 
lefquels  ils  ont  été  vifés. 

Il  n'y  a  point  d'ordonnances  à 


quidation  pour 
Ont  produit 


•remet- 


kiv.  4988f97ï3-  17602728 1.  224699844. 


4T4 


Recherches  et 


Considérations 

Effets  vifés.  Liquidations. 


Bénéfice. 


De  l'autre  part    .    Liv.  4988T9753.  176027281.  224699844. 
remettre  au  Tréfor  Royal.  . 

Fortifications. 

Ordonnances  &  afllgnations  vi- 
fées  &  non  liquidées  pour  .    .    .  7348697. 

Billets  vifés  pour  ladite  fomme 
de  3fl6i8& 

Ces  billets  ont  été  payés  en  bil- 
lets de  l'Etat  fans  diminution  ;  le 
fonds  en  a  été  remis  en  entier 
aux  Tréforiers ,  &  par  conféquent 
ils  n'ont  produit  aucun  bénéfice. 

Les  Tréforiers  ont  remis  au  Tré- 
for Royal  des  ordonnances  de  fonds 

qui  excédoient  leur  dépenfe  pour  547^000. 

Gardes  du  Corps  &  Grenadiers 
à  cheval. 

Ordonnances  &  alîlgnations  vifées 
&  non  liquidées  pour      .     .     .  1657160. 

Il  n'y  a  aucuns  billets  vifés  ni 
aucunes  ordonnances  remifes  au 
Tréfor  Royal. 

Chevaux  -  Légers  &  Motif- 
quetaires. 

Ordonnances  &  aliénations  vi- 
fées &  non  liquidées  pour      .     .  48flI4» 

Il  n'y  a  eu  aucuns  billets  vifés  ni 
aucunes  ordonnances  remifes  au 
Tréfor  Royal. 


Liv.  f  11866910.  176027281.  230174844- 

Gardes 
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Effets  vifés.  Liquidations.  Bénéfice. 

li  .         il       .  m  I      il  M 

De  l'autre  part    .    Liv.  511866910.  17603738  *•  230174844* 
Gardes  Françoifes  &  Suffis. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fées &  non  liquidées  pour  .  1908016. 

Il  n'y  a  eu  aucuns  billets  vifés 
ni  aucunes  ordonnances  remifes  au 
Tréfor  Royal. 

Différens  Trésoriers  de  la~ 
Maifon  du  Roi. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
lles &  non  liquidées  pour     .    .  7963386. 

Ligues  Suffis. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fées  &  non  liquidées  pour    .    .  58460g. 

-  Ponts  &  Chauffées  &  Pavé 
de  Paris. 

Ordonnanees  &  affignations  vi- 
fées  &  non  liquidées  pour  la  fom- 
me  de    .    .    .    .    .    .    .    .  .  1708033}. 

Guet  de  Paris.' 

Ordonnances  vifées  &  non  li- 
quidées pour     .....     .  136335. 

VEleBeur  de  Bavière. 

Ordonnances  vifées  &  non  liqui- 
dées pour    »     .    .    .    .    .     .  339666. 


b         1  m   i        1   il  min  1      6m—  ■  ■   »  ■  i  J 

Liv  ,5243068^3.  J7602728 1.  230174844' 


4.16         Recherches   et  Considérations 

Effets  vifés.    Liquidations.  Bénéfice. 


De  l'autre  part    .    Liv.  f  242068 $3.  176027281.  230 174.844. 

Vbletleur  de  Cologne. 

Ordonnances  vifées  &  non  li- 
quidées pour  13  29271. 

Momioye  des  Médailles. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fées &  non  liquidées  pour     .    .  193280. 

Nourriture  des  Prifonniers  de  la 
Bajlille  &  de  Vincennes. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fées &  non  liquidées  pour    .    ,  I8Ç278* 

Fournitures  faites  chez  le  Roi 
par  dijférens  Particuliers. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fées &  non  liquidées  pour    .    .      f I47f2» 

Fournitures  faites  en  tfpagne 
par  le  Sr.  Ton. 

Ordonnances  vifées  &  non  li- 
quidées pour  8974T  3* 

Fournitures  faites  à  Lyon  par 
le  Sieur  Dupille. 

Ordonnance  vifée  &  non  liqui- 
dée pour   20fl. 

ImpreJJlons  faites  par  la  Veuve 
Vacquier. 

Ordonnance  vifée  &  non  liquidée? 

pour 


Liv.  527328938.  17602728L  230174884- 
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Effets  vifês.    Liquidations.  Bénéfice. 

De  l'autre  part   .    Liv.  f 27338938-  176027381*  230174844. 
pour   1371. 

Le  Porteur  par  ordre  de  Son 
AlteJJe  Royale. 

Ordonnances  vifées  &  non  liqui- 
dées.   .    .    .   800000. 

Payées  en  billets  de  l'Etat  fans 
diminution  

Avances  faites  pour  les  troupes  t$  au- 
tres par  différens  Particuliers. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
quidées  pour  $781439. 

Remifes  en  SuiJJe  par  le  Sr.  Bourgeois. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées pour     .    ....    .    .     27321 1. 

Intérejfés  aux  Traités  des  Offices 
de  Gardes-Côtes. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées pour   fi94« 

Intérejfés  au  Traité  des  Lieutenàns 
de  Roi  £5?  Majors  des  Places. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées pour    .    .     ...     .    .  292987. 

Affignations  en  Nantijfement  a- 
partenantes au  Sr.  Châtelain,  vifées 
&  non  liquidées ,  pour     .     .    .  9^270, 

Tom.  II.       Ggg  Entre- 


Liv.  T364383IO.  176027281.  23017*844. 


41g  Recherches  et  Considérations 

Effets  vifés    Liquidations.  Bénéfice. 

De  l'autre  part   .    Liv.  f  36438310.  176027281.  230174844- 

Entrepreneurs. 
Etapes. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fées  &  non  liquidées  pour    .    .    .  10957830. 

Vivres  de  terre. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fées  &  non  liquidées  pour    .    .    .  14114410. 

Voitures  des  grains. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fces  à  non  liquidées  pour     .     .  217507. 

Vivres  de  la  Marine. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées pour    .    •    •    .    •    •    •    •  85742- 

Billets  du  Sieur  Fargés  Muni- 
tionnaire. 

Montent  fuivant  le  vifa  à    .    .  263o94I5-  V 

Ont  été  acquittés  fuivant  la  li- 
quidation pour        .        .        •  19789822. 

Ont  produit        .        •        •  70I9Î93- 

Lefdits  billets  ne  font  ici  tirés  que 
pour  fervir  à  faire  connoître  le 
montant  du  vifa  i  ils  font  un  dou- 
ble emploi  dans  les  dettes  ,  parce 
que  devant  être  retirés  pour  toute 
leur  valeur  par  ledit  Sieur  Fargés 
ils  diminuent  les  Ordonnances  & 
affignations  qu'il  a  fait  vifer  &  qui 

font 


Liv.  588623214-  195817003.  237!94437- 
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Effets  vifès.    Liquidations.  Bénéfice. 


D«  l'autre  part   -   Liv.  fgè&éài*.  19*817003.  237194437* 
font  comprifes  dans  les  vivres  de 
terre  ci-denus.       ,  .  „ 

Four  âges ,  le  Sieur  CaJHlle. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées pour    4  664011. 

Chevaux  &  équipages  d'artillerie. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
iees  &  non  liquidées  pour    „     .  222919$. 

Viande  fournie  awc  armées  par  le 
Sieur  Charpentier. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées, pour     .    .......  2077100. 

fournitures  de  Buffles  par  le  Sieur 
Montoir. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées pour  23**89. 

Hôpitaux.    Les  Sieurs  Sacerdoti. 

Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées pour   6*0780. 

Ferme  des  Foudres  &  Salpêtres. 

Ordonnances  &  affignations  vi- 
fées &  non  liquidées  pour    .    .    .  1*24167, 

Habillement  des  Troupes. 

W  Affignations  vifées  &  non  liqui- 
dées pour  692*00. 


Liv.  19669*919-  19*817103.  237194437. 


Ggg  Z 


Bjgcefr 
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Récapitulation. 

Les  Effets  vifés  compris  dans  le  préfent  état ,  mon- 
tent à   Liv.  ^966969^9. 


Les  liquidations  à  .    .    ........    Liv.  19^817103. 


Le  bénéfice  à  Liv.  237194437. 

Le  total  de  tous  les  effets  vifés  mon- 
te à   .    .  -  .    Liv.  196696919. 

Sur  quoi  le  bénéfice  de  la  réduction  ou  les 
Ordonnances  de  fonds  que  les  Tréforiers 
avoient  de  trop  &  qu'ils  ont  remis  au  Tré- 
for  Royal,  montent  enfemble  à    .    .    .    .  237194437. 

Refte  par  conféquent  Liv.  3^9502522. 

Pour  payer  cette  fomme  il  a  été  délivré  en  billets  de 
l'Etat  jufqu'à  préfent  Liv.  1983 5  9840. 

De  plus  il  y  a  un  double  emploi  pour 
l'extraordinaire  des  guerres  &  pour  la  Marine , 
en  ce  que  l'on  a  vifé  leurs  Ordonnances  & 
les  billets  délivrés  aux  Officiers  qui  ne  doi- 
vent opérer  qu'une  même  dépenfe  j  favoir  : 

Pour  la  guerre,  Ç6*i2io8ï. 

Pour  la  Marine,  21969660. 

A  quoi  l'on  ajoutera  d'effets  connus  re- 
mis pour  lors  par  le  Sieur  Châtelain,    .    .  9^270. 

Parle  Sieur  Rivier,    .......  2229^98. 

Par  le  Sieur  Charpentier,   2077100. 

Total    -    Liv.  28 17 125 49. 
A  quoi  il  convient  d'ajouter  ce  qui  refte 
à  délivrer  des  billets  de  l'Etat  montant  à     .     ï  1640160. 


Ce  qui  fait  en  tout 


3333^709- 


Lef- 
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De  l'autre  part   .    Liv.  3333f27©9- 
Lerquels  joints  aux  .    .    *    .    .    •    .  237194437-  de  bénéfice , 

on  peut  regarder  comme  acquittées    .    Liv.  570547146". 

Âinfî  de  la  Tomme  de  Liv.  f9^9^9f9« 

Otez  celle  de    570*47*4$ 

Refte    .    .    .    Liv.  26*149813. 

Il  reftoit  encore  des  compenfations  à  faire  avec  difFérens  Tréforiers  * 
par  quelques  ordonnances  de  trop  de  fonds  par  des  payemens  faits  au 
Tréfor  Royal  de  certaines  parties  en  argent. 

Un  fait  affez  fingulier  doit  accompagner  le  récit  de  cette  opération  : 
quoique  le  Régent  eût  ordonné  de  recevoir  les  placets  de  tous  ceux 
qui  formeroient  des  plaintes ,  il  n'y  eut  que  pour  quatorze  millions  de 
demandes  faites ,  &  fur  ces  quatorze  millions  il  ne  s'en  trouva  que  pour 
huit  dont  les  remontrances  fuffent  fondées. 

Quoique  le  vifa  dût  rétablir  la  confiance  à  l'égard  des  propriétai- 
res ,  on  ne  pouvoit  s'attendre  à  la  voir  renaître  auffi-tôt:  outre  qu'un 
crédit  perdu  ne  remonte  que  par  degrés  ,  les  circonftances  étoient  trop 
agitées.  D'un  côté  une  monnoye  foible  &  une  monnoye  forte ,  de 
l'autre  l'incertitude  du  fort  des  Financiers  poiTefleurs  d'une  grande  partie 
de  ces  effets,  formoient  un  nouvel  obftacle  au  rétablilfement  parfait  de 
la  circulation. 

M.  Du- Tôt,  Auteur  très  intelligent  dans  la  matière  des  Changes 
&  des  monnoyes  ,  bien  intentionné ,  mais  fujet  à  diverfes  erreurs  ,  a 
avancé  que  l'opération  du  vifa  étoit  faulfe  &  malfaifante  ,  parce  que 
les  effets  confervés  après  la  réduction  valoient  moins  qu'auparavant  : 
voici  fon  calcul. 

Après  le  vifa  les  deux  cent  cinquante  millions  perdaient  quarante 
pour  cent,  ainfi  la  valeur  circulante  étoit  de    .    .    Liv.  150000000. 

Avant  le  vifa  les  papiers  circulans  de  la  valeur  de  fix 
cent  millions  perdoient  cinquante  pour  cent,  ainfi  la  va- 
leur dans  le  Public  étoit  de    ...  300000000. 

Donc  le  Public  perdoit  en  valeurs  réelles.  .    .    Liv.  150000000. 

I— w  1  1  1  imam  <n 

Ggg  3  Di- 


422       Recherches   et  Considérations 

Divers  faits  très  autentiques  détruifent  ce  raifonnement  qui  n'étoit 
pas  exempt  de  paffion.  i°.  Les  Papiers  Royaux  perdoient  depuis  plus 
de  dix- huit  mois  de  foixante  dix  à  quatre  -  vingt-  dix  pour  cent,  & 
pendant  le  vifa  ils  n'avoient  point  de  cours  :  ainfï  le  calcul  eft  déjà 
mal  établi  dans  ce  point  capital  :  2°.  L'établiflement  de  la  Banque  fit 
remonter  tous  les  crédits  peu  de  femaines  aprè-s ,  &  à  peine  donna-t-ot» 
aux  billets  de  l'Etat  le  tems  de  revenir  au  pair,  puifqu'iis  furent  em- 
ployés ;  3°.  On  vient  de  voir  dans  le  détail  des  effets  vifés  qu'il  fe 
trouvoit  pour  plus  de  cent  millions  de  fautes  dettes  en  doubles  emplois, 
en  ordonnances  de  trop  de  fonds:  ainfi  du  principe  de  M.  Du  Tôt  par- 
tiroit  une  conféquence  tout- à- fait  infoiicenable  ,  c'eft-à-dire  que  l'on 
avoit  fait  tort  au  Public  de  cette  fomme  en  la  reftituant  à  l'Etat. 

Mais  ajoutons  un  autre  fait  très  certain  &  qu'il  ignoroit ,  parce  que 
dans  les  tems  on  eut  des  raifons  très  fortes  pour  le  cacher.  Des  deux 
cent  cinquante  millions  de  billets  de  l'Etat  il  n'y  en  eut  que  cent  qua- 
tre-vingt quinze  millions  affedtés  au  payement  des  effets  Royaux ,  des 
ordonnances  &  aliénations  qui  fe  trouvoient  entre  les  mains  des  Tré- 
Ibriers.  Les  cinquante  -  cinq  autres  millions  de  billets  de  l'Etat  furent 
diftribués  pour  confommer  plufieurs  autres  dettes  qui  n'étoient  ni  moins 
juftes  ni  moins  preffantes,  quoiqu'elles  ne  circulaffent  point  dans  le 
Public.  Savoir: 

i°.  Pour  acquitter  ce  qui  étoit  dû  aux  Négocians  pour  les  matiè- 
res de  la  Mer  du  Sud  qu'on  leur  avoit  prifes  à  mefure  que  les  vaitfèaux 
faifoient  des  retours. 

2°.  Pour  fatisfaire  les  créanciers  de  Fargés ,  à  qui  il  étoit  dû  trente- 
huit  millions ,  &  à  qui  le  Public  avoit  prêté  avec  une  confiance  in- 
concevable. 

3°.  Pour  acquitter  ce  qui  étoit  dû  à  d'autres  Entrepreneurs  dans 
un  cas  prefque  aufii  favorable. 

4°.  Pour  confommer  ce  qui  reftoit  dû  aux  Eledeurs  de  Cologne  & 

de  Bavière. 

5°-  Pour  fatisfaire  une  partie  des  pourvoyeurs  de  la  Maîfon  dw 
Roi  envers  qui  on  étoit  en  arriére  de  plufieurs  années. 

6°.  Pour  les  apointemens  &  penfions  des  Gouverneurs ,  de  plufieurs 

Sei- 
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Seigneurs,  Officiers  Généraux,  les  gages  &  les  penfions  d'un  très  grand 
nombre  d'Officiers  des  Cours  &  des  Jurisdi&ions  fubalternes. 

Enfin  pour  folder  une  infinité  d'autres  payemens.  On  joignoit  aux 
billets  de  l'Etat  une  partie  en  argent ,  &  par  ce  moyen  on  calma  pref- 
que  tous  les  créanciers  des  dettes  exigibles.  Pour  fe  donner  le  tems 
de  faire  de  ces  billets  l'ufage  que  le  Régent  s'étoit  propofé,  on  prit  la 
précaution  de  ne  pas  les  délivrer  tout  d'un  coup,  mais  de  les  diftri» 
buer  par  petites  parties. 

Ainfi  i°,  les  cinq  cent  quatre- vingt-feize  millions  d'effets  vlfés  ou 
rembourfés  en  billets  de  l'Etat  ne  circuloient  pas  dans  le  Public  :  2°.  Sui- 
vant le  fyftëme  de  M.  Du  Tôt  même  on  avoit  fait  un  bien  en  ren- 
dant à  la  circulation  des  propriétés  dont  les  titres  n'étoient  pas  négo- 
ciables. 

M.  Du  Tôt  avoit  fait  fon  idole  du  fyftème  toutes  fes  idées  fur 
la  circulation  en  partoient  ;  &  il  a  donné  dans  fon  ouvrage  plus  d'u^. 
ne  marque  d'humeur  contre  les  opérations  de  ceux  qui  avoient  fù  dif- 
tinguer  la  Banque  générale  de  la  Banque  Royale.  Ii  eft  certain  que  re- 
tirer tout  d'un  coup  de  la  circulation  une  grande  fomme  de  valeurs 
réelles  ,  c'efl  lui  caufer  une  révolution  :  mais  des  effets  qui  perdent  foi» 
xante  dix  à  quatre  vingt  dix  pour  cent  font  -  ils  des  valeurs  pro- 
pres à  foutenir  le  crédit  ?  non  affûrément  :  &  plus  la  fomme  de  ces 
papiers  perdans  fur  la  place  fera  forte,  plus  toutes-  les  autres  valeurs 
aportées  dans  le  Commerce  fouffriront  de  diminution  :  car  un  effet 
qui  perd  quatre  vingt  pour  cent  fur  la  place  eft  réputé  très  rifquable 
dans  fa  totalité,  &  plus  un  particulier  en  pofféde ,  plus  fa  pofition  paroit 
chancelante.  Si  beaucoup  de  perfonnes  fe  trouvent  chargées  de  ces 
effets  ,  s'ils  font  fort  répandus  &  multipliés  ,  l'incertitude  des  proprie- 
tés  eft  générale,  le  difcrédit  s'étend  fur  toutes  les  négociations. 

Lorfque  des  profits  énormes  dans  le  maniment  des  revenus  publics 
ont  en  quelque  façon  concentré  les  richeffes  dans  un  petit  nombre  de 
familles  ;  lorfqu'une  longue  habitude  de  défiance  a  refférré  l'argent  & 
les  denrées  ;  que  diverfes  altérations  des  monnoyes  ont  éloigné  les 
Négocians  étrangers  d'un  Pays  &  rendu  le  fort  de  l'homme  induftrieux 
plus  fâcheux  que  celui  de  toute  autre  condition  ï  enfin  dans  le  cas 
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d'un  épuifement  total  du  Corps  Politique,  il  eft  certain  que  la  feule 
reffouïce  confifte  à  préfenter  aux  hommes  un  crédit  neuf  &  volontaire 
qui  devienne  une  efpéce  de  centre  de  réunion.  Les  banques  marchan- 
des &  reftraintes  font  l'expédient  le  plus  heureux  &  le  plus  naturel  qui 
ait  encore  été  imaginé.  Le  fonds  capital  dont  elles  font  compofées  com- 
mence par  faire  fortir  de  leur  retraite  une  fomme  confidérable  de  va- 
leurs :  les  ftipulations  font  faites  en  efpéces  dont  le  titre  &  le  poids  eft 
fixé  invariablement  ;  ainfi  l'alfurance  où  l'on  eft  du  payement  donne 
une  préférence  évidente  &  générale  aux  billets  de  la  Banque  fur  tous 
les  autres  qui  s'aportent  dans  le  Commerce.  Celui  qui  veut  tranfpor- 
ter  au  loin  une  fomme  d'argent  &  qui  n'ofoit  prendre  aucune  lettre 
de  change  ni  fe.  réfoudre  à  la  dépenfe  ou  aux  rifques  du  tranfport  , 
échange  fon  argent  contre  des  billets  qui  feront  reçus  partout  avec  la 
même  confiance.  Sur  cette  confiance  générale  perfonne  ne  fe  hâte  de 
demander  le  rembourfement  d'un  pareil  effet  ;  il  parcourt  une  immenfi- 
té  de  pays  où  l'argent  ne  pourra  fe  tranfporter  qu'à  grands  frais  & 
avec  des  longueurs  infinies.  Ceux  d'entre  les  Négocians  dont  le  pa- 
pier paroit  folide  à  la  Banque  y  trouvent  à  efcompter  leurs  lettres  de 
change  à  un  intérêt  léger  >  ils  y  reçoivent  en  payement  des  billets  qui 
trouvent  plus  de  crédit  fur  la  place  que  les  leurs  mêmes  :  &  lorfqu'on 
les  voit  porteurs  d'un  grand  nombre  de  ces  effets  réputés  foHdes  ,  un 
plus  grand  nombre  de  bourfes  leur  eft  ouvert. 

Comme  d'ailleurs  le  titre  &  le  poids  de  la  monnoye  de  banque 
font  invariables,  il  s'enfuit  que  chaque  particulier  eft  plus  fûr  de  fon 
argent  dans  la  Caiffe  de  la  Banque ,  que  dans  la  fienne  ;  &  que  toutes 
les  ventes  fe  ftipulent  dans  cette  monnoye.  Les  billets  de  la  banque 
deviennent  donc  eu  un  moment,  par  un  accord  unanime  entre  les 
hommes ,  le  moyen  terme  le  plus  propre  à  faciliter  les  échanges.  Dès 
que  toutes  les  valeurs  renfermées  ont  un  motif  pour  rentrer  dans  la 
circulation ,  il  eft  de  l'intérêt  de  chaque  propriétaire  de  les  y  aporter  ; 
l'induftrie  &  le  travail  renaiffent ,  le  nombre  des  prêteurs  augmente  , 
l'argent  tombe  de  prix.  Tel  eft  l'effet  général  de  toute  Banque ,  mais 
on  en  pourroit  diftinguer  trois  fortes  dans  l'exécution. 

Si  les  billets  que  donne  la  Banque  étoient  fans  celfe  compenfés  par 
une  valeur   numéraire  toujours  exiftante  da.ss  la  Caiffe,  elles  anime- 
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forent  &  foutiendroient  la  circulation  fans  augmenter  le  prix  des  den- 
rées ;  puifqu'elles  feroient  Amplement  la  repréfentation  &  non  une 
multiplication  de  l'argent.  Ce  qui  forme  une  efpéce  de  Banque  réf. 
trainte. 

Mais  toutes  font  valoir  leur  crédit  elles  en  donnent  un  aux  par- 
ticuliers ,  foit  fur  des  gages ,  foit  fur  leur  réputation  enfin  elles  font 
valoir  l'argent  dépofé,  &  leurs  billets  dans  le  Commerce  excédent  la 
quantité  d'argent  exiftante  dans  la  Caiffe.  Elles  ne  fe  contentent  pas 
d'efcompter  les  lettres  de  Change  des  Négocians  ,  elles  leur  prêtent 
fur  leurs  billets.  Alors  il  eft  clair  qu'elles  multiplient  l'argent  ou  le 
figne  des  denrées ,  qu'elles  rencherhîent  le  prix  de  toutes  chofes.  Dans 
îe  cas  d'un  épuifement  total,  d'un  anéanthîement  de  la  circulation  , 
elles  font  un  très  grand  bien,  en  ce  que  l'inconvénient  du  furhauffe- 
ment  des  prix  n'eft  pas  fenfiblej  il  ne  peut  nuire  au  Commerce  étran- 
ger ,  puifqu'il  eft  perdu  j  au  contraire  il  le  fait  revivre  en  agitant  Fin- 
duftrie  engourdie  dans  un  fommeil  léthargique. 

Une  troisième  efpéce  de  Banque  eft  en  même  terns  commerçante 
&  politique  c'eft-à-dire  qu'elle  fert  tout  à  la  fois  dé  dépôt  ou  de  ga- 
rant aux  valeurs  que  l'on  veut  mettre  dans  le  Commerce ,  &  qu'elle  four- 
nit des  fecours  à  l'Etat  :  Alors  une  partie  des  dettes  que  contracte  le 
Gouvernement  fe  trouve  circuler  comme  feroic  une  fomme  d'argent 
introduite  par  le  Commerce  étranger  :  elle  a  les  mêmes  effets  au  de- 
dans ;  d'un  côté  elle  anime  Pinduftrie  à  fon  premier  paffage,,  de  l'au- 
tre elle  renchérit  le  falaire  de  Pinduftrie.  Comme  d'ailleurs  il  eft  dif- 
ficile de  rie  pas  abufer  de  l'extrême  facilité  de  dépenfer,  l'Etat  multi- 
plie fans  ceffe  fes  obligations  avec  la  Banque ,  fans  jamais  fonger  à 
les  acquitter.  La  fituation  des  affaires  paroit  heureufe  &  tranquille, 
jufqu'à  ce  que  la  fermentation  des  humeurs  accumulées  dans  le  Corps 
politique  le  fuffoque.  Peu  s'en  eft  fallu  que  l'Europe  n'en  ait  vû  de- 
puis peu  d'années  deux  exemples  frapansj  &  vraifemblablement  un 
demi-fiécle  ne  fe  panera  pas  encore  fans  quelque  grand  événement  dans 
ce  genre. 

Il  eft  très  important  de  bien  diftinguer  ces  trois  fortes  de  Banques, 
afin  de  fentir  la  différence  de  celle  qui  fut  établie  le  2  , Mai  1716  fous 
le  titre  de  Banque  générale ,  de  la  Banque  Royale.   Le  préambule  des 
Tom.  IL  H  h  h  lettres 


425        Recherches  et  Considérations 

lettres  patentes  nous  inftruit  de  la  difficulté  qu'avoit  éprouvée  le  projet 
de  la  Banque  Royale  ,  &  montre  clairement  que  le  Sieur  Law  ne  par- 
vint à  faire  goûter  fon  fyftême  au  Régent  que  par  une  efpéce  de  fé- 
du&ion.  Il  prit  avantage  de  fon  premier  fuccès  dans  un  établiflement 
moins  parfait  félon  lui. 

„  Les  avantages  que  les  Banques  publiques  ont  procuré  à  plulîeurs 
„  Etats  de  l'Europe,  dont  elles  ont  foutenu  le  crédit,  rétabli  le  Corn" 
„  merce ,  &  entretenu  les  manufactures,  nous  ont  perfuadé  de  l'utili- 
„  té  que  nos  Peuples  retireroient  d'un  pareil  établiflement.  Le  Sieur 
„  Law  nous  ayant  propofé  il  y  a  quelques  mois  d'en  former  une  dont 
„  le  fonds  feroit  fait  de  nos  deniers  ,  &  qui  feroit  adminiftrée  en  nôtre 
„  nom  &  fous  nôtre  autorité  s  le  projet  en  fut  examiné  dans  nôtre 
„  Confeil  de  Finances ,  où  plusieurs  Banquiers  ,  Négocians  &  Députés 
„  des  Villes  de  Commerce  ayant  été  apellés  pour  avoir  leur  avis ,  ils 
„  convinrent  tous  que  rien  ne  pouvoit  être  plus  avantageux  à  nôtre 
„  Royaume,  qui,  pour  fa  fituation  &  fa  fertilité  jointes  à  l'induftrii 
„  de  fes  habitans ,  n'avoit  befoin  que  d'un  crédit  folide  pour  y  attirer 
le  Commerce  le  plus  fîoriflant  :  ils  crurent  néanmoins  que  les  con- 
„  jonctures  du  tems  n'étoient  pas  favorables ,  &  qu'il  conviendroit  mieux 
j,  qu'un  tel  établiflement  fût  fait  fur  le  compte  d'une  Compagnie.  Ces 
„  raifons  jointes  à  quelques  conditions  particulières  du  projet  nous  dé- 
„  terminèrent  à  le  refufer  ;  ni3i's  ledit  Sieur  Law  nous  a  fupplié  de 
„  vouloir  lui  accorder  la  faculté  d'établir  une  autre  efpéce  de  Banque  , 
„  dont  il  offre  de  faire  le  fonds ,  tant  de  fes  deniers  que  de  ceux  de  fa 
„  Compagnie  ;  &  par  le  moyen  de  laquelle  il  fe  propofe  d'augmenter 
$,  la  circulation  de  l'argent  ,  faire  ceffer  l'ufure ,  fupléer  aux  voitures 
j,  des  efpéces  entre  Paris  &  les  Provinces  ,  donner  aux  étrangers  le 
„  moyen  de  faire  des  fonds  avec  fureté  dans  nôtre  Royaume  ,  &  faci- 
„  liter  à  nos  Peuples  le  débit  de  leurs  denrées,  &  le  payement  de  leurs 
„  impofitions.  La  grâce  qu'il  nous  demande  ,  c'eft  de  lui  donner  un 
9,  privilège  pendant  l'efpace  de  vingt  années ,  &  de  lui  permettre  de  ftî» 
„  puler  en  écus  de  banque,  qui  étant  toujours  du  même  poids  &  du 
„  même  titre  ne  pourront  être  fujets  à  aucune  variation;  condition  ef- 
„  fentielle  &  a'ifolument  néceflàire  pour  procurer  &  conferver  la  con- 
»  fiance  de  nos  fujets  &  celle  des  étrangers  ;  nous  fupliant  en  même 
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3,  tems  de  vouloir  nommer  des  perfonnes  d'une  probité  &  d'une  intel- 
*  ligence  connues,  pour  avoir  infpection  fur  la  Banque,  vifer  les  bil- 
„  lets,  cotter  &  parapher  les  livres,  afin  que  le  Public  foit  pleinement 
„  perfuadé  de  l'exactitude  &  de  la  fidélité  qui  y  feront  obfervées.  Et 
„  comme  il  nous  paroit  que  cet  établilfement ,  de  la  manière  dont  il 
-,  eft  propofé,  ne  peut  càufer  aucun  inconvénient!  qu'il  y  a  au  con» 
»  traire  tout  fujet  d'efpérer  qu'il  aura  un  fuccès  prompt  &  favorable , 
„  &  qu'il  produira  des  effets  avantageux ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  paf- 
„  fe  dans  les  Etats  voifins  :  nous  avons  crû  devoir  accoider-  audit  Sieur 
„  Law,  dont  l'expérience,  les  lumières  &  la  capacité  nous  font  con- 

nues,  le  privilège  qu'il  nous  demande  pour  lui  &  fa  Compagnies  & 
»  nôtre  ^ès  cher  &  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent  du  Royau- 
»  me ,  attentif  à  tout  ce  qui  peut  aporter  du  foulagement  à  nos  Peu- 
5,  pies ,  &  procurer  le  bien  de  nôtre  Etat ,  a  crû  qu'il  n'étoit  point 
„  indigne  de  fon  rang  &  de  fa  naiifance  d'en  être  déclaré  le  Protecteur. 

Le  fonds  de  la  Banque  fut  compofé  de  douze  cent  Actions  de  mille 
ecus  de  banque  chacune ,  ou  fîx  millions  courans  :  tout  Commerce  par 
mer  ou  par  terre,  de  commilîions  &  d'affurances  lui  fut  interdit:  mais 
il  lui  fut  permis  d'efcompter  les  billets  &  lettres  de  .change  ;  tous  fes 
billets  durent  être  payables  à  vue  &  non  à  terme ,  avec  deffenfe  d'em- 
prunter à  intérêt  fous  aucun  prétexte. 

Chacun  étoit  libre  d'y  dépofer  fon  argent.  La  banque  fe  chargeoit 
de  la  Cailfe  des  particuliers,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe  ;  s'obligeant 
de  faire  à  leur  choix  les  payemens  comptant  ou  en  viremens  de  par- 
ties ,  moyennant  cinq  fols  de  banque  par  mille  écus. 

Par  les  délibérations  de  la  Banque  le  fonds  capital  fut  payé  les  trois 
quarts  en  billets  de  l'Etat  &  un  quart  en  argent.  Les  Diredeurs  des 
Monnoyes  dans  les  Provinces  furent  chargés  de  la  correfpondance  ; 
acquittant  ceux  des  billets  dont  i'endolfement  le  portoit  ,  &  fourniflant 
aux  Demandeurs  des  billets  qui  fe  payoient  dans  les  principales  places 
de  l'Europe,  comme  une  lettre  de  change  au  cours  où  fë  trouvoit  le 
change  lors  du  payement.  Ils  en  donnoient  aufîi  d'une  Monnoye  fur 
une  autre  jufqu'a  la  concurrence  des  fommes  prefcrites. 

On  ne  délivroit  point  de  billets  qu'à  profit ,  &  on  le  diminuait  en 
faveur  du  Commerce  s  à  mefure  que  le  crédit  de  la  Banque  augmen- 
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toit  :  mais  fur -tout  on  avoît  une  grande  attention  de  proportionner 

la  quantité   des  engagetnens  aux  fonds  de  la  Caiffe. 

L'influence  d'un  établiffement  fi  fage  &  fi  néceffaire  fe  fit  fentk 
prcfque  dès  les  premiers  jours.   La  fituation  de  l'Etat  étoit  violente  , 
chacun  cherchoit  à  s'en  tirer ,  &  faifit  cette  nouvelle  iffuë.  Lorfque  les 
étrangers  purent  compter  fur  la  nature  du  payement  qu'ils  avoient  à 
faire  ,  ils  confommèrent  nos  denrées  valeur  en  banque  ;  le  change  re- 
monta à  notre  avantage  ,  &  s'y  foutint  par  les  habiles  opérations  du 
Directeur.   Les  Négocians ,  trouvant  à  cinq  pour  cent  l'avance  de  leurs 
lettres  de  change  en  effets  qui  équivaîoient  à  l'argent ,  recommencè- 
rent leurs  fpéculations  ;  les  manufactures  travaillèrent  ,  les  confomma- 
tions  reprirent  leur  cours  ;  ceux  qui  aportoient  de  l'argent  dans  le  Com- 
merce furent  obligés  de  fuivre  le  taux  de  l'intérêt  dont  la  Banque 
fe  contentoit ,  l'ufure  celfa  ,  il  fe  trouva  plus  de  profit  à  aporter  des 
denrées  dans  le  Commerce. 

Tandis  que  le  Confeil  s'occupoit  fi  efficacement  du  rétablilfement 
de  la  confiance  ,  il  continuoit  de  travailler  à  l'apurement  de  tous  les 
comptes  des  Comptables  ,  à  la  fupprefîion  d'une  infinité  de  Charges 
onéreufes  &  dont  les  fonctions  étoient  inutiles.    Les  dettes  des  Com- 
munautés d'arts  &  métiers  attirèrent  fon  attention  :  &  cet  objet  d'une 
difcufîion  très  étendue ,  efl  de  la  plus  grande  importance ,  foit  pour  le 
Commerce  ,  foit  pour  la  tranquillité  des   particuliers.    Les  fommes  qui 
fe  lèvent  pour  payer  les  intérêts  des  emprunts  font  un  impôt  réel  fur 
ies  marchandifes  &  fur  le  Public  ;  leur  maniment  efl:  une  fource  d'a- 
bus ,  de  pillages  ,  de  nouvelles  difcuffions.    Prefque  tous  les  emprunts 
font  le  fruit  des  procédures  à  l'occafion  des  droits  ou  prérogatives  chi- 
mériques ,  dont  chacun  de  ces  Corps  fe  croit  ridiculement  revêtu.  Des 
procès  fi  nombreux  détournent  les  Artifles  de  leur  travail ,  entretien- 
nent l'cfprit  de  difcorde  entre  les  familles  &  les  divers  Arts  :  comme 
fi  ce  n'étoit  point  affez  déjà    d'avoir  retranché  par  le  monopole  toute 
émulation  entre  les  hommes  ,  toute  idée  de  perfection  dans  les  ouvra- 
ges ,  &  Pefpérance  même  de  vendre  à  bon  marché  aux  étrangers.  Si 
ces  funeftes  droits  paroiiîent  devoir  être  maintenus ,  au  moins  la  gène 
devroit-elle  être  employée  pour  corriger  les  effets  de  la  gêne.  Une  Com- 
munaux. 
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munauté  d'habitans  n'a  point  le  droit  de  plaider  fans  l'attache  de  l'In- 
tendant,- elle  ne  peut  emprunter  fans  fa  per million ,  fans  fixer  un  ter- 
me pour  le .  rembourfement ,  fans  préfenter  les  moyens  d'y  pourvoir* 
Pourquoi  une  Communauté  d'Artiftes  a-t-elle  plus  de  liberté  ? 

Tandis  que  ces  divers  travaux  fembloient  occuper  le  Confeil,  le 
jour  aproclioit  qui  devoit  rétablir  l'ordre  dans  les  recettes  ,  &  porter 
dans  les  Finances  une  lumière  nouvelle.  Des  Ordonnances  très  an- 
ciennes &  toujours  mal  exécutées  avoient  à  diverfes  fois  impofé  aux 
Receveurs  des  deniers  publics  l'obligation  de  tenir  des  Livres  Journaux 
très  circonftanciés.  M.  de  Sully  particulièrement  ,  &  M.  Çolbert  aveienfc 
regardé  cet  article  comme  le  fondement  de  l'ordre  ,  &  le  premier  prin- 
cipe dans  la  partie  de  la  diftribution  des  Finances.  On  avoit  mêms 
propofé  au  premier  ,  ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  dans  le  tems  , 
de  perfectionner  cet  ordre  par  l'union  des  parties  doubles  à  la  Finance  1 
mais  ce  projet  ne  put  alors  arriver  à  fon  exécution. 

Il  n'eft  point  inutile  ,  avant  de  rendre  compte  de  ce  qui  fe  palTa 
en  cette  occafion ,  d'infifter  fur  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'adminif- 
tration  en  parties  doubles  &  les  autres  livres  ordinaires  des  Finances. 

Dans  l'ancienne  méthode  l'on  tient  deux  Régiftres  ,  l'un  pour  la 
Recette,  l'autre  pour  la  Dépenfe  :  les  vérifications  font  renvoyées  à 
l'apurement  des  comptes  :  jufques  -  là  ces  Régiftres  ne  font  point  clos. 
La  multiplicité  &  la  variété  des  parties ,  foit  de  recette ,  foit  de  dépen- 
fe, produifent  néceiTairement  un  embarras  eonfidérable,  lorfqu'on  veut  en 
connoitre  la  nature  en  détail  L'erreur  &  la  furprife  marchent  four  dé- 
ment fur  les  pas  de  la  confufion. 

L'ordre  des  parties  doubles  diftingue  une  recette  d'une  autre  recet- 
te ,  une  dépenfe  d'une  autre  dépenfe ,  l'argent  des  autres  effets ,  la  na- 
ture &  le  fort  de  ces  divers  effets.  Chaque  article  dans  les  parties 
doubles  opère  tout  à  la  fois  recette  &  dépenfe  j  c'eft  d'où,  elles  pren- 
nent leur  nom  :  ainfi  il  porte  avec  foi  fa  vérification,  fa  balance. 
Quelque  étendue  que  l'on  fupofe  à  un  compte  général ,  on  peut  en 
un  inftant,  d'un  clin  d'œil ,  former  le  compte  particulier  du  plus  léger 
article,  en  fuivant  fon  iifuë  :  compte  qui  fera  lumineux  fans  coûter 
d'efforts  &  de  recherches  pénibles.  Dès -lors  il  leroit  polnble  chaque 
jour  de  compter  d'une  caiffe  où  tout  l'argent  du  Royaume  entreroit.. 

Hhh-  3,  Las 
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Les  Italiens  ont  imaginé  ce  bel  ordre  ;  ils  s'en  fervent  même  généra- 
lement dans  le  détail  des  biens  de  campagne  qu'ils  font  valoir  :  &  fi 
l'on  y  prenoit  garde,  par  -  tout  où  il  fe  fait  de  grandes  confomma- 
tions ,  quelque  immenfe  qu'en  fût  le  détail ,  il  feroic  facile  de  fe  pro- 
curer une  connoifTance  intime  &  journalière  de  chaque  emploi. 

Pendant  longtems  les  Négocians  furent  les  feuls  à  adopter  cet 
ufage  ,  parce  qu'il  leur  importe  de  connoitre  à  chaque  heure  du  jour 
leur  fituation  véritable  :  ils  feroiem  bientôt  ruinés  fi  leurs  Caiffîers  ou 
comptables  fe  trouvoient  chargés  de  débets  inconnus  ou  faire  valoir  à 
leur  infçû  quelque  Tomme  jufqu'au  moment  de  la  reddition  des  comp- 
tes. „  Cette  même  exaditude  ,  difoit  en  1607  Simon  Srevin  de  Bru- 
ges à  M.  de  Sully,  ,„  n'eft  pas  moins  intérciïante  pour  un  Prince  & 
„  pour  le  foulagement  de  fes  fujets. 

Ce  furent  les  motifs  qui  firent  admettre  en  1716  le  projet  d'admi- 
niftration  dans  les  Recettes  générales.  Pour  y  parvenir  il  falloir  com- 
mencer par  établir  un  ordre  très  exadt  dans  les  Journaux  foit  des  Re- 
ceveurs particuliers ,  foit  des  Receveurs  Généraux  ;  afin  que  les  uns 
fulTent  le  contrôle  des  autres.  Un  fecret  profond  «Se  une  précifion 
finguliére,  foit  dans  les  ordres  ,  foit  dans  les  mefures  prifes  pour  l'exé- 
cution, pou  voient  feuls  en  alfurer  le  fruit  qu'on  fe  promettoit  :  tout 
fut  combiné  de  manière  que  dans  le  même  jour  les  procès  verbaux 
de  la  fituation  des  Cailfes ,  le  paraphe  des  Régiftres  ,  &  inventaire  de 
toutes  les  pièces  furent  faits  chez  tous  les  Receveurs  Généraux  &  par- 
ticuliers des  impofitions.  Ceux  des  Généralités  des  pays  d'Etats  furent 
feuls  exceptés  dans  cet  établilfement. 

Ce  fut  dèi  le  4  Juin  que  M.  le  Duc  de  Noailles  écrivit  aux  In- 
tendans  de  faire  parapher  &  vifer  par  leurs  Subdélégués  tous  les  Ré- 
giftres  des  Receveurs  des  tailles  &  des  Commis  à  la  Recette  générale 
dans  l'état  où  ils  fe  trouveroient ,  tant  Régiftres  Journaux  que  livres  de 
dépouillement  pour  toute  efpéce  d'impofition  ,  foit  de  l'année  courante, 
foit  des  années  antérieures. 

Les  quittances  comptables  ou  finales  ,  les  récépilTés  à  compte ,  les 
referiptions  ou  traités  qui  fe  trouvèrent,  furent  vifés  ;  &  il  en  fut  drefle 
des  états  certifiés  année  par  année. 

On 
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On  en  ufa  de  même  pour  les  quittances  ou  récépiffés  à  compte  des 
parties  prenantes. 

Par  ce  moyen  le  Confeil  fut  en  état  de  faire  compter  tous  les  Re- 
ceveurs de  ce  qui  avoit  précédé,  fans  qu'il  fût  polîible,  foit  de  dégui- 
fer  les  faits ,  foit  de  détourner  les  fonds. 

En  même  tems  parut  l'Edit  du  mois  de  Juin  1716,  qui  en  prefcri- 
vant  la  tenuë  &  la  forme  des  Régiftres  Journaux ,  pofa  les  fondemens 
de  la  nouvelle  adminiftration.  Il  eft  plus  convenable  de  tranfcrire  les 
principaux  articles  d'une  Loi  lî  intéreffante  que  de  l'extraire. 

„  L'inexécution  des  anciennes  Ordonnances  &  des  Réglemens  faits 
s,  par  les  Rois  nos  Prédéceffeurs  touchant  l'ordre  qui  doit  être  gardé 
„  dans  la  perception ,  le  maniaient  &  la  diftribution  des  Finances  de 
„  l'Etat  ,  ayant  été  la  fource  d'une  infinité  de  fraudes  &  d'abus  3  nous 
»  ne  devons  pas  différer  à  faire  revivre  ces  Loix ,  dont  i'obfervation 
„  n'a  rien  de  gênant  pour  ceux  qui  aiment  à  exercer  leurs  emplois  avec 
„  honneur  ,  &  ne  contraindra  que  les  dépoli taires  infidèles  qui  croyeiit 
„  avoir  intérêt  de  vivre  dans  la  confufion.  Quelque  délie  que  nous 
„  ayons  de  faire  renaître  la  confiance  publique  &  de  foulager  nos  Peu- 
„  pies  ,  nous  aurions  peine  à  y  parvenir  fi  nous  ne  prenions  pas  les 
«  précautions  convenables  pour  empêcher  à  l'avenir  la  dilîipation  ,  le 
„  divertiffement  &  la  rétention  des  deniers  qui  doivent  être  portés  dans 
„  nos  coffres  ou  diftribués  fuivant  leur  deftinatiôn  :  &  ce  n'eft  qu'en 
„  rétabliffant  le  bon  ordre  dans  les  Recettes  ,  &  en  affinant  le  produit 
,,  des  reeouvremens ,  que  nous  pouvons  fixer  le  montant  des  impofî- 
3,  tions  pour  les  proportionner  aux  dépenfes  de  l'Etat.  &  au  paye- 
„  ment  des  dettes  légitimes.  Depuis  que  les  Officiers  comptables  ont 
„  difeontinué  de  tenir  les  Régiftres  Journaux  ,  fuivant  Pinjondipn 
„  qui  en  avoit  été  faite  à  la  plupart  d'entre  eux  par  les  Edits 
„  des  mois  de  Mars  ï6oo  article  36  ,  Avril  1634  al"ticle  54  >  Juil- 
»  let  l643  article  i6\  par  les  articles  13  &  14  de  l'Edit  donné 
„  en  forme  de  Règlement  pour  nos  Chambres  des  Comptes  au  mois 
„  d'Août  1669,  &  par  plufieurs  Arrêts  de  nôtre  Confeil  &  de  nos  Cours 
„  des  Aides ,  il  n'a  pas  été  polîible  de  démêler  fur  le  champ  l'état  & 
„  la  nature  de  leurs  Recettes  ,  &  il  leur  a  été  facile  de  perfuadec 
»,  qu'ils  étoient  dans  de  grandes  avances-,  pendant  qu'ils  c'toient  débi- 

j5  teurs 
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teurs  de  fommes  confidérables  j  d'où  quelques-uns  ont  pris  occafion 
de  payer  en  papier  ce  qu'ils  avoient  touché  en  argent,  de  décréditer 
„  leurs  propres  billets  pour  les  racheter  à  vil  prix  ,  de  faire  languir 
„  un  grand  nombre  d'Officiers  employés  dans  les  états  ,  &  d'exercer 
3,  des  ufures  énormes  en  exigeant  l'intérêt  des  fommes  mêmes  dont  ils 
„  dévoient  le  capital.  Pour  faire  cefler  toutes  ces  efpéces  de  malver- 
„  fations  qui  ont  été  fi  onéreufes  à  l'Etat  &  aux  particuliers,  nous 
0J  eftimons  que  rien  n'eft  plus  utile  que  de  commencer  par  rétablir 
„  l'ufage  des  Régiftres  Journaux  ,  &  en  y  ajoutant  les  nouvelles  pré- 
j,  cautions  que  nous  infpire  la  connohTance  des  défordres  pafTés  ,  d'en 
„  faire  une  Loi  générale  pour  tous  les  Comptables  ,  Tréforiers  ,  Rece- 
s,  veurs  ,  Caiffiers ,  Commis  comptables  de  nos  Finances  &  de  nos  Fer- 
mes ,  &  dépositaires  des  deniers  publics  ;  en  forte  que  nous  foyons 
5,  toujours  à  portée  de  connoitre  l'état  de  leurs  CaifTes  ,  d'en  fuivre 
5,  l'emploi  conformément  à  fa  deftination  ,  &  de  faire  punir  fur  le 
„  champ  &  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  les  prévaricateurs  ,  dont 
„  l'exemple  contiendra  dans  le  devoir  ceux  qui  auroient  de  la  difpofition 
„  à  s'écarter  des  régies  qwi  leur  feront  preferites  :  au  moyen  de  quoi 
„  nous  ne  ferons  plus  dans  la  trille  néceffité  d'avoir  recours  à  des  re- 
„,  cherches  générales  ,  &  nous  remettrons  en  honneur  la  profeffion 
„  de  ceux  qui  font  chargés  de  la  recette  de  nos  droits  &  du  mani- 
„  ment  de  nos  deniers ,  parce  que  leur  conduite  pourra  toujours  être 
„  aprofondie  dans  le  moment  même  qu'ils  feront  foupqonnés ,  &  qu'ils 
„  ne  feront  plus  fujets  au  reproche  d'avoir  fait  des  gains  illégitimes  dans 
n  leurs  emplois.  A  ces  causes  &c. 

Article  I. 

„  Qu'à  l'avenir  &  à  commencer  trois  jours  après  la  publication 
s»  du  préfent  Edit ,  tous  nos  Officiers  comptables  de  quelque  qualité 
„  qu'ils  puhTent  être ,  les  Gardes  de  nôtre  Tréfor  Royal ,  le  Tréforier 
s,  Général  de  nos  parties  -cafuelles ,  les  Receveurs  Généraux  de  nos 
„  Finances  ,  Domaines  &  bois  ,  les  Tréforiers  des  Pays  d'Etats  ,  les 
„  Receveurs  des  Octrois  &  deniers  publics  ,  les  Tréforiers  de  l'extraor- 
„  dinaire  des  guerres  ,  &  tous  les  autres  Tréforiers  ,  même  ceux  qui 
s,  ont  le  maniment  des  deniers  dcltinés  pour  toutes  les  différentes  dé- 

„  pen- 
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%  penfes  de  nôtre  Maifon  ,  enfemble  tous  leurs  Caiffiers  &  Commis 
„  comptables ,  comme  auffi  tous  Caiffiers  &  Commis  comptables  de  nos 
„  Fermiers  &  Sous  -  Fermiers  ,  foit  en  titre  ou  par  commiffion  ,  les 
5,  Entrepreneurs  des  vivres  de  terre  &  de  mer,  fourages ,  étapes,  hô- 
„  pitaux  &  fortifications ,  leurs  Caiffiers  &  Commis  comptables  en  de- 
j,  niers  ou  effets  ,  «Se  tous  ceux  fans  aucune  exception  qui  font  char- 
„  gés  de  la  Recette  ,  recouvrement  &  maniaient  de  nos  deniers  de 
toute  efpéce  ,  foient  tenus  d'avoir  un  Régiftre  Journal  dans  lequel 
s,  ils  écriront  jour  par  jour  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ni  tranfpo* 
„  fltion  toutes  les  parties  tant  de  recette  que  de  depenfe  qu'ils  feront 
„  dans  l'exercice  de  leurs  Charges,  Emplois  &  Commiffions. 

I  I. 

„  Les  Regiflres  Journaux  feront  reliés,  cottés  &  enfuite  fignés  fur 
»  le  premier  &  dernier  feuillet ,  &  tous  les  feuillets  cottés  par  premier 
S3  &  dernier  paraphés. 

V. 

s,  Chacun  defdits  Comptables ,  Caiffiers ,  Commis  ou  Receveurs  des 
5,  Fermiers,  Sous  -  Fermiers  ou  Comptables,  fera  tenu  d'énoncer  dans 
«  chaque  article  qu'il  écrira  dans  ledit  Régiftre  Journal  le  jour  du 
„  mois  &  l'année,  le  nom  du  particulier  de  qui  il  recevra,  ou  à  qui  il 
„  payera ,  le  montant  de  la  fomme  en  toutes  lettres  &  fans  chiffres 
n  dans  le  texte,  &  la  caufe  du  payement  qu'il  fera,  ou  qui  lui  fera 
s,  fait ,  fî  le  payement  fait  ou  reçu  eft  en  argent  comptant ,  lettres  g 
»  billets  ou  autres  effets. 

V  î. 

3,  Et  à  l'égard  des  Receveurs  généraux  &  particuliers  des  Tailles  J 
jj  Tréforiers  &  Receveurs  des  Provinces  &  Pays  d'Etats ,  &  générale- 
5,  ment  tous  autres  chargés  du  recouvrement  des  impofitions  de  toute 
5,  nature,  leurs  Caiffiers  &  Commis  ayant  maniment  :  comme  auffi  les 
s,  Caiffiers  &  Commis  comptables  des  Fermiers,  Sous- Fermiers  de  nos 
a,  droits  de  quelque  efr  éce  que  ce  foit ,  &  autres  Receveurs  en  titre 
sj  ou  par  commilfion  :  nous  avons  ordonné  &  ordonnons  qu'ils  foient 
33  de  plus  tenus  de  diflinguer  les  différentes  fommes  qu'ils  recevront 
jj  fur  chacune  nature  d'impofitions  ou  de  droits ,  tant  de  l'année  cou- 
Sî  rante  que  des  ufles  des  années  précédentes,  &  d'ajouter  à  la  fin 
font,  IL  lii  „  de 
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„  de  chacun  defdks  articles  un  bordereau  des  différentes  efpéces ,  {bit 
jj  d'or  ou  d'argent ,  réformées  ou  non  réformées,  qu'ils  auront  reçues  ou 
„  payées  ;  &  en  cas  que  le  tout  ou  partie  de  cette  valeur  ait  été  four- 
„  nie  en  effets ,  la  qualité  defdits  effets  &  le  terme  auquel  ils  feront 
M  payables,  feront  auffi  expliqués. 

L'Edit  que  l'on  vient  de  lire  fut  accompagné  d'une  Déclaration  du 
Roi  du  dix  du  même  mois,  portant  règlement  pour  les  Receveurs  Gé- 
néraux des  Finances ,  &  pour  les  Receveurs  des  Tailles.  Les  motifs 
font  fi  propres  à  rapeller  la  néceiîité  des  conjonctures ,  &  la  difpofition 
eft  lî  fage ,  qu'il  eft  utile  de  la  tranfcrire  ici. 

„  L'un  de  nos  premiers  foins  après  nôtre  avènement  à  la  Couronne 
„  a  été  de  nous  faire  rendre  compte  de  l'état  de  nos  revenus  &  des 
»  différens  engag^mens  que  les  Receveurs  Généraux  de  nos  Finances 
„  avoient  contractés  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  au  moyen  des  affigna- 
M  tions  qui  avoient  été  tirées  fur  eux  par  anticipation  ,  afin  d'affurer 
M  fur  le  produit  de  leurs  recettes  une  fomme  fixe  payable  de  mois  en 
„  mois  pour  la  fubfiftance  de  nos  troupes ,  &  de  leur  deftiner  enfuite 
53  des  fonds  certains  pour  acquitter  les  charges  aflignées  fur  les  états 

de  nos  Finances ,  &  les  refcriptions  &  billets  qu'ils  avoient  fignés 
„  ou  endoffés.  Quoiqu'ils  fe  fuffent  fournis  à  l'exécution  d'un  réful- 
,,  tat  qui  contenoit  cet  arrangement  équitable ,  &  que  nous  euffions 
M  donné  le  12  Octobre  dernier  une  Déclaration  qui  régie  les  termes 
„  du  payement  de  leurs  billets  ;  cependant  quelques  -  uns  d'entr'eux  ont 
„  eu  fi  peu  d'exactitude  à  remplir  leurs  engagemens ,  que  non-feule- 
„  ment  les  charges  affignées  fur  nos  états ,  &  une  partie  confidérable 
„  de  leurs  billets  n'ont  point  été  acquittés,  mais  que  nous  avons  même 
,3  été  obligés  de  pourvoir  d'ailleurs  à  la  folde  &  à  la  fubfiftance  de 
„  nos  troupes.  Et  comme  rien  n'eft  plus  important  que  d'alfurer  le 
„  payement  de  ces  dépenfes  privilégiées ,  &  de  rétablir  le  bon  ordre 
M  dans  cette  partie  de  nos  Finances,  nous  croyons  ne  le  pouvoir  faire 
„  d'une  manière  plus  folide ,  qu'en  ordonnant  que  lefdits  Receveurs  Gé- 
s,  néraux  auront  à  l'avenir  une  Caiffe  commune  &  générale  d'adminiC 

tration ,  qui  fera  tenue  dans  le  Bureau  même  où  ils  font  leurs  ?S- 
w.  ftmblées ,  &  dans  laquelle  ils  feront  tenus  de  remettre  directement  le 

total  du  produit ,  tant  des  impofitions  courantes  des  vingt  Générali- 

„  tés, 
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„  tés  de  nos  Pays  d'Elections ,  que  de  ce  qui  en  eft  dû  de  refte  des 
„  années  précédentes  ;  nous  avons  jugé  en  même  tems  devoir  choifir 
55  &  commettre  une  partie  defdits  Receveurs  Généraux  de  nos  Finan- 
„  ces ,  pour  avoir  la  régie  &  l'adminiftration  de  cette  CaifTe  ,  veiller 
„  au  recouvrement  des  importions ,  empêcher  qu'il  en  foit  fait  aucun 
„  divertifTement ,  foit  par  les  Receveurs  des  tailles,  les  Commis  aux 
recettes  générales  &  particulières ,  ou  par  les  autres  perfonnes  qui 
„  y  font  employées ,  &  pour  faire  diftribuer  exactement  les  fommes 
„  qui  feront  portées  à  la  CaifTe ,  conformément  aux  ordres  qu'ils  re- 
„  cevront  de  nôtre  Confeil  de  Finances,  &  aux  états  particuliers  qui 
„  y  feront  arrêtés  ;  au  moyen  de  quoi  &  par  le  concours  de  leurs  foins 
„  &  de  leur  travail  ,  les  recouvremens  feront  fuivis  dans  le  même  ef- 
„  prit  &  fur  les  mêmes  principes  ,  &  tout  ce  qui  en  proviendra  fera 
„  employé  fuivant  fa  deftination.  Nous  prendrons  en  même  tems  & 
a  fans  rien  déranger,  une  connohTanee  exacte  de  la  fîtuation  actuelle 
„  de  tous  les  Receveurs  généraux  &  particuliers ,  tant  par  raport  à 
„  leur  recette  &  dépenfe  effective,  qu'aux  avances  qu'ils  peuvent  avoir 
„  faites  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  foit  de  leurs  deniers ,  ou  de  ceux 
„  du  Public ,  en  les  faifant  compter  de  tous  leurs  manimens  depuis  le 
„  dernier  compte  par  eux  rendu,  afin  d'éviter  toute  efpéce  de  confu- 
,5  fïon ,  &  de  faire  rendre  la  juftice  qui  eft  due  aux  particuliers  por- 
j5  teurs  de  leurs  billets.    A  ces  Causes,  &c. 

Article  I. 

„  Que  les  Receveurs  Généraux  de  nos  Finances  des  vingt  Généra- 
.„  lités  des  Pays  d'Elections  ayent  à  l'avenir  une  CaifTe  commune  & 
w  générale  d'adminiftration  qui  fera  tenue  dans  leur  bureau  en  nôtre 
„  bonne  Ville  de  Paris ,  à  laquelle  CaifTe  feront  directement  portés  à 
„  leur  diligence  tous  les  deniers  qui  proviendront,  tant  des  impositions 
59  courantes  de  toute  nature  defdites  Généralités ,  que  des  reftes  qui 
a,  en  font  dûs  des  années  précédentes  ;  lefquels  deniers  nous  avons  en- 
„  tant  que  befoin  affectés  &  affectons  au  payement  de  la  partie  reve- 
„  nante  à  nôtre  Tréfor  Royal ,  de  celle  des  charges  &  dépenfes  affignées 
„  fur  les  états  de  nos  Finances ,  &  au  payement  des  billets  faits  &  en- 
„  dofles  par  lefdits  Receveurs  Généraux  de  nos  Finances,  conformément 
„  à  nôtre  Déclaration  du  12  Odobre  dernier.    Voulons  qu'en  cas  qu'il 
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„  fe  trouve  quelqu'un  defdîts  Receveurs  Généraux  qui  ait  fait  des  bil- 
»  lets  pour  une  plus  grande  fomme  qu'il  ne  juffcifiera  lui  être  par  nous 
„  due,  il  foit  contraint,  même  par  corps,  d'en  remettre  la  valeur  à' 
„  ladite  Caille  générale  ,  afin  que  tous  lefdits  billets  y  puuTent  être 
„  régulièrement  acquittés. 

I  I. 

„  Sera  ladite  CailTe  générale  régie  &  adminiftrée  par  ceux  des  Rece- 
„  veurs  Généraux  de  nos  Finances  que  nous  çhoifirons  &  commet- 
„  trons  à  cet  effet ,  lefquels  demeureront  folidairement  refponfibles  des 
»  deniers  qui  y  feront  remis ,  &  recevront  les  ordres  de  nôtre  Confeii 
„  de  Finances  pour  la  diftribution  &  le  payement  defdits  fonds  fuU 
vant  leur  deftination  ,  le  tout  conformément  aux  états  particu- 
„  liers  de  diftribution  qui  en  feront  arrêtés  par  les  Commiflaires  de 
„  nôtre  Confeil. 

Comme  le  principal  objet  de  ce  nouvel  arrangement  étoit  de  réta- 
blir le  bon  ordre  dans  les  Finances,  &  qu'on  ne  pouvoit  y  parvenir 
fans  connoitre  la  fituation  actuelle  d«s  Receveurs  Généraux ,  tant  par 
raport  à  la  recette  &  à  la  dépenfe  qu'à  leurs  engagemens;  il  leur  étoit 
enjoint  de  compter  inceffimment  par-devant  les  Commiflaîrcs  du  Con- 
feil par  bref  état  &  repréfentation  de  pièces  juftificatives  depuis  le  der- 
nier compte  rendu  par  chacun  d'eux  à  la  Chambre. 

En  procédant  à  l'arrêté  de  ces  comptes  il  devoir  être  pourvu  à  k 
liquidation  des  fommes  q.ii  leur  feroient  légitimement  dues,  fans  qu'ils 
pulfent  cependant  fe  difpenfer  de  porter  les  fonds  actuellement  libres 
entre  leurs  mains  à  la  CiuTe  commune  fous  prétexte  de  compenfation. 

Le  Règlement  fur  les  iivres  Journaux  &  la  manière  de  les  tenir 
étoit  renouvelle. 

v  i  r. 

„  Et  afin  d'empêcher  l'abus  qui  fe  peut  commettre  par  le  moyen 
„  des  récépifles  des  fommes  payées  à  compte ,  tant  par  les  Colledeurs 
„  aux  Receveurs  particuliers,  que  pur  !es  Receveurs  particuliers  aux 
„  Receveurs  Généraux,  lefquels  récépifles  fe  convertuîent  enfuite  en 
„  quittances  finales  ou  comptables,  nous  ordonnons  que  pour  confer- 
»,  ver  l'ordre  invariable  du  Régiltre  fo-irnal,  chacun  dcfJits  Receveurs 
»  généraux  &  particuliers,  leurs  Caifes  &  Commis,  fera  tenu  non 
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„  feulement  d'y  enrégiftrer  lefdits  récépifles  jour  par  jour,  mais  enco- 
„  re  de  faire  un  article  au  long  de  la  fomme  portée  par  la  quittance 
„  finale  ou  comptable  qu'il  délivrera ,  &  par  une  explication  dans  la 
„  fuite ,  d'y  faire  mention  des  récépilfés  particuliers  qui  auront  été  re- 
j,  çûs  ou  donnés  pour  valeur  de  ladite  quittance ,  datte  par  datte  & 
„  fômme  par  fomme,  même  de  rapeller  le  folio  du  Régiftre  Journal 
,,  où  lefdits  récépilfés  auront  été  précédemment  enrégiftrés  ;  enforte  que 
„  dans  tous  les  cas  l'on  puilfe  trouver  fur  ce  Régiftre  Journal  les  faits 
„  raportés  &  écrits  Amplement  &  fincérement  tels  qu'ils  font, 

VIII. 

„  Enjoignons  aux  Receveurs  Généraux  de  nos  Finances  &  Corn- 
„  mis  aux  recettes  générales,  aux  Receveurs  des  tailles,  leurs  Caif- 
„  fiers  &  Commis  d'envoyer  exactement  tous  les  quinzième  &  der- 
„  nier  jour  de  chaque  mois  à  nôtre  Confeil  de  Finances  une  copie  au 
„  long  ridelle  &  bien  écrite  de  leur  Régiftre  Journal  contenant  toute 
„  leur  recette  &  dépenfe  faite  pendant  les  quinze  jours  précédens  ,  la- 
„  quelle  copie  après  avoir  été  collationnée  fur  lefdits  Régiftres  fera 
„  par  eux  certifiée  &  affirmée  véritable  ordonnons  pareillement  aux 
„  Receveurs  des  tailles  de  faire  parapher  tous  les  quinzième  &  dernier 
„  de  chaque  mois  le  dernier  article  de  leur  livre  Journal  par  le  Préft- 
„  dent  ou  par  le  plus  ancien  des  Officiers  des  Elections. 

I  X. 

„  Et  pour  alfurer  de  plus  en  plus  l'exécution  des  précédens  arti- 
,9  cles,  il  fera  par  nous  commis  &  incelfamment  envoyé  dans  chacune 
„  des  vingt  Généralités  de  nos  Pays  d'Elections,  un  Infpecteur,  le- 
„  quel  fera  tenu  de  vérifier  toute  la  recette  &  dépenfe  qui  fera  faite 
„  tant  par  les  Commis  à  la  recette  générale  ,  que  par  les  Receveurs 
„  des  tailles,  de  tenir  un  Régiftre  Journal  femblable  à  celui  dudit  Corn- 
„  mis  à  la  recette  générale,  &  d'en  envoyer  tous  les  quinze  jours  à 
„  nôtre  Confeil  de  Finances  une  copie  d'eux  collationnée  &  certifiée 
„  véritable. 

Les  Infpecteurs  dévoient  prêter  ferment  devant  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce de  la  Généralité  où  ils  feroient  employés  ,  recevoir  les  ordres  des 
Intendans ,  rendre  compte  au  Confeil  de  toutes  les  omiffions  ou  des 
faux  emplois  qu'ils  découvriraient enfin  des  contraventions  au  Ré- 
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glement.  Ils  étoient  auiïî  aftreints  à  faire  un  dépouillement  exact  des 
frais  que  chaque  Receveur  des  tailles  auroit  faits  dans  le  cours  de  l'an- 
née  précédente ,  afin  de  l'envoyer  au  Confeil. 

X  I  I. 

«  Comme  nôtre  intention  eft  d'épargner  autant  qu'il  fe  pourra  les 
i}  frais  aux  redevables,  fans  cependant  retarder  les  recouvremens,  par- 
»  ce  que  rien  n'eft  plus  préjudiciable  à  nos  fujets  que  de  leur  lailTer 
„  accumuler  des  impofitions  ;  voulons  que  ceux  des  Receveurs  qui  fe- 
5,  ront  le  moins  de  frais  &  qui  accéléreront  davantage  les  recouvre- 
„  mens  ,  reçoivent  tous  les  ans  des  gratifications  proportionnées  à  leur 
„  bonne  conduite ,  vigilance ,  &  au  fuccès  de  leurs  foins  ;  &  en  fui- 
„  vant  le  même  efprit  de  juftice  à  l'égard  de  ceux  qui  par  inaplica- 
S5  tion  ou  mauvaife  volonté,  ou  par  chagrin  de  ce  que  le  bon  ordre 
»  1ue  nous  voulons  remettre  dans  nos  Finances  leur  ôte  les  moyens 
„  de  faire  un  mauvais  ufage  de  nos  deniers ,  viendraient  à  négliger  les 
„  recouvremens ,  nous  ordonnons  qu'il  fera  commis  fur  le  champ  à  leur 
„  exercice,  &  même  procédé  juridiquement  à  leur  dépoffeffion  ,  pour 
5,  être  enfuite  par  nous  pourvu  à  leurs  Offices  ,  de  fujets  capables  que 
»  nous  aurons  agréés  pour  les  acquérir  fur  le  pied  qui  fera  par  nous 
»  réglé. 

XIII. 

„  Deffendons  aux  Receveurs  des  tailles  de  tirer  des  mandemens 
,3  fur  les  Collecteurs  &  de  fe  payer  des  impofitions  en  denrées ,  à 
„  peine  de  coneuffion.  Deffendons  auffi  fous  la  même  peine  aux 
„  Collecteurs  de  compenfer  les  fommes  dont  ils  font  redevables  aux 
„  particuliers,  avec  les  fommes  que  les  particuliers  doivent  pour  les 
„  impofitions. 

Enfin  il  étoit  enjoint  aux  Receveurs  des  tailles  de  compter  incefl 
famment  devant  leur  Infpecteur  par  bref  état  depuis  le  dernier  comp- 
te rendu  par  eux  à  la  Chambre.  Il  1  eur  fut  deffèndu  de  retenir  par 
leurs  matas  aucun  fonds  du  produit  effectif  &  journalier  des  recouvre- 
mens  fous  aucun  prétexte.  Ils  ne  purent  même  retenir  leurs  émolu- 
mens  que  de  mois  en  mois  fur  les  états  de  diftribution  arrêtés  au 
Confeil. 

Les  fonds  de  la  partie  du  Tréfor  Royal  durent  y  être  portés  direc- 
tement 
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tement  de  la  Caiffe  commune ,  pour  être  enfuite  expédié  des  décharges 
aux  Receveurs  généraux. 

Les  dix  Receveurs  généraux  adminiftrateurs  firent  leur  foumifîion 
au  Greffe  du  Confeil  par  laquelle  ils  s'obligèrent  folidairement  à  l'exé- 
cution du  réfultat;  mais  le  Miniftre  porta  fa  prévoyance  encore  plus 
loin,  &  pour  affurer  le  payement  des  dépenfes  de  la  guerre  afïïgnées 
fur  les  Recettes  générales ,  il  exigea  que  les  adminiftrateurs  fîffent  une 
avance  d'un  million  par  mois  à  commencer  du  mois  de  Juillet  1716: 
c'étoit  une  fureté  en  attendant  le  fuççès  de  l'adminiftration  ,  qui  fut  fi 
grand  dès  l'établiffement  même ,  que  les  adminiftrateurs  furent  bientôt 
libérés  de  cet  engagement. 

Leur  travail  fut  diftribué  en  quatre  départemens  j  il  y  eut  deux 
Receveurs  Généraux  pour  la  Caiffe  générale  ,  deux  pour  les  livres 
&  Régiftres ,  quatre  pour  la  correfpondance  ,  &  deux  pour  les  états 
des  reftes. 

Le  Sieur  Geoffroy  fut  commis  par  Arrêt  du  Confeil  pour  Caiffier 
delaCaiffe  commune  :  tous  les  deniers  des  recouvremens,  tant  de  l'année 
courante  que  des  années  antérieures ,  furent  portés  régulièrement  à  cette 
Calife  au  moyen  du  Contrôle  exact  qui  fut  établi  fur  les  copies  de 
Journaux  envoyées  tous  les  quinze  jours,  &  il  n'en  fortit  jamais  au- 
cun fonds  qu'en  vertu  des  états  de  diftribution  fignés  de  M.  le  Duc 
d'Orléans. 

Le  Caiffier  rendit  compte  chaque  jour  du  montant  de  fa  recette  & 
de  fa  dépenfe ,  par  un  état  ceniié  de  lui  ,  où  l'argent  &  le  papier 
étoient  diftingués  l'un  de  l'autre,  de  forte  que  le  Miniftre  voyoit  cha- 
que jour  ce  qui  avoit  été  reçu  &  dépenfé  tant  en  efpéces  qu'en  effets , 
&  ce  qui  reftoit  en  Caiffe. 

Comme  il  ne  fufïit  pas  d'ordonner  avec  précifion,  &  que  l'on  doit 
encore  établir  un  ordre  pour  en  vérifier  l'exécution  abfoluë  ,  les  Com- 
miffaires  du  Confeil  chargés  du  département  de  la  Caiffe  commune  poin- 
taient &  vérifioient  tous  les  quinze  jours  les  états  de  diftribution  fur 
le  Régiftre  même  de  la  Caiffe  &  fur  les  pièces  préfentées  article  p'ar 
article ,  &  en  faifoient  l'arrêté  au  bas  j  de  forte  qu'il  ne  reftoit  pas  le 
moindre  lieu  de  douter  que  les  ordres  du  Gouvernement  n'euffent  été 
remplis  avec  la  plus  grande  exa&itude. 

Enfin! 
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Enfin  la  Caiflè  commune  n'étant  qu'une  caifle  d'ordre  &  de  dépôt 
de  tous  les  fonds  des  recouvremens  ,  elle  ne  produifit  jamais  aucun 
compte  à  rendre  ,  fi  ce  n'eft  du  Caiffier  au  Receveur  Général  ,  parce 
que  les  fonds  étant  portés  réellement  ou  fictivement  au  Tréfor  Royal, 
le  Caiffier  de  la  Caiife  commune  en  retiroit  les  décharges,  qu'il  remet- 
toit  enfuite  pour  valeur  de  fes  récépiffés  à  chacun  des  Receveurs  Gé- 
néraux :  ce  qui  opéroit  toujours  entre  eux  un  apurement  abfolu  & 
un  compte  final  &  foldé. 

Les  Infpecleurs ,  qui  dévoient  être  établis  en  exécution  de  la  Dé- 
claration du  10  Juin  1716,  furent  nommés  par  le  Confei!  ;  on  remit  à 
chaque  Infpedeur  une  inftru&ion  pour  lui  fervir  de  règle  dans  toutes  les 
opérations.  On  leur  délivra  des  modèles  des  états  qu'ils  dévoient  dref- 
fer  &  envoyer  pour  conftater  ce  qu'il  y  avoit  de  rettes  à  recouvrer 
dans  chaque  lîlecliou  &  de  charges  à  payer. 

Les  Commis  chargés  du  recouvrement  particulier  du  dixième  ,  & 
àc  ;ation  des  Villes  &  de  la  Nobleife,  furent  aflujettis  à  la  mê- 

me Loi. 

Tous  les  comptes  furent  rendus  fucceffivement  aux  Infpedeurs  ,  qui 
en  envoyèrent  au  Confeil  des  doubles  en  bonne  forme  ;  &  les  différentes 
opérations  que  l'on  fit  fur  ces  pièces  ,  firent  rentrer  à  la  Caiife  com- 
mune les  fommes  dont  les  Comptables  étoient  débiteurs,  &  liquider 
par  les  Commilfaires  du  Confeil  celles  dont  ils  étoient  en  avance. 

Les  états  des  reftes  à  recouvrer  fervirent  à  prendre  des  moyens  pro- 
portionnés aux  connoiJîances  locales  pour  en  accélérer  le  recouvrement 
&  quant  aux  états  des  charges  qui  reftoient  à  payer  pour  les  années 
où  les  états  du  Roi  avoient  été  dreffés  &  envoyés  dans  les  Provin- 
ces, le  Confeil  ,  qui  connut  par  ce  moyen  l'objet  des  arrérages  ,  indiqua 
des  tems  fixes  pour  les  payer  ,  fiais  préjudicier  aux  dépenfes  les  plus 
intércfTantes  pour  la  cpnfervation  du  Royaume. 

Pour  le  dire  en  palLmt,  une  partie  du  défordre  venoit  de  ce  que  les 
états  du  Roi  n'avoient  point  été  expédiés  depuis  cinq  à  fix  ans.  Com- 
me on  n'avoit  pas  le  moyen  d'acquitter  les  charges  employées  dans  ces 
états,  &  que  les  fonds  deftinés  à  les  acquitter  étoient  divertis  à  d'au- 
îres  ufages  plus  prelTans,  on  vouloit  donner  une  exeufe  aux  Fermiers 
&  Receveurs  pour  fe  difpenfer  de  fati&fuire  les  parties  prenantes.  Ce- 
pendant 
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.pendant  chacun  ,  fuivant  le  degré  de  fon  crédit  s'étoit  fait  payer  des 
à  compte  fur  des  ordres  particuliers.  Cela  forma  depuis  une  infinité 
de  doubles  emplois ,  &  jetta  un  embarras  confidérable  dans  la  connoif. 
fance  de  la  nature  &  du  montant  des  arrérages  dûs  à  la  mort  du  feu 
Roi.  On  en  vint  à  bout  cependant  par  un  travail  long  &  pénible  ; 
au  lieu  que  fi  la  Loi  didée  par  les  nécefîités  de  l'Etat  eût  été  égale- 
ment obfervée  pour  tous  ,  on  n'eût  éprouvé  ni  injuftice  ni  défordre. 
Les  fommes  accordées  aux  uns  pour  le  payement  entier  ou  de  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  arrérages  ,  étant  reparties  entre  tous  ,  chacun  fe 
feroit  trouvé  foulagé  ;  l'ordre  fe  rétabliffant  ,  les  payeraient  euffent 
moins  langui. 

Par  les  états  des  frais  de  pourfuites  faites  aux  contribuables ,  le  Gou- 
vernement vit  ea  quels  lieux  il  y  avoit  négligence  ou  vexation ,  &  don- 
na les  ordres  nécelfaires  pour  contenir  la  violence  des  Receveurs  ou  pour 
réveiller  leur  activité. 

Les  Receveurs  Généraux  comptèrent  de  toute  leur  recette  &  dé- 
penfe  antérieure  au  premier  Juillet  5  &  leurs  avances  réelles  ainfi  con- 
nues furent  liquidées. 

Cette  méthode  conduifit  à  établir  des  comptes  d'ordre  fur  les  livres 
du  Bureau  d'adminiftration ,  par  le  raport  que  l'on  y  fit  de  chaque 
nature  de  recette  &  de  dépenfe  contenue  dans  les  comptes  de  tems  » 
afin  qu'en  y  ajoutant  les  autres  articles  de  pareille  nature ,  qui  feroient 
employés  enfuite  dans  les  copies  "de  Journaux,  on  eût  le  compte  entier, 
non  feulement  de  chaque  Receveur  général  &  particulier,  mais  encore 
de  chaque  efpéce  de  recette  &  de  dépenfe  pour  chaque  exercice.  C'eft 
ce  qui  fut  exécuté  par  les  opérations  qui  procédèrent  des  copies  de 
Journaux,  que  les  Comptables  envoyèrent  d'abord  tous  les  quinze  jours 
&  enfuite  tous  les  mois. 

Comme  les  Receveurs  des  tailles  &  les  Commis  aux  recettes  géné- 
rales n'étoient  pas  encore  bien  verfés  dans  la  manière  de  tenir  exacte- 
ment leurs  Régiftres  Journaux,  ils  furent  obligés  de  rendre  tous  les  fix 
mois  des  comptes  de  tems  aux  Infpecteurs  dans  la  forme  preferice. 

L'attention  ne  fe  bornoit  pas  à  la  concordance  des  Journaux  avec 
les  livres,  elle  embralfoit  toutes  les  parties,  &  furtout  la  fuite  des  fonds; 
-suffi  les  Infpedeurs  vérifièrent-ils  fi  le  produit  de  la  recette  de  chaque 
Tout.  IL  Kkk  Rece- 
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Receveur  des  tailles  avoit  été  remis  régulièrement  à  la  recette  générâtes 
&  l'on  examina  fi  le  Commis  à  cette  recette  en  avoit  fait  la  remife 
au  Receveur  général,  &  celui-ci  à  la  CaifTe  commune. 

On  leur  faifoit  vérifier  auffi  dans  les  Paroiflès,  fi  les  Receveurs  des 
tailles  avoient  employé  fur  leurs  Journaux  toutes  les  fommes  qui  leur 
avoient  été  payées  par  les  Colledeurs  ,  ce  qu'il  étoit  facile  d'exécuter 
par  la  corriparaifon  du  montant  des  quittances  données  aux  Colledeurs 
avec  les  articles  de  recette  couchés  fur  le  Journal  du  Receveur. 

La  conduite  des  Colledeurs  n'étoit  pas  moins  éclairée.  On  établit 
des  Contrôleurs  particuliers  dans  quelques  Eledions  qui  étoient  le  moins 
en  régie,  &  leur  principale  fondion  fut  de  comparer  les  fommes  dé- 
chargées fur  les  rolles  des  impofitions  avec  les  quittances  des  Receveurs  , 
pour  connoître  fi  les  Colledeurs  avoient  remis  tous  les  deniers  de  leur 
Collede.  Les  Contrôleurs  indiquoient  auflî  aux  Receveurs  en  quelles 
Paroiifes  ou  Communautés  les  Huiflîers  des  tailles  feroient  envoyés; 
&  l'on  n'obmit  aucune  des  précautions  néceflàires  pour  empêcher  que 
les  Receveurs  généraux  &  particuliers  ne  traverfaflent  les  recouvrement 

Il  reftoit  au  premier  Juillet  171 6  la  fomme  de  fix  millions  cinq 
cent  mille  livres  à  payer  du  contingent  des  Receveurs  Généraux,  fur 
quinze  millions  à  quoi  il  avoit  été  fixé  pour  les  fix  premiers  mois 
de  la  même  année.  Cependant  malgré  la  difficulté  du  tems,  la  recette 
effedive  des  impofitions  des  vingt  Généralités  pendant  les  fix  derniers 
mois  de  17 16  fut  de  vingt-cinq  millions  fix  cent  cinquante  mille  cent 
foixante-neuf  livres ,  treize  fols,  huit  deniers ,  comme  on  le  voit  par  la 
récapitulation  ci- jointe.  (*) 

Si  le  crédit  confifte  dans  l'aflurance  du  payement,  voilà  de  ces  opé- 
rations qui  y  conduifent  furement  un  Etat,  dans  quelque  délabrement 
que  les  affaires  paroilfent  tombées. 

Trop  de  gens  étoient  intéreffés  cependant  à  décrier  l'ordre  pour  que 
cet  établûTement  n'effuïât  point  des  contradidions  &  des  murmures.  En 
pareil  cas  c'eft  une  chofe  furprename ,  que  la  facilité  avec  laquelle  cha- 
cun fe  prête  aux  plaintes  d'autrui ,  &  les  répète  fans  en  examiner  le 

fond  ; 

•  /  î!  eft  jufte  d'avertir  que  la  plus  grande  partie  de  ce  détail  important  eft 

urée  d  un  Manufcnt  fur  les  admimitrations ,  dont  on  ignore  l'Auteur,  mais  qui  pa- 
ïo«  fait  de  main  de  Maître.  '  *  * 
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PARALELLE  du  Produit  du  Contingent  fur  le  pied  du  réfultat  du  mois  d'Oc- 
tobre 171 5  avec  le  produit  effectifs  des  recouvremens  par  ï adminijlration  pen- 
dant les  Jix  derniers  mois  1716. 
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fond;  le  tems  diffipe  enfuite  ces  vapeurs  inconfidérées ,  &  l'on  vient  à 
s'étonner  de  fang  froid  que  la  perfedion  même  d'un  projet  ait  con- 
tribué à  le  renverfer.    Parmi  les  objections  frivoles  qui  furent  faites 
alors  contre  les  adminiftrations,  nous  n'en  remarquerons  qu'une  feule, 
non  pas  que  fa  folidité  mérite  cette  diftindion  ,  mais  parce  que  Pefprit 
d'intérêt  qui  lui  donna  naiflance  ,  l'a  protégée  jufqu'ici.    On  dit  que 
les  adminiftrations  nuifoient  au  Commerce,  en  ce  qu'elles  faifoient  for- 
tir  l'argent  des  Provinces  beaucoup  plus  tôt  qu'il  n'auroit  fait.    La  ré- 
ponfe  eft  bien  fîmple,  il  y  rentroit  plus  vite:  dès  lors  cela  revient 
abfolument  au  même  quant  à  la  circulation;  mais  ajoutons  qu'il  en 
fortoit  moins  :  car  le  Roi  ne  paye  point  d'intérêts  d'avances  fans  en 
impofer  fur  les  Peuples  l'équivalent  :  &  puifque  cette  régie  difpenfoit 
de  recourir  à  ces  avances  couteufes  ,  l'impofition   étoit  moindre  ;  le 
Peuple  &  le  Commerce  étoient   foulages.    Il  en  refultoit  encore  un 
autre  bien     les  Receveurs  obligés  de  remettre  tous  les  quinze  jours 
ou  tous  les  mois,  n'exigeoient  plus  d'efcompte  fur  les  lettres  de  chan- 
ge des  Négocians ,  trop  heureux  d'en  trouver  pour  gagner  la  voiture  ; 
on  répliquera  fans  doute,  que  les  lettres  de  change  à  deux  ufances  ne 
pouvoient  plus  fe  négocier:  mais  cette  efpéce  d'inconvénient  ne  pou- 
voit  durer  que  pendant  le  premier  mois  ;  &  anurément  il  n'eft  pas 
comparable  au  bien  général  qui  en  refultoit.    Le  Négociant  s'arran- 
geoit  là-delfus  pour  la  fuite;  &  alors  il  avoit  de  plus  la  facilité  d'ef- 
compter  fes  lettres  de  change  à  la  Banque. 

Si  les  autres  œconomics  employées  dans  toutes  les  parties  de  dé- 
penfes  ne  ramenoient  pas  encore  l'aifance ,  elles  promettoient  du  moins 
que  les  engagemens  pris  feroient  foutenus  avec  fidélité ,  &  qu'on  feïbit 
même  bientôt  en  état  de  commencer  à  éteindre  des  capitaux.  Il  fut 
remis  aux  Payeurs  des  rentes  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt  cinq 
mille  livres  ,  pour  acquitter  les  fix  premiers  mois  d'intérêts  des  billets 
de  l'Etat,  qui  dévoient  écheoir  au  premier  de  Juillet.  Pour  commen- 
cer à  en  retirer  quelques  -  uns  du  Commerce,  il  fut  depuis  réglé  que 
dans  les  ventes  de  meubles  faites  en  exécution  des  Arrêts  de  la  Cham- 
bre de  Juftice ,  les  meubles  au-defllis  de  trois  cent  livres  pourroient 
être  payés  les  trois  quarts  en  billets  de  l'Etat. 

La  Police  intérieure  de  l'Etat  fe  perfedionnoit  de  jour  en  jour , 
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foit  par  la  prolongation  de  la  pcrmiffion  de  fortir  des  grains ,  eu  at- 
tendant que  les  circonftances  permiflènt  d'adopter  un  plan  fixe  &  in- 
variable pour  la  fureté  de  ce  Commerce ,  foit  en  reffufcitant  lès  bons 
principes  étouffés  par  de  longs  préjugés  fur  toutes  les  parties  œcono- 
miques.    Le  Commerce  des  laines,  par  exemple,  fe  trouvoit  anéanti 
par  les  gênes  impofées  en  1699  ;  il  étoit  défendu  à  toutes  perfonnes 
qui  n'étoient  marchands  de  laine  &  fabriquais  d'étoffes ,  d'acheter  des 
laines  pour  les  revendre  &  en  faire  trafic,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende ,  &  de  punition  corporelle.    Pareille  prohibition  empëchoit  l'a- 
chat des  laines  avant  que  les  moutons  euffent  été  tondus.    De  ces  Or- 
donnances décernées  par  un  bon  motif,  mais  peu  éclairé,  il  réfultoit 
que  les  laboureurs  &  les  Fermiers  ne  trouvant  plus  la  même  concur- 
rence d'acheteurs ,  ne  vendoient  plus  leur  laine  au  même  prix.    Le  dés- 
avantage d'une  partie  fi  précieufe  de  l'agriculture  en  avoit  dégoûté 
le  cultivateur}  mais  tandis  que  celui-ci  vendoit  fa  laine  à  bas  prix, 
le  Public  la  payoit  plus  cher,  parce  que  la  quantité  de  la  denrée  é- 
toit  diminuée ,  ainfi  que  le  nombre  des  vendeurs.    De  la  défenfe  d'ar- 
r-her  les  laines  avant  qu'elles  fuffent  tondues ,  naiffoit  un  abus  deftruc- 
tif  des  manufactures  &  de  la  qualité  des  ouvrages  :  car  le  cultivateur 
preffé  d'argent  tondoit  fes  moutons  avant  que  les  chaleurs  euifent  donné 
à  leur  toifoti  le  nerf  &  la  longueur  fuffifante.    Un  fabriquant  intel- 
ligent ,  qui  auroit  arrhé  &  payé  cette  laine  ,  à  condition  que  la  tonte 
en  feroit  différée  jufqu'à  la  mi- Juin ,  terme  prefcrit  par  les  Ordon> 
nances  de  M.  Colbert,  auroit  encouru  des  peines  graves  en  faifant 
une  adion  très- utile  à  l'Etat.    Plufieurs  le  pratiquent,  &  leur  argent 
gagne  plus  de  dix  pour  cent  dans  l'efpace  de  deux  mois.    La  liberté 
des  achats  &  des  ventes  fut  rendue;  parce  que,  dit  (  l'Arrêt,  fi  les  Ré- 
glemens  de  1699  étoient  exécutés,  ils  mettraient  une  grande  contrainte 
dans  le  Commerce  des   laines,  dont  il  efi  important  pour  le  bien  public 
que  les  ventes  &  les  achats  [oient  libres.    Il  défendit  cependant  d'enar- 
rher  les  laines  fur  les  moutons  avant  le  mois  de   May.  Peut-être 
eût-il  été  défirable  que  le  terme  de  l'Ordonnance  de  M.  Colbert  eût 
été  renouvellé- 

Un  grand  nombre  de  François  de  toutes  profeffions  étoit  pafle  en 
Italie  pendant,  les  tems  malheureux  ;  &  la  plupart  dans  le  defTein  de 
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revenir  s'étoient  rendus  à  Livourne  fans  avoir  les  moyens  de  payer 
leur  paflage  ;  le  Gouvernement  obligea  lés  Capitaines  de  navires  de  les 
prendre  à  bord ,  &  fit  la  dépenfe  de  leur  embarquement. 

Il  fut  pourvu  à  la  durée  des  deuils  ,  dont  l'exceillve  longueur  fai- 
foit  tort  au  travail  des  manufactures  de  couleur. 

Diverfes  fuprelfions  de  charges  onéreufes  au  Commerce  furent  ac- 
cordées au  foulagement  des  Peuples  ;  on  ne  leur  donne  point  place  ici", 
pour  éviter  la  fécherelfe  annexée  à  de  pareils  détails.  On  fe  contente 
d'obferver  en  général  qu'il  fe  fit  pendant  tout  ce  tems  des  travaux 
confidérables  pour  éteindre  &  liquider  les  charges  &  taxations  qui 
fubfiftoient  encore  des  créations  depuis  I6"89-  Entre  ces  Offices  les 
plus  onéreux  fans  contredit  étoient  ceux  de  Tréforiers  ;  ils  avoient 
été  multipliés  fans  nécellîté  jufqu'au  nombre  de  foixante  &  onze.  Ils  fu- 
rent réduits  à  dix-neuf  :  par  cet  arrangement  Sa  Majeiïé  fut  libérée 
de  la  fomme  de  on2e  millions  neuf-cent  foixante -huit  mille  deux  cent 
quatre-vingt-huit  livres  de  Finance  ,  &  d'une  dépenfe  annuelle  de  huit 
cent  quarante  mille  huit  cent  douze  livres.  Les  taxations  créées  en 
171 3  pour  être  levées  au-  denier  douze  par  les  Officiers  des  bureaux 
des  Finances,  des  Elections  &  autres,  formoient  une  dépenfe  annuelle 
de  feize  cent  trente  mille  huit  cent  trente- une  livres;  elles  furent  fupri.- 
niées,  &  l'on  prit  des  arrangemens  avec  les  Receveurs  des  tailles  char* 
gés  du  recouvrement  pour  le  rembourfement .  de  leurs  avances.  On 
n'employa  pas  moins  d'activité  pour  l'apurement  des  comptes  de  tous 
les  Comptables  qui  fe  trouvoient  arriérés  de  plulieuts  années ,  parce 
que  le  retard  des  recouvre  mens  avoit  empêché  que  les  états  ne  fuifent 
arrêtés.  _  > 

Le  billonage  cominuoit  toujours  cependant  ;  le  mal  fut  reconnu  , , 
&  le  feul  remède  efficace  étoit  d'abandonner  îe  bénéfice  de  la  réfor- 
me ;  maïs  dans  une  détreffe  auffi  grande,  ce  facrifice  parut  difficile  à- 
rempîacer  :  la  Banque  générale  foutenoit  les  changes;  on  crut  devoir 
épuifer  tous  les  expédiens  avant  de  renoncer  à  un  argent  û  précieux 
&  fi  rare.  Dès  le  premier  d'Août  1716  on  nomma  des  Commiif lires 
pour  la  recherche  des  faux  reformateurs  &  des  faux  monnoyeurs». 
Elle  fut  inutile  parce  que  la  plus  grande  partie  des  reformes  fe  faifoîs 
dans  l'étranger  ,  ou  entre  des  perfonnes  également  intéreifees  au  fe— 
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cret.  Le  29  Août  l'entrée  dans  le  Royaume  de  toutes  efpéces  fous 
l'empreinte  fixée  par  l'Edit  du  15  Décembre  171  f  fut  prohibée.  C'elt 
ce  qu'on  pouvoit  faire  de  mieux  dans  le  fyftème  embrafle  ;  mais  cela 
n'aporta  que  de  la  gêne  &  non  une  interruption  dans  le  billonage  : 
les  efpéces  reformées  rentroient  de  toutes  parts  par  petites  parties  :  le 
profit  fur  l'or,  comme  le  plus  confidérable ,  tentoit  davantage  les  faux 
réformateurs  *  &  la  plus  grande  facilité  du  tranfport  favorifoit  leur 
induftrie.  Auifi  fe  détermina- t-on  au  mois  de  Novembre  à  une  fabrique 
de  Louis  d'or  nouveaux  du  titre  de  vingt- deux  carats,  du  poids  de 
neuf  deniers  quatorze  grains  &  deux  cinquièmes  de  grain,  à  la  taille 
de  vingt  au  marc,  au  remède  de  poids  de  vingt-quatre  grains  par 
marc  &  de  dix  trente-deuxièmes  de  fin  ,  &  qui  dévoient  avoir  cours  pour 
trente  livres  5  la  bonté  &  la  perfection  de  ces  efpéces  n'empêchoit  pas 
qu'il  n'y  eût  un  profit  de  vingt-cinq  pour  cent  à  les  contrefaire,  fi  on 
le  vouloit. 

On  évita  cependant  dans  cette  reforme  deux  grands  abus  qui  pri- 
rent naiflance  en  1709,  &  qui  depuis  caufèrent  un  grand  défordre  dans 
les  monnoyes  ,•  c'eft-à-dire  que  cette  fois-ci  il  n'y  eut  point  d'augmentation 
fur  le  remède  de  loi ,  &  que  pendant  ces  deux  années  il  ne  fut  accordé 
aucun  furachapt. 

Les  remèdes  en  fait  de  monnoye  font  des  diminutions  permifes 
aux  fabriquans  de  la  monnoye  fur  le  titre  &  le  poids  annoncés  de 
l'efpéce,  en  faveur  de  l'imperfection  de  l'art,  qui  ne  pourra  jamais  at- 
teindre une  certaine  précifion  tant  qu'il  fera  grolîler ,  abandonné  à  la 
routine,  &  qu'on  ne  travaillera  point  aux  moyens  de  le  rendre  plus 
exad.  Quoiqu'il  en  foit,  ce  qui  étoit  réputé  une  néceiïîté  eft  deve- 
nu la  matière  d'un  bénéfice  pour  le  Prince  :  &  cela  ne  pouvoit  être 
autrement,  puce  que  cette  diminution  du  titre  &  du  poids  annoncé 
ne  devoir  en  aucune  manière  refter  entre  les  mains  du  fabricateur,  que 
fon  intérêt  auroit  continuellement  engagé  à  étendre  les  remèdes,  ou  du 
moins  à  les  employer  en  entier.  Si  en  effet  on  n'eût  jamais  fait  de 
ces  remifes  imprudentes  fous  divers  prétextes  frivoles  ,  il  efb  à  préfu- 
mer  que  jamais  les  remèdes  ne  fe  fuiïènt  accrus  en  auili  peu  de  tems 

un  te'  excès  :  car  ç'a  toujours  été  un  principe  reçu  que  ces  re- 
mèdes dévoient  être  épargnés  le  plus  qu'il  étoit  poffible ,  &  jamais  ils 
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n'ont  eu  pour  objet  diredt  le  bénéfice  du  Prince ,  qui  l'a  regardé  com- 
me accidentel.    Anciennement  ce  remède  étoit  de  quatre  trente-deuxiè- 
mes fur  l'or  ;  en  il  monta  à  huit  trente-deuxièmes  ,  fous  prétexte 
qu'il  avoit  été  excédé  dans  les  fabrications  précédentes ,  qu'il  fe  trou- 
voit  de  faulfes  fabrications  dans  le  Public  trop  difficiles  à  reconnoitre. 
En  1709  fous  les  mêmes  prétextes  ce  remède  fut  porté  à  dix  trente- 
deuxièmes  ;  depuis  il  l'a  été  à  douze  trente- deuxièmes.  Ce  feroit  une 
difcuffion  trop  longue  que  de  faire  voir  que  plufieurs  de  ces  motifs 
n'étoient  d'aucun  poids  ,   à  les  examiner  férieufement  en  eux-mêmes  : 
mais  il  étoit  vrai  que  la  foiblelfe  qu'on  avoit  eue  en  diverfes  occafions 
de  faire  remife  aux  fabricateurs  de  ce  qu'ils  dévoient  au  Roi  à  raifon 
de  l'emploi  des  remèdes ,  les  avoit  engagés  de  plus  en  plus  à  les  cha*- 
touiller.    Ainfî  cet  accroilTement  de  remèdes  étoit  devenu  néceifaire  par 
le  relâchement  de  la  Régie.    Il  n'en  eft  pas  moins  évident  qu'il  en  a 
refulté  une  empirance  fucceffive  dans  les  monnoyes  depuis  jus- 
qu'en 1725  ;  &  que ,  fous  le  prétexte  de  l'incertitude  des  titres  des  an- 
ciennes efpéces ,  chaque  refonte  auroit  produit  en  fureté  de  gros  béné- 
fices aux  dépens  du  Public  à  ceux  des  fabricateurs  qui  ne  fe  feroient 
pas  piqués  d'exactitude  ;  car  une  fois  le  principe  admis  qu'il  eft  des  ef- 
péces anciennes  plus  foibtes  en  titre  que  les  autres  ,  chacun  auroit  pu 
prétendre  que  toutes  celles  aportées  à  fon  change  étoient  de  ces  foi- 
bles  :   &  il  eût  été  impoffible  de  prouver  le   contraire.  L'expédient 
dont  on  fe  fert  aujourdhui ,  en  veillant  à  ce  que  les  remèdes  ne  foient 
jamais   employés  erl  entier,  corrige  en  partie  le  vice  des  anciennes 
difpofitions.    La  matière  dés  monnoyes  fi  fïmple  en  elle-même  a]  été 
revêtue  d'un  appareil  fi  ténébreux ,  qu'il  eft  peu  furprenant  que  des 
Miniftres  ayent  pû  condefeendre  à  des  arrangemens  qu'ils  n'auroient  pas 
approuvés  s'ils  les  euifent  entendus  :  &  cette  difcuffion  fervira  à  dévelo- 
per  un  vice  de  plus  attaché  aux  refontes  des  monnoyes. 

Le  fécond  abus  dont  on  fe  garantit  fut  celui  des  furachapts.  On 
appelle  furachapt  la  remife  que  des  particuliers  favent  fe  procurer  du  bé- 
néfice que  fait  le  Roi  fur  fa  monnoye  ,  ou  de  partie  de  ce  bénéfice, 
fur  une  quantité  de  marcs  qu'ils  fe  chargent  de  faire  venir  de  l'étran- 
ger. Nui  homme  au  fait  des  principes  politiques  de  l'adminiftration  , 
ne  doute  qu'il  ne  foit  avantageux  de  payer  au  Commerce  les  matières  qu'il 

apor- 
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aporte  fuivant  leur  valeur  entière,  c'eft-à-dire  de  rendre  poids  pour 
poids  &  titre  pour  titre  :  car  fi  le  Prince  retient   un  bénéfice  fur  fa 
monnoye  ,  il  délivre  en  monnoye  une  moindre  quantité  de  grains  pe- 
fant  de  métal  pur  pour  une  plus  grande  qui  lui  eft  aportée.    Ainfl  il 
eft  évident  qu'une  telle  retenue  eft  une  impofuion  fur  le  Commerce 
avec  les  étrangers.     Or  le  Commerce  avec  les  étrangers  eft  la  feule 
voye  de  faire  entrer  l'argent  dans  le  Royaume  :  d'où  il  eft  aifé  de  con- 
clure que  toute  remife  générale  des  droits  du  Prince  fur  la  fabrication 
de  la   monnoye,  eft  un  encouragement  accordé  à  la  culture  &  aux 
manufactures ,  puifque  le  Négociant  eft  en  état  au  moyen  de  cette  re- 
mife ou  de  payer  mieux  la  marchmdife  qu'il  exporte  ,  ou  de  procu- 
rer à  l'Etat  une  exportation  plus  abondante  en  faifant  meilleur  marché 
aux  étrangers,  unique  moyen  de  fe  procurer  la  préférence  des  ventes 
&  dès  -  lors  du  travail.    Cette  police  occafionne  encore  des  entrepôts 
de  matières  pour  le  compte  des  autres  Nations  :  or  tout  entrepôt  eft 
utile  à  celui  qui  entrepofe.    On  fe  contente  d'expofer  les  principes  évi- 
dens  qui  fuffifent  pour  détruire  les  fophifmes  que  peuvent  fuggérer  fur 
cette  matière  de  petites  vues  intéreffées.    Dans  ces  matières  il  n'eft 
qu'un  intérêt  à  confidérer,  c'eft  celui  des  hommes  qui  produifent,  c'eft- 
à-dire  du  cultivateur,  du  manufacturier,  de  l'armateur.    Mais  lorfque 
l'Etat  n'eft  point  dans  une  fîtuation  qui  lui  permette  de  faire  cette  grati- 
fication entière  au  Commerce,  il  eft  dangereux  qu'il  l'accorde  à  des  particu- 
liers qui  s'offrent  de  faire  venir  de  grandes  fommes  dans  le  Royaume: 
prétexte  ridicule  aux  yeux  de  ceux  qui  font  quelque  ufage  de  leurs  réfle- 
xions.   Nous  ne  pouvons  recevoir  d'argent  que  par  la  folde  du  Com- 
merce ,  lorfqu'il  rend  les  étrangers  nos  débiteurs.    Si  nous  en  recevons 
d'eux  qu'ils  ne  nous  doivent  pas,  il  eft  clair  que  nous  devenons  leurs 
débiteurs  :  ainfi  ils  auront  plus  de  lettres  de  change  fur  nous ,  que 
nous  n'en  aurons  fur  eux  :  par  conféquent  le  change  fera  contre  nous , 
&  c'eft  le  Commerce  total  du  Royaume  qui  en  porte  la  perte  :  c'eft- 
à-dire  que  pendant  que  durera  ce  défavantage,  le  Commerce  du  Royau- 
me recevra  moins  de  valeur  de  fes  denrées  qu'il  ne  devoit  en  recevoir , 
&  fa  dette  à  l'étranger  lui  coûtera  plus  cher  à  acquitter.     Pour  faire 
peJTer  cette  perte ,  il  n'y  aura  qu'un  feul  moyen ,  c'eft  de  folder  nô- 
tre 
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tre  dette  en  envoyant  des  marchandifes,  ou  en  envoyant  de  l'argent. 

"Si  l'étranger  n'a  pas  belbin  de  nos  marchandifes ,  ou  bien  elles  y 
relieront  invendues ,  ce  qui  ne  le  rendra  pas  nôtre  débiteur  ;  ou  bien 
elles  y  feront  vendues  à  perte ,  ce  qui  eft  toujours  fâcheux.  Si  l'étranger 
a  befoin  de  nos  marchandifes ,  il  eft  clair  qu'il  les  auroit  également 
achetées,  quand  même  nous  n'aurions  pas  commencé  par  tirer /on  ar- 
gent ;  &  il  eft  également  évident  qu'ayant  été  payés  avant  d'avoir  li- 
vré, nous  aurons  payé  l'intérêt  de  cet  argent  par  le  change,  &  dès- 
lors  que  nos  denrées  ne  nous  auront  pas  r  a  porté  ce  qu'elles  nous  au- 
roient  valu  &  nous  ne  nous  étions  pas  rendus  débiteurs  de  l'étran- 
ger par  des  feirachapts  de  matières. 

Si  enfin  nous  faifons  forrir  nôtre  dette  en  nature  pour  faire  cefFer 
le  défavantage  du  change,  il  eft  clair  que  l'entrée  de  cet  argent  n'au- 
ra été  d'aucune  utilité  à  l'Etat,  &  qu'elle  aura  troublé  le  cours  du 
Commerce  général  pour  kvorifer  un  particulier.  Tel  fera  toujours  l'ef- 
fet de  toute  importation  forcée  de  l'argent  dans  les  monnoyes.  Il  doit 
&  ne  doit  entrer  que  par  les  bénéfices  du  Commerce  avec  les  étran- 
gers,  &  non  par  les  emprunts  du  Commerce  à  l'étranger. 

Dans  le  cas  enfin  où  l'étranger  fe  trouveroit  nôtre  débiteur ,  il  eft 
clair  que  tout  furachapt  eft  un  privilège  accordé  à  un  particulier  pour 
faire  fou  Commerce  avec  plus  d'avantage  que  les  autres,  ce  qui  ren* 
verfe  toute  égalité ,  toute  concurrence  :  enfin  ce  particulier  pouvant  au 
moyen  du  bénéfice  du  furachapt  payer'  les  matières  plus  cher  que  les 
autres ,  on  le  rend  Maître  du  cours  du  change  ;  &  c'eft  pofitivement 
lever  à  fon  profit  un  impôt  fur  la  totalité  du  Commerce  National ,  dès- 
lors  fur  la  culture ,  les  manufactures  &  la  navigation.  Voilà  au  jufte 
le  fruit  de  ces  fortes  d'opérations ,  où  les  propofans  font  leurs  efforts 
pour  ne  faire  envifager  aux  Miniftres  qu'une  grande  introduction  d'ar- 
gent ,  &  une  grâce  particulière  qui  ne  coûte  rien  au  Prince.  On  leur 
cache  que  le  Commerce  perd  réellement  tout  ce  qu'ils  gagnent,  &  bien- 
au-delà.  Peut -on  dire  férieufement  qu'il  n'en  coûte  rien  au  Prince 
quand  fes  fujets  perdent  ? 

Comme  l'intérêt  particulier  ne  s'occupe  qu'à  répandre  des  ténèbres 
fur  la  raifon,  on  fe  rejette  fur  le  prétendu  myftère  du  change,  &  à 
la  faveur  de  fes  combinaifons  on  cherche  alors  à  déguifer  la  vérité 
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vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  pas  la  clef  de  ce  jargon.  Mais  cet  étala- 
ge ,  qu'on  n'auroit  garde  de  compromettre  avec  des  gens  inftruits ,  eft 
hors  de  la  queftion  :  elle  roule  uniquement  fur  ces  deux  points -ci; 
doit-on?  eft-il  dû?  fi  l'on  doit,  que  la  dette  paffe  par  cinq  ou  fix  mains' 
cela  revient  au  même,  il  faut  l'acquitter.-  s'il  eft  dû,  que  la  créance 
pafle  par  cinq  ou  fix  mains  au  lieu  d'une,  cette  circulation  n'empê- 
chera pas  qu'on  ne  foit  payé.  Les  matières  du  change  font  auflï  fim- 
ples  que  toutes  celles  qui  n'ont  befoin  que  du  fens  commun  le  plus 
borné:  il  n'y  a  que  l'cxpreffion  d'obfcure,  parce  qu'on  L'a  voulu  ainfi. 

Le  marc  d'or  fin  devoit  être  réduit  au  premier  Janvier  1717  à 
cinq  cent  dix-neuf  livres ,  neuf  fols,  un  denier,  &  un  onzième  de  de- 
nier ,  &  le  marc  des  anciens  Louis  d'or  fabriqués  avant  la  publication 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre,  à  quatre  cent  foixante  -  douze  livres 
dix  fols  le  marc.  Les  Louis  d'or  réformés  continuèrent  d'être  reçûs  aux 
Hôtels  des  Monnoyes  fur  le  pied  de  vingt  livres,  en  attendant  que  les 
autres  fuiTent  fabriqués  en  quantité  fuffifante. 

Four  faire  fortir  les  anciennes  efpéces  on  annonça  encore  d'autres 
réductions  ;  mais  les  propriétaires  des  efpéces ,  accoutumés  par  une 
expérience  de  vingt-fept  ans  à  voir  fouvent  arriver  en  fait  de  mon- 
noye  le  contraire  des  événemens  annoncés,  refufèrent  obitinément  $ 
recevoir  le  bénéfice  qui  leur  étoit  offert. 

Enfin  au  if  Janvier  1717  l'impoffibilité  qui  fe  trouva  h  empêcher 
1  entrée  des  Louis  d'or  fcuflèmcnt  reformés,  obligea  le  Roi  de  les  décrier 
même  ceux  fabriqués  en  vertu  de  l'Edit  de  Décembre  171 T  ,  ordon- 
nant cependant  qu'ils  continueroient  d'être  reçûs  fur  le  pied   de  vingt 
livres  dans  les  Hotels  des  Monnoyes  jufqu'au       Mars  1717;  mais  ce 
terme  fut  prorogé  de  mois  en  mois  jufqu'au  3  Mars  171 8.' 
,  Au  miiieu  des  divers  foins  d°nt  le  Gouvernement  étoit  occupé  pour 
rétablir  la  population,  l'agriculture,  le  Commerce  &  le  crédit,  pour 
diminuer  les  charges  de  l'Etat,  rapeller  l'ordre  dans  l'adminiftration  & 
le  mannnent  des  finances,  alfurer  l'état  de  fes  créanciers,  il  ne  falloir 
pas  une  application  moins  pénible  pour  fatisfaire  au  courant  des  dé- 
pentes  ,  en  attendant  que  les  revenus  fe  reflêntûTent  de  l'effet  de  bons 
reglemensi  divers  petits  droits  fatiguans  pour  le  peuple  avoient  été  fu- 
primesi  cependant  on  a  vû  en  171*  combien  la  dépenfe  excédoit  la 
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Comparaijon  des  Dépenjès  de  iji6  avec  celles  de  171  j. 


Dèpcnfes  de  171  5. 

Depmfes  deiyiç 

J~iv.  924000. 

— ~~  

Liv.  156000. 

268050. 

200000. 

574905- 

5750OO. 

149490. 

1 50000. 

16  J6442. 

1400000.  1 

371776. 

23oooo. 

240093* 

270000. 

92070 1. 

550000. 

5  3094* 

5  3997. 

6|575- 

3A6c  -7  3 

325000. 

35073. 

34000. 

/  O  3 

Gardes  du  Corps  compris  leurs  Penfions.     -     -     -     -    -    -  - 

21 A  I*7A*7 
-141  /^/. 

y /uyyz. 

Chevaux  légers  &  Moufquetaires  compris  leurs  Pétitions.  - 

86K82C 

705+25. 

9 19837* 

57'  5oo. 

2029250, 

'  O  1  \JW\J. 

62OOC0. 

300000. 

3*-i{J\J  JU, 

660000 

660O00. 

250000. 

250000. 

600000. 

6000 CO 

I 50000. 

1 5  0000. 

190000. 

2  30000 

I IOOCQ. 

I 10000 

60000 

lOOOOO. 

iooooo. 

de  Madame  la  Princefle  de  Conti  icconde  Douairière. 

600C0. 

600GO. 

I OOOOO. 

u°ooo 

9C00O. 

90COO. 

Gages  du  Confeîl, 

2î  -  î<  10. 

600000. 

1 200CO. 

1 36500. 

60000. 

242000. 

264800. 

1 80600. 

132000. 

62700. 

220000. 

1 1 2000. 

I  34030. 

1 1 7000. 

396940. 

400000. 

I OOOOOO. 

800000. 

6858000. 1- 

3000COO. 

250000. 

1 1 81558* 

600000. 

39091606. 

30000000. 

2467235. 

2400000. 

1330000. 

I 800000. 

3000000. 

3000000. 

1 6791 39. 

1 300000. 

25  6  ioco. 

1 800000. 

1 5 166000. 

6000000. 

28105  00. 

2000000. 

200000. 

200000. 

60O0O. 

120000. 

I04O0OO. 

1 54600. 

I  5460O. 

169426. 

300000. 

136765. 

lOOOOO. 

15000000. 

300COOO. 

Intérêts  d'avances  &  remifes  de  Traites.  - 

15000000. 

300000. 

25OOOO. 

3540700. 

35OOOOO. 

14000000. 

4OOOOOO. 

Liv. 

146830178. 

Liv.  80794369- 

Tom.  II.    Pag.  451. 


PROJET  DES  1 

RETENUS  DU  ROY 

de  Vannée  17 16. 

Ilï  11  1"  (T  O  C 

Parties  du 

Prix  des  baupt. 

Ç*5     (lllfllillll  l\JH>  ■ 

Tréfor  Royal. 

Fermes  unies.       .       •  • 

•     «  -  »    .  «     •  —  •  "  • 

Rentes  

Liv.  36000000.  p 

Liv.48000000. 

Charges.       »       •  • 

.        .      .      I2QOOOOO.  v 

Liv.  344922. 

Gabelles  de  Metz  &  Domaines  d 

'Alfacc  

1020000. 

675078. 

1625000. 

18206. 

1606794. 

3100000. 

400000. 

2700000. 

Tiers  fur  taux  &  quarantième  c 

360000. 

254400. 

105600. 

3000000. 

3000000. 

235000. 

4160. 

230840. 

70000. 

70000. 

Amortiffemens. 

•             •             •              •             •  • 

1 20000. 

1 20000. 

Contrôles  des  Préfentations  &  affirmations  des  Greffes.  . 

50000. 

50000. 

Domaine  de  Flandre. 

•             •             •             «               •  • 

700000. 

•  •••• 

700000. 

Domaine  de  Longwy. 

•  «•••• 

20000. 

20000. 

Trois  fols  par  Contrôle  d'exploits.  ...... 

570000. 

236900. 

333100. 

Droits  attribués  aux  Tréforiers  de  la  bourfe  commune  des  Huilïiers 

en  Bretagne. 

2COOO. 

•      •      •      •  | 

20000. 

Domaine  d'Occident. 

•  ••••• 

420000. 

212719. 

207281. 

Courtiers  Jaugeurs  de  vin. 

3OO00O. 

300000. 

»        •       a       •  • 

Recettes  des  Pays  d'Eledions 

4II65896. 

30861 122. 

10304774- 

43444S3- 

2905773. 

1438^80. 

Capitations  des  Pays  d'Elections 

1 3541000. 

1456212. 

12084788- 

Capitations  des  Pays  d'Etats 

8833284. 

2157407- 

6675877- 

2920015.. 

2920015. 

Dons  gratuits. 

6248183. 

135514. 

61 12669. 

Secondes  Parties. 

•          •          •          •          •            •           •  • 

2148781. 

2148781. 

1 2IOOOO. 

1 210000. 

2179542. 

922276. 

1257266. 

Revenus  cafuels. 

1700000. 

1700000. 

Dixième  des  biens  des  Pays  d'E 

.eélions.  ..... 

137984^9- 

1 37984.  \"9. 

Dixièmes  des  biens  des  Pays  d'Etats  

4708366. 

1 20000 

As"  88  3  66 

Autres  Dixièmes. 

4830200. 

4830200. 

\ 

Totaux    .    .  . 

L. 

167238179- 

Liv.  9 165  9767. 

!  LiV.755784I2. 

i 


Tom,  H.  Pag. 


Comptant  du  Roi.  - 

Offrandes  &  Aumônes  

Maifon  du  Roi. 

Cent  Suiûes.     ...  " 

Prévôté  de  l'Hôte!   "  " 

Vénerie  &  Fauconnerie.     ...  " 

Louveterie.  - 

Reco-npcnfes.  - 

Chambre  aux  deniers.    -  - 

Menus  &  Argenterie.  ... 

Gardes,  meubles.  .... 

Ecuries.  ... 

Bàtimens.     -  " 
Gardes  du  Corps  &  Grenadiers  à  Cheval" 

Chevaux  légers  &  Moufquetaires   "  " 

Gendarmerie.      „  " 
Régiment  des  Gardes  Francoifès  &  Suines 
Ma,fon  de  Madame  la  DuchelTe  de  llcrry  '    "  ' 

Maifon  de  Madame.     ....  -     -     -  . 

Maifon  de  Mgr.  le  Duc  d'Orléans. 
Maifon  de  Madame  la  DuchelTe  d'Orléans 
Depenfi  de  la  Reine  d'Angleterre.     .  "  ' 

Pcnfion  de  M.  le  Duc  de  Chartres  "  " 

de  Madame  la  DuchelTe  de  Bourbon  Douairière  '.  "  " 
de  M.  le  Duc  de  Bourbon.  . 

dc  M-  ,c  Comte  de  Charolois.    .  " 

de  M Jj,-nn     ^  ^  C°mi  ~D<*™»-  '  ■  ' 

«e  M.  le  Duc  du  Maine.  . 

d.  Madan,  la  Princenc  de  Conti  faondc"  Douairière  &  M. 

t  rince  île  Lonti. 
ie  M.  le  Comte  de  Toulouk  -.* 
Gages  du  Con^il  &  quar[icr  mzÀnM  '  

Apo,ntcme„s  du  Co„fe,,  de  Régence  &  autres".  ."  "  '  " 
Ap-untemcns  dos  CommuTaire,  de  diffère»,  Bureaux.  '  " 
Apo.ntcmcns  &  gage,  du  Confeil  des  Grands  Ortie 

ronncSdes  Maréchaux  dc  France. 
Acquits  Païens. 


Qtiatrc  deniers 
mois  de 


Liv.  54000. 
14000, 
36854 
7'54 


259300. 
59270. 
7354- 
23676. 

IÇ240O. 
2000CO. 

'5 '750. 
56475- 
298000. 
181S00. 

50000. 
10)000. 

3  5000. 
50000. 


99000. 
90000. 


iers  de  la  Cou- 


Apointemens  &  frfa,  d„  ^^kuï, 
reniions  lecrettes. 
Ligues  Suill'es. 
Extraordinaire  des  guerres. 

Garnifons  

Artillerie.  ... 

Poudre.  -...."'* 

Etapes. 

Fortifications. 

Ordre  de  Saint  Louis.  . 

Invalides.     .     .  "'"«""" 

VailTeaux.  . 

Galères. 

Fortifications  de  U  Marine. 
Colonies.  ... 
Haras.  _ 
Ponts  &  Chauûecs. 
Pavé  dc  Paris. 

Guèt  de  Paris.     .  "  " 

Brigades  de  la  Maréchauffi-c 
La  Baftille.    ...         "  "     "  - 

DépenTes  extraordinaires  & 
Gages  des  Cours  & 
Rembourfeinens. 
Voyages. 

Affaires  Tecrettes.  ... 
Penlions. 

Payemens  d'alfignations 
Payemens  de  Partie,  de  billets'  de"  l'État! 


9564, 
'52554- 
35000. 
30000. 
"54'574. 


imprévues, 
autres  affignés  fur  les  Fern 


'52083. 
6000. 


1 1 20co. 
1 17000. 


21928. 


24977- 
297759. 

30473. 
30473. 
T40O. 
67950. 


1715  &  ttrns 
antérieurs. 


lot  al. 


Liv.  içsooo. 
92893- 
728130. 
72875- 
86S13. 
J91609. 
22 199. 
2I«H3. 
'537798. 
862571. 
4'fI9. 
93 1062. 
'524086. 
'38'9". 
812870. 
«3  5  3  20. 
'721949. 
106c  142. 
577ooo. 

'42ÇOOO. 

5  ^9000. 

60OCOO. 

257500. 
81000. 
30000. 
Î4000. 
90000. 
50000. 

397467- 

'47330. 
'960594. 
827252. 

6SH0. 


245500 
'3475a 
'532107. 
135000. 
764259. 
30309SÇ9. 
14S1370. 
"21325. 
'40000. 
780448. 
1063825. 
273554. 
30000. 
5563204. 
'<>9923i. 
'995O0. 
240000. 
'  15000. 
787821. 
2759 18. 
24905  r. 
3733'. 
200359. 
224408  r. 
4972144. 
2475808. 

766%6. 
'97ot43. 
'59I82J. 
205  3978. 
'860960. 


Liv.  210000. 
106893. 
764984. 
80029. 
8651 3. 
19 1609. 
22199. 
î,«553. 
'797098. 
921941. 
48873- 
954738. 
167S486. 
'58i9". 
964520. 
e9'795. 
2019949. 
1245742. 
627000. 
1530000. 
604000. 
650000. 
257500. 
81000. 
'29odft 
54000. 
'  80000. 
5oooo. 


39746- 
'47330. 
21 '5784- 
825262. 
89 150. 


246600. 
'443'4. 
'684551. 
'  70000. 
794259. 
37851433- 
'4«'37o. 
"21325. 
140000. 
932531. 
'069825. 
273554- 
30oco. 
5675204. 
1816231. 
199500. 
240000. 
'  '  5000. 
787821. 
275918. 
270979. 
3733  r. 
225346. 
2541840. 
4972144. 
2506281. 

'07159. 
'975543. 
'659773. 
2053978- 
J 860950. 


'  83819649.    I  Liv.9455l4o7. 
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RECAPITULATION  de  lEtat  des  RESTES  le  14  Décembre  1716. 


Paris.    .  . 

SoiiTons.  . 
A.niens. 
Châlons. 
Rouen. 
Cacn.    .  . 
Alençort.  . 
Orléans. 
Tours. 
Poitiers.  . 
Limoges.  . 
La  Rochelle. 
Bordeaux.  . 
Montauban. 
Auch.    .  . 
Grenoble.  . 
Lyon.    .  . 
Riom.   .  . 
Moulins.  . 
Bourges. 


Liv. 


Montant  des  Im- 
portions. 


L.6805619.  8. 
2178646. 10.  8 
22*4555-  4-  Ç- 
34i34f8-i6.  2. 
{123016.17.  9. 
3623162.  7.  3. 
3165264.17.  3. 
4027494. 12. 11. 
*8*9*62. 

372*877- 11.  1. 
2152077.  3.  1. 
1971**2.13.  5 
49776*8-  7-  3- 
3499216.13.10. 
294744*.  1.  I. 
2828231.  5.  2. 
2724004.  8. 
39*2930.  8-  9. 
2246217.  1.  c. 
1379038.  6.  2. 


Refit  s  jufques  £ff 
compris  ijiz. 

L.  673509.17.  9. 

18432.12.  6. 
49240.  6.  9. 

131 1262.  3.  9. 

36202.13.  4. 
I5790I.  2. II. 

85214.II.  4. 
125324.11.  3. 
341 146.  2.  8- 
1 63 344. 10 
6741 14.  6. 
219821.12. 
15  5807. 16. 
138826.10.  9. 
271 868. 15.  9 
80275.17.  7. 

903747-  8-  7- 
1462130.  2.  g. 
739679.15.  4. 
25467.  1.  1. 


2?f/?M  de  I  7  I  3  , 
1714  I7I5. 


L.  5064415.15. 

679+25.16.  3. 

626250. 16. 
2462288-  5-  6. 

775084.12.  6. 
1328982.  4.  1. 
II98844- 16.  5. 
1909644. 15.10. 
2217417.12.  I. 
1333368. 16. 10. 
24*8949-  7-  L  I 

720218-  3. il. 
1236987-  9-  3- 
1475628.19.  1. 
1835260.  6.  7. 
633***-i*.  8. 
1843789-  L  6. 
4421367.19.  6. 
1779680.  8-  2. 
464810.  7.  7. 


Total  des  Refies  au 
premier  Juillet. 


L.*73792*.i2.  9. 

6978*8.  8.  9. 

675491.  2.  9. 
37735*0.  9.  3 

811287-  *.io. 
1486883-  7- 
1284059.  7.  9. 
2034969.  7.  1. 
25*8*63.14.  9. 
14967 13.  7.  5. 
3133063.13.  2. 

940039.16.  1. 
1392795.  5.10. 
1614455.  9.10 
2107129.  2.  4. 

7i383i.i3-  3- 
2747*36.10.  1. 
*883498-  2.  2. 
2319360.  3.  6. 

490277.  8-  8- 


68863029.13-  9-    ^7433317.19.  g.  ÏL.34465971.  810. 


L. ai  899289.  8.  4. 


Refies  Je 
1  7  I  6. 


L-  39834*9.i8.io. 
1770921.18.  2. 
1 2621 09. 10. 10. 
1 869051.  8-  7. 
3197066.12.  4. 
2431376.  4-  6. 
2313603.  -  10. 
2825249.15.  7. 
45 17437- 1?.  6 
2748442.13.10. 

1 800017. 14.  2. 

1248482.15.  8 
2805500.12.  4. 
1884*37-  7-II- 
27689 '6.  3-  1. 
1939843-  7-  7- 
2020641.12.  8- 
2562755.17.  6. 

!84Sof9  i7  3- 
10 17487.  3-  7- 


8. 


Total  général 

9721385.11.  7, 
2468780.  6. 11 
1937600.13.  7, 
7  64260 '.17.  ie 

40083*3-18-  2 
3918259.11.  6, 
3597662.  8-  7 
4860219.  2 
7076001.  6.  3 
4245156.  I.  4 
4933081.  7-  4 

2188522.11.  9 

4198295.18.  2. 
3498992.17.  9. 
4376045.  5.  5. 
2653675.  -  8. 
4768178.  2.  9. 

8446253.19.  jj. 
4167430.  -  9. 

1507764.12.  3. 


L.46314971.  6.  7.  IL.882i4260.i4.lI. 
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recette.  Pour  remplacer  une  partie  du  vuide  que  formaient  les  droits 
fupprimés ,  les  deux  fols  pour  livre  de  la  capitation  avoient  été  impo- 
fés  ,  &  ils  furent  continués  pour  l'année  1717.  Le  renouvellement  âa 
prêt  &  de  l'annuel  fournit  quelque  foulagement ,  en  ce  que  les  Officiers 
auxquels  il  étoit  dû  des  gages  furent  reçus  à  les  diminuer  fur  la  fomme 
qu'ils  dévoient  payer. 

Les  impôts  de)a  trop  forts  ,  eu  égard  à  la  fituation  des  Peuples  , 
ne  îaifTant  prefque  aucune  efpérance  d'amélioration ,  ce  fut  fur  les  états 
de  dépenfes  que  s'exerça  Pœconornie.  Voici  l'état  de  comparaifon  àz 
celles  de  171 5  &  de  1716. 

On  voit  que  les  dépenfes  de  171?  ,  montaient  à     Liv.  146830178. 

Celles  de  1716"  à     ...........  80794369. 

Les  diminutions  font  de     .  Ljv.    6909  fi  S  8. 

Les  augmentations  qu'il  convint  de  faire  en  1716  , 

furent  de    •    •    •   3059349. 

Ainfi  au  total  les  dépenfes  de  1716  furent  moins  for- 

tesde.V    '    0  Liv,  6603*809. 

Mais  il  y  avoit  de  plus  à  payer  les  intérêts  des  billets 
4e  l'Etat   T  ^ 

IOOOOOOO. 

relient    .    .    .    Liv.    5603  ç  809. 

Voici  le  projet  des  revenus  de  l'année  1710*. 

Mais  pour  donner  au  LecSeur  une  idée  plus  nette  &  plus  jufte  de 
la  fituation  des  affaires,  on  mettra  fous  fes  yeux  l'écat  des  payemens 
fazts  au  feul  Tréfor  Royal  depuis  le  premier  Septembre  1715  jufqu'au 
dernier  Décembre  171 6,  tant  à  compte  des  dépenfes  préfentes,  que  de 
cette  des  année?  précédentes. 

La  récapitulation  des  reftes  achèvera  de  faire  connoitre  les  reflbur- 
ces  des  finances  pou*  les  années  fuivantes. 

Anne'e    171 7. 

Dès  le  9  Janvier  on  commença  à  ouvrir  un  débouché  aux  billets 
de  m&.  On  avoit  déjà  donné  précédemment  des  ordres  pour  faire 
compenfer  les  fommes  dues  aux  parties  prenantes  employées  dans  les 
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états  du  Roi ,  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elles  pouvoieat  devoir 
de  taille,  de  capitation  &  de  dixième.  Mais  comme  beaucoup  d'Offi- 
ciers de  guerre  &  de  Juftice  avoient  été  payés  en  billets  de  l'Etat  des 
arrérages  de  gages  ,  d'apointemens ,  de  penfîons  &  de  gratifications 
qui  leur  étoient  dûs  ;  il  fut  arrêté  qu'ils  pourraient  ainfi  que  les  Gen- 
tilshommes ,  payer  en  billets  de  l'Etat ,  ce  qu'ils  dévoient  d'arréra- 
ges  de  la  capitation  &  du  dixième.  Ce  Règlement  produifoit  deux  biens 
à  la  fois.  En  montrant  un  défir  très  réel  d'acquitter  &  de  retirer  les 
billets  de  l'Etat ,  on  réhauûoit  leur  crédit  :  d'un  autre  côté  ,  s'il  eft 
jufte  de  faire  contribuer  les  riches  aux  charges  publiques  dans  la  pro- 
portion de  leurs  revenus  ,  il  eft  également  eflentiel  à  l'ordre  &  au  pro- 
duit des  finances  de  les  foulager  ,  lorfque  cela  eft  poffible,  de  manière 
que  leurs  confommations  ne  foufFrent  point  d'interruption.  C'eft  un 
principe  bien  connu  des  riches  &  qui  ne  doit  point  être  perdu  de 
vue  :  mais  il  faut  le  diftinguer  de  la  faulfe  application  qu'on  en  peut 
faire  ;  &  tout  raifonnement  celTe  d'être  jufte  s'il  s'éloigne  de  ce  point 
uniqne  où  la  vérité  repofe  en  équilibre. 

Dans  les  crifes  de  l'Etat  c'eft  aux  riches  fans  contredit  à  faire  les  fonds 
de  fun  maintien  &  de  fa  libération  ,  puifque  la  fureté  de  leurs  pro- 
priétés en  dépend.  Il  eft  vrai  qu'un  nouvel  impôt  diminue,  s'il  eft 
un  peu  fort ,  la  faculté  &  la  volonté  de  confommer  ;  mais  cet  incon- 
vénient, que  les  gens  intérelfés  font  trop  valoir,  n'aproche  pas  de  ce- 
lui qui  réfulteroit  de  l'impunfance  du  Corps  politique  ;  &  il  n'eft  pas 
vrai  au  fond  que  la  confommation  ceffe  ,  puifque  l'Etat  ne  perçoit  que 
pour  dépeufer  ;  c'eft  feulement  un  cours  différent  que  prennent  les  con- 
fommations. Que  pendant  la  guerre,  par  exemple,  le  dixième  des  biens- 
fonds  foit  perçu ,  il  eft  clair  que  les  riches  auront  de  moins  à  confom- 
mer environ  cinquante  -  deux  millions;  mais  l'Etat  dépenfe  cette  Tom- 
me pour  payer  une  infinité  de  fournitures  extraordinaires,  qui  font 
circuler  l'argent,  dans  des  mains  où  il  ne  palfoit  pas  auparavant.  S'il 
étoit  pofïible  même  que  toutes  les  Provinces  d'un  Etat  psrticipaifent 
également  à  ces  fournitures  ,  comme  elles  payent  également  l'impofi- 
tion ,  &  fi  les  Traités  faits  à  cette  occafion  n'étoient  pas  ordinaire- 
ment fort  défavantp.geux  à  l'Etat  en  faveur  d'un  petit  nombre  de  par- 
tiçuliers  ,  il  eft  évident  que  les  terres  gagneroient  quelque  chofe  à  ce 
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changement  de  confbmmatiôn ,  dont  le  bénéfice  leur  rcviendroit  plus 
directement. 

Il  fut  auffi  permis  de  faire  pendant  le  cours  de  l'année  feulement 
le  rachat  de  l'annuel  en  billets  de  l'Etat. 

Si  ces  arrangemens  acquittoient  une  portion  des  dettes  de  l'Etat , 
elles  diminuoient  la  recette  déjà  trop  foible  en  coroparaifon  des  dépen- 
fes  j  d'autant  plus  que  les  tailles  avoient  été  diminuées  pour  cette  an- 
née de  quatre  millions  fîx  cent-cinq  mille  livres.  Ce  n'étoit  qu'à  force 
d'œconomie  qu'on  pouvoit  efpérer  d'atteindre  à  cette  balance.  Mais 
fi  les  retranchemens  dans  la  diftribution  font  de  ces  opérations  •  toujours 
applaudies  du  Public  ,  il  eft  certain  que  les  particuliers  les  pardonnent 
rarement  ;  Il  faut  un  amour  du  bien  tout-à-fait  ifolé  pour  y  marcher 
par  cette  voye. 

Le  feu  Roi  ayant  abrogé  en  1678  les  Réglemens  qui  s'obfervoient 
à  la  Chambre  des  Comptes  touchant  les  Penfîons  ,  il  en  avoit  été  ac- 
cordé à  une  infinité  de  perfonnes  fans  brevets,  &  par  de  fimples 
Ordonnances  qui  avoient  été  expédiées  dans  les  différents  bureaux  des 
Miniftres  &  des  Secrétaires  d'Etat.  On  fit  la  recherche  de  toutes  ces 
penfions  difperfées  pour  les  raflèmbler  dans  un  état  général  diftingué 
par  chapitres.  Il  parut  difficile  pendant  une  Régence  d'établir  des  dif- 
férences équitables  fur  la  nature  de  ces  penfions;  &  pour  opérer  le 
bien  plus  lavement,  on  jugea  à  propos  de  rendre  la  reforme  générale. 

Le  30  Janvier  parut  une  Déclaration  du  Roi  pour  la  réduction 
des  penfions,  &  pour  établir  un  ordre  dans  leur  payement,  indépen- 
dant foit  de  l'arbitraire,  foit  de  l'importunité.  C'eft  ce  qu'explique  le 
préambule  avec  cette  nobleife  ordinaire  d'expreffion  &  cette  fageffe  de 
vues  qui  en  rendent  la  lecture  auffi  agréable  qu'inftruûive. 

„  Par  l'article  274  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1629,  donné  par 
„  le  feu  Roi  Louis  XÏII.  nôtre  Trifayeul,  fuivant  l'avis  dqs  Députés 
5,  en  l'AiTcmbiée-  des  Notables  tenue  à  Paris  en  l'année  1626",  il  fut 
35  ordonné  que  les  états,  entretenemens  &  penfions  feroient  réduits 
„  à  une  -Tomme  fi  modérée,  que  les  autres  charges  de  l'Etat  puffem 
s,  être  préalablement  acquittées ,  &  qu'il  feroit  fait  un  état  par  chacune 
5J  année ,  qui  contiendroit  le  nom  de  ceux  qui  en  devroient  jouir ,  & 
3J  hors  lequel  perfonne  ne  feroit  reçu  à  les  prétendre,  quelque  Wrevet 
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„  ou  Ordonnance  qu'il  en  pût  obtenir,  ni  être  employé  dans  ledit 
„  état  qu'en  vertu  de  Lettres   Patentes  enrégiftrées  en  la  Chambre 
„  des  Comptes.    Et  par  la  Déclaration  du  30  Décembre  1578  ,  le  feu 
»  Roi  nôtre  très-honoré  Seig»  ur  &  Bifayeul  ordonna  que  les  pen. 
„  fions  &  gratifications  feroien.  paifées  &  allouées  fur  les  fimples  quic- 
„  tances  des  parties  prenantes,  les  difpt  ifant  de  raporter  aucunes  Let- 
»,  très  Patentes  régiftrées  en  la  Chatnbfe  des  Comptes,  &  ce  tant  qu'il 
*  prendroit   le  foin  &  l'adminiftration  de  fes  Finances.  Quoiqu'aux 
»  termes  de  cet  Edit>  &  Vivant  l'efprit  de  cette  Déclaration,  les  pen- 
„  fions  accordées  par  le  feu  Roi  foien.  éteintes  de  plein  droit  au  jour 
»  de  fon  décès'  &  <3ue  fon  intention  n'ait  point  été  d'engager  les  re~ 
„  venus  de  la  Couronne  par  des  dons  &  des  libéralités  au  .  delà  du" 
„  cours  de  fon  Régne,  cependant  lorfuue  nous  confidérons  les  dnférens 
»  motifs        ,es  ont  fait  ^corder  i.  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
„  de  les  regarder  en  quelque  forte    co-nme  des  dettes  de  l'Etat,  & 
„  nous  nous  fentons  obligés  d'en  conferver  au  moins  une  partie.  '  Si 
„  la  condition  de  ceux  qui  font  chargés  du   poids   des  impofitions 
»  exige  que  nous  donnions  tous  nos  foins  à  rendie  leur  fituation 
„  plus  heureufe ,  &  nous  invire  à  ne  les  pas  charger  de  nouveau  d'une 
„  contribution   dont  la  libération  paroit  leur  être  acquife;  le  même 
„  efprît^  d'équité  nous  engage  à  traiter  favorablement  ceux  qui  ont 
»  raérité  les  bienfaits  de  nôtre  Bifayeul,  par  les  fervices  qu'ils  ont  ren- 
„  dus  en  s'expofant  pour  la  Patrie,  ou  par  leur  attachement  ou  les 
„  affiduités  auprès  de  fa  Perfonftê ,  ou  enfin  par  la  confédération  d'une 
„  nailfance  illuftre  foutenué  d'un  mérite  folide  &  deftitué  des  biens 
»  de  la  fortune.    Nous  remplirons  autant  qu'il  eft  poffible  cette  double 
»  obligation,  lorfqu'au  lieu  de  retrancher  abftfument  une  dépenfe  fi 
„  confidérable ,  nous  nous  contenterons  de  la  diminuer,  en  faifant  avec 
»  de  ^uftes  P^portions,  &  par  des  cîafTes  féparées,  une  Loi  générale 
3>  à  l'égard  de  toutes  les  penlïons  &  gratifications  ordinaires  qui  fub- 
„  liftent,  fans  en  fuprimer  aucune  en  entier,  afin  que  le  traitement 
„  étant  égal,  peifonne  n'ait  lieu  de  fe  plaindre  d'aucun*  préférence, 
,  &  qu'ils   entrent   tous  avec  le  même  zélé  qui  leur   a  fait  mériter 
'  "S  di(tiîrâi(>ns  daris  lobiigaion  &  la  néceftité  où  nous  fommes  de 
,  foulager  nôtre  Etat.    Cependant  nous  avons  jugé  devoir  exce  ter  de 
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„  cette  Loi  générale  les  penfîons  qui  font  de  lix  cent  livres  &  au- 
„  defTous,  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  en  ont  été  gratifiés 
„  peuvent  n'avoir  aucune  autre  reflburce  pour  leur:  fubfiftance  ;  nous 
„  conferverons  auffi  en  leur  entier  ,  tant  pour  le  préfent  que  pour 
„  l'avenir,  les  penfîons  attribuées  à  l'0|dre  de  Saint  Louis,  attendu 
„  qu'elles  font  le  prix  du  fang  .répandu  pour  le  fervice  de  l'Etat  j  & 

nous  ne  ferons  aucune  rédu&ion^dç  celles  qui  font  attachées  aux 
„  Corps  de  nos  troupes ,  non  plus  que  de  celles  dont  jouïffent  les 
„  Officiers  des  troupes  de  nôtre  Maifon  par  forme  d'apointemens  ou 
„  de  fupplémens  de  folde,  &  qu<  ffont  attachées,  non  pas  à  leurs  per- 

formes,  mais  à  leurs  emplois,  ni  pareillement  de  celles  qui  font 
9y  partie  des  apointemens  &  'rétributions  des  Charges  de  plusieurs  Of- 
„  ficiers  de  nos  Cours  :  &  comme  malgré  la  réduction  que  nous  fom- 
„  mes  obligés  de  faire  des  autres  penfîons  perfonnelles  &  gratifica- 
„  tions  ordinaires  ,  la  dépenfe  en  fera  encore  extrêmement  onéreufe 
„  (afin  qu'elle  ne  foit  pas  perpétuelle)  nôtre  intention  eft  de  les  fu- 
3,  primer,  en  cas  que  ceux  à  qui  elles  ont  été  accordées  obtiennent 
„  de  nous  dans  la  fuite  d'autres  emplois  ou  établiffemens ,  &  de  n'en 

faire  revivre  aucunes  lorfqu'elles  fe  trouveront  éteintes  par  le  dé. 
„  ces  de  ceux  qui  en  jouïlFent,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  réduites  & 
„  limitées  à  une  fomme  fixe  qui  foit  moins  à  charge  à  nos  Peuples , 
a,  &  qui  ne  pourra  alors  être  augmentée.  Mais  étant  jufte  &  même 
5,  néceifaire  de  faire  envifager  des  récompenfes  pour  encourager  à  la 
»  vertu,  &  tout  fervice  rendu  à  la  Patrie  méritant  un  prix  propor- 
„  tionné  ,  nous  nous  refervons  une  fomme  fixe  par  chacun  an  pour 
„  être  diftnbuée  par  forme  de  gratification  à  ceux  que  nous  jugerons 
3,  l'avoir  mérité ,  en  attendant  que  les  penfîons  annuelles  &  les  gra- 
„  tificat-ons  ordinaires  foient  réduites  à  un  objet  certain,  &  que  nous 
„  puiffions  difpofer  de  celles  qui  viendront  à  vacquer.  Nôtre  très- 
„  cher  &  très-amé  oncle  le  Due  d'Orléans,  Régent  uniquement  oc- 
3,  cupé  de  la  libération  de  nôtre  Etat  &  du  foulagement  de  nos  Peu- 
„  pies ,  a  jugé  qu'il  étoit  néceifaire  de  nous  propofer  ces  difFérens  ar- 
,i  rangement,  quoique  par  nôtre  Déclaration  du  23  Septembre  171^ 
3,  il  ait  été  déclaré  Ordonnateur  ,  ainfî  que  l'étoit  le  feu  Roi ,  &  qu'en 
«  cette  qualité  il  ait  droit  (Je  faire  &  d'ordonner  les  mêmes  chofes  : 
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„  il  à  de  plus  dédré  qu'il  fût  établi  un  ordre  invariable  &  uniforme 
„  dans  les  payemens ,  fans  que  la  faveur  ou   l'importunité  puiflent 
„  faire  accorder  aucune  préférence  aux  uns  au  préjudice  des  autres  , 
„  &  pour  y  parvenir  il  nous  a  repréfenté ,  que  rien  n'étoit  plus  con- 
„  vénabîe  que  de  faire  comprendre  toutes  les  pendons  perfonnelles  & 
„  les  gratifications  ordinaires  dans  un  état  général  diftingué  par  des 
„  chapitres  féparés  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  &  la  différence 
,,  de  leurs  emplois,  qui  fera  arrêté  chaque  année  en  nôtre  Confeil  , 
„  &  dont  il  fera  expédié  deux  doub'es  ;  l'un  pour  le  Garde  de  nôtre 
„  Tréfor  Royal ,  qui  acquittera  fucccflivement  les  parties  qui  y  feront 
.,  employées,  &  l'autre  pour  être  envoyé  à  nôtre  Chambre  des  Com- 
5,  ptes  avec  des  Lettres  Patentes  fous  le   contre£el  defqueHes  il  fera 
attaché  pour  y  allouer  les  mêmes  parties:  au  moyen  de  quoi  nous 
„  ferons  obferver  en  même  tems  &  la  lettre  &  l'efpiic  tant  de  l'Edit 
du  mois  de  Janvier  1629,  que  de  la  Déclaration  du  30  Décembre 
55  16785  fans  néanmoins  atfujettir  chaque  penlionnaire  à  demander  tous 
„  les  ans  l'expédition  d'une  nouvelle  Ordonnance ,  ou  à  obtenir  des 
„  Lettres  Patentes  particulières  ;  ce  qui  feroit  difficile  à  pratiquer  à 
„  caufe  de  la  multitude  des  pendons  qui  fubdftent  ;  outre  que  cela 
„  feroit  trop  à  charge  à  ceux  qui  n'en  ont  que  de  modiques  ,•  aind 
„  nous  préviendrons  déformais  toute  forte  de  confudon  &  d'embar- 
,,  ras  ;  &  par  les  ordres  que  nôus  donnerons  pour  êtie  alfuré  de 
„  Pexiftence  de  ceux  qui  devront  être  employés  fur  l'état  général , 
„  nous  connoîtrons  toujours  d'une  année  à  l'autre    les  pendons  qui 
„  feront  éteintes ,  pour  proportionner  les  fonds  deftinés  à  Pacquitte- 
„  ment  de  celles  qui  fubdfreront. 

En  conféquence  les  pendons  de  dix  mille  livres  &  au-delfus  furent 
réduites  aux  trois  cinquièmes,  celles  de  dx  mille  jufqu'à  dix  mille  aux 
deux  tiers,  celles  de  trois  mille  jufqu'à  dx  mille  aux  trois  quarts;  cel- 
les de  mille  jufqu'à  trois  mille  aux  quatre  cinquièmes  ;  &  celles  au- 
deiTus  de  dx  cent  livres  jufqu'à  mille  livres  aux  cinq  dxiémes. 

Sa  Majefté  déclaroit  qu'aucune  pendon  ou  gratification  ordinaire 
ne  feroit  accordée  jufqu'à  ce  que  celles  qui  fubdftoient  fe  trouvaifent 
réduites  à  la  fomme  de  deux  millions,  par  le  décès  des  Pendonnaires , 
ou  leur  nomination  à  d'autres  emplois. 

Cep en- 
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Cependant  afin  de  ne  point  laitier  les  fervices  préfens  fans  récoiu» 
penfe ,  il  devoit  être  réfervé  annuellement  cinq  cent  mille  livres ,  pour 
accorder  des  gratifications  extraordinaires.  C'efl:  de  toutes  les  métho- 
des fa  plus  fûre,  pour  entretenir  l'émulation  &  perpétuer  les  fervices. 

La  dépenfe  des  penfions  diminuoit  d'un  million  du  jour  même  de 
la  Déclaration ,  &  cette  œconomie  devoit  s'augmenter  fans  ceffe  :  mais 
on  ordonna  encore  que  les  penfions  ne  fe  payeroient  plus  qu'à  leur 
échéance ,  au  lieu  qu'auparavant  elles  étoient  acquifes  dès  le  jour  de 
l'expédition*  Par  cet  arrangement  on  profita  d'une  année  entière  qui 
montoit  à  cinq  ou  fix  millions. 

Ce  n'étoit  pas  affez  de  pourvoir  à  la  diminution  des  dépenfes,  il 
convenoit  de  travailler  à  l'augmentation  des  revenus.  11  étoit  impoffi- 
ble  de  le  faire  plus  efficacement  que  par  la  fupreffion  des  quatre  fols 
pour  livre,  établis  le  3  Mars  170Ç  &  le  7  May  171?,  fur  toutes  les 
Fermes,  quoique  cette  remife  fût  évaluée  fept  à  huit  millions  par  les 
Fermiers.  ,,  Nous  avons  reconnu  ,  dit  Sa  Majefté  dans  la  Décoration 
du  13  Février  17175  que  ces  diverfes  augmentations  font  non-feu- 
„  lement  onéreufes  à  nos  Peuples ,  par  la  furcharge  de  ces  nouveaux 
droits  fur  toutes  les  confommations  néceffaires  à  la  vie ,  mais  en- 
j,  core  qu'elles  empêchent  le  débit  des  denrées ,  &  qu'elles  caufent  la 
„  diminution  du  Commerce.  Comme  nous  avons  pourvu  d'ailleurs 
„  au  payement  des  dettes,  à  l'acquittement  defquelles  cette  augmenta- 
„  tion  de  droits  avoit  été  deftinée ,  &  que  nôtre  principal  objet  eft 
„  de  foulager  nos  Sujets ,  de  faire  refleurir  le  Commerce  ;  nous  avons 
„  crû  ne  devoir  pas  différer  à  éteindre  &  fuprimer  ces  nouveaux  droits 
„  pour  l'intérêt  général  de  nôtre  Etat. 

Voilà  les  grandes  vues  &  les  principes  foiides  de  la  Finance.  Ce 
n'efl;  pas  que  les  droits  ne  puiffent  être  augmentés  dans  quelques  oc- 
cafions  preffmtes  ,*  mais  de  toutes  les  réfolutions  celle-ci  peut-être  exige 
le  plus  de  combinaifons.  Le  paffage  d'un  impôt  peut  ne  point  affecter 
le  Commerce,  l'Agriculture  &  les  autres  four  ces  de  l'aifance  publique, 
quoique  fa  durée  fût  ruineufe.  Les  chofes  bonnes  par  leur  nature 
dégéoérent  même ,  fi  elles  franchiifent  certaines  bornes ,  fi  l'on  n'a  point 
égard  aux  circonftances.  ■  Le  produit  des  Fermes  ne  diminua  réellement 
Tom.  II.  M  m  m  que 
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que  de  quinze  cent  mille  livres  environ  dans  la  première  année,  & 
dans  la  féconde  il  n'y  eut  aucune  différence. 

Des  motifs  femblables  mirent  fin  aux  recherches  de  la  Chambre 
de  Juftice  au  mois  de  Mars:  &  l'Edit  même  nous  inftruira  de  fes 
opérations  principales. 

„  Le  nombre  prefque  infini  d'abus  &  de  malverfations  qui  ont 
„  été  commifes  pendant  vingt-cinq  années  de  guerre  dans  la  percep- 
„  tion  «Se  le  maniment  de  nos  deniers ,  &  la  licence  fans  borne  avec 

laquelle  les  ufuriers  publics  avaient  abufé  des  befoins  de  l'Etat  & 
*,  de  la  mifere  de  nos  Peuples,  nous  ont  obligé  à  établir  une  Cham- 
„  bre  de  Juftice ,  dont  la  févérité  pût  arrêter  le  cours  de  la  dépréda- 
»  tion,  &  obliger  tous  ceux  qui  avoient  fait  des  fortunes  auffi  im- 
„  menfes  que  précipitées ,  à  déclarer  des  gains  la  plupart  illicites  qu'il 
„  étoit  de  leur  intérêt  de  cacher.  Les  recherches  qu'elles  a  faites  & 
„  les  états  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  en  étoient  l'objet  brît 
„  donné  de  leurs  biens  ,  nous  ont  fait  connoitre  également  la  grandeur 
„  du  mal  &  la  difficulté  du  remède.  Plus  nous  avons  voulu  en  apro- 
M  fondir  la  caufe  &  le  progrès  ,  plus  nous  avons  reconnu  que  la  cor- 
„  ruption  s'étoit  tellement  répandue  que  prefque  toutes  les  Conditions 
„  en  avoient  été  infe&ées  ;  en  forte  qu'on  ne  pouvoit  employer  la  plus 

jufte  févérité  pour  punir  un  fi  grand  nombre  de  coupables ,  fans 
„  caufer  une  interruption  dangereufe  dans  le  Commerce,  &  une  efpé-, 
„  ce  d'ébranlement  général  de  tout  le  Corps  de  l'Etat  i  &  comme  fon 
„  intérêt  eft  une  Loi  fuprême  à  laquelle  nous  devons  faire  céder  tou- 
»  tes  les  autres  ,  nous  avons  eftimé  qu'il  étoit  à  propos  de  modérer 

la  rigueur  de  nôtre  Juftice  ,  pour  ne  pas  tenir  plus  long-tems  un 
„  grand  nombre  de  familles  dans  une  incertitude  capable  d'arrêter  le 
„  cours  des  affaires  &  de  fufpendre  la  circulation  de  l'argent ,  qui  fait 
„  que  toutes  les  parties  de  l'Etat'  fe  prêtent  un  fecours  mutuel  pour  le 

bien  général  &  particulier.  C'eft  dans  cette  vue  que  par  nôtre  Dé- 
„  claration  du  18  Septembre  dernier  nous  avons  bien  voulu  nous  re- 
„  lâcher  de  la  févérité  de  nôtre  premier  Edit  ,•  &  convertiffant  en  pei- 
„  nés  pécuniaires  celles  qui  font  portées  par  nos  Ordonnances  ,  nous 
„  avons  crû  devoir  nous  contenter  de  retirer  des  Financiers  ,  par  des 
,,  taxes  proportionnées  à  leurs  facultés  ,  au  moins  une  partie  de  ce 

„  qu'ils 
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s,  qu'ils  ont  exigé  de  nos  Peuples,  qui  profiteront  tous  de  cette  refti-, 
„  tution  par  l'ufage  que  nous  en  faifons  pour  la  libération  de  l'Etat. 
„  Les  taxes  ordonnées  par  cette  Déclaration  ayant  été  faites  fuivanf; 
„  les  régies  que  nous  avons  preferires  en  nôcre  Confèil,  &  à  la  faveur 
„  defquelles  près  de  trois  mille  perfonnes  qui  avoient  fourni  des  états 
„  de  leurs  biens  ont  été  jugées  ne  devoir  point  être  taxées  ,  il  ne 
„,  nous  refteroit  plus  pour  fuivre  entièrement  le  plan  que  nous  nous 
„  étions  propofé  par  nôtre  Déclaration  du  17  Mars  1716",  &  par  celle 
•■»  du  18  Septembre  dernier ,  que  de  faire  pourfuivre  à  la  rigueur  ceux 
„  qui  au  lieu  de  profiter  de  tous  les  délais  que  nous  avons  eu  Pin- 
„  duigence  d'accorder  aux  gens  d'affaires  &  autres  jufticiables  de  la 
„  Ch  trnbre  de  Juftice  ,  n'ont  pas  encore  donné  i'état  de  le  urs  biens  , 
,»  &  de  les  faire  condamner  aux  peines  rigoureufes  établies  par  nôtre 
„  Déclaration  du  17  Mars  :  mais  voulant  ufer  de  clémence  à  l'égard 
»  de  ceux  même  qui  le  méritent  le  moins ,  pour  ne  rien  biffer  fub» 
3,  lifter  après  la  Chambre  de  Juftice  qui  puifle  troubler  la  tranquillité 
„  des  familles,  la  liberté  &  la  facilité  du  Commerce,  nous  avons  je- 
„  gé^à  propos  défaire  dreffer  un  état  exact"  de  ceux  qui  étoient  dans 
ce  cas,  fur  les  déclarations  qui  ont  été  fournies  par  les  autres  & 
fur  les  réfultats  de  nôtre  Confeil  &  autres  a&es  qui  nous  en  ont 
„  donne  la  connoiilance  ,  &  de  les  comprendre  dans  les  rolles  arrêtés 
„  en  exécution  de  nôtre  Déclaration  du  18  Septembre,  afin  que  pour 
le  bien  général  du  Royaume  ils  puiflent  participer  à  une  amniftie  dont 
„  ils  devroient  être  exclus  par  leur  défobéiifance  :  ainfi  l'exécution  de 
„  nôtre  Déclaration  du  ig  Septembre  étant  entièrement  confommée  , 
„  nous  croyons  qu'il  eft.  tems  de  faire  ceffer  l'ufage  d'un  remède  ex- 
„  traordinaire  que  les  vœux  de  toute  la  France  avoient  demandé,  & 
„  dont  il  femble  qu'elle  délire  également  la  fin.  Nous  nous  portons 
„  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  cette  réfolutioo ,  que  nous  pouvons 
„  déformais  recueillir  le  fruit  de  cet  établiifemeiK  paifager  ,  non  feule- 
„  ment  par  l'extindîon  d'une  partie  confidérable  des  dettes  de  l'Etat , 
„  mais  encore  par  l'ordre  &  l'arrangement  que  les  recherches  qui  ont 
„  été  faites  nous  mettront  en  état  d'aporter  dans  Padminiftration  de 
„  nos  Finances  pour  l'avantage  de  nos  fujets  dont  le  nôtre  eft  infé- 
„  parable.  _  C'eft  dans!  cet  efprit  que  nous  avons  toujours  travaillé  de- 

...  M  m  m  z  „  puis 
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puis  le  commencement  de  notre  Régne  ,  &  nos  Peuples  en  ont  dé- 
„  ja  fenti  les  effets  par  la  fuprefïïon  des  quatre  fols  pour  livre  que  le 
„  malheur  des  tems  avoit  obligé  d'ajouter  à  tous  les  droits  qui  fe  lé- 
„  vent  à  nôtre  profit  ;  &  quoique  le  Commerce  de  toutes  les  den- 
„  rées  &  marchandifes  fe  trouve  par  -  là  confidérablement  déchargé  , 
„  nous  efpérons  que  les  mefures  que  nous  prenons  de  jour  en  jour 
„  pour  proportionner  la  dépenfe  à  la  recette  ,  nous  mettront  en  état 
„  de  parvenir  à  procurer  encore  de  plus  grands  foulagemens  à  nos  Peu- 
„  pies ,  dont  la  félicité  fera  toujours  le  premier  &  le  principal  objet 
„  de  nôtre  Gouvernement. 

Plufieurs  d'entre  les  Fermiers  Généraux  ayant  eu  part  à  des  four- 
nitures ,  des  entreprifes  ou  à  des  Traités  extraordinaires  ,  ils  avoient 
tous  été  compris  dans  la  Loi  portée  par  la  Déclaration  du  9  Mai  17 16, 
Le  deffein  du  Confeil  étoit  de  diftinguer  enfuite  ceux  qui  n'avoient  entré 
dans  aucune  autre  affaire  afin  de  remplir  l'engagement  porté  par  les 
baux  depuis  l'an  1660  qui  les  décharge  de  toute  recherche.  Ils  dé- 
clarèrent leurs  biens  d'eux-mêmes  ,  &  offrirent  à  l'Etat  telle  fomrne 
qu'il  jugeroit  à  propos  pour  la  libération  de  fes  dettes.  Elle  fut  accep- 
tée comme  un  fecours  &  non  comme  une  taxe  :  les  rolles  en  furent 
arrêtés  au  Confeil ,  &  l'argent  porté  au  Tréfor  Royal  à  droiture  ;  afin 
qu'il  ne  reftàt  à  leur  égard  aucune  trace  de  la  Chambre  de  Juftice. 
Sa  Majefté  en  donna  une  Déclaration  exprelfe,  par  laquelle  il  fut  or- 
donné qu'à  l'avenir ,  pour  éviter  tout  prétexte  de  comprendre  les  Fer- 
miers Généraux  dans  de  femblables  recherches  ,  ceux  qui  enireroient 
dans  quelques  fournitures,  Traités  extraordinaires  ,  ou  Charges  comp- 
tables ,  fulfent  exclus  de  la  Compagnie.  Il  leur  fut  aulîî  enjoint  d'o- 
bliger leurs  Commis  &  Receveurs  de  tenir  des  livres  Journaux  dans  la 
forme  preferite  par  PEdit  du  mois  de  Juin. 

On  exempta  également  les  Receveurs  Généraux  de  toutes  recher- 
ches ,  en  faveur  des  fecours  considérables  que  plufieurs  d'entre  eux 
avoient  fournis  à  l'Etat  -,  à  condition  qu'ils  n'entreroient  dans  aucune 
affaire  extraordinaire  ,  marché  ni  fourniture  ,  &  qu'ils  s'aftreindroient 
aux  régies  impofées  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  ;  afin  d'être  fans  ceffe 
à  portée  de  connoitre  l'état  actuel  de  leur  recette  &  de  leur  dépenfe. 

Cette 
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Cette  diftin&ion  fut  auffi  accordée  à  tous  les  Tréforiers  fous  les  mê- 
mes claufes. 

Après  avoir  ainfi  rouvert  toutes  les  routes  de  la  circulation  ,  on 
■  ïSV'?'  —  t 

chercha  à  lui  donner  un  mouvement  plus  rapide.    Le  17  Mars  il  fut 

ordonné  que  les  billets  de  la  Banque  générale  feroient  reçus  comme  ar- 
gent pour  le  payement  de  toutes  les  efpéces  de  droits  à  d'impofîtions 
dans  les  Bureaux  de  recette  des  Fermes  &  autres  revenus  de  Sa  Ma- 
jefté  ;  &  que  tous  ceux  qui  font  chargés  du  maniment  de  fes  deniers 
feroient  tenus  d'acquitter  à  vue  &  fans  aucun  efcompte  les  billets  de 
la  Banque  qui  leur  feroient  préfentés. 

Une  pénétration  fort  ordinaire  conduit  à  concevoir  tous  les 
avantages  de  ce  Règlement.  Egalement  favorable  au  Roi  &  au 
Commerce  il  porta  le  crédit  de  la  Banque  au  plus  haut  période  qu'elle 
pût  atteindre  au  dedans  &  au  déhors.  Si  l'on  n'eût  pas  dénaturé  cet 
étabîilfement ,  le  Royaume  changeoit  de  face  malgré  l'énormité  de  fes 
dettes  ,  que  l'augmentation  continuelle  &  rapide  de  fes  revenus  eût 
acquittés  par  degrés.  Ce  n'ed  pas  qu'une  Banque  établie  puhTe  remé- 
dier à  l'impuùîance  où  fe  jette  un  Etat  dont  les  dettes  furpaifent  les 
re/Tources.  Mais  fon  étabîilTement  dans  de  pareilles  circonftances ,  aidé 
de  l'ordre  d'une  adminiftration  a&ive  &  éclairée' ,  peut  être  comparé 
à  ces  remèdes  dont  l'effet  opère  une  crife  falutaire  dans  un  corps  qui 
n'y  eft  pas  accoutumé.  Sans  l'ordre  ,  Pceconomie  &  une  protection 
particulière  accordée  au  Commerce  &  à  l'agriculture ,  nuls  moyens  ne 
feroient  capables  de  rétablir  les  affaires,-  car  c'eft  principalement  la  né- 
gligence de  ces  parties  dans  des  tems  de  befoin  qui  aggrave  le  mal 
&  détruit  les  efpérances  pour  l'avenir. 

Depuis  un  nombre  d'années  une  quantité  d'Arrêts  ,  obtenus  au 
gré  des  Fermiers,  &  quelques-uns  contradictoires  fur  les  vives  repréfen- 
tations  des  Négocians ,  avoient  introduit  une  grande  incertitude  dans 
le  Commerce  des  Colonies.  Pour  terminer  des  conteftations  capables 
de  dégoûter  d'un  Commerce  fi  précieux  à  l'Etat ,  &  fi  contraires  au 
but  du  Gouvernement. ,  on  donna  un  Règlement  (impie  &  clair  qui 
régloit  les  droits  des  uns  &  des  autres. 

Toutes  les  mar-  handifes  déclarées  pour  les  Colonies  ,  &  munies 
d'un  acquit  à  caution,  furent  exemtes  de  droits.    Le  tranfport  des  mar- 

Mmm  a  cliandifet, 
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chandifes  dont  la  confommation  n'eft  pas  permife  en  France  fut  prohi- 
bé. Celles  mêmes  dont  la  confommation  étoit  permife  ,  ne  furent  pas 
exemptes  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume ,  quoique  deftinées  pour 
les  Colonies,  afin  de  favorifer  nos  manufactures  i  "les  bœufs  falés  fu- 
rent feuls  exceptés  de  cette  régie.  Les  denrées  de  l'Amérique  deftinées 
pour  l'Etranger  jouirent  d'une  franchife  abfoluë  des  droits  d'entrée  & 
de  fortie ,  excepté  du  droit  de  trois  pour  cent  ,•  &  il  fut  permis  de  les 
tranfporter  par  terre  en  pays  étranger,  en  prenant  un  acquit  à  caution 
&  en  paifant  par  les  bureaux  indiqués. 

Les  droits  fur  ces  mêmes  denrées  deftinées  pour  la  confommation 
intérieure  furent  fixés  &  modérés,  &  la  gratification  proportionnée  fur 
la  fortie  des  fucres  raffinés  en  France. 

Les  droits  fur  les  fucres  étrangers  durent  fe  percevoir  dans  tous 
les  ports  également,  fans  aucun  égard  aux  fiancbifes  particulières,  hors 
le  cas  de  réexportation  à  l'étranger  dans  les  Ports  de  Bayonne  &  de 
Marfeille. 

Les  principes  fuivis  jufqu'alors  répugnaient  à  deux  claufes  ancien- 
nes confervées  dans  cet  Edit  :  l'une  limitoit  la  permilTion  du  Com- 
merce à  un  certain  nombre  de  Ports  ;  l'autre  obligeoit  les  Négoci.ms 
de  faire  leur  retour  dans  le  Port  d'où  ils  étoient  partis.  Il  eft  vrai- 
femblable  que  le  befoin  fit  accorder  quelque  chofe  aux  Régilfeurs  déjà 
mécontens  de  la  fuppreflîon  des  quatre  fols  pour  livre  :  &  ce  feroit 
une  injuftice  de  penfer  que  ceux  qui  gouvernoient  n'euifent  pas  deffein 
de  rendre  par  la  fuite  à  ce  Commerce  la  liberté  &  l'activité  qui  lui 
font  nécelfaires.  Car  limiter  la  permiffion  d'envoyer  des  Vaiffeaux  aux 
Colonies,  c'eft  évidemment  limiter  le  nombre  de  nos  matelots,  la  fortie 
de  nos  denrées  ,  l'aifance  des  Provinces  où  cette  prohibition  s'étendra. 
Obliger  les  Négocians  de  faire  leurs  retours  dans  le  Port  d'où  ils  font 
partis  ,  c'eft  gêner  les  fpéculations  du  Commerce ,  en  diminuer  l'avan- 
tage, ou  plutôt  l'alfetvir  aux  arrangemens  particuliers  des  RéghTeurs  ; 
enfin  c'eft  forcer  les  François  de  naviger  plus  chèrement  que  les  au- 
tres Peuples. 

Des  vues  fupérieures  dans  la  connoifTan.ee  des  véritables  fources  de 
l'opulence  publique,  &  fans  doute  moins  contrariées,  engagèrent  à  di- 
minuer de  moitié  les  droits  de  fortie  fur  les  vins  &  eaux-de-vie,  foit 

de 
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de  Provence  foit  de  Languedoc  qui  feroient  portés  à  l'étranger. 

Ce  fut  le  17  Juin  que  fe  fit  le  raport  général ,  dont  il  a  été  parlé 
au  commencement  de  cette  époque.  Il  rapelloit  au  Confeil  la  fitua- 
tion  du  Royaume  au  premier  Septembre  1715,  &  le  réfultat  des  di- 
verfes  opérations  faites  pendant  le  cours  des  vingt-un  mois. 

Les  revenus  montoient  au  premier  Septembre  17.15. 
a   Liv.  165576992. 

Les  chaiges  à  .    .    ....    Liv.    86009310.  p 

Les  diminùtions  à  ,    1075688?-  \   "  $^7^*9f» 

Ainlî  la  partie  du  Tréfor  Royal  étoit  de  .  .  Liv.  68810797. 
Le  projet  de  dépenfes  montoit  à  ......    .  146824181. 

Ainlî  il  manquoit  de  fonds  pour    .....    Liv.  78013384. 

Les  dettes  exigibles  étoient  partagées  en  cinq  clafTes. 

La  première  comprenoit  les  promeflès  de  la  Çaiûe  des  Emprunts, 
Içs  billets  de  Le  Gendre,  les  Ordonnances  &  affignations ,  les  billets 
de  l'extraordinaire  des  guerres  &  de  la  Marine ,  qui  au  vifa  furent  trou- 
vés monter  à  cinq  cent  quatre- vingt- feize  millions.  Cependant  pour  parler 
avec  plus  d'exact ttide,  il  eft  bon  d'obferver  que  les  billets  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  &  de  la  Marine,  montant  à  foixante  &  dix-huit  mil- 
lions quatre  cent  mille  livres,  étoient  encore  employés  dans  l'érat  des 
Ordonnances  &  affignations  ;  ainfi  cette  première  clalTe  ne  montoit 
dans  le  fait  qu'à  Liv.  517600000. 

La  deuxième  clafïe  comprenoit  les  parties  dues  par 
îe  Tréfor  Royal  fur  l'emploi  des  grands  &  petits  états  j 
elle  étoit  de  .  m94MQ. 

La  troifieme  daife  étoit  compofée  des  arrérages  des 
rentes  &  gages  dûs  aux  Cours  fupérieures ,  &  aux  Of. 
ficiers  fubalternes  ;  &  de  toutes  les  autres  charges  alig- 
nées fur  les  Fermes ,  dont  il  reftoit  dû  pour  environ     .  71000000. 

La  quatrième  cîaffe  confiftoit  en  un  peu  moins  de 
deux  années  des  charges  affignées  fur  les  recettes  géné- 
rales. 

Liv.  59899400©. 
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De  l'autre  part    .    Liv.  f 98994000. 

rales'    '    *  4000000a. 

La  cinquième  claflè  étoit  celle  des  billets  des  Rece- 
reurs  Généraux,  montant  à  foixante- fix  millions,  & 
des  billets  de  Le  Gendre  endoffés  par  eux,  montant  à 
fix  millions  


72000000. 


Liv.  710994000. 


Au  17  Juin  1717  ,  malgré  la  remife  de  plufieurs  natures  de  droits, 
les  revenus  montoient  par  l'augmentation  des  diverfes 

Fermes  à  •    •    •    Liv.  169427262, 

Les  charges  ne  montoient  plus  qu'à    73000000  } 

Les  diminutions  particulières.     .     .     ioooocoo  V   "  83000000, 


Ainfi  la  partie  du  Tréfor  Royal  étoit  de    .    .    Liv.  86427^62. 
Les  dépenfes  fe  trouvoient  réduites  à  .  80OOOOOO.  "\ 
A  quoi  ajoutant  les  intérêts  des  billets  / 

de  l'Etat,  ceux  des  billets  des  Receveurs  >  0,.,;... 

eneraux  ,  enfin  ceux  dûs  aux  Officiers  V 

fuprimés ,  évalués  à   13427262.3 

Le  manque  de  fonds  reftoit  encore  de    .    .    .    Liv.  7000000. 

A  la  fin  de  l'année  1717  il  ne  devoit  plus  être  rien  dû  fur 
l'année  17 16 ,  &  le  Garde  du  Tréfor  Royal  étoit  en  état  de  rendre 
Ton  compte  à  la  Chambre,  ce  qui  ne  s'étoit  point  encore  vû  depuis 
M.  Colbert. 

La  première  clafTe  au  moyen  de  la  vérification  des  Ordonnances 
de  trop  de  fonds  pour  cent  millions  ,  des  doubles  emplois  pour  cent 
dix  millions,  &  du  bénéfice  du  vifa  pour  cent  quatre-vingt-huit  mil- 
lions, avoit  été  liquidée  valeur  en  billets  de  l'Etat  à  Liv.  198000000. 

Sur  la  féconde  clafTe  il  avoit  été  payé  fix  millions, 
&  le  furplus  affigné  à  courts  termes  fur  des  fonds  cer- 
tains. 

La  troifiéme  clafle  fe  trouvoit  réduite  à  quarante-un 

mil- 


20000Q0O, 
200O0000. 

S oooooo®. 
f fooocoo. 


sûr  les  Finances  de  France.  ^ 

De  l'autre  part  .  Liv.  198000000, 
millions ,  fur  quoi  il  y  en  avoit  trente  d'avances  préten- 
dues par  les  Fermiers  Généraux  ;  l'avance  de  leur  bail 
étoit  de  quinze  millions ,  &  il  leur  reftoit  encore  une 
fomme  pareille  à  payer  fur  les  rolles  de  leurs  taxes  ; 
ainfî  la  troifiéme  claffe  de  dettes  exigibles  étoit  au 
plus  de  ^ .    .    .  ... 

La  quatrième  claffe   étoit  auffi  évaluée  à    .    .  . 

La  cinquième  claffe  au  moyen  des  payement  faits  fe 
trouvoic  réduite  à    .......    .  .... 

Il  avoit  été  acquitté  au  Tréfor  Royal  en  billets  de 
l'Etat  pour  diverfes  parties  qui  reftoient  dues  au  1er. 
Septembre  171  f  

Total  des  dettes  exigibles  au  17  Juin  1717.    .    Liv.  343000000. 

On  n'avoit  encore  reçu  que  foixante-dix  millions  fur  les  deux  cent 
vingt  millions  à  quoi  montoient  les  taxes  de  la  Chambre  de  Juftice , 
ainfî  l'on  pouvoit  fe  flatter  de  diminuer  par  ce  moyen  la  fomme  des 
dettes  exigibles  environ  de  cent  cinquante  millions. 

Sur  les  dettes  foncières  ou  rentes  perpétuelles  on  avoit  diminué , 

i°.  Par  la  réduction  fur  les  capitaux  de  diverfes  rentes  conftituées 
fur  les  revenus  du  Roi  autres  que  les  Aides  &  Gabelles,  la  fom- 
me de    ....    .   Liv.  24.629600. 

2°.  Par  ce  qui  devoit  rentrer  par  la  Chambre  de  Juf- 
tice fur  la  même  nature  de  fonds  11016311. 

3°.  Par  les  rentes  de  l'Hôtel  de  ville  amorties  par  les 
taxes  conformément  aux  Arrêts  du  Confeil   ....  373>3428- 

Liv.  72999339. 

A  mefure  que  l'ordre  &  l'œconomie  raprochoient  les  affaires  d'u- 
ne afliette  plus  tranquille ,  on  s'empreflbit  de  procurer  au  Peuple 
les  foulagemens  que  méritoient  fa  confiance  &  fes  longues  calamités. 
On  crut  ne  pouvoir  plus  différer  à  leur  accorder  la  remife  du  dixième  ; 
elle  fut  annoncée  dans  le  mois  d'Août  pour  l'année  fuivante.  L'Edit 
renferme  un  partie  des  travaux  déjà  faits  &  des  deffeins  du  Gouver- 
nement. 

Tom.  IL  Nnn  ,s  Quoi- 
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„  Quoique  le  foulagement  de  nos  Peuples  épuifés  par  les  efforts 
„  que  nôtre  Royaume  a  été  obligé  de  faire  pour  foutenir  prefque  fans 

interruption  deux  longues  &  fanglantes  guerres,  ait  été  le  premier 
„  objet  de  nos  vœux  dès  le  commencement  de  nôtre  Régne  ,  nous 
„  n'avons  pu  y  parvenir  auffî  promtement  que  nous  l'aurions  défiré  , 
„  foit  à  caufe  de  la  multitude  &  de  la  diverfité  des  engagemens  que 

la  nécefïîté  des  tems  avoit  fait  contracter  ,  foit  par  la  difficulté  de 
„  connokre  à  fond  la  véritable  fituation  de  nos  revenus  &  de  fixer  la 
„  maffe  des  dettes  de  toute  nature  dont  nôtre  Royaume  étoit  chargé  , 
„  foit  enfin  par  la  confufion  qui  fe  trouvoit  dans  les  différentes  par- 
„  ties  de  nos  Finances  ,  &  de  nos  revenus  ,  qui  étoient  prefque  tous 

confommés  par  des  affignations  anticipées,  fuites  inévitables  du  mal- 
„  heur  des  tems ,  qui  ne  permettoit  pas  de  penfer  à  établir  un  meilleur 
3,  ordre  pendant  qu'on  étoit  uniquement  occupé  à  chercher  les  moyens 
„  de  foutenir  la  guerre  &  de  procurer  à  ce  Royaume  une  paix  avan- 
„  tageufe.  Nous  n'avons  pas  laide  cependant  de  pourvoir  aux  be- 
„  foins  les  plus  preffans  ,  d'accorder  des  remifes ,  des  diminutions 
„  ou  des  compenfations  à  toutes  nos  Provinces  ,  de  jetter  les  fonde- 
„  mens  de  la  libération  de  l'Etat  par  des  fupreffions  de  charges  oné- 
„  reufes  ou  inutiles,  &  par  des  liquidations  de  dettes  qui  pouvoient 
,,  feules  nous  faire  connoitre  la  grandeur  du  mal ,  &  la  nature  des 
„  remèdes  convenables.  Le  retranchement  de  plus  de  quarante  millions 
„  par  an  fur  l'état  de  nos  dépenfes ,  l'augmentation  de  plufieurs  de  nos 
„  Fermes  particulières  ,  &  la  diminution  des  charges,  Pordre  &  l'arrange- 

ment  que  nous  avons  commencé  d'établir  dans  nos  Recettes  &  dans  nos 
„  Fermes,  enfin  les  payemens  effectifs  qui  ont  été  faits  en  argent  comp- 
,,  tant ,  foit  en  nôtre  Tréfor  Royal  ,  ou  à  l'Hôtel  de  nôtre  bonne 
„  Vïlîë  de  Paris  ,  &  qui  ont  monté  à  plus  de  deux  cent  quarante 
„  millions   en  moins  de  deux  années  ,  ont  été  les  premiers  fruits  de 

nos  foins  &  de  l'adminiftration  que  nous  avons  établie  :  nous  avons 
>,  même  été  encore  plus  loin  ,  &  ne  confuîtanc  que  nôtre  affection 
;,  pour  nos  Peuples  fans  attendre  l'arrangement  entier  de  nos  Finan- 
,3  ces  ,  nous  leur  avons  déjà  accordé  un  foulagement  confidérable  par 
a  la  re'mife  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  droits  de  nos  Fermes  , 
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„  &  par  la  fupreffion  ou  la  réduction  de  plufieurs  autres  droits  ega^e-, 
ment  onéreux.   Mais  nous  n'avons  regardé  tout  ce  que  nous  avons 
„  fait  jufqu'à  préfent  à  l'avantage  de  nos  fujets  que  comme  une  fini- 
„  pie  préparation  pour  nous  mettre  en  état  de  leur  procurer  de  plus 
„  grands  biens  &  de"  former  un  plan  général  pour  l'adminiftration  de 
„  nos  Finances  qui  pût  en  alfurer  l'ordre ,  en  Amplifier  la  Régie ,  préve- 
„  nir  le  divertiifement  des  fonds ,  faire  ceifer  les  caufes  de  l'obltrudion 
„  du  Commerce,  &  par  une  plus  grande  confommation  augmenter  nos 
„  revenus ,  fans  augmenter  les  impositions,  &  en  foulageant  même  nos  fu- 
„  jets  de  toutes  celles  qui  ne  font  pas  abfolument  nécelfaires  pour  acquitter 
„  les  dettes  de  l'Etat.    C'en;  dans  cette   vuë  qu'après  nous  être  fait 
„  rendre  un  compte  exact  dans  nôtre  Confeil,  de  la  iituation  où  é- 
„  toient  nos  Finances  au  premier  Septembre  de  l'année  171  f,  des  opé- 
„  rations  qui  ont  été  faites  fur  toutes  les  parties   qui  y  ont  raport, 
„  &  de  tout  ce  qui  compofe  les  revenus,  les  charges  &  les  dépenfes 
„  de  nôtre  Royaume  ,  nous  avons  fait  auffi  examiner  avec  la  même 
„  attention  tous  les  moyens  que  l'on  pouvoit  prendre  pour  parvenir 
„  à  la  fin  que  nous  nous^  étions  propofée;  &  après  la  difeuffion  qui 
„  en  a  été  faite  ,  nous  avons  crû  ne  devoir  pas  différer  plus  '  îong- 
„  tems  d'accomplir  une  partie  de  nos  vœux,  en  foulageant  nos  Sujets 
«  d'une  des   deux  impofitions  extraordinaires  dont  ils  font  chargés, 
„  par  la  remife  du  dixième  du  revenu  des  fonds  de  terre  &  des  au- 
très  immeubles   qui  étoient  fujets  à  cette  impofition.    Le  fonds  que 
„  l'Etat  en  a  retiré  tous  les  ans  depuis  l'année  1710,  fera  remplacé 
„  pour  la  plus  grande  partie  par  le  retranchement  de  nos  dépenfes, 
,,  dont  il  n'y  a  aucun  article  ,que  nous  n'ayons  réduit,  en  commen- 
„  qant  par  ce  qui  regarde  nôtre  perfonne.    Quoique  nous  ayons  déjà 
„  fait  une  première  réduction  fur  les  Penfions  par  nôtre  Déclaration 
„  du  30  Janvier  dernier  ,  nous  avons  crû  devoir  y  faire  encore  de 
„  nouveaux  retranchemens ,  qui  joints  au  premier  en  réduiront  la  plus 
„  grande  partie  à  la  moitié  ;  &  quelque  faveur  que  mérite  une  partie 
„  de  ceux  qui  jouïiTent  des  penfions ,  nous  efpérons  qu'ils  fourfriront 
,,  fans  peine  cette  nouvelle  réduction  ,  quand  ils  fauront  que  nôtre 
„  très-cher  &  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  petit -fils  de  France , 
„  Régent  de  nôtre  Royaume  ,  dont  le  défintérelfement  &  !a  grandeur 
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„  d'atne  égalent  la  vigilance  &  l'attention  fur  nos  intérêts  &  fur  ceux 
„  de  nos  Peuples,  a  voulu,  aulîî-bien  que  les  Princes  de  nôtre  fang, 

donner  l'exemple  à  tous  ceux  à  qui  nous  accordons  des  penfions , 
„  par  la  rédu&ion  de  celles  dont  ils  jouïlfent  ainfî  ne  pouvant  aug- 
„  mériter ,  ni  même  conferver  toutes  les  importions  ,  fans  charger  un 
„  Peuple  fi  digne  des  foulagemens  que  nous  voulons  lui  donner, 
„  nous  avons  trouvé  une  retfource  plus  fûre  &  plus  honorable  dans 
„  le  retranchement  de  nôtre  dépenfe  ,  &  de  ce  qui  eft  plutôt  un  ef- 
„  fet  de  nôtre  libéralité ,  qu'une  véritable  dette  de  l'Etat.    Mais  comme 

les  retranchemens  que  nous  faifons  fur  nous,  même  fur  les  Prin- 
„  ces  de  nôtre  Sang ,  fur  les  dépenfes  de  la  guerre  &  de  la  Marine , 
„  fur  les  doubles  emplois ,  &  en  général  fur  toutes  fortes  de  dépen- 
„  fes  privilégiées  ou  non  privilégiées,  ne  fuffifent  pas  pour  remplir  le 
„  viiide,  qui  fe  trouve  dans  nos  revenus  par  la  fuprelfion  du  dixié- 
„  me  d'impofitions ,  nous  fommes  forcé  de  retrancher  pareillement  tous 
„  les  privilèges  &  exemptions  des  droits  de  Gabelles  &  des  Aides  qui 
,,  font  également  à  charge  ,  &  par  la  diminution  qu'ils  caufent  dans 
„  nos  revenus,  &  par  les  indemnités  que  nous  fommes  obligé  d'ac- 
„  corder  à  nos  Fermiers.  Ces  privilèges  qui  font  un  objet  confidéra- 
„  ble  par  raport  à  nos  Fermes,  ne  forment  qu'un  intérêt  fi  médio- 
„  cre  pour  chacun  de  ceux  qui  en  jouïlfent,  que  nous  efpérons  qu'ils 
„  feront  fans  peine  ce  léger  facrifice  à  un  plus  grand  bien  &  pour 
3,  l'Etat  &  pour  eux-mêmes.  C'eft  par  un  femblable  motif  que  nous 
„  fommes  obligé  de  décharger  nos  Etats  de  l'entretien  des  lanternes  & 
„  du  nettoyement  des  rues  de  nôtre  bonne  Ville  de  Paris.  D'autant 
„  plus  que  les  propriétaires  des  maifons  ont  trouvé  dans  l'augmenta- 
3,  tion  des  loyers  de  quoi  fe  dédommager  de  la  finance  qu'ils  ont 
«  payée  pour  le  rachat  de  cet  entretien ,  dont  la  répartition  étant  faite 
55  fur  un  grand  nombre  de  perfonnes ,  devient  prefque  infenfible  pour 
55  chacun  d'eux ,  au  lieu  qu'elle  eft  confitlérable  pour  l'Etat.    Au  bé- 

néfice  qui  nous  reviendra-  de  ces  dirférens  retranchemens ,  nous  join- 
s,  drons  celui  qu'une  fage  œconomie  répandué  dans  toutes  les  parties 
55  de  nos  Finances,  &  l'extinction  de  plufieurs  charges  palfagères- qui 
),  diminuent  tous  les  jours  pourront  nous  procurer  ;  &  par  les  mefu- 
s)  res  que  nous  prenons  pour  être  exa&ement  inftruit  du  produit  de 
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„  chaque  efpéce  de  revenus ,  nous  efpérons  de  les  porter  à  leur  juft® 
„  valeur ,  en  forte  que  dans  la  fuite  nous  foyons  en  état  d'accorder 
,,  des  nouvelles  remifes  à  nos  Sujets.    Mais  comme  le  rétabliflement 
„  du  Commerce  peut  contribuer  plus  que  toute  autre  chofe  &  à  leur 
„  foulagement  &  à  l'augmentation  de  nos  revenus,  nous  avons  crû 
y  devoir  donner  une  attention  principale }  &  confidérant  qu'il  faloit 
„  d'abord  faire  celfer  le  mal ,  pour  être  enfuite  à  portée  de  faire  le 
„  bien  ,  qui  fe  fait  prefque  de  lui-même  en  matière  de  Commerce  , 
„  lorfqu'il  n'y  a  point  d'obftacîe  étranger  qui  en  arrête  ou  qui  en  re- 
„  tarde  le  cours,  nous  avons  regardé  comme  un  des  objets  les  plus 
„  dignes  de  nos  foins  l'examen  des  moyens  qui  pourroient  faire  cef- 
,,  fer  cette  efpéce  d'obftruction  générale  que  les  billets  de  l'Etat  & 
ceux  des  Receveurs  Généraux  caufent  dans  le  mouvement  &  dans 
la  circulation  de  l'argent.    Nous  avons  donc  fait  examiner  tous  les 
„  mémoires  que  le  zélé  ou  l'intérêt  même  de  plulieurs  particuliers  leur 
„  a  infpiré  de  donner  fur  une  matière  Ci  importante,  &  nous  avons 
„  crû  devoir  rejetter  tous  les  moyens  qui  ne  tendoient  qu'à  nous 
„  libérer ,  foit  en  furchargeant  nos  Peuples ,  foit  en  faifant  perdre  fuc- 
„  ceffivement  aux  porteurs  des  billets  une  partie  de  leur  capital ,  ou 
»  qui  n'avoient  pour  objet  que  de  les  faire  entrer  dans  les  payemens» 
5,  par  une  contrainte  fatale  à   la  circulation  de  l'argent ,  &  encore 
„  plus   au    Commerce  ,    ou  de    les   confondre  dans  la   valeur  des 
„  monnoyes  réformées  par    un    mélange    qui   tôt  ou   tard  auroit 
„  été  également  ruineux  pour  les  particuliers  &  pour  l'Etat  ;  toutes 
„  ces  voyes  nous  ayant  paru  ou  injuftes  en  elles-mêmes,  ou  violentes 
„  dans  leur  exécution,   ou   pernicieufes  dans  les  fuites,  nous  avons 
„  jugé  à  propos  d'employer  des  moyens  plus  (Impies  pour  retirer  du 
„  Commerce  ces  billets  par  parties,  foit  en  donnant  à  nos  Sujets  la 
M  faculté  de  les  employer  en  rentes  viagères  à  raifon  du  denier  feize 
s,  fins  aucune  diftinction  d'âge  ,  foit  en  établiffant  des  lotteries  fous 
„  des  conditions  favorables  au   public  ,  foit  en  aliénant  en  billets  de 
„  l'Etat  &  fur  le  pied  du  denier  trente  au  moins  ,  quelques  bouquets 
„  de  bois  éloignés  de  nos  forêts,   &  quelques  portions  de  nos  Do- 
„  maines  qui  ne  nous  font  prefque  d'aucun  ufage,  &  dont  nous  ne 
39  pouvons  tirer  aucune  utilité  qu'en  les  vendant  j  foit  enfin  par  l'é- 
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„  tabliflement  de  Compagnies  de  Commerce,  dont  les  Actions  feront 
„  au  porteur  &  acquifes  en  billets  de  l'Etat  fur  le  pied  de  cinq  cent 
„  livres  chaque  Adion  ,  enforte  qu'outre  les  intérêts  à  raifon  de  qua- 
„  trc  pour  cent  que  nous  affignerons  fur  un  fonds  certain  ,  &  qui 
„  feront  reçus  par  les  Directeurs  des  Compagnies ,  pour  être  diftri- 
„  bués  tous  les  fîx  mois  aux  Actionnaires ,  à  la  réferve  de  ceux  de  la 
„  préfente  année  qui  ferviront  à  faire  le  fonds  defdites  Compagnies  i 
„  les  Actionnaires  jou'ùTent  encore  de  leur  part  &  portion  dans  le  pro- 
„  fit  qui  en  reviendra  ,  ce  qui  rendra  lefdites  Actions  commerçables 
x  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  comme  n'étant  plus  qu'une  mar- 
„  chandife  dont  le  prix  peut  haulfer  «Se  bailfer,  fuivant  les  hazards 
„  de  la  navigation  &  du  Commerce.    Après  avoir  ouvert  ces  difFé- 
„  rentes  voyes  aux  porteurs  des  billets  de  l'Etat,  fans  compter  la 
„  quantité  considérable  de  ces  billets  qui  fe  trouvera  confommée  par  le 
M  payement  des  taxes  de  la  Chambre  de  Juftice  ,  nous  croyons  pouvoir 
„  fixer  aux  porteurs  un  terme  certain  pour  fe  déterminer  fur  le  parti 
„  qu'ils  voudront  prendre,  après  lequel  il  ne  leur  fera  plus  payé  aucuns 
„  intérêts  defdits  billets,  en  quoi  nous  ne  leur  ferons  aucun  préjudice, 
„  puifqu'il  n'aura  dépendu  que  de  leur  volonté  de  prendre  l'une  des 
„  voyes  que  nous  leur  offrons  pour  s'alfurer  la  continuation  du  paye- 
„  ment  de  leurs  intérêts,  avec  les  avantages  particuliers  que  chacune 
„  de  ces  voyes  leur  préfente.    A  l'égard  des  billets  des  Receveurs  Gé- 
,3  néraux ,  nous  avons  confidéré ,  que  dans  la  Situation  préfente  de  nos 
„  affaires,  il  n'étoit  ni  poifible  ni  même  convenable  de  payer  des  in- 
„  térêts  fur  un  pied  auffi  fort  que  celui  de  fept  &  demi  pour  cent  , 
„  comme  nous  avions  crû  d'abord  le  pouvoir  faire  dans  le  tems  de 
„  nôtre  Déclaration  du   12  Oclobre  171  f.    Nous  avons   donc  jugé 
„  qu'il  étoit  nécelfaire  de  les  affujettir  à  la  régie  commune  des  autres 
«  dettes  de  l'Etat  pour  le  taux  des  intérêts,  en  ouvrant  d'ailleurs  les 
„  mêmes  voyes  aux  porteurs  de  ces  billets  que  celles  que  nous  avons 
„  marquées  pour  les  billets  de  l'Etat  ,  après  néanmoins  que  lefdits 
„  billets  des  Receveurs  Généraux  auront  été  convertis  en  d'autres ,  qui 
„  feront  apellés  Billets  de  la  Caijje  commune  des  Recettes  générales ,  fur  le 
„  fonds  de  laquelle  les  intérêts  en  feront  payés  ,  pour  conferver  tou- 
„  jours  aux  porteurs  defdits  billets  le  gage  fur  la  foi  duquel  ils  ont 
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^  contracté.  Les  mêmes  raifons  qui  ne  nous  permettent  pas  d'employer 
»  au  rembourfement  du  capital  des  billets  des  Receveurs  Généraux  les 
„  fonds  qui  y  avoient  d'abord  été  deftinés,  nous  obligent  à  réfervec 
„  auffi  dans  la  partie  du  Tréfor  Royal  le  bénéfice  des  fonds  qui  re- 
„  viennent  de  la  réduction  des  rentes  conftituées  ,  fur  les  tailles  ,  fur 
„  le  Contrôle  des  A&es  &  fur  quelques-unes  de  nos  autres  Fermes,  par- 
„  ce  que  la  première  juftice  que  nous  devons  à  nos  fujets  eft  d'affurer 
M  le  payement  de  tous  les  intérêts  qui  leur  font  dûs  ,  en  attendant 
„  que  nous  puiffions  parvenir  au  rembourfement  des  principaux  ;  & 
„  que  le  fondement  de  toutes  les  difpofitions  de  nôtre  préfent  Edit , 
„  comme  de  toute  bonne  &  folide  adminiftration ,  eft  d'établir  une  telle 
„  proportion  entre  la  recette  &  la  dépenfe  ,  que  l'une  puilfe  porter 
„  les  charges  de  l'autre,  &  que  cette  égalité  nous  donne  les  moyens 
s,  de  fatisfaire  en  même  tems  &  aux  engagemens  &  aux  befoins  de 
„  l'Etat.  C'eft  dans  toutes  ces  vues  que  travaillant  fans  relâche  à 
„  diminuer  ou  à  retrancher  fuccellivement  le  poids  des  importions  "ex- 
„  traordinaires  ,  à  perfectionner  toujours  de  plus  en  plus  l'ordre  & 
„  l'arrangement  des  Finances,  à  rendre  au  Commerce  fa  vie  &  fon 

mouvement,  en  le  dégageant  de  tous  les  obftacles  étrangers,  &  en 
„  l'honorant  d'une  protection  finguliére ,  nous  efpérons  de  jouir  enfin, 
„  de  la  fatisfaction  de  voir  nôtre  Royaume  dans  un  état  florhTant , 
„  &  ce  qui  nous  touche  encore  plus,  de  pouvoir  rendre  nos  Peuples 

heureux. 

Rien  de  plus  grand,  de  plus  fage ,  que  ce  défir  ardent  défaire 
jouir  les  Peuples  des  douceurs  du  repos  :  la  plupart  des  moyens  pro- 
pofés  pour  retirer  les  billets  de  l'Etat  enflent  eu  le  fuccès  qu'on  s'en 
promettoit ,  fi  l'on  eût  voulu  l'attendre.  Mais  s'il  étoit  permis  de  join- 
dre des  idées  douteufes  à  des  projets  réfléchis  par  des  vues  fupérieu- 
res,  &  rédigés  avec  un  zèle  peu  commun  pour  le  fer  vice  public,  ne 
pourroit-on  pas  dire  qu'il-  eût  été  plus  avantageux  pour  les  Peuples 
que  le  dixième  eût  continué  encore  pendant  quatre  à  cinq  ans,  excep- 
té fur  l'induftrie  ?  La  partie  des  billets  de  l'Etat  retirée  par  la  Com- 
pagnie d'Occident  ne  devoit  pas  lailfer  de  coûter  quatre  millions  tous 
les^  ans  dé  charge  perpétuelle  ;  les  rentes  viagères  plus  propres  à 
libérer  l'Etat  augmentaient  fes  charges  pendant  les  premières  années: 

la 
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la  lotterie  étoit  un  établiflement  à  fûivre,  avantageux  au  Roi  &  au 
public,  mais  lent;  la  vente  des  petits  Domaines  étoit  un  objet  bor- 
né, quoi  qu'également  bien  imaginé  :  au  lieu  que  la  continuation  du  di- 
xième d'impofition  montant  alors  à  quinze  millions,  avec  la  permiffion  de 
le  payer  en  billets  de  l'Etat ,  en  raflurant  pleinement  les  efprits ,  eût 
donné  une  faveur  nouvelle  à  ces  effets.  Les  autres  expédiens  offerts 
au  Public  euflent  encore  gagné  dans  la  confiance  générale.  Dans  le 
cours  de  quatre  à  cinq  années  foixante  &  quinze  millions  de  billets  de 
l'Etat  euflent  pu  être  libérés  ;  les  trois,  à  quatre  millions  d'intérêts  ga- 
gnés euflent  fervi  à  en  acquitter  environ  cinquante  dans  Pefpace  de  dix 
ans  ;  les  rentes  viagères  &  la  lotterie  euflent  éteint  le  furplus  à  peu 
près  ;  &  l'on  fe  fût  difpenfé  d'accorder  le  Commerce  exclulîf  de  deux 
Colonies  très  importantes,  &  très  riches,  toutes  les  fois  qu'une  con- 
currence abfolue  les  fera  valoir. 

Si  les  événemens  auxquels  le  changement  de  plan  donna  bientôt 
naûTance ,  pouvoient  fervir  à  juftifier  l'idée  que  l'on  préfente ,  il  eft  évi- 
dent que  perfonne  n'auroit  dû  regretter  fa  portion  de  dixième.  Si  ces 
raifonnemens  font  probables,  tirons -en  une  nouvelle  fource  d'inftruc- 
tions  ,  &  remarquons  que  l'impatience  des  Peuples  fous  la  charge  des 
impôts  nécelfaires ,  leur  a  attiré  plus  de  malheurs  que  s'ils  s'en  fuflent 
remis  avec  conftanee  à  la  fagefle  &  à  l'amour  de  ceux  qui  les  gouver- 
noient. 

Suivons  cependant  l'Edit  de  la  fuprelfion  du  dixième  :  il  renfermoit 
plufieurs  Réglemens  très  utiles. 

La  remife  du  dixième  ne  s'étendit  point  aux  parties  payées  des  de- 
niers de  Sa  Majefté  ;  ce  qui  formoit  alors  un  objet  d'environ  trois 
millions. 

Indépendamment  des  réductions  des  penfions ,  il  fut  arrêté  que  le 
cinquième  feroit  déduit  fur  leur  montant  au  lieu  du  dixième.  Cepen- 
dant les  penfions  de  fix  cent  livres,  même  celles  de  mille  livres  accor- 
dées aux  Officiers  des  troupes ,  ainfi  que  les  penfions  attachées  aux 
Emplois  pour  tenir  lieu  de  gages,  ne  furent  foumifes  qu'au  dixième. 

Tous  les  privilèges  de  franc -falé  accordés  à  quelques  Corps,  Com- 
munautés ou  particuliers  que  ce  fût,  même  aux  Hôpitaux,  furent  fu- 
primés.  De  cette  manière  l'impôt  des  Gabelles  rentroit  dans  fa  premiè- 
re 
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tt  inftîtution  qui  le  rendoit  général.  C'étoit  même  fous  ce  point  de 
vue  qu'il  avoit  été  envifagé  dans  un  tems  où  le  choix  des  moyen* 
n'étoit  pas  toujours  libre. 

La  révocation  des  exemptions  de  droits  d'Aides ,  d'entrée  &  de  for- 
tie ,  n'étoit  ni  moins  jufte  ni  moins  nécefïàire;  cependant  il  fallut  fe 
prêter  aux  tems  &  fe  contenter  de^  reftraindre  les  exemptions  à  celles 
que  portent  les  Ordonnances  de  i<5go  &  de  i6gi  •  Il  «ft  vrai  cepen- 
dant que  lorsqu'on  fe  détermine  dans  ces  occafions  à  réfifter  avec  fer- 
meté aux  clameurs  injuftes  des  parties  intéreflees ,  &  à  fuporter  la  fa- 
tigue des  importunités ,  on  en  eft  bientôt  dédommagé  par  l'utilité  qui 
en  revient  au  Public,  &  dès  qu'elle  eft  connue  la  chaleur  des  mur- 
mures s'amortit. 

La  partie  employée  dans  les  états  de  la  recette  générale  de  Paris 
pour  l'entretien  des  lanternes  &  le  nettoyement  des  rués  devoit  être  re- 
tranchée, fauf  à  être  levée  fur  les  propriétaires  des  maifons.  Mais  le 
Parlement  fit  des  Remontrances  fur  cette  charge  que  le  Régent  avoit 
crû  compenfée  par  la  remife  du  dixième  ,•  il  fallut  chercher  d'autres  ex- 
pédiens  pour  remplacer  ce  fonds  abfolument  nécelfaire  au  maintien  de 
l'£tat  dans  des  circonftances  aufïî  prelTées.  Les  Caiffiers  Receveurs  & 
Commis  de  tous  les  Comptables  quelconques  furent  obligés  d'envoyer 
tous  les  premiers  jours  de  chaque  mois  copie  de  leurs  Régiftres  Journaux 
au  Confeil  des  Finances  ;  &  il  fut  réfolu  d'introduire  l'ordre  des  parties 
doubles  dans  toutes  les  parties  des  Finances. 

On  fit  auffi  un  arrangement  par  raport  aux  différens  états  du  Roi  ; 
les  quatre  parties  qui  y  étoient  employées  furent  diftinguées  en  quatre 
çlafles  différentes. 

La  première  regardoit  les  frais  de  régie  &  d'adminiftration. 
*La  deuxième  comprenoit  les  gages ,  augmentations  de  gages  &  droits 
attribués  aux  Officiers  des  bureaux  des  Finances  des  Eledions,  Bail- 
liages ,  SénéchaulTées  &  autres  Jurifdidions  ordinaires  :  les  parties  de 
ces  deux  premières  clalTes  furent  confervées  dans  les  états. 

La  troifiéme  clafle  concernoit  les  gages,  augmentations  &  droits  at- 
tribués aux  Offices  de  toute  nature  créés  depuis  1689,  &  qui  avoient 
été  fuprimés  ou  dont  on  fe  propofoit  de  faire  la  fupreffion.    Il  en 
fut  dreffé  un  état  générais  diftingué  par  natures  d'Offices,  pour  pour- 
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voir  enfuite  au  payement  des  intérêts ,  &  au  rembourfement  des  ca- 
pitaux lorfqu'on  feroit  en  état  d'y  travailler. 

La  quatrième  clafTe  renfermoit  les  rentes  &  droits  de  toute  nature 
créés  depuis  i6%y ,  &  dont  l'emploi  avoit  été  fait  indifféremment  dans 
les  états  de  Finance  pour  la  feule  commodité  des  acquéreurs.  Ces  par- 
ties furent  féparées  des  états  pour  en  faire  un  féparé  &  diftingué  par 
chapitres ,  afin  de  les  connoître  à  fond ,  de  fuprimer  les  parties  les  plus 
onéreufes  pour  les  reporter  dans  l'état  général  de  rembourfement  ,  de 
trouver  tous  les  doubles  emplois  qui  s'y  étoient  gliffés ,  &  d'examiner 
fi  quelque  partie  ne  s'y  trouvoit  pas  fans  titre  légitime. 

Il  fut  auffi  arrêté  au  Confeil  qu'au  commencement  de  chaque  an- 
née il  feroit  préfenté  une  efpéce  d'état  au  vrai  du  total  de  la  recette 
&  de  la  dépenfe  de  l'année  précédente ,  pour  connoître  diftinctement 
l'application  des  fonds,  ce  qui  reftoit  àvconfommer,  les  non  -  valeurs 
furvenues  ,  les  dépenfes  extraordinaires  &  imprévues.  A  cet  état  dc- 
voit  être  joint  le  projet  de  recette  &  de  dépenfe  ;  de  manière  que  cha- 
que partie  de  dépenfe  fe  trouvât  aflîgnée  distinctement  fur  une  partie 
de  recette. 

Il  fut  réglé  que  moyennant  les  divers  emplois  propofés  pour  le? 
billets  de  l'Etat  ,  il  n'en  feroit  plus  payé  d'intérêt  paifé  le  premier 
J?.nviir  1718;  mais  depuis  on  craignit  que  les  propriétaires  ne  fufTent 
allarmés  de  cette  efpéce  de  contrainte,  ou  qu'éloignés  de  la  Capitale, 
ils  n'eulfent  pas  l'occaflon  d'en  faire  l'emploi  dans  les  termes  preferits: 
ainfi  le  payement  de  l'intérêt  fut  prorogé. 

Les  billets  des  Receveurs  Généraux  vifés  durent  être  convertis  en 
billets  de  la  CaiiTe  commune  des  recettes  générales,  &  l'intérêt  compte 
à  quatre  pour  cent  jufqu'au  rembourfement.  De  cette  manière  le  Roi 
s'en  chargeoit,  &  fans  aucune  diminution  du  capital,  pour  maintenir 
la  parole  donnée  au  commencement  de  la  Régence  lors  du  réfultat 
palfc  avec  les  Receveurs  Généraux.  Mais  le  mois  fuivant  on  laiûa 
l'option  aux  propriétaires  de  les  convertir  ou  non  à  leur  gré,  pour 
ne  pas  gêner  les  opinions,  à  condition  cependant  que  l'intérêt  en  fe- 
roit toujours  réduit.  Enfin  l'Edit  annonqoit  que  le  Confeil  s'occupoit 
du  véritable  rétablhTement  de  la  France,  c'eft-'à-dire ,  des  moyens  de 
fimplifier  les  droits  des  Fermes   &  de  diminuer  les  frais  de  la  Régie. 
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La  Banque  même  dans  fa  première  inftitution  n'eût  pas  animé  aura* 
puiflàmmènt  l'induftrîe  que  ce  grand  &  pénible  travail ,  s'il  eût  été  a- 
.  chevé.  Il  fut  derfendu  aux  Fermiers,  fous  peine  d'en  répondre,  d'avoir 
aucun  égard  aux  paffeports  accordés  à  d'autres  perfonnes  qu'aux  Mi- 
îiiftres  étrangers  ,  ou  à  ceux  que  Sa  Majefté  enverroit  elle-même  dans 
les  Cours  étrangères.  Cet  abus  étoit  monté  à  un  tel  excès,  qu'il  oc- 
cafionnoit  annuellement  une  diminution  d'un  million  fur  les  Fermes. 
Le  travail  commencé  pour  Amplifier  les  droits  &  diminuer  les  frais  de 
Régie,  promettait  de  remplacer  en  peu  d'années  les  remifes  accordées 
au  Peuple ,  &  de  procurer  à  l'Etat  le  moyen  de  faire  des  rembourfe- 
mens  confidérables. 

Prefqtie  en  même  tems  on  créa  douze  cent  mille  livres  de  rentes 
viagères  au  denier  feize,  pour  retirer  dix-neuf  millions  deux  cent  mille 
livres^  de  billets  de  l'Etat  feulement ,  fans  que  ces  rentes  pulfent  être 
achetées  avec  de  l'argent. 

Un  autre  Edit  ordonna  la  vente  &  aliénation  des  Juftices  &  Sei- 
gneuries de  Paroilfes  fans  domaines,  enfemble  de  tout  ce  qui  conftitue 
les  petits  Domaines  ,  comme  moulins,  fours,  prelfoirs  &c.  à  condition 
que  le  prix  ne  feroit  point  au  -  deffous  du  denier  trente ,  &  que  les  ac- 
quéreurs donneroient  des  billets  de  l'Etat  en  payement. 

Enfin  parurent  les  Lettres  Patentes  pour  l'établiifement  de  la  Com- 
pagnie d'Occident ,  qui  réuniffoit  pendant  l'efpace  de  vingt  -  cinq  ans 
feulement   le  Commerce  exclufif  de  la  Louïfiane ,  &  des  Caftors  au 
Canada,  à  l'imitation  des  grandes  Compagnies  Angloifes.    Diverfes  fa- 
veurs lui  furent  accordées  outre  fon  privilège  j  comme  l'exemtion  de 
la  moitié  des  droits  payés  fur  les  denrées  des  autres  Colonies;  une 
gratification  de  fix  livres  par  tonneau  pour  les  Vaiifeaux  de  deux  cent 
quatre-vingt  tonneaux  &  au-deffus,  &  de  neuf  livres  pour  les  VaiG 
féaux  de  deux  cent  cinquante  tonneaux  &  au-deffus  qui  feroient  conf- 
ttuits  dans  l'étendue  de  fa  conegffion,  mais  pour  le  premier  voyage 
feulement. 

Le  fonds  de  la  Compagnie  devoir  être  compofé  de  billets  de  l'E- 
tat ,  dont  la  converfion  feroit  faite  en  rentes  au  denier  vingt- 
cinq.  L'intérêt  de  la  première  année  feulement  était  deftiné  à  fer- 
virde  fonds  de  Commerce  à  la  Compagnie;  & 'chaque  Aclionnai- 
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re  devoît  dans  les  fuivantes  être  payé  de  fa  rente  de  trois  mois  cfc 
trois  mois.  Depuis ,  un  autre  Edit  fixa  le  fonds  à  cent  millions  produifant 
quatre  millions  de  rentes. 

Il  eft  certain  qu'en  ne  continuant  pas  le  dixième  ,  il  n'y  avoit 
pas  de  meilleure  iflue  pour  délivrer  le  Commerce  d'une  femme  auffî 
conlidérable  de  billets  de  l'Etat.  Comme  d'ailleurs  nôtre  navigation 
étoit  extraordinairement  tombée ,  probablement  malgré  1'exclufif ,  cette 
Compagnie  ainfi  limitée  auroit  pu  rendre  des  fervices ,  G.  de  trop  grands 
intérêts  n'euifent  depuis  abforbé  celui-là. 

Une  Déclaration  du  21  Août  établit  une  lotterie  dont  le  billet 
coutoit  vingt -cinq  fols;  elle  devoit  fe  tirer  tous  les  mois  en  quelque 
état  que  fe  trouvât  la  recette.  Elle  devoit  porter  foixante  &  quatorze 
lots  proportionnés  à  la  recette  ;  favoir  un  du  dixième  de  la  recette  , 
deux  du  vingtième ,  quatre  du  quarantième,  trois  du  cinquantième, 
&  foixante  -  quatre  du  centième  :  fans  cependant  que  le  gros  lot  pût 
excéder  trente  mille  livres ,  &  le  moindre  être  au  -  deffous  de  mille  li- 
vres. En  cas  que  la  recette  fût  affez  conlidérable  pour  porter  le  gros 
lot  au  -  deffus  de  trente  mille  livres ,  l'excédent  devoit  être  employé 
en  lots  de  mille  livres.  Ceux  à  qui  -les  lots  feroient  échus  dévoient 
raporter  une  fomme  pareille  à  la  valeur  de  ces  lots  en  billets  de  l'E- 
tat i  après  quoi  on  leur  délivroit ,  premièrement  le  lot  en  argent ,  en- 
fuite  un  Contrat  de  rente  viagère  d'une  rente  pareille  aux  intérêts  d§s 
billets  rembourfés.  Les  permiffions  pour  toutes  autres  btteries  furent 
révoquées. 

Celle-là  réirfîlt  fi  bien  que  les  propriétaires  des  rentes  conflituées 
fur  PHôtel-de- Ville  ,  des  augmentations  de  gages  ou  Offices  fuprimés* 
demandèrent  avec  emprelTement  d'y  être  admis  :  leur  demande  fut 
écoutée  favorablement  :  &  même  pour  mieux  inviter  les  particuliers  à 
y  prendre  part ,  les  lots  en  argent  furent  multipliés.  Sur  chaque  cent 
mille  livres  de  recette  ,  dix  mille  leur  furent  prélevées  pour  compo- 
fer  foixante-huit  lots  d'argent  comptant,  fans  être  tenus  de  raportes 
aucuns  effets.  Les  quatre  -  vingt  -  dix  mille  livres  reftantes  devoiem 
être  employées  à  former  cent  trente  -  deux  lots  de  rembourfement ;  fa-* 
¥oir  un  lot  de  dix  mille  livres ,  un  de  cinq  mille  livres  ,  un  de  quatre, 

©ville  * 


sur   les    Finances  de   France.  47^ 

mille,  un  de  trois  mille,  huit  de  mille,  &  cent  vingt  de  cinq  cens 
livres  chacun. 

A  l'égard  des  excédens  qui  pourraient  fe  trouver  en  fermant  cha- 
que lotterie,  au  -  delà  des  fommes  de  cent  mille  livres  qui  auroienè 
été  reçues  ;  le  dixième  devoit  toujours  être  prélevé  pour  former  quelques 
lots  d'argent  comptant  :  &  du  furplus  on  formoit  un  gros  lot  de  rem- 
bourfement  par  proportion  à  cet  excédent. 

Par  ce  moyen,  fans  qu'il  en  coûtât  rien  au  Roi,  on  pouvoit  ef- 
pérer  chaque  année  de  fondre  en  rentes  viagères  à  quatre  pour  cent 
un    capital  de  deux  à  trois  millions  conflitués  en  rente  perpétuelle. 

Si  tant  d'expédiens  divers  pour  libérer  l'Etat ,  font  honneur  au  dis- 
cernement &  à  l'aplication  de  ceux  qui  dkigeoient  les  Finances,  ils 
prouvent  en  même  tems  combien  il  eft  difficile  d'atteindre  au  but  qu'ils 
fe  propofoient ,  &  combien  un  traitement  en  apparence  moins  favora- 
ble dans  les  tems  de  befoin  eût  épargné  aux  Peuples  *Se  craintes ,  d'in- 
certitudes &  d'allarmes. 

A  ces  diverfes  opérations  on  voulut  ajouter  celle  d'une  réduétior? 
fur  l'intérêt  de  l'argent.  La  matière  fut  difcutée  dans  des  Comités  & 
au  Confeil  :  elle  éprouva  tant  de  réfiftance ,  qu'il  fallut  en  abandonner 
le  projet ,  quoique  le  plus  grand  nombre  des  Membres  du  Confeil  des 
Finances  fût  perfuadé  que  la  circonftance  autorifoit  une  réduction  for- 
cée, toujours  fâcheufe  en  foi  en  d'autres  tems.  Le  Raport  de  cette 
affaire  au  Confeil  de  la  Régence  renferme  les  raifons  refpeclives  qui 
furent  employées ,  &  cette  pièce  aura  place  dans  cet  ouvrage.  On  fe 
perfuadé  cependant  que  le  Lecleur  ne  défaprouvera  point  une  légère 
difcuffion  fur  cette  matière  en  foi  &  rélativement  à  la  circonftance. 

Dans  l'origine  le  Commerce  confiftoit  dans  l'échange  des  denrées 
contre  les  denrées  :  l'introduclion  de  l'argent ,  pour  fervir  de  moyen 
terme  à  l'évaluation  de  toutes  chofes  facilita  les  échanges ,  &  dès  lors 
les  multiplia  ;  c'eft-à-dire  que  îa  confommation  fut  accrue ,  le  Peupla 
plus  occupé,  plus  heureux  phyfiquement. 

Bientôt  l'inégalité  de  l'induftrie,  des  rangs,  des  fucceflion»,  dut  pac- 
tager  très  inégalement,  la  quantité  d'argent  introduite  dans  le  Commer- 
ce ,  pour  fervir  de  moyen  terme  à  l'évaluation  des  denrées  expofées  en 
Xêi&e..  La  défiance  &  d'autres,  paffious    engagèrent  les  poireffeurs  dm 
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moyen  terme  à  refferrer  ce  qu'ils  en  poffédoient  au  -  delà  de  leurs  be- 
foins.   Ceux  qui  ne  purent  s'en  parler  imaginèrent  pour  en  obtenir 
d'accorder  à  l'argent  un  produit,  comme  on  en  trouve  un  dans  les 
fonds  de  terre.  Cette  récolte  afîignée  à  l'argent,  appellée  intérêt,  fut 
vraifemblablement  réglée  fur  le  produit  de  l'emploi  quelconque  de  l'ar- 
gent emprunté,  fur  la  facilité  ou  difficulté  d'en  avoir,  c'eft-à-dire,  fur 
la  concurrence  des  prêteurs  &  des  emprunteurs ,  enfin  fur  le  nfque  ou 
la  fureté  du  prêt.  On  ne  voit  pas  du  moins  ce  qui  auroit  pû  fervir  à 
le  régler  dans  les  tems  primitifs  où  l'autorité  légifl  uive  n'intervint  pas 
vraifemblabiement  dans  ces  fortes  de  conventions  ,  à  moins  qu'on  ne 
ppofe  que  cet  intérêt  fut  réglé  fur  le  produit  des  terres  :  mais  cela 
t  guères  probable.    Les  furetés  de  chaque  emprunteur  ont  dû  in- 
£  ic,   îur  l'intérêt  du  prêt,  jufqu'à  ce  qu'une  loi   l'ait  fixé  :  or  ces 
imetés  varioient  à  chaque  prêt  :  de  plus  dans  le  cas  d'un  prêt  folide 
l'intérêt  auroit  dû  fe  trouver  tout  au  plus  au  niveau  du  revenu  des 
ierres,  &  le  produit  en   auroit  toujours  été  plus  utile  que  celui  des 
terres  fur  lefquelles  porte  l'impolîtion,  qui  font  fujettes  à  l'embarras 
des  régies  ,  à  des  réparations  ,  à  des  inégalités  de  récoltes.   11  paroit 
qu'en   1320  les  fonds  fe  vendoient  au  denier  vingt}  en  1 541  au  de- 
nier trente  ;  cependant  dans  la  première  de  ces  époques  l'intérêt  de  l'ar- 
gent étoit  à  douze  pour  cent  avec  hypothèque ,  &  dans  la  féconde  à 
huit  &  un  tiers  pour  cent;  en  1^60  à  fix  &  fept  huitièmes  pour  cent. 
On  a  revû ,  depuis  que  l'argent  eft  à  cinq  pour  cent ,  les  terres  tomber 
eu  denier  vingt  &  au-deffous;  elles  fe  vendent  aujourdhui  du  denier 
vingt-cinq  au  denier  trente-cinq.  Il  ne  paroit  pas  que  le  raport  entre  le 
produit  de  l'argent  &  le  produit  des  terres   ait  eu  dans  cet  efpace  de 
îems  aucun  terme  fixe.   On  en  peut  dire  de  même  du  raport  entre  le 
prix  du  prêt  hypothécaire,  &  le  prix  du  prêt  marchand:  car  en  1560 
l'Ordonnance  de  Charles  IX,   en  fixant  l'intérêt  des  rentes  à  fix  & 
vingt-un  vingt-quatrièmes  pour  cent,  permit  aux  Marchands  l'intérêt 
à  huit  &  huit  vingt-quatrièmes  :  ainfi  la  différence  étoit  de  un  &  on- 
ze vingt-quatrièmes  pour  cent.   Aujourdhui  en  17^4  l'argent  eft  réglé 
par  la  loi  à  cinq  pour  cent  :  les  effets  publics,  qui  indiquent  le  cours 
naturel  de  l'argent,  s'achètent  fur  le  pied  de  quatre  &  demi  &  qua- 
tre pour  cent  :  cependant  le  prêt  du  Marchand  fubfifte  toujours  à  fix 
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pour  cent.  Il  y  a  donc  une  différence  de  un  pour  cent  avec  l'intérêt 
légal,  &  de  un  &  demi  à  deux  pour  cent  avec  le.  cours  naturel. 
Dès  lors  toute  proportion  eft  évanouie  dans  ces  raports ,  &  fur  -  tout 
fi  l'on  fait  attention  à  l'abondance  de  l'argent ,  à  l'accroilfement  de  la 
confiance  par  celui  du  Commerce,  par  la  tranquillité  publique. 

Tant  de  caufes  influent  fur  ces  différences,  que  toute  recherche  fe- 
roit  plus  curieufe  que  d'une  inftrudion  folide  &  réelle.  Il  eft  très  vrai 
que  le  produit  des  fonds  &  du  Commerce  doi.t  fervir  à  régler  l'inté- 
rêt des  rentes  :  mais  il  paroit  que  ce  raport  eft  plutôt  une  fuite  de 
conibiuaifons  que  l'origine  de  l'intérêt.  Il  fufEt  de  s'en  tenir  au  fait  , 
c'eft-à-dire ,  de  reconnoître  ce  qui  fe  paffe  fous  nos  yeux,  &  de  com- 
prendre que  la  combinaifon  de  la  quantité  d'argent  offerte  avec  la  quan- 
tité de  l'argent  demandé  forme  en  général  ce  qu'on  appelle  le  taux 
de  l'intérêt,  auquel  la  différence  des  furetés  réelles  ou  apparentes  du 
prêt  imprime  des  nuances  infinies  qu'il  eft  impo/Tible  de  prefcrire. 

Il  s'enfuit  que  le  prix  de  l'argent  ne  devroit  pas  être  fixé  plus  que 
celui  des  autres  denrées ,  dont  l'abondance  ou  la  rareté  règlent  le  prix  : 
mais  la  dureté  &  l'avidité  des  créanciers ,  les  troubles  que  leurs  rigueurs 
ont  excités  en  divers  Etats,  la  facilité  plus  évidence  de  convertir  l'ar- 
gent en  monopole  à  la  faveur  même  des  gros  intérêts  que  toute  autre 
denrée  ;  enfin  depuis  les  confeils  de  la  charité  Chrétienne  ont  engagé 
les  Légiilateurs  à  intervenir  dans  une  convention  qui  devoit  être  libre 
de  fa  nature. 

La  Politique  cependant  connoiTant  le  danger  de  donner  des  Loix 
que  les  hommes  euifent  intérêt  à  ne  point  exécuter,  obligée  d'en  pu- 
nir les  infractions ,  &  cherchant  plutôt  à  guider  les  hommes  vers  l'ob- 
jet de  la  focieté ,  qu'à  les  y  contraindre  9  a  dans  tous  les  tems  établi 
fes  fixations  générales  fur  les  convenances  les  plus  ufîtées  entre  les 
prêteurs  &  les  emprunteurs. 

Comme  les  furetés  du  prêt  influent  de  leur  côté  fur  fon  prix,  & 
qu'il  eft  impoffible  à  la  Légiflation  d'entrer  dans  ces  évaluations  parti- 
culières, elle  s'en  eft  tenue  à  calculer  la  fureté  générale,  qui  confifte 
dans  l'hypothèque  réelle  &  dans  la  confiance  publique. 

A  mefure  que  les  idées  fe  font  perfectionnées,  on  a  remonté  vers  les 
caufes  qui  in&uoient  fur  le  nombre  des  prêteurs  &  des  emprunteurs  de 
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l'argent.  On  a  reconnu  qu'il  de'pendoit  de  la  plus  grande  ou  moindre 
inégalité  dans  la  répartition  des  richelTes  pécuniaires  :  que  cette  plus 
grande  ou  moindre  inégalité  de  répartition  dépcndoit  de  l'abondance 
ou  de  la  rareté  du  travail  parmi  le,  Peuple  :  cette  abondance  ou  cette 
rareté  de  travail  de  la  perfection  de  l'agriculture  &  des  autres  arts  qui 
forment  le  fonds  des  revenus  primitifs  dans  un  Etat  :  enfin  pour  rat 
fembler  toutes  ces  chofes  en  un  mot  de  l'activité  de  la  circulation  du 
Commerce  dont  la  production  des  valeurs  nouvelles  eft  le  moyen  la 
confommation  &  la  fin. 

Diverfes  caufes  ont  introduit  dans  tous  les  Etats  une  féconde  forte 
de  biens  qui  n'a  point  la  production  des  valeurs  nouvelles  pour  objet 
iii  la  confommation  pour  terme  ,  &  fans  l'achat  ou  la  vente  defquels 

production  &  la  confommation  des  denrées  fe  feroient  également. 
De  ce  genre  font  les  Offices  ,  les  rentes  fur  l'Etat  &  les  particuliers  > 
les  intérêts  de  finance  Sec  Cette  féconde  efpéce  de  biens ,  fe  trouvant 
en  concurrence  avec  les  biens  primitifs  dans  les  échanges  que  les  hom- 
mes font  entre  eux,  attire  à  elle  une  partie  de  l'argent  qui  fe  trouve 
dans  l'Etat.  Loifque  fa  proportion  avec  les  biens  primitifs  fe  trouve 
telle  que  l'argent  n'eft  plus  au'rfi  facilement  préfent  lors  de  la  confom- 
mation des  denrées,  l'activité  de  la  circulation  du  Commerce  diminue, 
l'argent  fe  trouve  plus  inégalement  reparti ,  le  nombre  des  emprunteurs 
augmente,  &  dès  lors  l'intérêt;  à  moins  qu'une  augmentation  propor- 
tionnelle dans  la  maffe  de  l'argent  n'arrête  le  furhauffement  d'intérêt  & 
ne  le  contienne  dans  fes  bornes  anciennes.  Ces  recherches  &  ces  con- 
noiifances  ont  augmenté  la  difficulté  de  la  combinaifon  des  Légiflateurs , 
îorfqu'ils  ont  voulu  intervenir  dans  la  fixation  des  intérêts  de  l'argent. 

D'un  côté  il  a  été  reconnu  que  la  réduction  forcée  des  intérêts  ne 
pouvoit  en  foi  diminuer  le  nombre  des^  emprunteurs  :  de  l'autre  que  fi 
ces  réductions  forcées  augmentoient  la  fureté  des  biens-fonds  en  accroif- 
fant  leur  capital  numéraire,  elle  ne  pouvoit  avoir  le  même  eifet  fur  la 
fureté  d'opinion  dans  les  prêts  fur  billet ,  &  dès  lors  augmenter  le  nom- 
bre des  prêteurs  dans  le  Commerce.  On  a  craint  que  l'ufure  trop  ref- 
ferrée  par  la  Loi  n'en  rompit  les  digues  ;  que  les  prêteurs ,  ne  croyant 
plus  trouver  une  compenfation  convenable  à  leurs  rifques  dans  le  prêt 
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marchand,  ne  portaient  leur  argent  vers  les  fonds  de  terre,  les  Offi- 
ces ,  ou  qu'ils  ne  le  cachaûent. 

D'autres  perfonnes  ont  penfé  que  le  propriétaire  de  l'argent  rciïer- 
ré  feroit  invité  par  la  diminution  de  fon  revenu  à  augmenter  la  fom- 
me  de  fon  prêt  ;  que  le  produit  des  terres'  étant  toujours  plus  borné 
que  celui  de  l'argent ,  on  fe  dégouteroit  promtement  de  cet  emploi  ex- 
clufîfj  enfin  qu'il  en  rcfukeroit  toujours  que  l'emploi  plus  abondant  de 
l'argent  dans  la  culture  des  terres ,  fource  primitive  de  tous  les  reve- 
nus ,  produiroit  néceifairement  avec  le  tems  une  plus  grande  confom- 
mation  foit  intérieure ,  foit  extérieure ,  &  ranimeroit  l'activité  de  la 
circulation  du  Commerce. 

L'une  &  l'autre  opinion  a  trouvé  dans  tous  les  Pays  d'habiles  dé- 
fenfeurs  ,  &  il  femble  que  cela  a  dû  arriver ,  parce  que  chacune  s'ap- 
puye  de  vérités  peu  fufceptibles  de  démonftration  ,  mais  qui  fe  font 
aifément  fentir  à  ceux  qui  font  accoutumés  à  l'obfervation. 

En  effet  il  paroit  qu'une  partie  des  raifons  de  ceux  qui  s'oppofent 
aux  réductions  forcées  auroit  lieu  ;  &  même  Ci  cette  réduction  avoit 
pour  objet  celle  des  engagemens  publics ,  elle  altéreroit  certainement  la 
confiance.   Au  moins  il  eft  certain  que  cette  réduction  forcée  opéreroit 
dans  le  moment  de  la  crife  une  incertitude  dans  la  circulation.  Cette 
conlidération  feule  paroit  fuffire  pour  donner  la  préférence  à  tous  les 
moyens  politiques  qui  amènent  les  particuliers  à  diminuer  volontaire- 
ment  entre  eux  les  intérêts.    Ces  moyens  font  très  étendus,  &  leur 
expofîtion  feroit  hors  de  place  en  cet  endroit.  Favorifer  la  production 
&  la  vente  des  denrées,  libérer  l'Etat  de  Pefpéce  de  biens  qui  n'a  point 
la  production  des  valeurs  nouvelles  pour  objet  ni  la  confommation  pour 
terme,  font  les  grands  expédiens  :  ils  peuvent  être  fécondés  dans  leur 
marche  par  diverfes  autres  combinaifons  de  forces  inférieures.   Sans  en- 
trer dans  le  détail  on  fe  contentera  de  remarquer  que  le  feul  moyen 
d'égalifer  les  furetés  &  de  réduire  l'intérêt  à  fa  jufte  proportion  avec 
la  quantité  d'argent  offerte  &  demandée ,  c'eft  le  prêt  fur  gages  tel 
qu'il  eft  ufité  dans  la  plupart  des   Pays  Chrétiens  &  bien  policés  i 
c'eft-à-dire,  en  confiant  ce  prêt  feulement  à  des  perfonnes  fures  ou  à 
des  Compagnies  fous  des  régies  &  une  police  publique. 

Il  paroit  en  même  tems  difficile  de  fe  diffimuîer  que  les  mauvais 
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effets  d'une  réduction  forcée  ne  feroient  que  momentanés,  fi  cette  ré- 
duction n'avoit  point  un  objet  capable  d'altérer  !a  confiance  publique. 
La  libération  plus  facile  des  propriétaires  des  terres,  le  nouvel  avanta- 
ge que  l'on  trouveroit  à  les  améliorer,  auroient  affurément  un  effet,  fi 
la  liberté  dans  le  commerce  des  denrées  n'étoit  point  reftrainte.  En- 
fin la  différence  entre  une  réduction  forcée  &  une  réduction  naturel- 
le confifte  peut-être  uniquement  dans  leur  effet  fur  la  confiance  :  la 
première  ne  peut  en  donner,  &  fon  paffage  peut  la  troubler  ;  la  fecon- 
di  eft  une  fuite  de  la  confiance.  L'opinion  des  réductions  naturelles 
a  prévalu  &  fembîe  avoir  dû  prévaloir  par  les  raifons  qu'on  vient 
d'expofer  ;  mais  elle  en  a  produit  une  autre  aportée  en  France  pour  la 
première  fois  par  M.  Law  ;  c'eft  que  l'Etat  ne  doit  jamais  donner  de 
Réglemens  fur  le  taux  de  l'intérêt. 

Cette  opinion,  vraie  en  foi,  comme  on  l'a  prouvé  plus  haut,  a 
ceffé  de  l'être  dans  la  pratique  par  diverfes  circonftances }  &  neut-être 
le  feroit-elle  encore  fi  jamais  les  LégifLiteurs  ne  fmTent  intervenus  dans 
ces  fortes  de  Réglemens.  Mais  une  fois  qu'ils  fe  font  chargés  de  ce 
foin  ,  il  fembleroit  à  craindre  que  jamais  le  bénéfice  d'une  diminution 
ne  fût  général  dans  un  Etat.  L'expérience  prouve  du  moins  que  l'an- 
cien taux  fournit  toujours  aux  prêteurs  des  moyens  de  difficultés  & 
d'embarras  qui  tiennent  l'intérêt  au-delfus  de  fon  cours  naturel.  L'em- 
ploi de  l'argent  dans  les  effets  publics  fe  fait  aujourdhui  fur  le  pied  de 
quatre  à  quatre  &  demi  pour  cent,  &  le  prêt  marchand  continue  d'ê- 
tre à  fix.  Il  eft  toujours  un  nombre  coufîdéi  ;ible  de  pe.  fonnes  dont 
la  néceflîté  preffante  arracheroit  un  gros  intérêt  fi  cela  étoit  permis. 
Les  propriétaires  de  l'argent  le  refferreroient  bientôt  en  partie ,  dans  l'e£ 
pérance  de  trouver  quelque  occafion  d'un  <  mploi  fi  lucratif  qu'ils  fe 
dédommageroient  du  tems  où  leur  argent  feroit  relié  dans  l'inaction. 
Le  vuide  qu'occauonneroit  le  reffnrement  feroit  remonter  les  intérêts 
avec  toutes  fortes  de  débiteurs,  comme  une  grande  perte  fur  le  chan- 
ge avec  une  place  confidérable  s'étend  fur  le  change  de  places  où  il 
n'eft  rien  dû.  Le  Légiflateur  doit  donc  établir  une  Loi  commune  îur 
le  taux  que  le  plus  grand  nombre  des  particuliers  rég'ent  eiure  eux. 
Il  ne  doit  pas  exiger  de  ceux  qui  lui  obéilfent  un  facrifice  imptévû  & 
trop  coûfidérable  à  la  fois  a  mais  comme  Ks  habiles  Médecins  il  doit 
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aider  la  nature  dès  qu'elle  déclare  Tes  befoins.  L'aifance  nationale  eft 
le  vrai  guide  du  taux  de  l'intérêt  :  à  mefure  que  les  confommatjons  gé- 
nérales augmentent,  le  prix  de  l'argent  doit  bailler  :  &  la  mefure  de 
cette  baiffe,  le  ligne  certain  du  cours  naturel  de  l'argent,  c'eft  le  gain 
des  effets  publics  fur  la  place.  Lorfque  de  pareilles  opérations  paroif- 
fent  utiles ,  il  eft.  dangereux  de  trop  en  retarder  l'exécution  ,  furtout 
iî  la  paix  n'eft  pas  affurée  pour  plufiears  années  après  l'opération. 

La  réduction  propofée ,  qui  a  donné  lieu  à  cette  difcuffion ,  étoit 
certainement  forcée  ;  mais  les  circonftances  finguliéres  dont  elle  étoit  ac- 
compagnée ,  paroiffent  former  une  de  ces  exceptions  rares  qui  modifient 
l'application  des  principes  fans  en  changer  la  nature. 

La  crife  de  l'Etat  avoit  forcé  de  diminuer  l'intérêt  de  tous  fes  en- 
gagemens  depuis  17145  les  détreffes  dans  lefquelles  il  continuent  de  fe 
trouver  altéroient  la  confiance  publique  $  les  effets  réduits  à  quatre  pour 
cent  d'intérêt  perdoient  fur  la  place  cinquante  pour  cent. 

Mais  de  ces  cinquante  pour  cent  il  y  en  avoit  vingt  à  imputer  fur 
la  différence  du  taux  de  dix-huit  cent  millions  de  dettes  de  l'Etat ,  ave* 
le  taux  ufité  entre  les  particuliers  à  cinq  pour  cent. 

Il  eft  donc  évident  que  la  réduction  propofée  eût  revivifié  pour  trois 
cent  foixante  millions  de  capitaux  perdus  &  abforbés.  Quoique  forcée 
&  d'une  mauvaife  nature  en  foi ,  elle  fe  trouvoit  utile  par  une  fuite  des 
circonftances  déplorables  qui  Tavoient  précédée  :  car  cette  fomme  con- 
fidérable  fe  retrouvant  de  plus  dans  les  propriétés,  les  furetés  augmen- 
toient  d'autant.  Toutes  les  opérations  entreprifes  ou  projettées  ,  foit 
pour  acquitter  les  engagemens  de  l'Etat  ,  foit  pour  fa  libération ,  ne 
pouvoient  qu'accroître  chaque  jour  la  confiance,  parce  qu'on  partoit  du 
dernier  période  du  difcrédit,  fituation  violente  dont  les  particuliers  s'ef- 
forcent continuellement  de  fortir.  Enfin  il  ïÉîbk  qu'il  étoit  contre 
toute  bonne  politique  que  l'effet  le  moins  accrédité  produifit  moins  qu'au- 
cun autre. 

Mon  deffein  n'eft  pas  de  rapeller  toutes  les  raifons  qu'on  peut  lire 
dans  le  Mémoire.  J'infifte  fur  celle  qui  m'a  paru  la.  plus  décifive  ;  car 
il  femble  d'ailleurs  contraire  à  la  nature  des"  chofes  ,  comme  à  l'expé- 
rience ,  de  penfer  que  la  rédudion  en  foi  devoit  ranimer  la  cirai* 
lation. 
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Les  objedions  faites  à  la  propofition  m'ont  paru  folides  en  plufieurs 
points  quant  aux  principes  généraux,  mais  fans  aucun  égard  àla  cir- 
conftance  qui  y  dérogeoit.  Il  y  en  a  deux  qu;  '  "  d'être  examinées 
non  pas  à  caufe  de  leur  folidité ,  mais  parce  qu  ils.  _  -elquefois 
repétées ,  &  qu'on  s'en  eft  fervi  plus  d'une  fois  pour  arrêter  la  bonne 
volonté  du  Gouvernement  fur  cette  matière. 

L'une  eft  l'augmentation  qui  furviendroit  fur  le  prix  de  toutes  les 
denrées  néceflaires  à  la  vie,  &  les  loyers.  On  y  répliqua  avec  beau- 
coup de  jufteffe ,  que  c'étoit  précifément  ce  qu'on  cherchoit.  La  rc- 
ponfe  convertit  au  tems ,  puifque  le  malheur  de  l'Etat  provenoit  de  l'a* 
vililfement  des  denrées  :  mais  examinons  fi  une  réduction  en  foi  peut  oc- 
cafionner  cette  augmentation.  Si  l'on  cite  la  cherté  des  denrées  en 
Hollande  &  en  Angleterre  où  l'intérêt  eft  bas ,  ce  fera  peut-être  faute 
d'obfervation.  Les  denrées  y  ont  renchéri  par  la  multiplication  des  ri- 
cheflès  foit  réelles  foit  artificielles  ,  &  non  par  la  réduction ,  qui  elle- 
même  n'a  été  que  l'effet  &  le  remède  de  cette  multiplication.  En  Fran- 
ce où  depuis  quatre-vingt-neuf  ans  l'argent  fe  foutient  au  même  taux , 
les  denrées  en  général  font  fort  augmentées  de  prix  à  raifon  de  l'accroif- 
fement  des  richeffes  numéraires:  ainfi  nous  éprouvons  la  cherté  fans 
recourir  au  remède  ,  l'argent  eft  la  feule  denrée  qui  n'ait  pas  varié,  & 
c'eft  celle  qui  s'accumule  le  plus. 

Confidérons  donc  l'effet  d'une  réduction  d'intérêt  fur  les  produc- 
tions de  la  terre  &  les  ouvrages  de  rinduftrie. 

La  réduction  favorife  évidemment  l'amélioration  des  terres  ;  or  l'a- 
mélioration des  terres  produit  l'abondance  des  vivres  &  des  matières 
premières ,  &  ordinairement  l'abondance  bahfe  les  prix. 

Les  ouvrages  de  Rinduftrie,  avant  d'arriver  au  terme  de  la  confom- 
mation,  paffent  par  les  mains  de  divers  entrepreneurs,  qui  comptent 
parmi  leurs  frais  l'intérêt  de  l'argent  avancé  ou  fur  leur  crédit  ou  fur 
leurs  capitaux  ;  or  la  diminution  des  intérêts  eft  donc  en  cette  partie 
une  diminution  fur  le  prix  des  productions  de  l'art  ;  elles  gagneroienc 
en  outre  le  bénéfice  du  bon  marché  des  vivres  &  des  matières  premiè- 
res par  l'amélioration  de  la  culture. 

Si  la  rédudion  eft  forcée  ,  je  conviens  que  dans  le  commencement 
le  Négociant  ne  trouvera  pas  plus  d'argent  qu'il  n'en  trou  voit  :  mais 
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auffi  il  eft  probable  qu'il  ne  lui  en  fera  pas  moins  offert ,  parce  que  l'in- 
térêt du  Commerce  fera  toujours  plus  fort  que  l'intérêt  des  hypothè- 
ques &  celui  des  terres.  Mais  fi  la  réduction  eft  faite  d'après  le  cours 
naturel  de  l'argent ,  il  en  fera  certainement  offert  davantage  au  Com- 
merce ,  &  cette  facilité  multipliant  les  concurrences  baiffera  les  prix. 
On  peut  même  efpérer  avec  quelque  confiance  qu'en  peu  d'années  il 
an  réfulteroit  autant  d'une  réduction  forcée. 

Ou  obje&era  que  les  entrepreneurs  &  leurs  ouvriers  deftînent  leurs 
gains  à  des  placemens  à  rente  ,  &  que  ne  retrouvant  plus  le  même  in- 
térêt, leurs  falaires  renchériront.  Il  femble  convenable  de  féparer  la 
confidération  fur  les  entrepreneurs  &  fur  les  ouvriers. 

Rien  ne  feroit  alfurément  plus  utile  qu'un  moyen  d'engager  les  en- 
trepreneurs à  continuer  de  faire  valoir  leurs  capitaux  dans  le  Commer- 
ce ,  dont  ils  ne  fe  retirent  point  fans  perte  pour  l'Etat }  &  c'eft  un  des 
grands  inconvénient  des  gros  intérêts  qui  les  y  invitent.  Toute  répli- 
que fur  cet  article  rentrera  dans  la  clafle  des  intérêts  particuliers,  & 
c'eft  de  ceux  du  public  qu'il  s'agit  ici. 

Quant  aux  ouvriers  &  manouvriers ,  leur  ambition  &  leurs  facultés  fe 
bornent  le  plus  communément  à  l'éducation  &  à  l'établiffement  commode 
de  leurs  enfans  au  moyen  de  quelque  argent  comptant.  Ceux  dont  lapro- 
feffion  eft  un  peu  plus  lucrative  cherchent  à  agrandir  leur  petit  Commer- 
ce, &  fur  cinq  cent  qui  fe  trouveront  dans  cette  fituation ,  à  peine  en 
verra-t-on  un  qui  s'avife  de  placer  fon  bien  à  rente.  Il  eft  beaucoup  plus 
commun  qu'ils  portent  leur  aifance  vers  l'acquifition  d'un  petit  fonds  de 
terre  3  &  dans  les  Provinces  où  il  y  a  des  fabriques  ,  on  fait  qu'aux 
environs  des  Villes  ces  fortes  de  biens  fe  vendent  communément  du 
denier  quarante  au  denier  cinquante ,  au-delà  de  beaucoup  de  ce  qu'on 
appelle  les  groffes  Fermes  3  preuve  certaine  que  les  artifans  qui  cher- 
chent à  aifurer  leur  fort  ne  calculent  pas  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  dans 
l'évaluation  de  leurs  falaires. 

Parmi  les  manouvriers  on  ne  voit  que  les  domeftiques  dans  l'ufage 
de  placer  à  rente,  parce  qu'accoutumés  à  une  efpéce  d'oilîveté,  &  in- 
capables de  tout  îorfqu'ils  avancent  en  âge  ,  ils  n'ont  pas  d'autre  ref- 
fource.  Si  l'on  fait  attention  d'ailleurs  à  la  manière  dont  ils  font  payés 
&  à  l'humanité  employée  ordinairement  en  faveur  de  vieux  ferviteurs , 
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îeur  fort  eft  plutôt  digne  d'envie  pour  la  moitié  de  la  Nation ,  qu'il  ne 
doit  inquiéter  le  Légiflateur. 

Les  profeffions  lucratives  &  utiles,  fans  produire  de  nouvelles  va- 
leurs ,  telles  que  celles  de  la  Médecine,  de  la  Chirurgie,  du  Barreau 
&c.  peuvent  augmenter  leurs  honoraires ,  fans  qu'il  en  réfulte  un  grand 
inconvénient  pour  l'Etat,  mais  il  eft  vrai  de  dire  que,  quel  que  foit  le 
taux  de  l'intérêt,  les  habiles  gens  s'enrichiront  dans  ces  Profeffions, 
&  les  médiocres  y  fubfifteiont  difficilement. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  voir  quelle  analogie  l'augmentation  des  loyers 
peut  avoir  avec  la  baiife  des  intérêts  :  Le  fonds  des  maifons  augmentera 
de  valeur,  mais  c'eft  tout:  &  fi  cet  accroiifement  engage  à  bâtir  de 
nouvelles  maifons ,  les  loyers  b.tiiferont.  On  peut  donc  conclure  qu'il 
n'y  a  aucune  augmentation  à  craindre  fur  les  denrées  néceffaires  par 
une  réduction  forcée  ;  &  fi  elle  eft  naturelle  ,  il  eft  probable  qu'il  en 
réfulteroit  une  diminution  dans  les  prix.  Dans  ces  matières  revenons 
toujours  au  principe  général  :  la  baiife  de  l'intérêt  eft-elle  favorable  à 
l'amélioration  &  au  produit  des  terres  ,  vos  confommations  feront 
moins  chères ,  plus  abondantes  ,  vos  ventes  extérieures  plus  faciles  , 
les  gains  de  .vôtre  Peuple  augmenteront  avec  le  travail.  Si  tel  eft 
l'effet  général ,  n'entrez  en  difeuffion  avec  aucune  clalfe  particulière  qui 
promettra  de  vous  parler  de  l'intérêt  public ,  quoiqu'aveug'ée  par  le  lien. 

La  féconde  objection  fouvent  réitérée  contre  la  baiife  des  intérêts, 
c'eft  qu'il  faut  obferver  une  proportion  exadle  entre  le  produit  des  ren- 
tes &  le  produit  foit  des  fonds  foit  du  Commerce.  C'eft  une  de  ces  maxi- 
mes vagues  dont  l'explication  embarraffe  toujours  ceux  qui  en  font  para- 
de fans  égard  aux  circonftances.  En  quoi  confifte  cette  exa&itude  de  pro- 
portion ?  Si  le  produit  des  fonds  &  celui  du  Commerce  font  les  -revenus 
primitifs  de  l'Etat ,  c'eft  à  eux  à  régler  l'intérêt  des  rentes ,  &  non  au 
produit  des  rentes  à  influer  fur  le  leur.  En  cette  année  1754  ^e  Pro- 
duit  des  fonds  de  terre  n'eft  pas  réputé  net  de  trois  pour  cent}  il 
n'y  a  donc  aucune  proportion  entre  ce  produit  &  celui  des  rentes  à 
cinq  pour  cent  fuivant  l'intérêt  légal  :  car  la  différence  de  la  fureté 
de  l'hypothèque  à  la  fureté  du  fonds  ne  va  pas  à  un  pour  cent.  Pour 
preuve ,  le  prêt  marchand  ne  diffère  du  prêt  hypothécaire  que  de  un 
pour  cen; }  or  il  y  a  plus  d'intervalle  entre  la  fureté  de  ces  deux  prêts 
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qu'entre  celle,  des  terres  &  de  l'hypothèque  de  ces  terres.  L'intérêt 
légal  feroit  donc  dans  une  proportion  plus  jufte  avec  le  produit  des 
terres  s'il  étoit  borné  à  quatre  pour  cent.  Il  eft  vraifemblable  que  tous 
les  Négocians  du  Royaume  unanimément  abandonneroient  très  volon- 
tiers à  dix  pour  cent  le  produit  de  leurs  capitaux  perfonnels  &  ceux 
de  leur  crédit  :  cependant  le  prêt  marchand  eft  à  fix  pour  cent  ,  & 
dans  tous  les  Pays  l'ufage  ,  même  parmi  les  Cafuiftes  les  plus  rigou- 
reux ,  eft  d'évaluer  le  falaire  &  les  rifques  du  Commerce  au  double  de 
l'intérêt  payé.  Or  tant  que  les  rentes  feront  légalement  à  cinq  pour 
cent ,  le  prêt  marchand  fubfiftera  à  fix  pour  cent  :  il  n'y  a  donc  plus 
de  proportion  entre  le  produit  du  Commerce  &  le  produit  des  rentes. 

Ainfî  l'examen  de  cette  objection  contre  la  baifle  des  intérêts  lui 
eft  favorable  au  contraire  ,  &  conduit  à  cette  maxime  qu'il  convient 
de  bahTer  l'intérêt  légal ,  lorfque  le  produit  des  fonds  &  du  Commerce 
baifTe  naturellement  :  or  cette  baifle  du  produit  des  fonds  &  du  Com- 
merce fe  verra  toujours  accompagnée  de  la  bahTe  du  cours  naturel  de 
l'argent.  De  cette  explication  réfulte  encore  la  néceffité  d'aider  les 
rédudions  à  fe  confommer  s  puifque  nous  voyons  par  expérience  que 
le  filence  du  Légiflateur  entretient  une  difproportion  entre  les  divers 
produits  de  l'argent  contre  l'ordre  naturel. 

Il  faut  convenir  d'ailleurs  que  cette  objection  n'avoit  pas  dans  le 
Mémoire  de  1717  le  même  fens  qu'on  lui  donne  aujourdhui  lorf- 
qu'on  difcute  la  matière  d'une  réduction.  On  avoit  avancé  pour  propo- 
rtion préliminaire  que  la  réduction  ne  feroit  point  augmenter  les  fonds, 
ce  qui  eft  évidemment  faux,  parce  que  les  hommes  feront  toujours  une 
apréciation  des  furetés  dans  l'emploi  de  leur  argent.  Si  la  réduction  eft 
forcée,  comme  elle  ne  peut  accroitre  la  confiance,  qu'au  contraire  el- 
le peut'  l'altérer  à  fon  paflage  ,  les  fonds  monteront  beaucoup  plus  que 
par  une  réduction  naturelle,  qui  cependant  les  fait  toujours  monter. 

Tant  de  ehofes  fe  trouvoient  à  exécuter,  &  le  tems  étoit  lî  bien 
employé,  que  chaque  jour,  pour  ainfî  dire,  voyoit  éclore  quelque  amé- 
lioration. Les  taxations  des  Receveurs  Généraux  furent  réduites  à  cinq 
deniers  pour  livre  de  leurs  recouvremens  comme  en  1669;  mais  on 
y  ajouta  cette  reftiidion,  jufqu'à  la  concurrence  de  quinze  cent  mille 
livres  du  montant  des  importions  dans  chaque  année  d'exercice  ;  & 
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dans  le  cas  où  elles  excéderoient  cette  fomrae,  la  remife  fur  cet  excé- 
dent fut  bornée  à  trois  deniers  pour  livre.  Cependant  comme  ils  a- 
voient  avancé  diverfes  fommes  pour  l'acquifition  des  taxations  retran- 
chées, leurs  gages  furent  augmentés. 

Les  Charges  de  Receveurs  des  tailles  triennaux  furent  fuprimées , 
ainfi  que  les  droits  de  quittances.  Les  taxations  des  Officiers  con- 
fervés  furent  réduites  à  quatre  deniers  pour  livre.  Ap^s  la  liquida- 
tion des  fommes  payées  pour  les  Offices  ou  les  droits  fuprimés ,  l'in- 
térêt devoit  en  être  alloué  au  denier  vingt  cinq  jufqu'au  rembour- 
fement. 

Toute  autre  entreprife  ou  traité  fut  expreffément  défendu ,  tant  aux 
Receveurs  généraux  que  particuliers ,  à  l'exception  de  l'intérêt  qu'ils 
pourroient  prendre  dans  les  Compagnies  de  Commerce  ,  à  caufe  de  la 
faveur  qu'il  mérite. 

Le  Confeil  avoit  commencé  à  exécuter  les  grands  deffeins  qu'il  avoit 
annoncés  aux  Peuples ,  en  corrigeant  le  plus  funefte  de  tous  les  abus 
qui  puiffe  fe  rencontrer  dans  la  perception  d'un  impôt  :  l'arbitraire  de 
la  taille  perfonnelle ,  qui  a  vivement  frappé  tous  les  Minières  conipa- 
tuTans  &  éclairés  „  reçut  un  frein  pour  la  première  fois  par  l'établiffe- 
ment  de  la  taille  proportionnelle.  L'Arrêt  du  27  Décembre  17 17  pour 
la  Ville  de  Lifîeux  expliquera  le  détail  de  cette  nouvelle  forme  d'af- 
feoir  les  tailles. 

Article  I. 

„  La  répartition  de  la  taille  fera  faite  fur  les  Contribuables  par  ra- 
„  port  à  l'occupation  des  fonds,  &  par  raport  à  l'induftrie,  profeffion 
„  ou  qualité  des  perfonnes. 

I  I. 

Les  propriétaires ,  fermiers  ou  locataires  taillables  des  terres  , 
„  maifons  &  jardins  fitués  dans  l'étendue  de  la  Ville,  Fauxbourgs 
„  &  Bourgeoifie,  feront  impofés  par  raport  auxdits  fonds  à  la  fomme 
„  de  quatre  mille  fix  cent  foixante- trois  livres,  dix  fols,  qui  eft  à  rai- 
fon  de  deux  fols  pour  livre  du  loyer  defdits  fonds ,  fuivant  l'état 
„  d'évaluation  qui  en  a  été  arrêté  le  premier  Décembre  1717,  lequel 
„  état  fera  snceffamment  dépofé  au  GreiFe  de  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Li- 
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5,  fîeux  ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera  >  &  fera  ladite  fom- 
me  répartie  fur  lefdits  propriétaires,  fermiers  &  locataires  à  raifon 
„  defdits  deux  fols  pour  livre ,  fuivant  ledit  état  d'évaluation. 

III. 

„  Les  Fermiers  &  locataires  taillables  payeront  lefdits  deux  fols 
pour  livre  de  leur  occupation,  fans  aucun  recours  contre  les  pro- 
,',  priétaires ,  foit  privilégiés  ou  taillables  ,  &  ne  feront  tenus  les  pro- 
„  priétaires  taillables  de  payer  pour  ladite  occupation,  qu'en  ca.s  qu'ils 
„  occupent  par  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  louent  à  des  exempts  ou  privi- 
5,  légiés  ,  &  feront  lefdits  Fermiers,  locataires,  &  propriétaires  occu- 
j,  pans  refponfables  chacun  en  droit  foi  de  leurs  Sous-Fermiers ,  fous- 
„  locataires  &  locataires  particuliers  ,  fans  qu'en  aucun  cas  les  privï- 
„  légiés  propriétaires  ou  locataires  puiffent  être  tenus  de  ladite  oc- 
„  cupation. 

I  V. 

,,  Et  pour  prévenir  la  confufion  que  les  changemens  de  demeure 
„  pourroient  caufer  dans  la  fuite  dans  Pimpofition  par  raport  à  l'oc- 
,,  cupation  des  fonds  ;Jes  propriétaires  &  principaux  locataires  feront 
s,  tenus  de  donner  avis  aux  Maire  &  Echevins  defdits  "changemens  de 
„  demeure  fous  telle  peine  qu'il  apartiendra. 

V. 

„  Par  raport  à  l'induftrie ,  profeffion  &  qualité  des  perfonnes ,  les 
„  profeffions ,  arts  &  métiers  feront  cottifés  en  gros  chacun  à  uns 
fomme  certaine,  dont  la  répartition  fera  faite  fur  les  contribuables 
de  chaque  profeffion,  art  ou  métier,  foit  par  raport  à  la  confom- 
„  mation,  fabrique  ou  débit  qu'ils  feront,  foit  fuivant  le  nombre  des 
„  compagnons  employés  par  chaque  Maître,  foit  par  tarif  de  qualités 
„  &  conditions,  le  tout  fuivant  la  nature  defdites  profeffions,  arts  ou 
„  métiers ,  ainfî  qu'il  fera  expliqué  dans  les  articles  fuivans. 

V\vf!.  .  ;   ■'■       '  .  V  I.  I  '  -     ,.'•»  ...  i^l,^" 

„  La  Manufacture  des  toiles  payera  pour  fa  cotte-part  la  fomme 
de  deux  mille  quatre  cent  vingt  livres,  dont  la  répartition  fera  faite 
3,  par  les  Marchands  en  jgros  de  ladite  profeffion,  dans   laquelle  ré- 
„  partition  les  Maîtres  fabriquans  pour  leur  compte  paj^eront  par  tète 
„  fept  livres  dix  fols ,  &  cinquante  fols  pour  chacun  des  Compagnons 
Tom.  II.  dqq  „  qui 
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„  qui  travailleront  pour  ,  eux,  les  chefs  de  caves  &  leurs  ouvriers  do- 
„  miciliés  auffi  chacun  cinquante  fols ,  les  Marchands  de  détail  en  bou- 
„  tique  dix  livres  chacun  ;  les  Rofîers  huif  livres  chacun  ;  les  blan- 
„  chiiTeurs  de  toile  vingt  livres  chacun  ;  les  blanchuTeurs  de  fil  huit 
„  livres  chacun  j  les  linotiers  trois  livres  chacun  ;  les  couverturiers  huit 
„  livres  chacun  ;  &  le  furplus  de  ladite  fomme  fera  fuporté  par  les 
„  Marchands  en  gros  &  autres  particuliers  commerçons  membres  de 
„  ladite  manufacture ,  &  reparti  entre  eux  à  proportion  des  pièces  de 
»  toile  clui  feront  portées  à  la  marque ,  fans  préjudice  de  la  cotte  que 
„  ceux  defdits  Marchands  en  gros  qui  vendront  auffi  en  détail,  de, 
»  vront  ^porter  pour  ledit  détail,  ainfi  qu'il  eft  réglé  ci-deflus. 

„  La  Manufacture  des  frocs  payera  pour  fa  cotte-part  dix-huit  cent 
„  vingt  livres  ,  "dont  la  répartition  fera  pareillement  faite  par  les  Mar- 
„  chands  en  gros  de  ladite  profeffion  ,  dans  laquelle  répartition  les  Mar~ 
„  chands  en  détail  payeront  dix  livres  chacun,  les  Tondeurs  aprè- 
„  teurs  dix  livres  chacun,  &  deux  livres  dix  fols  pour  chaque  com- 
„  pagnon  ;  les  Teinturiers  douze  livres  dix  fols  &  cinquante  fols  pour 
,j  chaque  compagnon;  &  les  Machiniers  dix  livres  par  machine,-  &  le 
»  furplus  de  ladite  fomme  fera  fuporté  par  les  Marchands  en  gros, 
"  membres  de  ladite  Manufacture  -,  &  reparti  entre  eux  par  raport  au 
„  nombre  de  frocs  qu'ils  achèteront  à  la  halle,  fans  préjudice  de  la 
„  cotte  que  ceux  defdits  Marchands  en  gros  qui  vendront  auffi  en  dé- 
„  tail  devront  fu porter  pour  ledit  détail,  ainfi  qu'il  eft  réglé  ci-deifus. 

„  La  Communauté  des  Tiflerands  payera  pour  fa  cotte -part  mille: 
„  livres ,  dont  la  répartition  fera  faite  entre  eux  à  proportion  des  pié= 
s,  ces  de  frocs  qui  feront  par  eux  portés  à  la  marque. 

„  La  Communauté  des  Foulons  payera  pour  fa  cotte -part  quatre- 
„  vingt-dix  livres,  en  déduction  de  laquelle  lumme  chaque  exploiteur  de 
„  moulin  à  foulon  payera  quinze  livres,  &  le  furplus  fera  réglé  par 
foules  &  lanes,  de  la  quantité  dJquels  les  Maîtres  feront  tenus  de 
„,  faire  Déclaration. 

„  La  Communauté  des  Boulangers  payera  pour  fa  cotte -part  onze 
cent  foixante  livres ,  dont  la  répartition  fera  faite  à  proportion  du 
„  nombre  de  leurs  fourrées. 

.3  La  Communauté  des  Bouchers  payera  pour  fa  cotte -part  la  four- 
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me  de  quatre  cent  cinquante  livres ,  dont  la  répartition  fera  faite  à 
proportion  du  nombre  des  bètes  qu'ils  tueront ,  en  déduction  de  bu 
quelle  fomme  les  tripiers  payeront  cinq  livres  chacun. 
„  La  Communauté  des  Tanneurs  payera  pour  fa  cotte -part  deux 
cent  dix  livres,  laquelle  fomme  fera  repartie  entre  eux  à  proportion  de 
la  quantité  de  boilfeaux  de  tan  qui  leur  feront  délivrés  par  l'exploi- 
teur des  moulins  de  la  Ville,  &  en  cas  qu'ils  foient  obligés  d'en 
prendre  dans  les  moulins  étrangers ,  ils  feront  tenus  d'en  faire  décla- 
ration fous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

„  La  Communauté  des  Corroyeurs  payera  pour  fa  cotte  -  part  cent 
livres ,  laquelle  fera  repartie  entre  eux  à  proportion  des  peaux  qui  fe- 
ront par  eux  portées  à  la  marque. 

„  La  Communauté  des  PulTementiefs  payera  pour  fa  cotte-part  quatre- 
vingt  livres,  dont  la  repartition  fera  faite  entre  eux  à  proportion  du 
nombre  des  paquets  de  paffement  dont  la  vérification  fera  faite  fur  le 
Régiftre  du  Calendreur ,  en  déduction  de  laquelle  fomme  les  Calen- 
dreurs  payeront  dix  livres  chacun. 

„  La  Communauté  des  Ferroniers  payera  la  fomme  de  cent  livres  , 
laquelle  fera  repartie  entre  eux  à  proportion  des  voitures  de  fer  qui 
leur  feront  amenées  ,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  déclaration'  aux 
Gardes  de  leur  Communauté,  en  dédu&ion  de  laquelle  fomme  les 
Cloutiers  payeront  ûx  livres  chacun. 

VIL 

*,  Les  Chapeliers  payeront  pour  leur  cotte-part  quatre-vingt-dix  1*. 
„  vres. 

5,  Les  Cordonniers  trois  cent  cinquante  livres. 
Les  Savetiers  deux  cent  quarante  livres. 

*  Les  Maréchaux  ,  Taillandiers  ou  Blancheurs  deux  cent  foixante  Vu 
s»  vres. 

»  Les  Tailleurs,  Bonnetiers,  Boutonniers  &  Tapiffiers  deux  cent 
trente  livres. 

>»  Les  Perruquiers  cent  quarante  livres. 

>,  Les  Orfèvres  &  Libraires  quarante-cinq  livres. 

»  Les  Etamiers  &  Potiers  d'étain  quatre-vingt-cinq  livres. 

Q-qq  «  «  Les 
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5,  Les  Chaudronniers  &  Fondeurs  quarante  livres. 

Les  Serruriers,  Couteliers,  Vitriers,  Armuriers  &  Horlogers  deux 
„  cent  livres. 

„  Les  Menuifiers ,  les  Marchands  de  bois  en  détail ,  autres  que  lef- 
dits  Menuifiers ,  Charpentiers,  Sculpteurs  ,  Ebéniftes  &  Lanterniers 
trois  cent  foixante  livres. 

Les  Bourreliers  «Se  Arçonniers  deux  cent  livres. 
„  Les  Eperoniers  &  Selliers  cinquante  livres. 

Les  Grainiers,  Regratiers,  Vendeurs  de  briques,  de  poterie  de  ter- 
„  re  cent  livres. 

,  Les  Cordiers  &  Voituriers  cinquante  livres. 

,,  La  repartition  de  chacune  des  fomnies  mentionnées  au  préfent  arti- 
cle fera  faite  fur  les  particuliers  qui  doivent  y  contribuer ,  à  raifon 
„  de  cinquante  fols  pour  chaque  compagnon  ou  ouvrier  par  eux  em- 
„  ployé  ,  &  le  furplus  par  égale  portion  entre  lefdits  particuliers. 

VIII. 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  naître  fur  l'âge  &  qua- 
„  lité  des  Compagnons  mentionnés  dans  les  précédens  articles  ;  tous 
ouvriers  de  l'âge  de  quinze  ans  &  au-delfus  ,  même  les  fils  de  Maîtres  , 
feront  réputés  Compagnons  ,  excepté  néanmoins  les  aprentifs  pour 
lefquels  le  Maître  ne  contribuera  qu'après  la  première  année  de  leur 
aprentilTage  ;  &  à  l'égard  des  ouvrières  tenant  lieu  de  Compagnons  s 
„  les  Maîtres  ne  payeront  que  vingt-cinq  fols  pour  chacune  d'elles. 

I  X. 

Les  Cabaretiers  à  enfeignes ,  Marchands  de  vin ,  Bouchons ,  Ven- 
„  deurs  &  Bouilleurs  d'eau-de-vie  payeront  pour  leur  cotte-part  fix  cent- 
.,  dix  livres  ,  dont  la  repartition  fera  faite  par  lefdits  Cabaretiers  à  en- 
feigne  &  Marchands  de  vin ,  dans  laquelle  repartition  les  bouchons  paye- 
„  ront  dix  livres  chacun  ,  les  vendeurs  &  bouilleurs  d'eau-de-vie  fix 
„  livres  chacun ,  &  lefdits  Cabaretiers  à  enfeigne  &  Marchands  de  vin 
chacun  virïgt  livres. 
„  Les  Merciers ,  Quincailliers  &  Marchands  de  dentelles ,  payeront 
„  pour  leur  cotte -part  cinq -cent  trente  livres,  de  laquelle  fomme  les 
„  gros  Marchands  faifant   commerce  "de  draps,  d'étoffes  de  foye  & 
„  de  mercerie  porteront  trente  livres  chacun  ,  les  Merciers  vendans 
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ÎS  feulement  des  draps ,  étoffes  de  laines  &  menues  merceries ,  &  les 
„  quincailliers  vingt  livres  chacun  ,  &  les  Merciers  ne  vendant  qus 
„  des  merceries ,  &  les  Marchands  de  dentelles  dix  livres  chacun. 

„  Les  Chandeliers  payeront  pour  leur  cotte-part  trois  cent  livres , 
n  dont  la  repartition  fera  faite  entre  eux  par  égale  portion. 

„  Les  Exploiteurs  de  moulins  à  bled  &  à  tan  payeront  quatre- 
,9  vingt  livres,  aulîi  à  repartir  entre  eux  par  égale  portion. 

„  Les  Patiffiers ,  Rotilfeurs ,  &  Poiffonniers  ,  payeront  pour  leur 
„  cotte -part  cent  cinquante  livres,  dont  les  PoilTonniers  fuporteront 
„  fîx  livres  chacun ,  &  le  reftant  fera  reparti  par  tète  fur  lefdits 
„  Patiffiers  &  Rotiifeurs. 

„  Les  Mégiffiers ,  &  Marchands  de  laine ,  payeront  pour  leur  cotte- 
„  part  cent  vingt  livres,  de  laquelle  fomme  les  Marchands  de  laine 
„  porteront  dix  livres  chacun  ,  &  le  furplus  fera  reparti  par  tête  fur 
„  lefdits  Mégiffiers, 

'X. 

„  Les  veuves  qui  continuëront  leur  Commerce  feront  comprifes 
„  dans  les  Communautés  pour  la  même  fomme  que  payeroient  leurs 
„  maris ,  à  l'exception  cependant  de  celles  des  Cordonniers ,  Chape- 
„  liers ,  &  tous  autres  Artifans  de  pareille  efpéce ,  lefquelles  ne  pou- 
„  vant  exercer  par  elles  -  mêmes  la  profeffion  de  leurs  maris  ne  feront 
„  obligées  de  contribuer  que  pour  moitié  ,  &  payeront  néanmoins 
„  deux  livres  dix  fols  en  fus  pour  chaque  Compagnon  &  ouvrier 
„  qu'elles  employeront. 

s,  Le  Corps  des  Officiers  de  Juftice  payera  pour  fa  cotte  -  part  qua- 
„  tre  cent  trente  livres  ,  de  laquelle  fomme  le  Bailli  payera  trente 
„  livres;  les  autres  Juges  &  le  Procureur  du  Roi  du  Grenier  à  Sel 
„  chacun  vingt  livres;  les  Avocats  &  Procureurs  chacun  dix  livres; 
„  les  Greffiers  &  Notaires  chacun  quinze  livres  ;  les  Huiffiers  &  Ser- 
„  gens  Royaux  chacun  huit  livres,-  les  Sergens  du  Bailliage  chacun  cinq 
„  livres;  les  Praticiens  &  Clercs  chacun  trois  livres. 

'  „  Les  Médecins ,  Apotiquaires  &  Chirurgiens  payeront  pour  leur 
cotte-part  quatre-vingt-quinze  livres,  de  laquelle  fomme  les  Médecins 

dqq  3  »  paye- 
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„  payeront  quinze  livres  chacun  ,  &  les  Apotiquaires  &  Chirurgiens 
,i  chacun  douze  livres  dix  fuis. 

X  I  I. 

„  Les  perfonnes  fans  induftrie  ni  profeffîon  feront  cottifées  &  fixées 
„  par  l'eltimation  de  facultés,  fans  néanmoins  que  la  plus  forte  taxe  puhTe 
„  excéder  la  fomme  de  quarante  livres,  dans  laquelle  claire  feront  com- 
„  prifes  les  veuves  qui  ne  font  point  de  commerce ,  lefqudles  feront 
„  cottifées  à  la  moitié  de  la  cotte  que  portoient  leurs  maris;  &  à 
„  l'égard  des  journaliers  la  cotte  de  chacun  d'eux  demeurera  fixée  à 
„  cinquante  fols;  toutes  les  peifonnes  mentionnées  au  préfent  article 
„  porteront  en  tout  quinze  cent  foixante- treize  livres  pour  leur  cot- 
„  te -part. 

XIII. 

„  Les  taillables  qui  fe  trouveront  hors  d'état  de  contribuer  com- 
„  me  les  autres  par  leur  caducité,  leurs  infirmités  ou  les  autres  mal- 
„  heurs  qui  peuvent  leur  être  arrivés ,  ne  feront  cottifés  que  pour  l'oc- 
„  cupation  des  maifons  qu'ils  habiteront. 

X  I  V. 

•     „  Le  rolle  de  ladite  Ville  fera  fait  par  les  Maire  &  Echevins  en 
„  préfence  du  Subdélegué   du  Sieur  Intendant  &  autres  notables  ha- 
H  hitans  que  ledit  Skur  Intendant  pourra  nommer ,  s'il  le  juge  à  pro- 
>,  pos  ;  &  fera  rendu  exécutoire  par  lui  ou  par  fondit  Subdélegué.  Le- 
dit  rolle  contiendra  les  taxes  de  l'exploitation  des  fonds  en  détail  & 
„  par  article  ;  les  cottes  des  perfonnes  fans  induftrie  ni  profeflion  & 
„  autres  mentionnées  en  l'article  XII.  ci-deffus  aufïï  en  détail,  &  feu- 
„  lement  en  gros  les   fommes  pour  lefquelles  chaque  Corps,  Profef- 
„  fion  ou  Communauté  devra  contribuer     le  tout  ainfî  qu'il  eft  mar- 
„  qué  ci  deffus.  Et  comme  les  duTérentes   parties  qui  doivent  conupo- 
„  fer  ledit  rolle  ont  été  fixées  aux  fommes  portées  par  le  préfent  Arrêt, 
„  pour  fournir  la  fomme  totale  de  dix-huit  mille  quatre  cent  vingt- 
»  trois  ,ivres  &  fePt  fols,  à  laquelle  la  taille  de  ladite  Ville  monte 
„  pour  l'année  prochaine  1718.  fuivant  le  Mandement  du  Sieur  Inten- 
„  dant,  en  cas  qu'il  furvienne  dans   la  fuite   quelque  augmentation 
„  ou  diminution  à  la  taille  de  ladite  Ville,  la  repartition  fera  faite  au 
„  marc  la  livre  fur  toutes  lefdites  perfonnes  dont  le  rolle  doit  être  corn- 

„  poféj 
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»  P°fé  i  toutes  les  impofitions  à  faire  au  marc  la  livre  de  la  taille  qui 
„  pourront  furvenir  dans  le  courant  de  l'année,"  feront  pareillement 
»  répandues  fur  toutes  lefdites  parties. 

X  V. 

„  Les  Corps ,  Communautés  &  Profeffions  feront  chacune  fur  el- 
„  les-mêmes  la  répartition  en  détail  des  fommes  qu'elles  doivent  fupor- 
„  ter ,  &  les  contribuables  dont  elles  font  compofées  pourront  faire 
„  entre  eux  telles  conventions  raifonnables  qu'ils  jugeront  à  propos , 
»  pour  régler  ladite  répartition  &  prévenir  les  contraventions,  fans  né- 
„  anmoins  que  lefdites  conventions  puiiTent  donner  atteinte  à  ce  qui 
»  eft  porté  par  le  préfent  Arrêt. 

XVI. 

„  Il  fera  nommé  pour  un  ou  deux  ans  un  Receveur  aux  gages 
„  de  huit  cent  livres,  au  payement  defquelles  feront  appliqués  les  fk 
„  deniers  pour  livre  attribués  aux  Colledeurs,  dont  l'impofition  con- 
„  tinuera  d'être  faite  en  la  manière  ordinaire ,  &  le  furplus  defdits  ga- 
„  ges  fera  pris  "fur  la  partie  des  deniers  des  odrois  de  ladite.  Ville  qui 
„  a  coutume  d'être  payée^  en  déduction  de  la  taille  ;  lequel  Receveur 
„  fera  fous  le  cautionnement  de  ladite  Ville  le  recouvrement  en  détail 
3,  des  taxes  de  l'occupation  des  fonds  &  des  cottes  des  particuliers  fans 
3,  induftrieni  profeffion  ,  &  autres  compris  dans  l'article,  XIL  du  préfent 
„  Arrêt  ,  &  pareillement  le  recouvrement  en  gros  des  fommes  que  cha- 
„  que  Corps,  Communauté  ou  profeffion  devra  fupporter  ,  fur  ceux 
,,.  qui  feront  prépofés  dans  chaque  Corps  ou  Profeffion  pour  lever  en 
„  détail  lefdites  fommes,  à  l'effet  de  quoi  ledit  Receveur  pourra  faire 
„  &  exercer  en  vertu  du  rolle  toutes  les  diligences  permifes  aux  Col- 
„  ledeurs,  aux  termes  des  Réglemens  ,  &  pourra-  pareillement  être 
„  contraint  par  les  Receveurs  des  tailles ,  ainfi  &  par  les  mêmes  voyes 
„  qui  font  en  ufage  contre  lefdits  Colledeurs.- 

„  Et  pour  éviter  l'embarras  d'une  affemblée  générale  pour  la  nomi- 
nation  dudit  Receveur ,  il  fera  nommé  &  élu  par  quarante  habitans 
»  des  Plus  notables,  dont  la  lifte  fera  faite  par  les  Maire  &  Echevins , 
&  préfentée  au  Sieur  Intendant  pour  être  par  lui  aprouvée. 

XVII. 

,»  Les  Corps ,  Communautés  &  Profeffions  feront  choix,  chacun 
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à  leur  égard,  de  perfonnes  fuffifantes  &  folvables  pour  faire  le  re« 
„  couvrement  des  deniers  de  l'impofition  faite  fur  eux  ,  du  maniment 
,,  defquels  prépofés  lefdits  Corps ,  Communautés  &  Profefîîons  demeu- 

reront  folidairemeht  refponfables ,  auiïi-bien  que  des  payemens  qu'ils 
„  feront  tenus  de  faire  entre  les  mains  du  Receveur,  aux  échéances 
»  preferites  par  les  Réglemens ,  &  .  feront  lefdits  prépofés  leur  recou- 
„  vrement  fur  des  états  de  répartition  qui  feront  arrêtés  dans  lefdits 
„  Corps  &  Communautés,  tfc  vifés  par  les  Maire  «Se  Echevins,  fans 
„  qu'il  foit  befoin  d'autres  formalités  pour  les  rendre  exécutoires. 

XVIII. 

„  En  cas  qu'il  fe  trouve  quelques  nonvaleurs  bien  &  duëment  juf- 
„  tifiées  ,  celles  qui  procéderont  de  la  taxe  de  l'occupation  des  fonds 
„  feront  remplacées  de  la  partie  des  deniers  des  odrois  de  ladite  Vil- 
„  le ,  qui  a  coutume  d'être  payée  en  déduction  de  la  taille  &  à  l'é- 
„  gard  de  toutes  les  autres  nonvaleurs ,  le  rejet  en  fera  fait  fur  les  Corps 
Pi  &  Profeffions  d'où  elles  procéderont ,  au  marc  la  livre  de  la  taille 
„  de  chacun  des  contribuables  qui  en  dépendent;  &  il  en  fera  ufé  de 
»i  même  à  l'égard  des  nonvaleurs  qui  pourront  fe  rencontrer  dans  la 
„  clafle  des  perfonnes  comprifes  dans  l'article  XII ,  fur  lefquelles  le 

rejet  defdites  nonvaleurs  fera  pareillement  fait ,  au  moyen  de  quoi  le 
;,  bénéfice  des  augmentations  qui  pourront  furvenir  dans  lefdits  Corps 
„  &  Profeffions,  &  dans  ladite  clarTe,  par  raport  au  nombre  ou  à  la 
„  qualité  des  contribuables,  tournera  pareillement  à  l'avantage  de  cha- 
»  que  Corps  ou  Profeffion  &  de  ladite  elalfe  en  particulier ,  fans  que 

les  autres  habitans  puilTent  y  participer. 

X  I  X. 

„  Les  conteflations  qui  pourront  naître  fur  l'exécution  du  préfent 
Anêt  par  raport  à  la  taille  de  l'année  prochaine  I7i8>  foit  au  fujet 
de  la  repartition  qui  en  doit  être  faite  fur  les  contribuables  dans 
„  ladite  Ville  de  Lifieux  ,  foit  au  fuiet  de  la  perception  &  du  recou- 
vrement  de  ladite  Ville ,  feront  jugées  fommairement  par  le  Sieur 
„  Intendant  &  Commilfaire  départi  dans  la  Généralité  d'Alencon  ,  fur 
„  l'avis  des  Maire  &  Echevins  &  de  deux  autres  perfonnes  qu'il  juge- 
„  ra  à  propos  de  nommer,  lefquels  donneront  leur  avis  par  écrit  après 
avoir  entendu  les  parties  intéreflees &  ce  qui  fera  par  lui  jugé, 

„  fera 
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„,  fera  exécuté  nonobftant  oppofition  ou  autres  empèchemens  &  fans 
„  y  préjudicier,  fauf  l'appel  au  Confeil.  Enjoint  Sa  Majefté  audit 
„  Sieur  Intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui 
„  fera  enrégiftré  fur  les  Régiftres  de  l'Hôtel  -  de- Ville  de  Lifieux. 

Cet  établiffement  tranfporta  les  habitans  d'une  telle  joye,  que  les  ré- 
jouiflances  publiques  durèrent  pendant  plufieurs  jours.   Depuis  toutes 
les  Paroilfes  des  environs  fupliérent  inftamment  pour  que  la  même  grâ- 
ce leur  fïit  accordée.    Diverfes  Villes  préfentèrent  d'un  vœu,  unanime 
des  placets.    Des  raifons  qu'il  ne  nous  apartient  pas  de  deviner  rirent 
rejetter  ces  demandes  i  tant  il  eft  difficile  de  faire  un  bien  dont  chacun 
difcourt  beaucoup  plus  pour  paroître  le  vouloir ,  que  dans  le  deifein  de 
îe  pratiquer.   La  Ville  de  Lifieux  même  vit  avec  douleur  diverfes  at- 
teintes données  à  une  régie  qui  dans  un  feul  jour  avoit  terminé  des 
haines  invétérées ,   ralfuré  le  Commerce  chancellant ,  encouragé  l'in- 
duftrie  par  la  fureté  dont  on  la  faifoit  jouir,  rétabli  l'aifance  &  les 
eonfommations.  TJn  trait  décifif  achèvera  de  donner  une  idée  des  avan- 
tages que  le  Roi  en  retiroit;  l'impofîtion  de  1718  avec  les  arrérages 
des  cinq  années  précédentes  fut  acquittée  dans  douze  mois  fans  frais  ni 
difculfion.  Par  un  excès  le  plus  capable  peut-être  de  dégrader  l'humani- 
té ,  le  bonheur  commun  fit  des  mécontens  de  tous  ceux  dont  la  prof, 
périté  dépend  „de  la  mifère  d'autrui.  C'eft  alors  que  le  Peuple  en  gémif- 
faut  s'écrie ,  Si  le  Prince  ëtoit  fervi  comme  nous  l'aimons  ! 

Depuis  ce  tems  on  a  elfayé  d'introduire  la  même  nature  d'impofi- 
tion  en  diverfes  Provinces  du  Royaume  j  mais  elle  n'a  point  réuffî  dans 
les  campagnes ,  parce  qu'on  l'a  dénaturée  en  voulant  impofer  le  Fermier 
à  raifon  de  fon  induftrie  particulière  ,  au  lieu  de  l'impofer  uniquement 
à  raifon  de  l'occupation  du  fonds.  Dès-lors  l'arbitraire  continue  fes  ra- 
vages ,  éteint  toute  émulation ,  &  tient  la  culture  dans  l'état  languifTant 
où  nous  la  voyons. 

C'étoit  préciflment  fur  cette  répartition  plus  jufte  des  tailles  que  fe 
fondoient  les  plus  grandes  efpérances  pour  l'avenir  i  parce  qu'on  voyoit 
clairement  qu'augmenter  l'aifance  du  Peuple  c'eft  augmenter  les  reve- 
nus du  Prince. 

Par  cette  même  raifon  on  travailloit  encore  à  la  fuprellion  d'un  grand 
«îombre  de  Charges  de  toute  efpéce,  afin  d'épargner  aux  Peuples  la 
?Qmc  IL  Rrr  dépen- 
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dépenfe  des  taxations ,  des  exercices  ,  &  d'augmenter  le  nombre  des 
contribuables.  L'incertitude  où  les  pourvus  d'Offices  s'étoient  trouvés  juf- 
qu'alors  avoit  diminué  confidérablemcnt  le  revenu  des  parties  cafuelles, 
que  la  fin  de  ce  travail  auroit  vu  fe  rétablir. 

Il  fe  trouvoit  encore  une  amélioration  à  faire  fur  la  Capitation  fans 
aucune  augmentation  fur  le  taux  où  elle  fe  levoit  ;  &  feulement  en  n'y 
admettant  ni  exemption  ni  exception.  Quoique  les  affranchiflemens  eufc 
fent  été  fuprimés  au  mois  de  juin  1715  ,  la  plupart  des  acquéreurs 
n'avoient  point  été  compris  dans  les  rôles  ;  de  façon  qu'en  les  y  fai- 
fmt  rentrer  la  recette  devoit  augmenter  de  trois  millions  fuivant  les 
dépouillemens  qui  avoient  été  faits.  Beaucoup  de  perfonnes  par  faveur 
ou  autrement  n'avoient  point  été  augmentées  non  plus  fur  les  nouveaux 
rôles  ,  à  raifon  de  PaccrohTement  de  leurs  biens  par  héritage  ou  de  quel- 
que autre  manière  que  ce  fût.  On  efpéroit  encore  avec  fondement 
augmenter  d'un  million  au  moins  le  revenu  des  puties  cafuelles  ,  en. 
lev.int  promtement  Pincertitu  le  qui  régnoit  fur  les  Offices  par  la  con- 
fedion  définitive  des  états  de  ftippreffion. 

Pour  diminuer  l'état  des  dépenfes  on  réimpofa  fur  les  Provinces  la 
dépenfe  des  Ponts  &  Chauffées  ;  parce  que  ces  objets  ,  très  considérables 
pour  l'Etat  dans  la  polit  ion  fât.heufe  où  il  fe  trouvoit  encore,  formoient 
un  objet  médiocre  pour  les  particuliers. 

Avant  de  terminer  nôtre  carrière  il  eft.-  à  propos  de  donner  l'état  des 
fonds  &  des  dépenfes  pendant  Pannée  17 17. 


E,  T.'A  T 


Tom.  II.    P.ig  498. 


RECAPITULATION  DU  PROJET  DE  DEPENSES,  de  ceUts  du  Tréfor  Royal,  & 

du  Projet  des  Fonds  libres  en  17 17. 


Drpenftf  pro- 
jettècs. 


Depcnfei  Au 
Infor  Roya! 


Comptant  du  Roi.  -  

Offrandes  &  Aumônes.  

Tréforicr  de  la  maifon  du  Roi.  

Recoiipenfcs  

Chambre  aux  deniers.    -    -     -     -     -     -   -    -  ' 

Menus  &  Argenterie.  

Gardes- meubles.  :   

Ecuries. 

Cent  Suiffcs.     -     --  --  

Prévôté  de  l'Hôtel.  

Vénerie  &  Fauconnerie.  

Louvcteric.  

B&timens.     -    -  -     -   "     "     "  - 

Maifon  du  Roi  

Maifon  de  Madame  la  Duchcffc  de  lierry.  

Maifon  de  Madame.  ,  

Maifon  de  Mgr.  le  Duc  d'Orléans.  -  

Maifon  de  Madame  la  Ducheffe  d'Orléans.  

Dépenfe  de  la  Reine  d'Angleterre.  

Penfion  de  M.  le  Duc  de  Chartres.     -  -  

de  Madame  la  Ducheffe  Douairière. 

de  M.  le  Duc  de  Bourbon.  

de  M.  le  Comte  de  Charolois.  

de  Madame  la  Princcffe  de  Conti  première  Douairière.     -  - 

de  Madame  la  Princeffc  de  Conti  féconde  Douairière  &  M.  le 
Prince  de  Conti.     -     --    --     -  " 

de  M-  '«  Duc  du  Maine.  

de  M.  le  Comte  de  Touloufe.     -     -     -     -  - 
Apointemens  &  gages  du  Confeil  &  quartier  retranché.     -  - 

Confeil  de  Régence.  - 

Confeil  Privé.    -     -   •  -  :  

Confeil  do  Confcicnce.  

Confeil  des  affaires  étrangères  

Confeil  de  guerre  

Confeil  de  Finance  

Confeil  de  Marine.     -  -  

Confeil  des  affaires  du  dedans  du  Royaume.  

Confeil  de  Commerce.  - 

Acquits  Patens.  ------------- 

Apointemens  des  Maréchaux  de  France.  

Apointemens  &  gages  du  Confeil  &  des  Grands  Officiers  de  la  Couronne 
des  Commiflàires  des  différons  Bureaux  de  Finance.     -  - 

Ambaffadeurs.     -  --  

Subfides  étrangers  

Penfions  feercttes  

Ligues  SuiiTes. 

Extraordinaire  des  guerres.     -  \    -     -  - 

Garnifons.  -   -    "~    -   --   --  -- 

Artillerie.  - 

Etapes.  ---------- 

Fortifications  ------ 

Ordre  de  Saint  Louis  &  Penfions  des  Officiers  de  guerre.  -  -  - 
Marine. 

Galères.  

Penfions  des  Officiers  de  la  Marine  

Invalides.     -     --    --     --     --  - 

Haras.     -    -  "  

Ponts  él  Chauffées  

Pavé  de  Paris.  

Guet  de  Paris  &  Brigades  

La  Baftille.  -    "   "     "  " 

Dépcnfcs  extraordinaires  &  imprévues  compris  les  affaires  feercttes.  - 

Gratifications  extraordinaires  

G  igcs  des  Cours  &  autres  aifignes  fur  les  Fermes.     ...  - 

Rembourfemcns  privilégiés.  

Voyages.     -     -     -     --     -     --     --   --     --  - 

Penfions.  - 

Parties  de  billets  de  l'Etat  rembourfés.  

Intérêts  des  billets  de  l'Etat,  des  Receveurs  Généraux  &  des  Offi-es 
fuprimés.    -    --     --     --   -      -    --  -- 
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ETAT 

De  ce  qui  rejîoit  dû  des  années  171^,  171 6  &  1717- 


Les  dettes  arriérées  des  quatre  derniers  mois  de  171  f.  & 
1716  &  1717  ,  montoient  pour  les  parties  qui  fe  payent  au  Tï 
fuivant  les  ,dépouillemens  qui  en  ont  été  faits ,  à    .  Liv. 

Les  arrérages  des  rentes  fur  la  ville. 

Les  arrérages  des-  gages  des  Cours  fupérieures  arriérés 
d'une  année  &  demie  ,  &  qu'on  s'étoit  engagé  de  payer  par 
doublement  dans  les  années  1718  &  1719  :  ce  qui  fur  le 
pied  de  quatre  millions  fait  un  objet  de        .        .  . 

Les  intérêts  des  billets  de  l'Etat  pour  l'année  1717, 
qui  à  ne  les  compter  que  fur  le  pied  de  deux  cent  mil- 
lions montoient  à        .       .       ..      .       .  . 

Les  intérêts  dûs  aux  Officiers  fuprimés  au  moins  pour 
deux  années  1716  &  1717  l'un  portant  l'autre  j  ce  qui 
fur  le  pied  de  trois  millions  faifoit  un  objet  de     .  . 

Enfin  les  arrérages  des  Charges  affignées  tant  fur  les 
Fermes  que  fur  les  Recettes  générales  &  particulières,  qu'on 
ne  croyoit  pas  pouvoir  tirer  au-deflbus  de  vingt-cinq  mil- 
lions, favoir  vingt  millions  pour  les  parties  affignées  fur 
les  Recettes  générales  ,  &  cinq  millions  pour  les  Fermes.  . 
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Les  reftes  des  tailles,  du  dixième,  delà  Capitation  jufques  &  com- 
pris l'année  1717  ,  montoient  à  plus  de  quatre-vingt  millions.  Ce  qui 
étoit  dû  par  des  Fermiers  particuliers  &  autres  revenus  avec  le  reftc 
du  fonds  des  monnoyes  montoit  environ  à  dix  millions  à  la  fin  de 
l'année  17 17.  Ainfî  à  cinq  millions  près,  l'Etat  avoit  en  créances  de 
quoi  fatisfaire  à  Ces  dettes  afin  de  rejoindre  le  courant;  de  manière 
qu'en  fuivant  les  mefures  prifes  avec  confiance  &  fermeté  on  pouvoifc 
efpérer  de  voir  en  peu  de  tems  l'extin&ion  des  dettes  exigibles. 

R  r  r  %  Nous 
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Nous  avons  vû  qu'au  17  Juin  elles  ne  montaient  plus 
qu'à  Liv.  34300000a 

Il  avoit  été  employé  des  billets  de  l'E- 
tat en  rentes  viagères  pour     .    .    .    Liv.  19200000. 

En  Actions  de  la  Compagnie  d'Occi- 
dent, pour   .    .    .    .    ,  iooocoooo. 

On  pouvoit  évaluer  la  vente  des  petits 
Domaines  &  des  Seigneuries ,  au  moins  à  <>oooooo. 

Il  reftoit  à  rentrer  des    taxes   de  la 
Chambre  de  Juftice  pour  150000000. 

Reftoit  donc  à  liquider  des  dettes  exigibles ,  pour   Liv.  68800000. 

Le  projet  étoit  formé  d'établir  une  Compagnie  des  Indes  fur  le 
modèle  de  celle  d'Occident  qui  eût  abforbé  ce  reliant. 

Le  grand  point  étoit  d'employer  tous  les  billets  de  l'Etat  &  ceux 
des  Receveurs  Généraux ,  afin  de  retirer  de  la  circulation  des  effets  qui 
perdoient  par  l'incertitude  d'une  aflîgnation  ;  &  pour  y  parvenir  il 
falloit  que  le  Régent  fuivit  l'effet  de  la  Chambre  de  Juftice  ,  fans 
écouter  ni  la  faveur  ni  les  importunités.  Alors  les  cent  cinquante 
millions  qui  dévoient  rentrer  par  cette  voye  euffent  éteint  au  moins 
pour  fîx  millions  de  charges  annuelles.  On  verra  par  le  projet  des 
dépenfes  &  des  fonds  pour  l'année  1718»  que  la  recette  eût  dès  cette 
année  égalé  la  dépenfe. 

Quelque  différence  qu'il  y  eût'  de  cette  pofîtion  à  celle  où  Ton 
étoit  au  premier  Septembre  1715  ,  il  s'en  faloit  de  beaucoup  que  l'Etat 
eût  repris  les  forces  qu'il  doit  avoir  pour  être  refpe&é  au  déhors  :  l'or- 
dre étoit  rétabli ,  l'oeconomie  préfidoit  à  la  diftribution  des  revenus  , 
©n  avoit  remédié  au  mal  le  plus  preffarrt  ,  mais  on  refpiroit  plutôt 
qu'on  étoit  foulage.  La  force  d'un  Etat  ne  fe  calcule  pas  fur  la  juf- 
•effe  de  la  balance  entre  fes  revenus  &  fes  dépenfes  ordinaires ,  mais 
fur  l'abondance  des  relfources  qu'il  peut  employer  dans  les  événemens 
extraordinaires. 

On  n'étoit  point  fans  efpérance  fur  cette  importante  partie.  Le  ré- 
tabliffement  du  Commerce  &  de  la  circulation ,  fans  produire  un  bien 
actuel  &  préfent  ,  ne  laiffoit  pas  de  promettre  une  reiTource  affûtée 

avec 
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avec  laquelle  on  parviendroit  fuccefTivement  à  la  libération  de  l'Etat. 
On  avoic  remarqué  que  les  mêmes  parties  de  revenus  qui  en  1683 
produifoient  cent  quatorze  millions  deux  cent  quatre- vingt- fix  mille  fept 
cent  fix  livres ,  l'argent  à  vingofept  livres  le  marc ,  ne  rendoient  plus  en 
171  f  que  cent  quinze  millions  neuf  cent  cinquante- fept  mille  deux  cent 
huit  livres  ,  l'argent  à  trente  livres  dix  fols  dix  deniers  le  marc.  Encore 
les  augmentations  à  raifon  des  nouvelles  Fermes  montoient  en  1715  à 
cinq  millions  fept  cent  quatre- vingt  mille  huit  cent  cinquante  livres.  La 
Ferme  du  tabac  étoit  montée  de  trois  cent  mille  livres  à  deux  mil- 
lions >  les  poftes  de,  quatorze  cent  mille  livres  à  trois  millions  :  les 
tailles  de  trente  -  quatre  millions  huit  cent  foixante  dix  mille  neuf  cent 
cinquante-huit  livres  à  quarante -un  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
fept  mille  cent  foixante- dix-huit  livres  ,  en  forte  qu'à  bien  évaluer 
toutes  chofes  les  mêmes  parties  de  revenus  rendoient  en  1715  de  moins 
qu'en  1683  'a  fomme  de  quinze  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
fept  mille  foixante-dix  livres.  Tel  étoit  le  fruit  de  la  furcharge  des  im- 
positions fur  le  Peuple  qui  payoit  de  plus  qu'en  ï6g3  le  dixième  & 
la  capitation,  des  aliénations  du  Domaine  ,  de  la  multitude  des  privi- 
lèges créés  depuis  1689  >  des  traités  extraordinaires  qui  avoient  défolé 
la  France  &  tiré  des  Peuples  en  vingt-fix  ans  huit  cent  quatre-vingt- 
onze  millions  trois  cent  dix-fept  mille  cent  vingt-une  livres. 

On  pouvoit  donc  fe  Hâter  que  les  encouragemens  donnés  à  l'agri- 
culture &  au  Commerce ,  la  remife  du  dixième  &  celles  qu'on  avoit 
accordées  tant  fur  les  tailles  que  fur  d'autres  impofîtions ,  la  fuppref- 
fion  d'un  grand  nombre  de  privilèges ,  léveroient  les  caufes  d'obftruc- 
tion  dans  la  circulation ,  &  l'aifance  générale ,  &  enfin  dans  le  produit 
des  diverfes  impofîtions.  Les  éclairciffemens  que  l'on  prenoit ,  foit  pour 
connoitre  à  fond  la  valeur  de  toutes  les  Fermes ,  foit  pour  diminuer 
les  frais  de  la  Régie ,  foit  pour  établir  l'égalité  des  répartitions  ,  ne 
pouvoient  manquer  d'accroître  en  peu  de  tems  les  produits  ,  puifque 
depuis  cent  cinquante  ans  on  avoit  éprouvé  une  augmentation  fucceffi- 
ve  &  confidérable  tous  les  vingt  ans. 

On  en  voyoit  une  affurée  pour  le  moment  de  quatre  millions  envi- 
ron 5  par  les  arrangemens  arrêtés  fur  la  capitation  &  les  parties  cafuel- 
îss  s  dont  le  montant  pouvoit  déjà  être  employé  au  rembcurfement  an- 
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nuel  des  Officiers  fupprimés  ,  ce  qui  eût  e-n  même  tems  diminué  an- 
nuellement  les  charges  au  moins  de  cent  foixante  mille  livres.  Diver- 
fes  aliénations  dévoient  fe  liquider  avec  leur  propre  revenu  dans  un 
certain  nombre  d'années,  telles  que  celles  des  Offices  fur  les  ports  & 
dans  les   marchés  de  Paris.    Enfin  lorfque  la  confommation  auroit  eu 
repris  fon  cours  ,  &  que  la  fortune  des  Peuples  fe  feroit  affermie  ,  non 
feulement  les  relfources  eulfent  augmenté  chaque  jour  avec  les  revenus} 
mais  il  eût  été  facile ,  par  quelques  impofitîons  fur  le  luxe  &  fur  d'autres 
parties  de  confommation ,  de  confacrer  un  fonds  annuel  de  dix  à  douze 
millions  à  l'amortilTement  des  dettes  foncières  de  l'Etat,  principalement 
des  Offices  de  Finance  qui  jouïlfent  de  groifes  taxations,   telles  que 
ceux  des  Receveurs  Généraux ,  dont  la  Cahîe  commune  pouvoit  ,  fans 
aucun  inconvénient,  faire  une  branche  directe  des  parties  du  Tréfor 
Royal,  ceux  des  Elections,  des  Greniers  à  fel  &c.  Mais  il  faut  conve- 
nir que  ce  plan  d'adminiftration ,  quelque  fage  qu'il  fût,  étoit  d'une 
exécution  lente  &  exigeoit  une  conduite  aufïï  ferme  que  fuivie.  Peut- 
être  eût- il  été  poffible  d'accélérer  un  peu  la  marche  des  liquidations 
par  un  parti  moyen  entre  la  route  ordinaire  &  l'ufage  des  papiers  mon- 
noye.    On  auroit  pu  rembourfer  deux  cent  millions  de  Charges  en 
billets  numérotés  ,  qui  auroient  été  divifés  en  coupons   de  deux  cent 
à  dix  mille  livres,  négociables  comme  l'argent  même.    Alors  l'Etat 
ceffoit  de  payer  un  intérêt  au  moins  de  huit  millions ,  qui  ajoutés  au 
fonds  d'amonuTement  de  douze  millions  eulfent  formé  une  fomme  an- 
nuelle de  vingt  millions  ,  dont  on  fe  feroit  fervi  pour  faire  quatre  rem- 
bourfemens  de  trois  mois  en  trois  mois  à   l'Hôtel-de- Ville,  où  les  ef- 
fets éteints  eulfent  été  brûlés  en  préfence  des  Magiftrats ,  &  la  lifte  de 
leur  numéro  publiée  &  affichée.    Les  billets  de  l'Etat  une  fois  employés, 
cette  opération  ,  que  la  Banque  générale  auroit  pu  faciliter  ,  devoit  na- 
turellement réuffir,  &  les  deux  premiers  rembourfemens  eulfent  mis 
ces  nouveaux  papiers  au  pair  de  l'argent.    La  diminution  des  char- 
ges par  cette  extinction  ,  jointe  aux  nouveaux  fonds  ,  au  produit  des 
aliénations  liquidées  &  à  l'amélioration  dts  Fermes,  mettoit  l'Etat  dans 
une  pofition  favorable  au  dehors  :  on  lui  permettoit  de  profiter  de  la 
durée  de  la  paix  pour  amortir  annuellement   une  partie  considérable 
des  rentes  constituées.    Car  dès  que  les  rembourfemens  commencent  à 
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devenir  confidérables ,  les  intérêts  feuls  fournirent  de  quoi  amortir  de 
nouveaux  capitaux.  Mais  il  ne  falloit  vraifemblablement  pas  moins  de 
quinze  ans  d'œconomie  &  de  vigilance  pour  liquider  environ  trois  cent 
cinquante  millions.  Un  étranger  s'engagea  d'établir  un  plan  d'adminif- 
tration  bien  auftére ,  &  des  reflburces  plus  promtes.  Perfuadé  le  pre- 
mier qu'on  pouvoit  gouverner  la  confiance  du  Public  par  les  régies  d'un 
calcul  trop  compliqué  pour  être  à  fa  portée  &  avilir  les  richelTes  de 
convention  unanime  entre  tous  les  Peuples  pour  leur  en  fubltituer  de. 
nouvelles  ,  qu'il  multiplieroit  en  fureté  fuivant  les  befoins  ,  il  fit  des 
promelfes  magnifiques  s  &  on  ne  douta  point  de  leur  réalité,  parce  qu'el- 
les féduifirent. 

Le  Miniftre  ,  qui  conduifoit  les  Finances  ,  aima  mieux  que  les  fon- 
demens  de  ce  grand  édifice  fulTent  jettés  fous  d'autres  aufpices  que  fous 
les  liens  ;  il  quitta  la  préfidence  des  Finances. 

Lorfqu'un  Etat  eft  parvenu  au  période  d'accablement  où  celui  -  ci 
étoit  réduit  à  la  mort  de  Louis  XIV.  il  eft  prefque  impoffible  que  la 
néceffité  ne  force  de  recourir  à  des  opérations  violentes  &  douloureiu 
fès.  Le  Public  foupire  après  le  rétablhTement  des  affaires,  &  aucun 
particulier  ne  veut  fouferire  à  la  réforme.  11  faut  cependant  qu'elle, 
eoute  à  quelcun,  fouvent  à  tous,  &  c'eft  peut-être  le  meilleur  parti, 
s'il  eft  praticable.-  Lorfque  les  circonftances  font  fi  fort  au-defïus  des 
régies  communes,  il  femble  que  la  bonne,  manière  de  djfcuter  les  opéj, 
rations ,  ce  n' eft  pas  d'examiner  les  inconvéniens  particuliers  de  cliacu--. 
ne,  mais  de  propoferyîes  expédiens  qu'il  étoit  polîible  d'employer,  §p  - 
d'en  comparer  le  réfultat  probable; 

Cette  révolution  de  nos  Finances,  comparée  à  celles  qui  ont  pré- 
cédé ,  préfente  une  remarque  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  L'excès  do 
délordre  dans  l'adminiftration  qui  précéda  M.  le  Duc  de  Sully,  &  le  be- 
fein  extrême  que  les  Peuples  avoient  de  refpirer  ,  facilitèrent  fes  opé- 
rations &  fa  réforme.  A  peine  fix  ans  s'étaient  écoulés  qu'il  ne  reftoit 
plus  de  traces  du  palfé.  Ce  fut"' un  acte  de  jnftice  que  d'annulîer  la 
majeure  partie  des  dettes  de  l'Etat  >  une  ou  deux  années  de  jou'uTance 
liquidaient  la  plupart  des  aliénations  :  en  retranchant  les  per.fions  fur 
les  F'  mes  &  les  intérêts  de  la  Cour,  en  en  augmentoit  le  revenu 
d'un  .tiers» 

L'ex- - 
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L'excès  du  pouvoir  &  de  la  faveur  du  Maréchal  d'Ancre  porta 
aux  Finances  un  coup  dont  elles  ne  fe  relevèrent  pas  :  Cependant  l'ad- 
miniftration  de  M.  le  Maréchal  d'Effiat  &  de  M.  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu les  foutinrent  pendant  des  tems  difficiles,  quoique  les  circonf- 
tances  ne  leur  permirent  pas  d'y  employer  tous  les  bons  principes  ca- 
pables de  les  perfectionner.  Ce  ne  fut  que  fous  le  Miniftère  du  Cardi- 
nal de  Mazarin  que  leur  chute  fut  précipitée  par  une  multitude  de  traités 
onéreux  &  de  déprédations. 

C'eft  dans  ces  fept  à  huit  années  de  défordre-  que  M.  Colbert  trou- 
va la  matière  des  réformes  immenfes  qu'il  fit  j  le  refte  de  fes  améliora- 
tions employa  plus  de  dix  années, 

Les  mauvais  principes  fuivis  après  fa  mort  énervèrent  les  Finances 
en  peu  d'années  ,  &  réduifirent  fuccefîîvemeut  l'Etat  à  Pimpuifiance  de 
fe  foutenir  fans  le  fecours  des  Traitans  ,  qui  apellèrent  à  leur  fuite 
l'ufure  &  la  confufion;  mais  ils  n'avoient  que  la  moindre  part  à  la 
trifte  fituâtioh  des  Finances  ;  &  fans  compter  les  treize  millions  d'in- 
térêts affignés  pour  les  dettes  exigibles  après  le  vifa,  il  ne  lahToit  pas 
d'être  dû.  foixante  treize  millions  de  charges  annuelles  au  denier  vingt- 
cinq  ,  en  conféquence  d'e'ngagemens  contradés  fous  la  foi  publique  au 
capital  de  dix-huit  cent  vingt-cinq  millions.  Ainfi  la  libération  des 
revenus  publics  ne  pouvoit  s'opérer  auiîi  promtement  que  fous  M. 
Colbert  &  fous  M.  de  Sully  ;  &  les  mêmes  moyens  employés  efficace- 
ment par  l'un  &  par  l'autre  ne  pouvoient  guérir  radicalement  la  playe 
dont  l'Etat  étoit  affligé. 

Cette  comparaifon  conduit  à  connoitre  évidemment  qu'un  relâche- 
ment infenfible  fur  les  bons  principes  des  Finances  a  des  effets  plus 
dangereux  &  plus  promis  que  ne  le  prévoyoient  quelquefois  les  au- 
teurs de  ces  premiers  défordres;  que  cette  partie  ne  peut  être  condui- 
te avantageufement  pour  le  Prince  «Se  pour  les  Peuples,  fi  le  fyftême 
en  eft  arbitraire  &  variable  :  enfin  que  dans  le  Corps  politique,  com- 
me dans  le  corps  humain,  il  elt  prefque  impoffiblc  de  guérir  les  maux 
dont  le  principe  lent  &  caché  ne  s'eft  manifefté  que  par  un  épuifement 
fubit  &  total. 

Le  projet  des  dépenfes  &  des  fonds  libres  pour  l'année  17185  met- 
tra le  Lecteur  en  état  d«  juger  du  travail  qui  avoit  été  fait  pour  la 
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PROJET  DES  DEPENSES,  &  des  Fonds  libres  pour  [année  171S 

Dépenfes 

fonds  libres 

projcttèei. 

projettes. 

Liv.  60000. 

Gabelles  de  Metz  &  Franche-Comté.  - 

Liv.  461900. 

200000. 

1 800000. 

500000. 

2182000. 

800000. 

Domiine  d'Occident.  

1440000. 

140000. 

Tiers  fur  taux  &  quarantième  de  Lyon. 

76800. 

350000. 

2000000. 

50000. 

70000. 

55000. 

Ferme  des  Greffes.  ------ 

6cooco. 

150000. 

250000. 

25000. 

36000000. 

6coooo. 

800000. 

3843805. 

750000. 

1944000. 

800000. 

7856oo. 

Comte  de  Bourgogne.  ~ 

1250000. 

480000. 

1200000. 

96000. 

2000000. 

189200. 

2000000. 

48000. 

1 150000. 

749  60. 

6JUCUU. 

193600. 

1000000. 

21 1840. 

Capitation  de  Paris  &  de  la  Cour.  - 

2000000. 

144480. 

;  Capitation  du  Clergé  des  frontières.  - 

200000. 

105600. 

Capitation  de  l'extraordinaire  des 

50160. 

'       Guerres  &  autres  Tréforiers. 

1000000. 

89500. 

Dixième  des  Charges  &c.  - 

2000000. 

94600. 

10000000. 

Apointemens  &  gages  du  Confeil  des  Grands  Officiers  de  la  Couronne. 

320000. 

800000. 

Liv.  7 1830700. 

3000000. 

250000. 

6coooo. 

26600000. 

2400000. 

1000000. 

2000000* 

1 000000. 

4500000. 

1500000. 

200000. 

tîoooo. 

1040000. 

100000. 

Dépenfes  extraordinaires  &  imprévues.              »     «     .     -  - 

3000000. 

350000. 

2600000. 

1000000. 

Intérêts  des  billets  de  l'Etat ,  des  Receveurs  Généraux  &  des  Offices 

65601345. 

1 3000000. 

Liv.78601345. 
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diminution  des  dépenfes ,  &  des  réflexions  qui  ont  été  faites  fur  la 
poiîtion  des  Finances. 

Nous  voici  arrivés  au  terme  marqué  à  cet  ouvrage.  Cette  der- 
nière Epoque ,  quoique  la  plus  courte  de  toutes ,  puis  qu'elle  ne  com- 
prend que  vingt-huit  mois ,  n'eft  pas  la  moins  remplie  d'événemens  in- 
téreflans  &  inftru&ifs.  La  pofition  où  fe  trouvoient  les  affaires  fera 
à  jamais  mémorable  dans  la  Monarchie. 

On  ne  pourra  prendre  une  idée  plus  jufte  des  vues  de  l'adminiftra- 
tion  &  du  fyftême  qu'elle  avoit  embraffé  pour  l'avenir,  qu'en  lifant 
la  fixiéme  partie  du  raport  général  dont  j'ai  parlé  au  commencement 
de  cette  Epoque.  Elle  étoit  deftinée  à  rapeller  les  principes  fur  lef- 
quels  il  convenoit  de  conduire  déformais  les  Finances.  On  ne  peut 
fe  réfoudre  à  dérober  au  Public  la  connoifTance  de  ce  morceau  pré- 
cieux. Le  refte  ne  feroit  qu'une  répétition  des  faits  qu'on  a  détaillés 
avec  plus  d'étendue  &  par  ordre  de  dattes.  On  a  même  vû  plufîeurs 
opérations  importantes,  qui  ont  fuivi  ce  raport,  qui  fut  fait  le  17  Juin. 

J'ai  promis  d'inférer  ici  un  Mémoire  lû  au  Confeil,  lorfque  la 
queftion  de  la  rédu&ion  des  intérêts  y  fut  agitée. 

Il  a  été  G.  fouvent  queftion  des  Monnoyes ,  que  pour  fixer  en  quel- 
que façon  les  idées  des  Le&eurs  moins  au  fait  de  cette  matière  ,  j'ai 
crû  qu'il  feroit  utile  de  joindre  à  cet  Ouvrage  le  Mémoire  que  le  cé- 
lèbre Law  préfenta  fur  cette  matière  au  Régent. 

Eàfin  pour  achever  de  parcourir  la  révolution  qu'éprouvèrent  les 
Finances  après  la  mort  de  Louis  XIV,  on  a  crû  devoir  ajouter  une 
vue  générale  &  hiftorique  du  fyftême  des  Finances,  jufqu'à  la  fin  de 
1730. 
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S  I  X  I  E  ME  PARTIE 
DU  RAPORT   DES  FINANCES 

fait  le  17  Juin  171 7. 

PAr  le  compte  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  à  Vôtre  Altefle  Royale 
&  au  Confeil  de  l'état  où  étoient  les  Finances  à  la  mort  du  feu 
Roi ,  des  principales  opérations  qui  ont  été  faites  depuis  ce  tems  là  & 
de  nôtre  ficuation  préfente,  il  eft  aifé  de  juger  qu'il  y  a  encore  beau- 
coup à  travailler  pour  rétablir  entièrement  les  affaires. 

Avant  que  de  chercher  les  moyens  qu'on  peut  mettre  en  ufage  ,  il 
paroit  convenable  d'examiner  les  caufes  du  mal  dont  nous  reffentons  au- 
jourdhui  les  elfets,  afin  d'en  tirer  des  principes  qui  puilfent  nous  fervic 
de  régie  &  de  conduite  pour  l'avenir. 

Une  des  premières  caufïs  de  nos  maux  c'eft  la  maxime  qu'on  a  te- 
nue par  le  palfé,  que  rien  n'étoic- moins  onéreux  au  Public  ,  dans  la  né- 
ceffité  où  l'on  s'cft  trouvé  de  fournir  à  des  dépenfes  excelfwes  ,  que  de 
faire  des  aliénations  fur  les  revenus,  en  créant  des  rentes  &  des  char- 
ges de  toute  efpéce  ;  &  rien  en  effet  ne  peut  avoir  des  fuites  plus  fu- 
neftes  &  dont  les  conféquences  foient  plus  durables. 

Les  aliénations  ont  formé  une  efpéce  de  bien  ,  qui,  n'ayant  en  lui- 
même  aucune  réalité,  porte  fur  tout  le  véritable  bien  du  Royaume,  & 
le  détruit  infenfiblement.  En  effet  on  doit  regarder  les  rentes,  les  ga- 
ges &  augmentations  de  gages  ,  les  Finances  des  Offices  fuprimés  & 
les  billets  de  l'Etat  comme  autant  de  créances  qui  ont  1-eurs  hypothèques 
fur  tout  le  bien-fonds  du  Royaume,  fur  le  Commerce  &  l'induftrie,  & 
qui  par  conféquent  le  diminuent  d'autant  ;  puifque  ce  ne  peut  être  qu'a- 
près avoir  prélevé  ce  qui  eft  néceflaire  pour  acquitter  les  intérêts  de  ces 
dettes  qu'on  peut  faire  ufage  du  produit  des  impositions  &  des  droits 
qui  forment  la  partie  du  revenu  deftiné  aux  dépenfes  actuelles  &  in- 
difpenfables  :  ainfi  bien  loin  de  regarder  cette  nature  de  biens  comme 
une  augmentation  dans  l'Etat ,  il  faut  au  contraire  regarder  le  bien  du 

Koyaume, 
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Royaume,  de  même  que  le  revenu  général  de  l'Etat  ,  comme  étant  di- 
minué à  proportion  du  capital  &  des  intérêts  qu'il  y  a  à  payer.  Cette 
efpéce  de  bien  produit  d'ailleurs  un  des  plus  grands  maux  dont  un  Etat 
punfe  être  affligé  :  c'eft  le  luxe ,  l'oifîveté  &  la  parefle  où  tombent  tous 
ceux  qui  n'ont  que  cette  forte  de  revenus.  De  là  l'agriculture ,  le  Com- 
merce ,  Pinduftrie  s'anéantiffent.  Au  contraire  ceux  qui  ne  fe  repofent 
point  fur  le  produit  annuel  &  toujours  égal  d'un  bien  conftitué  font  for- 
cés d'employer  leurs  talens  à  faire  valoir  &  les  biens-fonds  &  l'indultiie, 
&  à  multiplier  leur  Commerce ,  d'où  feul  peut  naître  la  véritable  ri- 
cheffe  d'un  Etat. 

Un  autre  inconvénient  non  moins  confîdérable ,  c'eft  que  la  facilité 
qu'on  a  trouvé  dans  cette  manière  d'emprunter ,  l'a  multipliée  à  tel  de- 
gré qu'on  eft  forti  de  toute  proportion ,  &  qu'elle  a  caufé  l'augmenta- 
tion des  dépenfes,  qui  auroient  été  plus  modérées,  fi  on  avoit  trouvé 
moins  de  moyens  pour  y  fatisfaire. 

Ce  mal  n'eft  pas  nouveau  dans  l'Etat,  il  y  en  a  plus  d'un  exem- 
ple. M.  de  Sully  ,  apellé  à  Padminiftration  des  Finances  par  le  Roi 
Henry  IV.  bifayeul  de  V.  A.  R.  ,  trouva  le  Royaume  dans  un  défor- 
dre  &  un  épuifement  général ,  caufé  par  les  guerres  inteftines  &  étran- 
gères qui  l'avoient  ravagé  depuis  plufieurs  années. 

De  vingt-quatre  millions  de  revenus  dont  l'Etat  jounToit ,  il  n'en  en- 
troit  que  quatre  dans  les  coffres  du  Roi,  le  furplus  étoit  confommé 
par  les  arrérages  &  les  intérêts,  &  il  étoit  chargé  outre  cela  de  plus 
de  cent  dix  millions  de  dettes  exigibles. 

Ce  Miniftre  jugea  de  concert  avec  fon  Maitre ,  que  pour  fauver 
l'Etat  &  lui  rendre  fa  force  &  fa  fpîendeur,  il  n'y  avoit  point  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  diminuer  les  créances  qui  portoient  fur  le  RoL 
Il  agit  en  conféquence.  Les  gages,  les  rentes  &  les  autres  charges  de 
T'Etat  furent  éteintes  ou  réduites  ,  foit  par  des  imputations ,  foit  par 
le  moyen  d'une  Chambre  de  Juftice,  qui  fut  établie  alors.  Il  réduifit 
le  taux  des  rentes  du  denier  douze  au  denier  fejze,  à  mefure  qu'il 
faifoit  des  rédu&ions  &  liquidoit  les  revenus  anciens ,  rembourfoit  les 
dettes  légitimes ,  remettoit  les  impôts  extraordinaires  j  &  par  ces  opéra- 
tions qui  furent  une  fuite  néceffaire  les  unes  des  autres,  &  qui  à  la 
vérité  caufèrent  dans  ce  tems-là  des  murmures  &  des  plaintes ,  il  par- 
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vint  en  moins  de  douze  années  non-feulement  à  augmenter  les  revenus 
du  Roi ,  qui  de  vingt-quatre  millions  furent  portés  jufqu'à  trente-cinq , 
&  à  lui  ménager  environ  trente  millions  d'argent  comptant  qu'on  trouva 
après  la  mort  de  ce  Prince. 

M.  Colbert  entrant  dans  le  Miniftère  trouva  à  peu  près  un  pareil 
défordre.  Il  reconnut  que  les  conftitutions  qui  avoient  été  faites  fur 
l'Etat  abforboient  tout  le  produit  du  bien  réel ,  &  il  fuivit  la  même 
route  qui  lui  avoit  été  tracée  par  M.  de  Sully.  Il  fuprima  des  prin- 
cipaux en  entier  ,  fit  des  imputations  du  capital  fur  l'excédent  des  ar- 
rérages ,  rédnifit  auffî  le  taux  des  rentes,  du  denier  dix-huit,  à  quoi 
elles  avoient  été  fixées  en  1634  f°us  le  Miniftère  de  M.  le  Cardinal 
de  Richelieu,  au  denier  vingt  par  l'Ordonnance  de  166?.  Il  établit 
une  Chambre  de  Juftice,  abolit  l'ufage  des  billets  de  l'Epargne,  dont 
il  refte  encore  une  partie  dans  le  Public  ,  &  réduifît  toutes  les  char- 
ges qui  étoit  employées  dans  les  Etats  du  Roi  ;  en  forte  qu'au  bout 
de  dix  années  il  parvint  à  liquider  les  revenus.  En  les  liquidant  il 
les  augmenta.  Les  forces  de  l'Etat  augmentèrent  à  proportion  :  &  il 
eut  le  bonheur  de  voir  qu'il  n'étoit  dû  en  1671  que  fept  millions  trois 
cent  mille  livres  de  rentes  fur  la  Ville. 

Il  jugea  que  les  Conftitutions  fur  l'Etat  ne  dévoient  point  excéder 
cette  fomme  ,•  que  tant  que  les  chofes  demeureroient  dans  cet  équili- 
bre le  Roi  &  les  Peuples  feroient  à  leur  aife ,  &  il  fe  fit  une  maxime 
de  ne  jamais  palfer  au-delà.  Mais  ce  qui  déconcerta  fon  projet  ,  le 
Confeil  ne  fera  pas  fâché  de  favoir  cette  anecdote,  &  cela  fervira  de 
plus  en  plus  à  perfuader  de  la  néceffîté  qu'il  y  a  de  fuivre,  autant 
qu'on  le  pourra ,  les  mêmes  principes. 

M.  de  Louvois ,  comme  tout  le  monde  le  fait ,  n'étoit  pas  fâché 
de  voir  la  guerre.  Au  commencement  de  celle  qui  fut  entreprife  en 
1672,  il  falut  des  fecours  extraordinaires. 

M.  Colbert  fit  quelques  traités  de  nouvelles  importions  &  des  au- 
gmentations de  droits;  ce  qui  excita  des  plaintes  dens  le  Public.  & 
des  repréfentations  même  de  la  part  des  Magiftrats.  On  lui  demanda 
de  nouveaux  fecours  ;  il  repréfenta  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen  &  que 
ce  feroit  accabler  les  Peuples. 

M.  de  Louvois ,  inftruit  de  ces  difficultés ,  alla  trouver  un  des  pre- 
mier! 
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miers  Magiftrats ,  homme  d'un  mérite  diftingué  &  d'une  probité  recon- 
nue. Il  lui  dit  qu'il  rendroit  un  fervice  eflèntiel  au  Roi ,  en  lui  re- 
montrant qu'au  lieu  de  ces  traités  extraordinaires ,  que  le  Parlement 
fe  faifoit  tant  de  peine  d'enrégiftrer ,  &  qui  étoient  fi  infuportables  au 
Peuple ,  il  étoit  bien  plus  fimple  &  plus  aifé  de  créer  de  nouvelles  ren- 
tes,- qu'un  million  de  rentes  créées  produiroit  tout  d'un  coup  vingt  mil- 
lions, &  que  ce  feroit  un  petit  objet  par  raport  aux  revenus  confî- 
dérables  dont  jouïflbit  Sa  Majefté.  Ce  Magiftrat  fuivit  de  bonne  fui 
l'avis  qui  lui  étoit  donné.  Le  Roi  ravi  de  cet  expédient,  qui  lui  ve- 
noit  d'un  homme  fi  aprouvé,  dit  à  M.  Colbert  qu'il  n'y  avoit  qu'à 
créer  des  rentes.  M.  Colbert,  qui  en  prévoyoit  les  fuites  &  les  m- 
convéniens,  voulut,  avant  que  de  rendre  l'Edit,  fe  donner  la  fatif- 
fadion  de  parler  au  Premier  Préfident.  Il  lui  fit  fentir  les  conféquen- 
ces  du  confeil  qu'il  avoit  donné  à  bonne  intention,  &  lui  dit  qu'il 
répondroit  devant  Dieu  du  préjudice  qu'il  caufoit  à  l'Etat,  &  du  mal 
qu'il  faifoit  aux  Peuples. 

La  guerre  dura  jufqu'en  l'année  1678*.  Pendant  ce  tems-là  il  y 
eut  de  nouvelles  conftitutions  de  rentes;  &  fi-tôt  qu'elle  fut  terminée 
par  le  Traité  de  Nimégue,  M.  Colbert  fuivit  fon  premier  principe  & 
fe  fit  une  Loi  de  détruire  cette  efpéce  de  bien  ,  qui  étoit  de  trop 
dans  l'Etat ,  &  qui  formoit  un  excédent  dans  les  particuliers  ;  en  forte 
qu'en  l'année  1683  »  tems  de  fa  mort,  les  rentes  fe  trouvèrent  au  même 
point  où  elles  étoient  en  l'année  1671 ,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  en  avoit 
que  pour  fept  millions  deux  à  trois  cent  mille  livres. 

La  conclufion  qui  paroit  devoir  être  tirée  de  ces  obfervations  &  de 
ces  faits,  c'eft  qu'on  doit,  fi  V.  A.  R.  &  le  Confeil  le. jugent  ainfi, 
avoir  pour  objet  principal  d'éteindre  par  toutes  les  voyes  qui  paroi- 
tront  équitables  les  conftitutions  faites  fur  le  Roi,  ou  du  moins  d'en 
fixer  la  durée  ,  parce  que  c'eft  de  là  que  dépend  la  fin  de  nos  mal- 
heurs, &  que  tout  bien  en  doit  revenir. 

On  doit  par  la  même  raifon  regarder  comme  une  maxime  dont 
il  feroit  à  défirer  qu'on  ne  s'écartât  jamais,  que  de  toutes  le^  reffour- 
ces  la  plus  mauvaife,  &  dont  les  fuites  font  les  plus  funeftes,  c'eft 
de  former  des  engagemens  fur  l'Etat. 

Comme  il  paroit  convenable  de  parler  de  ce  qui  a  caufé  les  maux 
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que  nous  reffentons ,  afin  d'y  apporter  les  remèdes  néceflaires  &  de  n'y 
plus  retomber ,  je  fuplie  V.  A.  R.  &  le  Confeil  de  me  permettre  enco- 
re de  difcuter  en  peu  de  mots  la  matière  des  traités  extraordinaires. 

Si  les  fuites  n'en  font  pas  fi  durables  &  fi  permanentes  que  celles 
des  conftitutions  fur  l'Etat,  il  efb  certain  au  moins  que  c'eft  une  voye 
beaucoup  plus  odieufe  &  plus  injufle. 

Qu'y  a-t-il  en  effet  de  moins  légitime  que  de  faire  ce  qu'on  appelle 
un  traité  extraordinaire  fur  l'idée  d'un  homme  d'affaires,  fur  un  avis 
qu'il  propofe ,  &  dans  Jequel ,  en  fuppofant  des  prétextes  frivoles ,  on 
comprend  deux  ou  trois  mille  familles ,  à  qui  on  enlèvera  de  force  & 
par  autorité  une  partie  non  du  revenu,  mais  du  capital  de  leur  bien,  & 
de  repaffer  ainfi  tour  à  tour  &  à  différentes  reprifes  les  trois  quarts  des 
fujets  du  Roi ,  en  leur  demandant  tout  à  la  fois  des  fommes  considéra- 
bles qui  les  ruinent  fans  reffource ,  pendant  qu'on  ne  fait  rien  payer 
aux  autres  qui  font  également  obligés  de  foutenir  la  caufe  commune 
&  de  contribuer  aux  befoins  du  Royaume.  On  fe  contentera  d'en  ra- 
porter  ici  fommairement  quelques  efpéces  qui  donneront  l'idée  de  tou- 
tes les  autres. 

Un  homme  fe  trouve  pofTefTeur  d'une  terre  qui  a  autrefois  aparte- 
nu  à  une  Communauté  ;  on  fupofe  que  fes  ancêtres  l'ont  acquife  à 
trop  bon  marché,  &  fur  ce  prétexte  on  fait  un  Edit  qui  ordonne  qu'il 
donnera  la  fîxiéme  partie  du  prix  de  fa  terre  au  Roi,  En  vain  il  tâche 
de  s'en  deffendre  en  prouvant  que  cet  héritage ,  qui  eft  depuis  plus  de 
cent  ans  dans  fa  famille,  a  été  acheté  au-delà  de  fa  valeur,  &  qu'il 
a  peine  en  le  cultivant  à  y  trouver  de  quoi  fubfifter.  Le  Traitant ,  qui 
veut  retirer  fes  avances  &  avoir  le  profit  qu'il  s'eft  propofé,  ne  l'écou- 
te point.  La  Loi  eft  faite ,  le  Roi  le  veut.  Ce  miférable  propriétaire  n'a 
rien  pour  payer  vingt  mille  livres  qui  font  le  fixiéme  de  la  première 
acquifîtion  avec  les  deux  fols  pour  livre.  On  exécute  fes  meubles,  on 
vend  fes  beftiaux,  on  faifit  réellement  fa  terre  ;  &  il  fe  voit  lui,  fes 
enfans,  &  fes  defcendans  réduits  à  la  mendicité. 

Un  autre  propriétaire  a  dans  fa  terre  un  ruhTeau ,  une  fontaine, 
une  Ifle ,  un  Iflot ,  du  bois  propre  à  faire  du  charbon  ;  &  fur  cela  fe 
forme  un  Traité  par  lequel  on  taxe  arbitrairement  ce  propriétaire  ,  pour 
lui  donner,  dit- on  ,  la  faculté  de  jouir  de  fon  bien  i  comme  s'il  lui 
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ctoit  deffendu  de  boire  de  l'eau  &  de  fe  chauffer ,  fans  avoir  payé  le 
droit  qu'on  lui  demande  :  &  voilà  le  fujet  de  la  perfécution  qu'on 
lui  fait. 

Un  Officier  dans  une  Ville  de  Province  eft  titulaire  d'une  Charge, 
dont  il  ne  retire  le  revenu  qu'au  dernier  quarante,  parce  qu'elle  lui 
eonferve  un  rang  dont  fes  Ancêtres  ont  toujours  jouï.  Le  Traitant  va 
rechercher  les  attributions  de  fa  Charge}  il  trouve  qu'il  y  a  trois  ou 
quatre  droits  utiles  ou  honorifiques  qui  y  font  attachés;  &  de  ces  dif- 
férents droits  il  compofe  fucceffivement  trois  ou  quatre  Corps  d'Offices 
diftincls  &  féparés,  avec  faculté  à  l'Officier  de  les  réunir  moyennant  une 
fomme.  Cet  Officier  acquiert  fon  propre  bien ,  &  réunit  la  première 
Charge  créée  aux  dépens  de  la  Tienne,  parce  qu'il  trouve  du  crédit 
pour  payer  ce  qu'on  lui  demande.  Le-  fécond  Edit  de  création  paroit 
auffi-tôt  après.  L'Officier  défolé  fait  fes  Remontrances  ,  on  ne  l'écoute 
point.  Il  s'engage  de  nouveau  pour  ne  pas  laiifer  démembrer  fon  Offi,' 
ce.  Il  furvient  un  troifiéme  Edit,  il  ne  trouve  plus  à  emprunter  ;  un 
autre  acquiert  la  plus  belle  partie  de  cet  Office,  lui  enlève  l'honneur 
&  le  profit  ;  &  ce  malheureux  Officier ,  qui  a  toujours  rendu  la  juf- 
tice  avec  intégrité,  fe  voit  en  même  tems  ruiné  &  avili;  &  fes  enfans 
ne  peuvent  plus  paroitre  avec  bienféance  dans  le  lieu  où  leurs  Pérès 
étoient  en  vénération  parmi  leurs  Concitoyens. 

On  juge,  à  propos  de  taxer  un  Corps  entier  d'Officiers.  Chacun 
félon  !a  mefure  de  fon  pouvoir  Fait  des  efforts  pour  payer,  afin  d'évi- 
ter les  vexations  du  Traitant,  de  fes  Commis,  &  de  fes  Huiffiers.  La 
moitié  fuisfait  en  fe  privant  du  néceffaire.  L'autre  moitié  eft  abfolu- 
ment  hors  d'état  de  fournir  ce  qu'on  veut  exiger.  Le  Traitant,  qui  n'a 
que  fon  intérêt  en  vue,  imagine,  compofe,  obtient  une  Déclaration 
ou  un  Arrêt  de  folidité ,  au  moyen  duquel  il  rend  tout  le  Corps  réf. 
ponfible  de  ce  qui  lui  manque  du  côté  de  ceux  qui  n'ont  pas  pû  four- 
nir  leur  contingent.  Il  pcrfécute  de  nouveau  ceux-là  mêmes  qui  ne  doi- 
vent rien  de  leur  chef:  Exécutions,  ventes  de  meubles,  garnifbns ,  re- 
tentions de  gages,  il  n'y  a  forte  de  cruauté  qu'il  n'exerce  à  leur  égard, 
&  nous  avons  vu  pendant  cinq  ou  fix  années  entières  prefque  tous  les 
anciens  Officiers  des  Compagnies  de  Province  réduits  par  cette  in- 
jufte  folidité  à  avoir  pour  tout  meuble  un  lit  fans  rideaux,  une 
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marmite  de  fer ,  &  des  cuilliers  de  bois  :  &  cette  calamité  devint  fi 
commune  qu'il  paffa  en  proverbe  ordinaire,  que  c'écoit  être  meublé 
fuivant  l'Ordonnance. 

En  joignant  à  ces  quatre  efpéces  les  créations  d'une  multitude  d'Of- 
fices auffi  inutiles  qu'ils  étaient  autrefois  inconnus ,  &  de  différents 
droits  qui  ne  font  pas  moins  à  charge  au  Peuple  qu'à  l'Etat ,  on  con- 
noit  les  différentes  natures  des  traités  extraordinaires,  aufli-bien  que 
l'art  &  la  capacité  des  gens  d'affaires. 

Mais  afin  que  le  Confeil  foit  parfaitement  inftruit  "fur  cette  matiè- 
re, &  que  les  principes  qu'il  fe  formera  en  conféquence  puiffent  être 
regardés  comme  invariables  pour  l'avenir ,  j'aurai  l'honneur  de  lui 
faire  deux  obfervations  effentielles. 

L'une  que  l'objet  &  l'effet  des  traités  particuliers  &  extraordinaires, 
c'eft  de  n'affecter  qu'un  certain  nombre  de  perfonnes  à  qui  on  demande 
toujours ,  non  pas  l'excédent  de  leur  revenu ,  mais  une  partie  du  ca- 
pital de  leur  bien,  &  qu'on  ruine  néceffairement  fans  qu'ils  puiffent 
prefque  s'en  relever  }  au  lieu  que  fi  on  faifoit  une  impofition  gé- 
nérale fur  tout  le  Corps  de  l'Etat  ,  cela  n'entameroit  qu'une  por- 
tion du  revenu.  Chacun  en  feroit  quitte  pour  modérer  fa  dépenfe, 
pour  fe  priver  de  fon  fuperflu  ou  de  quelques  commodités  ;  il  con- 
ferveroit  toujours  le  capital  de  fon  bien  fans  être  contraint  ni  à  faire 
des  emprunts  ni  à  vendre  fes  effets.  Et  quand  même  on  ïroit  jufqu'à 
demander  une  portion  confidérable  des  revenus  des  fujets  du  Roi ,  aîn- 
fi  qu'il  fe  pratique  en  différens  Etats,  comme  cela  n'arriveroit  que  par 
degré  &  à  mefure  que  les  befoins  augmenteroient ,  ils  diminueroient  de 
même  infenfiblement  leur  dépenfe  :  la  condition  feroit  égale  pour  tous  i 
perfonne  n'en  auroit  honte  ,  parce  que  ce  feroit  le  fort  commun.  On 
feroit  plus  lié  à  la  Patrie  dès  qu'on  contribueroit  à  fa  défenfe  avec 
une  proportion  équitables  &  le  jour  de  la  paix,  qui  feroit  le  jour  de 
la  celîation  des  dépenfes  extraordinaires ,  feroit  un  jour  de  réjouïffances 
&  d'acclamations ,  où  chacun  rentreroit  dans  l'entière  pofleffion  de  fon 
revenu  fans  avoir  été  forcé  d'en  aliéner  le  fonds ,  &  fans  avoir  le  cha- 
grin de  voir  une  troupe  de  gens  inconnus  enrichis  à  leurs  dépens. 

La  féconde  obfervation  ,  c'eft  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  pro- 
duit 
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«bit  des  Traités  n'entre  en  entier  dans  les  coffres  du  Roi  comme  le 
produit  de  fes  revenus  ordinaires. 

Il  y  en  a  toujours  une  partie  confîdérable  pour  le  Traitant,  & 
fa  portion  va  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  fe  l'eft  imaginé  par  le 
paie.  Nous  en  avons  une  preuve  bien  confiante  par  la  taxe  de 
3701. 

Les  Traitans  furent  taxés  environ  à  la  moitié  de  ce  qu'ils  avoient 
gagné  dans  les  traités.  Pour  fixer  cette  moitié  on  fuivit  les  réfultats 
qu'ils  avoient  fignés  au  Confeil. 

Par  ces  réfultats  on  trouva  que  tous  les  traités  faits  pendant  la 
précédente  guerre  avoient  raporté  trois  cent  cinquante  millions  fix  cent 
vingt -fept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-onze  livres,  dont  deux  cent 
quatre- vingt-feize  millions  pour  le  Roi,  &  le  fixiéme  en  dedans,  qui 
faifoit  la  partie  des  Traitans  ,  avoit  confumé  l'excédent ,  le  furplus  en 
dehors  ne  leur  ayant  point  été  imputé.  Ils  furent  taxés  à  vingt-qua- 
tre millions,  qui  faifoient  à  peu  près  la  moitié  de  ce  qui  leur  avoit  été 
accordé  :  &  il  ne  leur  devoit  par  conféquent  refter  à  tous  enfemble  qu'u- 
ne pareille  fomme  d'environ  vingt-quatre  millions,  en  fupofant  même 
qu'ils  n'euffent  rien  donné ,  dépenfé ,  ni  dhTipé. 

Cependant  il  parut  évidemment  aux  yeux  du  Public  qu'il  leur  reftoit 
à  tous  enfemble,  après  leur  taxe  payée,  des  richeffes  infiniment  plus 
confidérables. 

Quelle  raifon  &  quelle  politique  peut-il  y  avoir  de  faire  profiter 
les  uns  du  malheur  des  autres  ?  N'eft-il  pas  plus  jufte  que  tout  ce  qui 
fe  lève  fur  les  Peuples ,  pour  fournir  aux  befoins  de  l'Etat ,  tourne  uni- 
quement à  fon  bénéfice? 

Ceux  qui  fupofent  qu'on  a  quelquefois  befoin  du  crédit  &  des  avan- 
ces des  Traitans  ,  font  dans  l'illufion.  Ils  n'ont  aucun  crédit  par  eux- 
mêmes,  &  celui  dont  ils  jouïffent  n'eft  jamais  fondé  que  fur  les  affai- 
res qu'ils  exploitent.  On  les  a  vû  plus  d'une  fois,  quoique  riches, 
abfolument  décrédités  aufft-tôt  qu'on  a  fuprimé  les  traités  dont  ils 
étoient  chargés. 

Si  l'on  oppofe  qu'il  y  a  des  tems  &  des  circonftances  au  -  delfus 
de  toutes  les  régies ,  &  dans  lefquelles  on  eft  forcé  de  faire  bien  des 
chofes  dont  on  fent  les  inconvéniens  &  les  abus,  mais  qui  cependant 
$m'  IL  Tu  devien- 
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deviennent  indifpenfables  ;  je  conviendrai  que  dans  les  tems  de  guerre 
il  n'eft  pas  praticable  de  ne  pas  augmenter  les  dépenfes  ,  &  qu'il  faut 
pour  cela  des  fonds  extraordinaires.  Mais  ils  doivent  toujours  venir 
du  produit  des  impofitions  générales,  &  non  pas  de  traités  parti- 
culiers.- 

Pour  en  donner  une  preuve  évidente  par  un  exemple ,  qui  vaut  tou- 
jours mieux  que  les  difeours  &  les  raifonnemens  ;  fans  vouloir  rapeller  le 
paifé  ni  en  faire  d'autre  ufage  que  celui  de  nous  préferver  des  mêmes  in- 
convéniens  pour  l'avenir,  j'obferverai  que  les  dépenfes  depuis  1689  ja- 
ques &  compris  1699,  tems  certainement  de  la  plus  grande  force  de  la 
France,  &  où  elle  a  eu  le  plus  d'ennemis  à  combattre,  ont  monté  à 
deux  milliars. 

Pour  remplir  cette  fomme,  outre  les  revenus  ordinaires  on  a  été 
obligé  de  faire  pour  environ  fix  cent  millions  d'aliénations  ou  d'affaires 
extraordinaires  :  favoir  : 

Deux  cent  huit  ou  dix  millions  de  créations  de  rentes  fur  la  Ville  : 
Environ  cinquante  -  quatre  millions  d'augmentation  de  gages  ou  de 
création  de  Charges  : 

Deux  cent  quatre-vingt- feize  millions  d'affaires  extraordinaires: 
Et  environ  trente  millions  d'aliénations  fur  les  autres  revenus  : 
Ce  qui  fait  en  total  cinq  cent  quatre-vingt-dix  millions. 
Si  au  lieu  d'avoir  fait  des  affaires  extraordinaires  &  ces  aliénations  , 
oh  eut  impofé  cinquante  millions  pair  année  dès  1(589 ,  qui  éft  le  mon- 
tant du  dixième  &  de  la  capitatioh  ,  ce  fonds  feuï  auroit  fuffi  ,  &  or! 
eût  été  en  état  de  remettre  au  Peuple  cette  augmentation  de  charges 
au  moment  de  la  paix ,  ou  tout  au  plus  tard  une  année   après ,  fane 
compter  qu'il  en  auroit  coûté  plus  de  quatre- vingt  deux  millions  de 
moins  aux  Peuplés  dont  les  Traitans  ont  profité  pour  la  remife  qui  lent 
a  été  accordée  par  leurs  traités,  &  fans  parler  des  frais  ni  des  vexations 
qu'ils  ont  exercées  à  cette  o'ccafioïi  &  qui  pafîènt  certainement  de  pins 
du  double  de  leur  gain  connu. 

De  plus  tous  les  privilèges  qui  font  accordés  à  Poccafron  de  ces 
traités  &  de  ces  créations  ont  fait  porter  le  fardeau  des  impofitions 
pat  les  plus  foibles ,  pendant  que  les  plus  riches  fe  font  rendus  créan- 
ciers cte  l'Etat  de  débiteurs  qu'iLs  étoient  peu  auparavant.    Et  enfin 
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pour  comble  le  Royaume  a  déjà  acquitté  depuis  ce  tems-là  plus  d'u- 
ne fois  &  demie  le  capital  par  les  intérêts  ,  &  le  doit  encore  aujourdhui. 
On  pourvoit  dire  la  même  chofe  par  raport  à  la  dernière,  guerre  que 
fur  la  précédente. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  n'y  a  rien  déplus 
préjudiciable  à  l'Etat  que  de  faire  des  aliénations  ou  des  traités,  * 
que  dans  les  tems  de  néceffité  &  de  befoin  ,  on  doit  toujours  avoir 
recours  aux  impofitions  générales,  en  obfervant  cependant  que  lors- 
qu'elles feroient  portées  jufqu'au  point  de  ne  pouvoir  en  faire  le  re- 
-  couvrement  ,  plutôt  que  de  réduire  les  Peuples  à  une  certaine  extrémi- 
té ,  il  faut  bien  par  néceffité  faire  des  emprunts  ,  &  en  payer  les  in- 
térêts.  Mais  ce  doit  être  avec  la  condition  de  deftiner  toujours  un 
tonds  pour  le  rembourfement  du  capital  dans  un  tems  fixe  &  connu, 
ainfi  que  cela  fe  pratique  dans  les  pays  qui  ont  le  plus  d'attention  à 
ménager  &  à  foutenir  leur  crédit:  On  peut  auffi  avoir  recours  à  des 
créations  de  rentes  viagères  :  c'eft  de  tous  les  moyens  eeïui  qui  eft  je 
moins  onéreux  à  l'Etat. 

Une  troifiéme  caufe  de  la  mifére  publique  a  été  l'inégalité  dans  h 
<  repartition  des  impofitions  ,•  pendant  que  les  gens  d'aifaires  profitoient 
aux  dépens  des  Peuples \  eux  &  leurs  Commis  ne  contribuoient  point' 
aux  charges  de  l'Etat.    Les  perfonnes  accréditées  dans  les  Provinces 
■  trouvoient  le  moyen  de  s'en  exempter  ;  les  Fermiers  des  terres  aug- 
mentaient ou  diminuoient  le  prix  de  leurs  fermes,  à  mefure  qu'ils  trou- 
voient de  la  proteaion  ;  &  les  Intendans  n'avoient  garde  de  fe  com- 
mettre avec  les  perfonnes  d'un  rang  élevé  pour  ne  pas  rifquer  la  perte 
de  leurs  Emplois.    De  là  il  eft  arrivé  que  le  poids  des  impofitions 
a  tombé  fur  les  miférables  ,  ou  fur  les  gems  dénués  de  tout  crédit,  qui 
ont  été  accablés  ,  &  auxquels  on  n'a  pas  même  laiifé  le  moyen  de 
faire  valoir  leur  bien  ni  celui  des  autres. 

Ce^défordre  vient  de  ce  que  les  impofitions  font  arbitraires,  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  un  pied  commun  ,  ou  une  eftimation  des  biens  ,  pour 
régler  les  impofitions  à  proportion  des  facultés,  ainfi  qu'il  fe  pratique 
dans  tous  les  Etats  bien  réglés.  Et  il  eft  arrivé  de  cette  inégalité  que 
ceux  qui  ont  le  plus  fait  valoir  leur  crédit  ont  trouvé  à  la  fin  que  s'ils 
avoient  contribué  aux  charges  publiques  leur  revenu  fe  feroit  tenu 
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fur  un  meilleur  pied ,  que  leurs  voifins  n'auroient  pas  été  obligés  d'a- 
bandonner leurs  terres  &  leurs  raaifons  ,  &  que  les  impofitions  fe  trou- 
veroient  aujourdhui  répandues  fur  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes. 
S'il  y  a  un  remède  à  ce  mal ,  c'eft  certainement  celui  de  la  taille  pro- 
portionnelle ,  la  jufte  eftimation  des  biens  du  Royaume  ,  &  la  con- 
noilfance  des  facultés  des  fujets  du  Roi.  Il  feroit  à  défirer  qu'on  pût 
en  même  tems  imprimer  à  tous  ceux  qui  cherchent  à  s'exempter  aux 
dépens  des  autres ,  combien  il  leur  feroit  avantageux  que  la  contribu- 
tion fe  fit  avec  une  proportion  équitable.  Outre  que  cela  eft  jufte  en 
foi,  ils  n'auroient  jamais  à  craindre  la  ruine  de  l'Etat,  qui  à  la  fin  en- 
traine néceflairement  celle  de  tous  les  particuliers. 

Si  les  aliénations  des  revenus  de  l'Etat ,  les  affaires  extraordinaires 
&  l'inégalité  dans  la  repartition  des  impofitions ,  doivent  être  regardées 
comme  les  principales  caufes  de  nos  malheurs  ,  la  défenfe  du  tranf- 
port  des  efpéces ,  &  le  peu  d'attention  qu'on  avoit  fur  ce  qui  s'appelle 
le  change  ,  n'y  ont  peut-être  pas  moins  contribué. 

Comme  c'eft  une  matière  naturellement  abftraite ,  on  l'a  regardée 
pendant  longtems  comme  une  de  ces  fciences  qu'on  doit  laiifer  aux 
gens  du  métier ,  c'eft-à-dire  ,  aux  Négocians  &  aux  Banquiers ,  &  l'on 
ne  s'eft  point  aperçu  de  la  conféquence  dont  ce  change  étoit  pour  le 
bien  général  du  Royaume. 

On  doit  ajouter  que  l'intérêt  particulier  des  Banquiers  a  toujours 
été  de  faire  un  myftère  du  change  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  connût 
que  leur  conduite  portoit  un  préjudice  notable  au  Royaume.  Us  étoienfc 
contens  de  s'enrichir,  &  s'embarralfoient  peu  qu'il  en  coûtât  des  millions 
à  l'Etat. 

Quoique  S.  A.  R.  &  le  Confeil  foient  bien  convaincus  de  la  né- 
ceffité  de  foutenir  le  change  fur  un  pied  avantageux  ,  &  que  d'ailleurs 
cette  matière  demande  une  grande  difculTion  pour  être  bien  aprofon- 
die ,  je  ne  lailferai  pas  d'en  donner  l'idée  en  peu  de  mots ,  fans  en- 
trer dans  un  trop  grand  détail. 

On  entend  par  change  le  prix  auquel  font  les  lettres  de  change 
pour  faire  des  remifes  d'une  place  à  une  autre. 

Les  lettres  de  change  ont  été  introduites  pour  éviter  le  tranfport 
^éluel  des  efpéces ,  qui  ,,  outre  les  frais ,  les  rifques  &  l'inutilité  de  l'ar- 
gent. 
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gent  dans  cet  intervalle ,  aportoît  un  retardement  confidérable  au  Com- 
merce ,  qui  n'a  commencé  à  fleurir  que  depuis  l'ufage  des  lettres  de 
change. 

Le  change  eft  au  pair  lorfqu'il  n'en  coûte  rien  pour  faire  remet- 
tre ce  qu'on  doit  d'un  pays  à  un  autre. 

Le  change  eft  avantageux  lorfqu'au  Heu  de  remettre  par  exemple 
cent  piftoles  qu'on  doit  en  Hollande  on  n'en  remet  que  quatre-vingt- 
quinze  au  Banquier  pour  les  faire  tenir. 

Il  eft  au  contraire  à  nôtre  défavantage  lorfque  pour  payer  la  mê- 
me fomme  on  eft  obligé  de  donner  au-delà. 

Il  faut  maintenant  examiner  en  peu  de  mots  les  caufes  de  la  varia- 
tion du  change. 

Le  change  varie,  foit  parce  qu'il  eft  dû  réellement  d'une  place  à 
une  autre,  foit  par  la  demande  qu'on  fait  tout  d'un  coup  d'une  gran- 
de quantité  de  lettres  de  change  pour  un  pays  qui  ne  doit  rien  , 
parce  qu'alors  la  place  qui  fait  la  demande  contracte  une  dette  dont  il 
faudra  qu'elle  fourniflfe  tôt  ou  tard  la  valeur. 

Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  efpéces  de  denrées  &  de  marchand- 
difes  ,  s'il  fe  préfente  tout  à  la  fois  un  grand  nombre  d'acheteurs  », 
la  denrée  &  la  marchandife  haufleront  de  valeur.  Si  perfonne  n'en  de- 
mande ,  il  faut  nécessairement  qu'elles  bahTent  de  prix. 

Cela  préfuppofé  ,  tout  ce  qui  augmente  la  demande  des  lettres  de 
change  augmente  nécessairement  le  change. 

Deux  chofes  augmentent  la  demande  des  lettres  de  change. 

L'une ,  lorfqu'on  a  befoin  de  faire  de  nouveaux  fonds  dans  un  pays.1. 

L'autre ,  lorfque  s'agiffant  de  payer  les  marchandifes  qu'on  y  a  ache- 
tées ,  il  fe  trouve  qu'elles  furpaflènt  le  prix  de  celles  qu'on  y  a  ven- 
dues, parce  qu'après  avoir  compenfé  ce  qui  étoit  dû  réciproquement 
n?y  ayant  plus  de  lettres  de  change  pour  acquitter  le  furplus  de  ce 
qui  eft  dû,  on  eft  obligé  pour  en  faire  la  remife  de  fournir  une  fom-- 
me  plus  confidérable. 

Alors  ceux  qui  ont  du  fonds  ou  du  crédit  dans  le  pays  auquel  on '• 
doit  remettre,  fe  prévalent  de  la  demande  qu'on  fait  des  lettres  de? 
change  ,  &  veulent  y  gagner  à  proportion  que  la  demande  eft  p]m< 
farte. 

Ttt;  &  Sii 


1 


fi8        Recherches   et  Considérations 

Si  ce  gain  eft  de  dix  pour  certc,  le  change  fe  trouve  augmenté  de 
dix  pour  cent. 

Si  l'on  continue  à  faire  les  remifes  par  lettres  de  change,  au  lieu 
d'envoyer  des  efpéces ,  on  augmente  la  dette  de  plus  en  plus,  &  le 
change  augmentera  par  la  même  raifon  de  dix  à  douze  ,  à  quinze  , 
à  vingt  pour  cent.  Cela  n'a  point  de  bornes.  On  l'a  maiheureufe- 
ment  éprouvé  dans  la  dernière  guerre. 

/  Le  Roi  avoit  befoin  de  fonds  pour  entretenir  fes  armées  en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Efpagne  &  dans  les  Pays  bas.  Dans  la  vue  d'em- 
pêcher la  fortie  des  efpéces  on  fe  fervoit  de  Banquiers  pour  faire  la 
remife  des  fonds  ;  &  voici  quelles  ont  été  les  fuites  de  ce  prétendu 
ménagement. 

Comme  les  remifes  étoient  fortes,  &  que  nos  Banquiers  fe  fer- 
voient  du  crédit  des  Banquiers  étrangers ,  le  Change  a  baiifé  tout  d'un 
coup  de  quinze  pour  cent- à  la  perte  de  la  France,  en  forte  que  pour 
vingt  millions  qu'on  auroit  pû  voiturer ,  il  en  a  coûté  vingt-trois  mil- 
lions que  nos  Banquiers  ont  réellement  fait  fortir  du  Royaume}  mais 
c'eft  le  moindre  mal. 

Dès  que  le  change  a  baifle  de  quinze  pour  cent  contre  la  France 
à  l'avantage  de  la  Hollande,  tous  les  François  fans  exception  perdent 
auflt  quinze  pour  cent  fur  tout  ce  qui  leur  eft  dû  par  les  Hollandois, 
•&  fur  tout  ce  qu'ils  doivent  aux  Hollandois. 

Par  exemple  Bordeaux  avoit  envoyé  des  vins  en  Hollande  pour 
trois  millions.  Le  Hollandois  s'acquittera  avec  Bordeaux  en  payant  deux 
millions  cinq  cent  cinquante  mille  livres. 

Au  contraire  fi  Bordeaux  doit  trois  millions  aux  Hollandois  pour 
épiceries,  il  faudra  qu'il  paye  pour  s'acquitter  près  de  trois  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

Non  feulement  les  François  perdent  fur  ce  qui  leur  eft  dû  ,  &  fur 
ce  qu'ils  doivent  aux  Hollandois,  mais  par  la  liaifon  du  Commerce  gé- 
néral de  l'Europe  ,  ils  perdent  encore  ces  mêmes  quinze  pour  cent  fur 
toutes  leurs  dettes  adives  avec  les  Anglois ,  les  Allemands,  les  Italiens 
&c.  qui  ne  font  plus  leurs  remifes  directement  en  France  ,  mais  par 
l'entremife  des  Hollandois,  afin  de  gagner  fur  Je  change  ,  parce  qu'ils 
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favent  qu'en  remettant  quatre-vingt-cinq  en  Hollande  ils  font  payer 
cent  en  France. 

Les  François  achètent  par  conféquent  tout  plus  cher  de  quinze  pour 
cent ,  &  vendent  quinze  pour  cent  meilleur  marché  que  fi  le  change 
étoit  au  pair. 

D'ailleurs  les  intérêts  &  les  frais  s'accumulent,  &  îe  change aug- 
mente de  plus  en  plus    faute  de  payement  actuel. 

A  la  fin  il  faut  payer,  &  un  Etat  fe  trouve  ruiné:  voilà  les  fuites 
funeftes  du  peu  d'attention  qu'on  a  eu  fur  le  change:  &  c'eft  par  là 
qu'au  lieu  de  onze  cent  millions  d'efpéces  qui  dévoient  être  dans  le 
Royaume,  foit  qu'il  s'en  trouvât  plus  de  fix  cent  à  la  première  refor- 
me qui  fut  faite  en  16$?  ,  foit  parce  qu'il  en  eft  arrivé  au  moins  cinq 
cent  depuis  ce  tems-là  par  le  Commerce  de  la  Mer  du  Sud  ;  il  feroit 
difficile  de  compter  aujourdhui  fur  plus  de  cinq  à  fix-  cent  millions  , 
l'excédent  ayant  été  tranfporté  aux  Etrangers. 

Le  Confeil  voit  donc  de  quelle  importance  il  eft  de  foutenir  le 
Change.  S.  A.  R.  qui  en  eft  parfaitement  inftruite  ,  y  .  a  donné  toute 
fon  attention  depuis  le  commencement  de  la  Régence  ;  &  jufqu'à  pré- 
fent  Elle  l'a  maintenu  fur  un  pied  avantageux,  quoique  la  réforma- 
tion des  efpéces  dût  naturellement  .le  faire  .  tomber  ,  parce  que  les  E- 
trangers  ont  coutume  de  profiter  de  la  plus-value,  pour  peu  qu'on 
manque  de  précautions  pour  leur  en  ôter  les  moyens. 

Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  y  a  des  circonftances  où  il  n'eft 
pas  poiïible  d'empêcher  le  change  de  tomber  ;  on  vient  de  les  expliquer  : 
c'eft  lors  qu'on  achette  plus  qu'on  ne  vend ,  ou  lors  qu'on  doit  plus 
qu'il  n'eft  dû.  Alors  le  feul  remède  eft  de  s'acquitter  piomtement  & 
en  efpéces. 

Du  tranfpore  dès  efpéces. 

Il  en  eft  précisément  du  Commerce  général  d'un  Etat  à  un  autre  „ 
comme  du  Commerce  particulier  entre  deux  Négocians.  On  vend  & 
on  achette  réciproquement  à  crédit  pour  quelque  tems,  mais  au  bout 
d'un  terme  préfix  il  faut  folder  les  comptes  ;  &  celui  qui  doit  paye 
en  efpéces. 

Il  feroit  injufte  9  inutile  &  nuifible  d'ordonner  par  une  Loi ,  que 
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Pierre  ne  payerait  point  Jaques  en  argent  à  la  folde  de  leurs  comptes^ 
La  défenfe  de  payer  en  efpéces  d'un  Etat  à  l'autre  eft  également  in- 
jufte,  inutile  &  nuifible.  L'injuftice  eft  manifefte  :  il  eft  contre  le  droit 
civil  &  le  droit  des  gens  d'empêcher  celui  qui  doit  de  s'acquitter.  Mais, 
dira-t-on ,  que  l'Etranger  fe  paye  en  marchandifes  du  pays,  qu'il  dé- 
penfe  d'une  main  ce  qu'il  reçoit  de  l'autre.  Il  le  fera  de  lui-même  fi 
ces  marchandifes  lui  conviennent,  &  s'il  efpére  en  avoir  le  débit  avec 
profit.  Mais  "dans  cette  fuppofition  même  il  faut  le  laifler  libre  de  le 
•faire  ou  non,  &  hors  cette  fuppofition  rien  n'eft  plus  injufte. 

L'inutilité  de  ces  défenfes  n'eft  pas  moins  évidente.  Il  n'y  a  poinfc 
de  pays  où  la  défenfe  de  la  fortie  des  efpéces  foit  plus  rigoureufe  qu'en 
tEfpagne ,  &  il  n'y  a  aucun  pays  d'où  il  en  forte  tant.  Et  malgré  l'abon- 
dance d'or  &  d'argent  qui  y  entre  ,  c'eft  par  la  pareffe  des  habitans  un  des 
Etats  le  moins  riche  de  l'Europe.  Au  contraire  la  liberté  entière  qu'on 
a  en  Hollande  de  tranfporter  les  efpéces  ,  y  fait  fleurir  le  Commerce 
&  enrichit  le  pays. 

En  Angleterre  le  tranfport  des  matières  &  des  efpéces  d'or  &  d'ar- 
gent étrangères  eft  permis.  On  y  défend  feulement,  mais  inutilement 
comme  ailleurs,  la  fortie  des  efpéces  monnoyées  dans  le  pays,  &  en 
cela  leur  principe  eft  faux. 

Enfin  cette  défenfe  eft  nuifible  ,  parce  qu'outre  la  gène  qu'elle  donne 
au  Commerce ,  la  défenfe  caufe  ordinairement  une  plus  forte  fortie. 

L'avidité  du  gain  eft  fi  grande  dans  le  Marchand ,  que  lorfqu'il 
trouve  fon  profit  à  négocier  avec  l'Etranger ,  il  ne  s'embarralfe  point 
de  toutes  ces  défenfes ,  &  trouve  toujours  le  moyen  d'envoyer  en  ar- 
gent, lorfqu'il  ne  le  peut  autrement ,  &  qu'il  doit  à  fon  correfpondant. 
Il  le  fait  même  avec  une  perte  proportionnée  au  danger  qu'on  court 
par  les  défenfes.  Au  lieu  de  n'envoyer  que  cent  mille  livres  ,  il  fau- 
dra qu'il  en  envoyé  cent  deux ,  cent-trois  &  jufqu'à  cent-dix  à  cent- 
douze  mille ,  parce  qu'il  fe  trouve  obligé  de  fe  fervir  d'entremetteurs  , 
la  plupart  étrangers  &  fur  les  frontières ,  qui  prennent  tant  pour  la 
contrebande. 

Les  feuls  véritables  moyens  d'empêcher  le  tranfport  des  efpéces, 
c'eft  de  modérer  le  luxe  &  la  fureur  pour  les  manufactures  étrangè- 
tes,  &  de  les  modérer  encore  plus  par  l'exemple  du  Prince  &  de  k 
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Cour  que  par  les  Loix ,  afin  que  la  France  ,  tirant  moins  de  l'Etran- 
ger qu'il  ne  tire  d'elle,  elle  ne  foit  pas  débitrice  j  que  par  conféquent 
■le  change  ne  nous  foit  pas  défavantageux ,  &  qu'il  ne  faîlk  point  faire 
fortir  d'argent  pour  folder  le  compte. 

Tant  que  les  montres  &  les  autres  menues  quincailleries  d'Angle- 
terre feront  meilleures  &  plus  belles  que  celles  de  France,  il  fera  dif- 
ficile d'empêcher  qu'on  ne  les  faife  venir  en  France.  Le  moyen  le 
plus  efficace  c'eft  d'encourager  nos  ouvriers  par  honneur  &  par  récom- 
penfe  à  devenir  auffi  habiles,  &  plus  s'il  fe  peut,  que  les  ouvriers 
étrangers.  Il  faudroit  même  attirer  les  ouvriers  étrangers,  ce  font  là 
les  moyens  furs  &  légitimes  d'empêcher  le  tranfport  deâ  efpéees. 

On  peut  encore  établir  des  droits  d'entrée  fur  les  marchandifes 
étrangères  permifes  qui  balancent  le  profit  des  étrangers,  &  favorifer 
d'ailleurs  la  fortie  de  nos.  denrées  &  de  nos  manufactures. 

Une  dernière  obfervation  c'eft  que  rien  n'eft  à  négliger,  quand  on 
veut  conferver  véritablement  la  balance  du  Commerce.  Si  la  France  ■ 
tire  feulement  pour  cent  mille  écus  par  an  de  marchandifes  de  plus 
qu'elle  n'en  fournit,  il  faudra  nécelfairement  à  la  fin  qu'elle  fe  trouve 
epuifée.  On  ne  s'aperçoit  pas  dans  les  commencemens  de  cette  diffé- 
rence, mais  ians  la  fuite  elle  devient  immenfe  «Se  peut  caufer  la  rui- 
ne totale. 

Il  eft  donc  bien  important  d'y  avoir  une  attention  particulière  & 
de :  ne  pas  accorder  certaines  facilités  qui  portent  un  préjudice  irrépa- 
rable a  l  fctat  On  eft  trop  accoutumé  en  France  à  regarder  les  cho- 
ies par  parties  féparées  fans  embralfer  la  matière  en  général  &  à 
croire  tant  fur  les  dépenfes  que  fur  l'entrée  des  marchandifes  Ren- 
dues pour  le  bien  du  Commerce ,  que  ce  font  de  petits  objets  de 
nulle  conlequence. 

Cette  manière  de  penfer  fait  Un  tort  infini  ;  ce  n'eft  que  la  multitu- 
de des  petits  objets  qui  compofent  le  tout  dont  nous  nous  trouvons 
aujourdhui  accablés.  On  ofe  dire  que  ce  n'eft  pas  là  un  des  moin- 
dres abus  auxquels  il  eft  de  la  prudence  de  Son  Alteife  Royale  &  du 
Umleil  d'aporter  les  remèdes  convenables. 

H  paroit  naturel  de  dire  quelque  chofe  fur  ce  qu'on  appelle  le  cré- 
m*  **  Vuu  dit, 
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dit ,  dont  on  n'a  peut-être  pas  une  idée  aflez  jufte  ni  affez  éten- 
due. 

Le  Commerce  roule  bien  plus  fur  le  crédit  que  fur  l'argent  comp- 
tant. Car  comme  tout  confifte  à  acheter  &  vendre,  payer  &  recevoir, 
emprunter  &  s'acquitter,  s'il  falloit  à  chaque  marché  ou  négociation 
tout  payer  &  recevoir  comptant,  on  ne  pourroit  commercer  que  très 
lentement  de  proche  en  proche  &  feulement  en  petites  parties ,  com- 
me on  fait  chez  les  Barbares,  où  l'on  ne  fait  ce  que  c'eft  que  de  ven- 
dre &  d'acheter  à  crédit. 

D'un  autre  côté  s'il  falloit  voiturer  continuellement  le  prix  des 
marchandifes  d'une  Ville  à  une  autre,  voiturer  le  tribut  des  Provinces 
à  la  Capitale,  &  réciproquement  les  gages  &  les  apointemens  des  Offi- 
ciers civils  &  militaires  de  la  Capitale  dans  les  Provinces,  ce  feroit  des 
embarras ,  des  frais  ,  des  rifques  perpétuels.  Tout  languiroit ,  &  les  ef- 
péces  feroient  inutiles  dans  le  tems  du  tranfpott. 

Pour  éviter  ces  inconvéniens  ,  animer  le  Commerce  &  faire  agir  de 
concert  tous  les  Membres  de  l'Etat,  il  a  fallu  fubftituer  le  crédit  au 
payement  actuel. 

On  peut  définir  en  général  le  crédit ,  en  difant  que  c'eft  l'affuran- 
ce  du  payement  aux  termes  &  aux  conditions  dont  on  eft  con- 
venu. 

Cette  affurance  produit  les  mêmes  effets  que  le  payement  aduel , 
&,  beaucoup  plus  promptement.  Rien  n'eft  plus  précieux  que  ce  crédit, 
tant  pour  les  particuliers  que  pour  l'Etat. 

Quand  un  Négociant  a  la  réputation  d'être  riche,  habile  &  de  bon- 
ne foi ,  &  d'être  exact  dans  les  payemens ,  il  a  du  crédit.  Il  peut 
acheter  fans  payer  comptant ,  tirer  des  lettres  de  change  fur  fes  cor- 
refpondans  fans  leur  avoir  remis  des  fonds,  &  il  trouve  aifément  de 
l'argent  à  emprunter  à  un  médiocre  intérêt  ;  c'eft  un  crédit  particulier 
plus  ou  moins  étendu,  à  proportion  de  la  confiance  que  le  Public  a 
pour  lui. 

Il  y  a  une  autre  efpéce  de  crédit,  qui  eft  le  feul  qu'on  puifle 
véritablement  apeller  crédit  public.  Il  a  été  fucceffivement  introduit 
dans  plufieurs  Villes  de  l'Europe  pour  fupléer  au  payement  aduel ,  & 
pour  faciliter  le  Commerce» 
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A  Lyon  c'eft  le  virement  des  parties,  par  lequel  les  particuliers  en 
écrivant  fur  leurs  livres,  fe  tranfportent  réciproquement  leurs  débiteurs 
pour  s'acquitter  de  ce  qu'ils  fe  doivent  les  uns  aux  autres. 

A  Stockholm ,  à  Gènes ,  à  Amfterdam  il  y  a  des  Banques  qui  fer- 
vent de  dépôt.  On  y  eft.infcrit  pour  les  fommes  qu'on  y  a  dépofées: 
&  le  débiteur,  au  Heu  de  payer  lui-même  fon  créancier,  le  fait  infcri. 
re  en  fa  place.    Cette  manière  eft  plus  fure  que  le  virement  des  parties. 

Les  Banques  qu'on  a  établies  depuis  peu  à  Londres  &  à  Edimbourg 
font  encore  plus  commodes  ,  en  ce  qu'elles  fournilfent  à  ceux  qui  j 
portent  leur  argent,  un  billet  portant  promelfe  de  payer  à  vue  dans 
le  lieu  du  dépôt  ;  en  forte  qu'avec  ce  billet  on  peut  payer  ,  ache- 
ter ,  &  négocier  plus  facilement  qu'avec  de  l'argent  ;  mais  ces  billets 
ne  font  d'aucun  ûfage  hors  l'enceinte  des  Villes  où  elles  font  éta- 
blies. 

La  Banque  de  France ,  dont  on  doit  l'établiffement  à  S.  A.  R.  doit 
nécefïliirement  l'emporter  fur  toutes  les  Banques  de  l'Europe;  parce  que 
les  billets  qu'elle  fournit  pour  l'argent  qu'on  y  remet ,  font  non  feule- 
ment payables  à  vue  dans  le  lieu  du  dépôt ,  mais  qu'on  les  reçoit  & 
qu'on  les  acquitte  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume ,  qu'on  les  né- 
gocie dans  les  autres  Etats,  &  qu'ils  fervent  aux  étrangers  à  remet- 
tre des  fonds  dans  le  Royaume  j  d'où  il  réfulte  qu'ils  ont  un  crédit 
beaucoup  plus  étendu ,  &  qu'ils  fervent  par  conféquent  à  un  plus  grand 
nombre  d  opérations  pour  l'avantage  du  Commerce. 

A  l'égard  du  crédit  d'un  Etat ,  il  reflemble  beaucoup  plus  au  crédit 
d'un  particulier  qu'à  celui  des  Banques  publiques. 

Lorfqu'un  Etat  palfe  pour  riche,  que  les  fujets  &  les  voifins  ont 
confiance  dans  la  bonne  foi  de  ceux  qui  gouvernent,  &  qu'on  a  vû 
pendant  longtems  les  dettes  publiques  régulièrement  acquittées,  cet  Etat 
a  du  crédit.  S'il  fe  trouve  obligé  d'emprunter,  c'eft  à  un  léger  intérêt 
Il  fait  agir  avec  un  peu  d'habileté  fes  fujets  &  les  étrangers  fuivant 
fes  vues ,  de  même  que  s'il  les  payoit  actuellement.  La  France  a  eu 
autrefois  ce  crédit,  elle  ne  l'a  plus  aujourdhui. 

Mais  qu'un  Etat  trouve  à  emprunter  à  un  intérêt  exceflîf ,  ce  n'eft 
pas  avoir  du  crédit ,  c'eft  en  manquer  ;  c'eft  achever  de  fe  ruiner  cn- 
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tîérement.  Combien  de  tems  encore  auroit-on  pu  foutenir  des  emprunts 
à  raifon  de  vingt,  trente  &  quarante,  &  même  de  quatre-vingt  pour 
cent  de  perte ,  tels  qu'ils  fe  faifoient  quelques  jours  avant  la  mort  du 
feu  Roi  ? 

Les  quatre  fources  ou  caufes  du  crédit  font  en  général  , 

i°.  La  richelfe  réelle  ou  préfumée. 

2°.  Lâ  bonne  conduite.  , 

3°.  La  bonne  foi. 

4°.  L'exa&itude  dans  les  payemens. 

Cette  dernière  fufiù  prefque  toute  feule.  Le  Public  examine  peu 
les  trois  autres. 

Il  eft  difficile  de  ne  pas  convenir  qu'on  ait  ci- devant  manqué  dans 
tous  ces  chefs  ;  cependant  fi  la  confiance  étoit  rétablie ,  &  fi  avec  la 
confiance  on  pouvoit  voir  renaître  la  circulation  &  le  Commerce ,  peut- 
être  trouveroit-on  qu'il  y  a  fuffifamment  de  richelfes  dans  le  Royaume  , 
&  l'augmentation  qu'on  feroit  dans  les  revenus  produiroit  infenfihle- 
ment  de  quoi  acquitter  l'excédent  des  dettes. 

La.  confiance  eft  donc  la  bafe  &  le  fondement  du  crédit  d'un  Etati 
mais  comment  peut-on  la  rétablir  lorfqu'elle  eft  perdue  ?  Le  moyen 
unique  c'eft  d'avoir  de  la  bonne  foi  &  de  l'exaéiitude  dans  les  paye- 
mens. 

Cela  feroit  aifé  fi  la  recette  excédoit  la  dépenfe  ;  mais  lorfque  ,  après 
avoir  fatisfait  au  payement  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  foutien 
du  Gouvernement  civil  &  militaire,  il  ne  refte  pas  de  fonds  fuffifms 
pour  acquitter  les  charges  &  les  dettes ,  H  s'enfuit  qu'il  eft  impoffible  d'a- 
voir de  Pexn&ifude  dans  les  payemens,  &  par  conféquent  d'acquérir  h 
confiance  qui  eft  la  fource  de  tout  bien. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  faire  fur  cela  des  réflexions.  Le  Con- 
feil  les  prévient ,  &  il  juge  dès  à  préfent  que  tant  que  la  dépenfe  excéde- 
ra la  recette  ,  tant  que  les  charges  &  les  dettes  fubfifteront  fur  le  pie<J 
où  elles  font  aujourdhui  ,  tant  que  l'on  ne  prendra  point  des  mefures 
pour  éteindre  les  capitaux  immenfes  qui  portent  fur  l'Etat,  on  ne  peut 
cfpérer  ni  confiance  ni  crédit  :  Au  lieu  que  fi  les  chofes  étoient  au  ni- 
veau fans  que  les  Peuples  fulTcnt  furchargés ,  tout  deviendroit  facile. 
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On  verroit  bientôt  les  revenus  augmenter  par  le  moyen  de  la  circulation 
&  du  Commerce  ,  &  l'augmentation  des  revenus  procureroit  non  feule- 
ment l'acquittement  des  dettes  ,  mais  elle  rendroit  de  plus  la  tranquillité 
au  public  fur  celles  qui  refteroient  à  acquitter,  &  tous  les  fonds  qu'ils 
auroient  fur  l'Etat  feroient  eftimés  &  vendus  leur  jufte  prix. 

A  ces  différentes  caufes  de  nos  calamités  on  en  pourroit  joindre  quel- 
ques  autres,  telles  que  l'établhTement  de  nos  manufactures  dans  les  pays 
étrangers,  &  Pabfence  d'une  multitude,de  perfonnes ,  qui  font  forties  du 
Royaume  à  l'occafion  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  la  plu- 
part tous  gros  Commerçans,  qui  ont  tranfporté  leurs  richeflès ,  leurs  ta- 
lens  &  leur  induftrie,  dont  les  Etats  voifins  fe  font  agrandis  &  enrichis 
à  nos  dépens,  à  mefure  que  le  nôtre  a  diminué  &  s'eft  apauvri.  Ils 
ont  trouvé  depuis  ce  tems  là  chez  eux  ce  qu'ils  ne  pouvoient  avoir  que 
par  nôtre  moyen. 

De  plus  la  guerre  qui  a  foutenu  ce  débit  des  denrées  par  une  plus 
grande  confommation  a  été  comme  la  fièvre  qui  foutient  les  forces  d'un 
malade  pendant  qu'elle  dure,  mais  qui  le  mine  cependant,  &  ce  n'eft 
que  lorfqu'elle  eft  ceifée  qu'il  fent  &  fon  état  &  fa  foibleiTe. 

Il  y  à  conftamment  aujourdhui  beaucoup  moins  de  monde  dans  le 
Royaume  qu'il  y  en  avoit  il  y  a  trente-cinq  ans,  ce  qui  eft  le  plus  grand 
de  tous  les  malheurs. 

La  France  par  la  bonté  de  fon  terroir  pourroit,  fi  elle  étoit  bien  cul- 
tivée, nourrir  le  double  des  habitans  qu'elle  contient,  &  tripler  en  mi- 
me tems  fon  Commerce  avec  les  autres  Etats. 

Ce  fera  là  certainement  une  dûs  plus  importantes  matières  fur  laquel- 
le le  Confeilaura  dans  la  fuite  à  donner  toute  fon  attention  ;  mais  ce 
n'eft  pas  ni  le  lieu  ni  le  tems  d'en  dire  davantage. 

La  dernière  diminution  d'efpéces  ne  nous  a  pas  fait  moms  de  tort, 
par Tindifcrétion  &  la  folie  de  tous  les  Négociais,  qui  voulant  éviter 
une  perte  idéale,  s'en  font  procuré  une  réelle.  Les  banqueroutes  que 
cette  niauvaife  conduite  a  attirées  font  la  principale  caufe  de  la  langueur 
&  de  la  ceifation  du  Commerce. 

>  Ce  fom  là  les  principales  caufes  des  maux  dont  la  France  eft  affligée 
aujourdhui.   On  ne  peut  douter  que  Son  Alteife  Royale  &  le  Confeil 
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n'en  foient  bien  perfuadés ,  &  qu'ils  ne  donnent  dans  la  fuite  toute  l'at- 
tention néceffaire  ,  non  feulement  pour  y  aporter  des  remèdes,  mais  mê- 
me pour  les  prévenir. 

La  conduite  qu'on  a  tenue  depuis  le  commencement  de  la  Régence 
en  eft  une  preuve  évidente,  puifque  l'on  n'a  fait  aucun  emprunt,  que 
loin  d'écouter  aucunes  propofitions  d'affaires  extraordinaires  on  a  révoqué 
tous  les  traités  qui  fublîftoient  ;  qu'on  a  pris  toutes  les  précautions  pof- 
iibles  pour  empêcher  les  inconvéniens  qu'on  avoit  lieu  de  craindre  du 
futhaulfement  de  la  monnoye  ;  qu'on  n'a  rien  négligé  pour  foutenir  le 
change  fur  un  pied  avantageux  ,  &  qu'on  travaille  actuellement  &  fans 
ïelâche  pour  parvenir  à  rendre  plus  égale  la  répartition  des  impolitions. 

Mais  ce  n'eu;  pas  alfez  d'établir  des  principes  folides  ni  de  fuivre  de 
fages  maximes.  Il  faut  dans  un  tems  de  paix  &  de  tranquillité  fe  pré- 
parer des  reffources  pour  l'avenir. 

Quoique  l'on  puiife  dire  que  l'ordre  commence  à  fe  rétablir,  &  que 
l'état  préfent  des  affaires  foit  différent  de  ce  qu'il  étoit  au  mois  de  Sep- 
tembre 17 1 5  ,  foit  par  l'extinction  de  quatre  cent  millions  de  dettes  , 
foit  parce  que  la  recette  ne  diffère  de  la  dépenfe  que  de  fept  millions  , 
il  s'en  faut  cependant  beaucoup  qu'on  puiife  fe  flatter  d'être  dans  une 
heureufe  fituation. 

La  Capitation  &  le  dixième  fubfiftent  encore.  Le  capital  des  dettes 
efl:  immenfe ,  &  on  ne  pourroit  dans  un  befoin  preifant  entreprendre 
d'augmenter  aucune  impofition  ni  même  y  réulïir.  Tout-  eft  par  con- 
féquent  forcé  ;  ainfi  il  ne  feroit  pas  convenable  de  demeurer  tranquille 
ni  de  fe  repofer  fur  ce  qu'on  a  fiit  jufqu'à  préfent  ;  &  l'on  doit  tra- 
vailler au  contraire  à  chercher  par  tous  les  moyens  poffibles  à  fe  mettre 
dans  un  état  plus  fixe  &  moins  expufé  aux  inconvéniens. 

Les  inftructions  que  j'ai  tâché  de  prendre  à  mefure  qu'on  a  formé 
des  arrangemens  dans  les  différentes  parties  de  la  Finance ,  les  idées  que 
m'a  fait  naître  le  travail  dont  Son  Àlteife  Royale  m'a  fait  l'honneur  de 
me  charger,  me  mettent  ^n  état  de  pouvoir  donner  au  Confeil  tous  les 
éclaircilfemens  qu'on  croira  néceffaires  par  raport  à  la  fituation  préfente 
des  affaires  &  aux  différens  arrangemens  qui  feront  jugés  convenables. 

Les  vues  qu'on  peut  avoir  fe  peuvent  réduire  toutes 
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i°.  à  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  dans  l'adminiftration  de  toutes  les 
parties  de  la  Finance  : 

2°.  à  l'augmentation  de  la  recette  : 

3°.  à  la  diminution  de  la  dépenfe  : 

40.  au  rétabliflèment  du  Commerce  &  de  la  circulation  : 

5°.  au  foulagement  des  Peuples  : 

6°.  A  la  libération  de  l'Etat. 

Mais  ces  matières  font  trop  importantes  &  d'une  trop  grande  étendue, 
pour  pouvoir  être  traitées  d'abord  dans  le  Confeil  de  Régence  avant 
que  d'avoir  été  examinées  &  difcutées  dans  une  alTemblée  particulière. 
Ainfî  je  fuplie  V.  A.  R.  de  choifir  tels  de  Meilleurs  du  Confeil  qu'EUe 
jugera  à  propos  de  charger  de  cette  difcuffion ,  pour  en  rendre  compte 
enfuite  au  Confeil  de  Régence.  Je  m'eftimerai  trop  heureux ,  Monfeigneur, 
fi  )e  fuis  parvenu  à  remplir  les  intentions  de  V.  A.  R.  dans  le  compte 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  rendre  î  fi  mon  travail  eft  aprouvé  du  Con- 
feil ,  &  s'il  peut  être  de  quelque  utilité. 
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MEMOIRE 

Sur  la  réduction  des  Intérêts. 

LOrfqu'on  fit  part  au  Confeil  de  Finances  de  l'avis  de  Meilleurs  les 
Commhlaires  fur  les  points  que  V.  A.  R.  &  le  Confeil  décidèrent 
Jeudi  dernier ,  Meilleurs  du  Confeil  de  Finances  nous  témoignèrent  qu'ils 
avoient  efpéré  qu'on  auroit  pris  une  réfolution  touchant  la  réduction 
da  taux  des  rentes. 

Ils  crurent  devoir  traiter  à  fond  cette  matière  dont  ils  s'étoient  dé- 
jà entretenus  plufieurs  fois  à  l'occafion  des  affaires  journalières  de  leur 
Département  &  des  correfpondances  qu'ils  ont  dans  les  Provinces,  & 
après  une  difcuffion  exacte  ils  demeurèrent  tous  perfuadés ,  fans  en  excep- 
ter aucun,  que  le  bien  de  l'Etat,  l'intérêt  public,  la  juftice  même,  & 
la  fituation  préfente  des  affaires  exigeoient  qu'on  fixât  pour  l'avenir  le 
taux  des  Conftitutions  des  rentes  entre  les  particuliers  du  denier  vingt 
au  denier  vingt-cinq  ;  c'eft-à-dire  que  la  régie  que  le  Roi  a  faite  pour 
tout  ce  qu'il  doit  aux  Créanciers  de  l'Etat  devint  la  règle  des  confti- 
tutions qui  feront  faites  entre  fes  Sujets ,  fans  néanmoins  toucher  à 
celles  qui  fubfiftent  actuellement  ;  au  moyen  de  quoi  les  particuliers 
n'auroient  aucun  lieu  de  fe  plaindre. 

Ils  nous  chargèrent  en  même  tems  de  faire  fur  cela  leurs  repré- 
fentations  à  V.  A.  R.  &  au  Confeil  pour  en  obtenir  une  décifion  qu'ils 
eftiment  abfolument  nécelfaire. 

Nous  avons  fuplié  V.  A.  R.  de  vouloir  nous  prefcrire  fes  ordres 
&  nous  marquer  la  route  que  nous  devions  tenir,  ou  de  propofer  cet- 
te queltion  directement  au  Confeil ,  ou  de  la  difeuter  auparavant  avec 
Mrs.  les  CommhTaires  :  Elle  a  pris  le  dernier  parti  ;  j'eus  l'honneur  de 
lui  en  rendre  compte  hier  matin  en  leur  préfence  ,  &  l'affaire  s'eft  trou- 
vée partagée.  V.  A.  R.  d'un  côté ,  fuivie  de  quatre  d'entre  nous ,  pour 
décider  fuivant  les  vœux  du  Confeil  de  Finances  ;  cinq  de  Meilleurs 
les  Commiifaires  ont  été  d'un  avis  différent  ;  je  vai  maintenant  ren- 
dre compte  au  Confeil  des  raifons,  des  objections  &  des  réponfes  qui 
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mt  été  alléguées  de  part  &  d'autre  fur  cette  queftion  que  je  crois  de. 
voir  repéter ,  favoir  fi  on  fera  une  Loi  pour  l'avenir  à  l'effet  de  fixer 
au  denier  vingt -cinq  les  Contrats  de  Constitutions  qui  feront  faits 
«ntre  particuliers. 

Raifons  pour  la  rédu&ion  du  taux  de  t  Ordonnance  au  denier  vingt-cinq. 

On  doit  obferver  d'abord  qu'avant  le  Régne  du  Roi  Henri  IV.  le 
taux  des  Conftitudions  étoit  au  denier  douze. 

Qu'en   i6oï  ce  Prince  les  réduifit  au  denier  feize. 

En  1634  te  Roi  Louis  XIII.  les  mit  au  denier  dix-huit. 

Et  en  166s  le  feu  Roi  fixa  le  taux  des  rentes  au  denier  vingt. 

Il  fe  préfente  trois  réflexions  fur  ces  trois  différentes  réductions 
du  taux. 

La  première,  qu'elles  ont  été  faites  dans  des  tems  où  l'on  travail, 
loit  à  rétablir  les  finances  &  à  ranimer  la  circulation  j  ces  faits  ne  font 
ignorés  de  perfonne. 

La  deuxième  réflexion  ,  ces  réductions  ont   été  faites  à  trente  ou 
trente-cinq  ans  les  unes  des  autres. 

La  troifiéme,  c'eft  qu'il  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  la  derniérô 
fixation  a  été  faite }  qu'il  eft  venu  proportionnément  plus  d'argent  des 
Indes  depuis  166^  qu'il  n'en  étoit  entré  dans  les  intervalles  précédens; 
&  enfin  que  nous  n'avons  pas  moins  d'intérêt  &  de  befoin  de  rani* 
mer  la  circulation  qu'on  pouvoit  en  avoir  dans  ce  tems  là. 

Ces  exemples  paroilTent  former  autant  de  préjugés  pour  la  queftion 
dont  il  s'agit  j  &  puifque  M.  le  Duc  de  Sully,  M.  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu &  M.  Colbert  s'en  font  fi  bien  trouvés ,  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence qu'étant  dans  les  mêmes  circonftances  on  puiife  manquer  en  les 
Imitant. 

J'ajouterai  que  les  précédentes  réductions  avoient  même  été  faites 
tout  d'un  coup  &  fans  aucune  préparation,  au  lieu  que  celle  qui 
vous  eft  demandée  par  le  Confeil  de  Finances ,  fe  trouve  amenée  & 
avancée  au  point  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  confommer. 

En  effet  le  feu  Roi  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  171 3  a 
réduit  les  rentes  de  la  Ville  au  denier  vingt- cinq ,  &  depuis  la  Régen- 
ce, non  feulement  toutes  les  autres  efpéces  de  rentes  dues  par  l'Etat 
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ont  été  réduites  de  la  même  manière  par  différens  Edits ,  mais  on  a 
de  plus  fixé  tous  les  intérêts  que  le  Roi  paye  à  quatre  pour  cent ,  ce 
qui  eft  la  même  chofe  que  le  denier  vingt-cinq. 

Sur  quoi  V.  A.  R.  &  le  Confeil  font  fuppliés  de  faire  deux  ob- 
fervations ,  l'une  que  ce  qui  a  été  fait  par  raport  aux  rentes  de  l'Etat 
a  eu  un  effet  rétroactif,  en  ce  qu'on  a  diminué  le  taux  des  rentes  qui 
fubfiftoient ,  au  lieu  qu'il  n'eft  queftion  ici  que  de  faire  une  Loi  pour 
l'avenir  entre  les  particuliers  fans  faire  tort  ni  préjudice  à  perfonne. 

L'autre  obfervation  c'eft  que  dans  le  tems  de  la  dernière  diminu- 
tion des  efpéces ,  il  y  a  eu  les  trois  quarts  des  Contrats  entre  particu- 
liers, qui  ont  été  réduits  volontairement  aux  deniers  vingt-deux,  vingt- 
quatre  ,  &  même  au  denier  vingt-cinq  ;  en  forte  qu'il  ne  s'agit  que  d'a- 
chever ce  que  la  plupart  des  particuliers  ont  commencé,  afin  que  la 
Loi  devienne  égale  pour  tous»  &  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  plus  fur  cela 
de  diverfité. 

Ces  faits  &  ces  exemples  préfupofés ,  voici  les  raifons  particulières 
qui  ont  déterminé  le  Confeil  de  Finances  &  qui  ont  touché  V.  A.  R, 

i°.  Il  eft  contre  le  crédit  du  Gouvernement  de  lailfer  le  taux  en- 
tre les  particuliers  fur  un  pied  plus  fort  que  ce  qui  fe  paye  par  l'Etat. 

Le  Roi  doit  environ  dix-huit  cent  millions  de  capitaux  de  rentes  , 
de  gages,  d'augmentations  de  gages,  de  finances  d'Offices  fupprimés, 
de  billets  de  l'Etat ,  ou  de  billets  de  Receveurs  Généraux. 

Il  ne  paye  les  arrérages  &  les  intérêts  de  tous  ces  capitaux  qu'au 
denier  vingt -cinq,  pendant  que  les  particuliers  conftituent  entre  eux 
au  denier  vingt ,  quoique  l'expérience  de  tous  les  tems  nous  apprenne 
que  le  Roi  paye  communément  un  intérêt  plus  fort  que  celui  des  par- 
ticuliers ;  ainfi  le  fyftéme  fe  trouve  dérangé  dans  un  point  capital  de 
l'adminiftration  des  Finances ,  &  il  n'eft  pas  poffible  que  le  Gouverne- 
ment puifTe  reprendre  fon  crédit  tant  que  les  chofes  demeureront  fur 
ce  pied-là. 

En  fécond  lieu  cela  eft  injufte  &  contre  le  bien  public ,  en  ce  que 
Je  Roi  étant  le  principal  &  le  plus  grand  débiteur  de  fon  Royaume, 
le  taux  qu'il  paye  doit  faire  la  loi  du  taux  entre  les  particuliers  : 
tous  les  créanciers  de  l'Etat,  c'eft-à-dire  prefque  tous  les  fujets  de  Sa 
Majefté  fouffrent  actuellement  une  pefte  cpufldérable  dans  la  plus  gran- 
de 
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le  partie  de  leur  bien  par  la  différence  qui  fe  trouve  dans  le  taux. 

Cette  différence  du  denier  vingt  au  denier  vingt-cinq  eft  d'un  cinquième 
effedifi  enforte  que  fi  les  rentes  de  la  Ville  perdent  aujourdhui  cin- 
quante pour  sent ,  la  défiance  produit  la  perte  de  trente  ,  &  la  différence 
du  taux  la  perte  de  vingt  pour  cent,  &  que  fi  l'on  avoit  une  confiance 
entière  pour  ce  qui  eft  dû  par  l'Etat ,  cette  différence  produiroic  toujours 
un  cinquième  de  perte. 

Eft-il  jufte  de  caufer  un  tel  préjudice  à  un  fi  grand  nombre  de  per. 
faunes  de  toutes  conditions? 

Si  de  ces  raifons  générales  on  defcend  aux  confidérations  particu* 
liéres ,  on  fera  perfuadé  de  plus  en  plus  du  tort  qu'on  fait  à  une  infi- 
nité de  perfonnes  favorables. 

Les  Cours  Supérieures  &  toutes  les  Jurifdidions  du  Royaume  ont 
emprunté  des  fommes  confidérables  pour  payer  les  fuplémens  de  Fi- 
nances,  les  augmentations  de  gages,  &  tous  les  droits  qu'elles  ont  été 
forcées  d'acquérir. 

Elles  payent  le  denier  vingt  de  ces  emprunts ,  &  le  Roi  ne  leur 
paye  que  le  denier  vingt-cinq  c'eft  une  injuftice  d'autant  plus  gran- 
de que  cela  les  ruine  infenfiblement ,  &  qu'ils  font  obligés  de  prendre 
tous^  les  ans  fur  leur  capital  pour  payer  cet  excédent  des  arrérages  j 
au  lieu  que  fi  le  taux  étoit  réduit ,  ils  trouveroient  de  l'argent  au  de- 
nier vingt-cinq  pour  s'acquitter ,  ou  leurs  créanciers  en  feroient  d'eux- 
mêmes  la  converfion ,  par  conféquent  on  les  mettroit  en  état  de  rece- 
voir d'une  main  pour  payer  de  l'autre  ,  fans  qu'il  leur  en  coûtât  rien 
du  leur. 

Tous  les  Officiers  qui  doivent  la  finance  de  leurs  Charges ,  & 
dont  les  gages  ont  été  réduits ,  fe  trouvent  dans  le  même  cas.  Les  Of- 
ficiers fuprimés  font  dans  une  fituation  encore  plus  fâcheufe,  puis- 
qu'outre  cette  différence  d'un  cinquième  ils  font  encore  privés  du  titre 
de  leurs  Charges.  Enfin  tous  ceux  qui  doivent  &  à  qui  il  eft  dû 
par  le  Roi  fouffrent  néceffairem«nt  une  perte  réelle  de  la  différence 
du  taux. 

J'ajouterai  que  la  plupart  des  Seigneurs  &  prefque  tous  les  Gen- 
tilshommes du  Royaume  qui  fe  font  endettés  pour  fervir  à  l'armée  « 
pendant  les  deux  dernières  guerres  fouffrent  confidérablement ,  au  lieu 
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que  s'ils  trouvoient  en  aftedant  leurs  terres  à  emprunter  de  quoi  s'acquit- 
ter avec  un  avantage  d'un  cinquième  fur  les  arrérages ,  on  les  mettroit 
en  état  de  pouvoir  fe  foutenir. 

Telles  font  les  injuftices  qu'on  laiffe  fubfifter  à  l'égard  des  per- 
fonnes.  Si  fuivant  les  principes  le  débiteur  eft  plus  favorable  que  le 
créancier  ,  cette  faveur  devient  d'un  bien  plus  grand  poids ,  lorfqu'il  y 
en  a  vingt  qui  fouffrent  contre  un  qui  gagne  -,  car  il  eft;  certain  qu'en 
mettant  d'un  côté  tous  les  créanciers  de  l'Etat  &  tous  les  débiteurs , 
&  d'un  autre  coté  les  créanciers  particuliers ,  il  s'en  trouvera  réellement 
vingt  qui  fouffrent  ou  par  la  diminution  de  leur  bien  ,  ou  par  la  dif- 
férence de  ce  qu'ils  reçoivent  à  ce  qu'ils  font  obligés  de  payer ,  contre 
un  qui  profite  de  leur  malheur. 

Il  y  a  plus.  Ce  petit  nombre  de  particuliers  qui  font  créanciers 
dés  autres  i  on  ne  leur  fait  aucun  tort,  puifqu'il  ne  s'agit  point  de 
réduire  leurs  contrats  ni  de  donner  un  effet  rétroactif  à  la  Loi  qu'on 
propofe,  mais  qu'on  veut  Amplement  procurer  à  leurs  débiteurs  la  fa- 
cilité de  les  rembourfer  i  &  je  fuplie  le  Confeil  de  faire  attention  à 
cette  circonftance ,  parce  que  cette  raifon  qui  regarde  les  créanciers  efl 
la  principale  de  celles  qu'on  allègue  pour  empêcher  la  promulgation 
d'une  Loi  fi  néceffaire  au  bien  de  l'Etat,  fi  jufte  &  fi  intéreffante  pour 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  privilégié  dans  le  Royaume. 

Il  eft  d'ailleurs  de  la  juftice  d'aider  les  débiteurs  qui  font  toujours 
en  droit  de  s'acquitter.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  rentes  foncières  ni 
Seigneuriales,  il  ne  s'agit  que  des  rentes  conftituées,  qui  n'ont  aucu- 
ne faveur  par  elles-mêmes,  qu'on  a  regardé  pendant  un  très  long- 
tems  comme  n'étant  pas  permifes  ,  &  dont  l'ufage  devenu  trop  fré- 
quent a  caufé  &  caufe  encore  un  préjudice  infini  au  Commerce  , 
&  à  tous  les  biens -fonds  du  Royaume. 

Non  feulement  en  laîflant  les  chofes  fur  le  pied  où  elles  font  on 
laiflTe  fubfifter  une  in  juftice  évidente  à  l'égard  dés  perfonnes  du  Royaume 
les  jjIus  privilégiées ,  mais  la  réfolution  que  le  Confeil  a  prife  de  remet- 
tre le  dixième  cauferoit  un  nouveau  préjudice  à  ces  mêmes  perfonnes  & 
à  une  grande  quantité  d'autres. 

Ces  Officiers  des  Cours  <&  des  Jurifdidions  particulières ,  ces  Of- 
ficiera fujrimés  &  tô»s  les  créanciers  de  l'Etat  de  tant  d'efpéces  dit. 
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férentes ,  qu'on  a  ci-devant  déchargés  du  dixième  en  même  tems  que 
leurs  créan&es  ont  été  réduites  au  denier  vingt-cinq  ,  avoient  du  moins 
la  confolation  de  retenir  à  leurs  créanciers  le  dixième  des  rentes  qu'ils 
leur  payent.  Il  ne  leur  fera  plus  permis  de  faire  cette  retenue  ;  ce  n'eft 
pas  un  bien  qu'on  leur  fait  en  fuprimant  cette  impofition  générale ,  c'eft 
un  bénéfice  qu'on  leur  ôte  ;  on  agrave  leur  mal,  &  leur  condition 
devient  encore  plus  fâcheufe  ;  ainfi  on  va  recevoir  de  tous  les  côtés 
des  plaintes  &  des  remontrances  qui  paroitront  bien  fondées;  ils  en  ont 
déjà  fait  dans  le  tems  des  réductions  qu'ils  ont  fouffertes  fur  leurs  aug- 
mentations de  gages. 

On  peut  dire  à  peu  près  la  même  chofe  des  Pays  d'Etats;  perfon* 
ne  n'ignore  qu'ils  font  considérablement  endettés ,  &  il  va  arriver  par 
la  remife  du  dixième  qu'ils  feront  obligés  d'impofer  par  excédent  fur 
les  Peuples  de  ces  Provinces  la  fomme  à  quoi  monte  la  retenue  qu'ils 
faifoient  du  dixième  ;  enforte  que  non  feulement  un  grand  nombre  de 
perfonnes  privilégiées,  mais  les  Peuples  mêmes  de  plufieurs  Provin- 
ces ,  font  intéreifés  à  obtenir  ce  que  le  Confeil  de  Finances  demande 
pour  eux. 

Le  Clergé  n'y  eft  pas  moins  intéreffé ,  puisqu'ayant  fait  des  em- 
prunts pour  racheter  le  dixième  ,  il  en  faifoit  la  retenue  à  fes  créanciers  s 
lefquels  lui  ont  même  prêté  fur  le  fondement  de  cette  retenue  ;  enfor- 
te que  le  Clergé  fera  privé  de  ce  foulagement ,  &  que  contre  toutes  les 
régies  de  la  juftice  on  donneroit  au  créancier  un  avantage  fur  lequel  il 
n'a  point  compté  en  prêtant  fes  deniers ,  au  préjudice  du  débiteur  qu'on 
accable,  au  lieu  de  le  favorifer. 

Ainfi  par  raport  aux  perfonnes  c'eft  un  mal  qui  fubfifte  ,  &  un- 
nouveau  mal  qu'on  leur  caufera  ,  il  l'on  ne  fait  pas  la  réduction 
du  taux. 

Je  pourrois  de  même  faire  le  détail  des  préjudices  que  les  Conftitu- 
tions  fur -le  pied  où  elles  font  aujourdhui  caufent  aux  biens- fonds 
&  au  Commerce;  mais  je  crois  qu'il  eft  plus  à  propos  de  raporter 
les  avantages  qu'on  retirera  de  la  réduction  du  taux,  d'autant  plus  qu'en* 
les  expliquant  il  fera  aifé  d'en  faire  la  comparaifon. 

Les  fonds ,  qu'on  doit  regarder  comme  le  véritable  bien  du  Royaux 
me.  &  comme  la.  four.ce  &  le.  principe  de  toutes  les  denrées  &  mar- 
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chandifes ,  ont  malheureufemenfc  fuivi  le  fort  des  rentes  en  forte 
que  les  rentes  étant  au  denier  vingt,  les  fonds  fe  vendent  fur  le  même 
pied  ;  d'où  il  s'enfuit  que  fi  on  réduifoit  au  vingt  cinq  le  taux  des  Confti- 
tutions,  en  verroit  bientôt  les  biens-fonds  haulfer  de  valeur  &  fe  ven- 
dre dans  la  même  proportion. 

Ainfî  par  cette  opération ,  le  Seigneur ,  le  Gentilhomme ,  le  pro- 
priétaire accablé  de  dettes,  qui  ne  peut  vendre  que  quatre- vingt  mille 
livres  fa  terre  qui  lui  produit  quatre  mille  livres  de  rente  au  denier 
vingt ,  la  vendroît  cent  mille  livres  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq , 
parce  que  ce  feroit  fon  taux  naturel  &  fa  véritable  eftimation. 
i  Cet  avantage  eft  grand  pour  l'avantage  général  du  Royaume  ,  & 
pour  tous  les  particuliers  :  plus  on  y  réfléchit  &  plus  on  eft  con- 
vaincu. 

On  augmente  par  ce  moyen  le  bien  le  plus  privilégié,  celui  qui  eft 
le  plus  utile  au  Royaume  fur  lequel  portent  toutes  les  charges  de  l'Etat, 

Et  l'on  diminue  au  contraire  la  faveur  exorbitante  des  rentes  conf- 
tituées  qui  n'ont  jamais  contribué  pour  rien  aux  dépenfes  de  la  guer- 
re, dans  lefquelles  on  ne  peut  trouver  aucune  reffource  pour  le  bien 
de  l'Etat,  qui  ne  font  propres  qu'à  entretenir  les  fujets  du  Roi  dans 
la  mollefle  &  l'oifiveté  ,  qui  font  abandonner  la  culture  de  la  terre  & 
toutes  les  profeffions  utiles ,  qui  donnent  occafion  au  Marchand  de 
quitter  fon  Commerce  avec  quatre-vingt  mille  livres  qu'il  a  gagné  , 
parce  qu'elles  produifent  quatre  mille  livres  de  rente  qui  lui  fufEfent  pour 
vivre  fans  inquiétude  en  fe  retirant  ,  au  lieu  que  s'il  ne  trouvoit  point 
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cet  apas  ,  ou  fi  les  conftitutions  étoient  au  denier  vingt-cinq  ,  il  vou- 
drait gagner  cent  mille  livres  pour  fe  faire  les  mêmes  quatre  mille 
livres  de  rente ,  &  qu'en  continuant  fon  Commerce  il  y  éléveroit 
fa  famille. 

Ce  que  je  dis  touchant  l'augmentation  des  biens  -  fonds ,  s'applique 
aux  maifons  &  aux  Charges  dont  on  a  tiré  piufieurs  fecours  dans  les 
befoins  les  plus  preflans  ,  qui  compofent  aujourdhui  une  grande  par- 
tie de  la  fortune  des  familles,  &  dont  le  prix  eft  entièrement  tombé, 
au  lieu  qu'on  les  verra  reprendre  leur  jufte  valeur  à  mefure  qu'on 
mettra  de  la  proportion  dans  les  produits. 

Mais  l'avantage  qu'on  doit  efpérer  par  la  circulation  que  produira 
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«ette  réduction  du  taux  ,  n'eft  pas  moins  important. 

Tout  languit ,  on  ne  voit  ni  ventes  ni  achats  ;  cependant  on  ne 
peut  douter  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'argent  ,  puifqu'on  a  reformé  de- 
puis dix-huit  mois  dans  les  Mon  noyés  environ  quatre  millions  d'efpéces. 

De  plus  il  n'y  a  pas  un  Notaire  à  Paris  (  je  m'en  fuis  informé  à 
plufieurs  )  qui  ne  dife  qu'il  a  de  l'argent;  à  placer  &  qu'il  ne  manque 
que  des  emplois. 

Il  eft  par  conféqucnt  prudent  &  néceffaire  de  faire  naître  des  occa- 
fîons  d'emplois  pour  faire  remuer  &  circuler  l'argent. 

C'eft  ce  qu'on  doit  fe  promettre  de  la  réduction  du  taux  pour  l'avenir. 

En  effet  pourquoi  ne  difpofe-t-on  point  aujouruhui  ?  C'eft  d'un 
côté  que  le  Roi  n'emprunte  plus,  ne  fait  plus  d'affaires  extraordinai- 
res ,  ni  de  créations  de  Charges  ;  tous  ces  expédiens  qui  minoient 
l'Etat  &  qui  donnoknt  occafion  aux  particuliers  de  placer  ou  de  faire 
valoir  leur  argent. 

D'un  autre  côté  ceux  qui  doivent  &  qui  n'ont  pas  moyen  de  s'ac- 
quitter ne  gagneroient  rien  à  changer  de  créancier ,  tant  que  le  taux 
fubfîftera  tel  qu'il  eft. 

Au  lieu  que  fi  on  le  fixe  au  denier  vingt-cinq ,  ils  iront  chez  les 
Notaires  ,  ou  les  Notaires  les  iront  chercher  pour  leur  offrir  de  l'ar- 
gent à  l'effet  de  rembourfer  leurs  créanciers ,  ou  d'être  fubrogés  dans 
les  mêmes  privilèges. 

Celui  qui  attend  dans  l'efpérance  de  conftituer  au  denier  vingt,  & 
déterminera  à  fuivre  le  taux  de  l'Ordonnance  ,  il  prêtera  fes  deniers  , 
le  débiteur  profitera  d'un  cinquième  fur  les  arrérages  en  remboursant 
fon  premier  créancier.  Ce  créancier  rembourfé  s'acquittera  de  même 
s'il  doit  ;  &  s'il  ne  doit  rien  il  cherchera  à  placer  fon  argent  ou  par 
une  nouvelle  conftitution  ou  dans  Pacquifition  d'une  terre  ou  d'une 
maifon  dans  lefquelles  il  fera  des  améliorations  qui  procureront  du  tra- 
vail aux  Ouvriers. 

Le  nombre  des  acheteurs  produira  une  nouvelle  augmentation  aux 
prix  des  terres,  qui  plus  elles  coûteront,  mieux  elles  feront  cultivées 
pour  en  tirer  un  revenu  proportionné.  On  verra  de  tous  les  côtés 
l'argent  en  mouvement,  pour  s'acquitter,  acheter  ou  reparer  les  fonds/ 
&  ce  mouvement  n'eft  autre  chofe  que  la  circulation  après  laquelle 
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tout  le  monde  foupire,  &  qui  eft  fi  effèntielle  pour  l'intérêt  do  l'Etatl 

Le  Clergé,  les  Pays  d'Etats,  les  Corps  &  Communautés  des  Villes 
du  Royaume  qui  font  toutes  obérées  parce  que  l'on  s'empara  dans  la 
dernière  guerre  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  deniers  patrimo- 
niaux ,  en  un  mot  tous  ceux  que  l'Etat  doit  maintenir  &  foulager 
par  préférence,  trouveront  par  le  moyen  de  la  fixation  au  denier  vingt- 
cinq  de  quoi  éparger  un  cinquième  Fur  les  arrérages  qu'ils  payent. 

Le  Clergé  avec  un  million  qu'il  offrira  fera  pour  vingt  millions 
de  remfeourfemens ,  parce  que  la  plupart  de  fes  créanciers ,  ne  trou- 
vant rîen  de  plus  fur  ,  aimeront  mieux  renouveller  au  taux  de  l'Or- 
donnance que  de  recevoir  leur  rembourfement. 

Les  Pays  d'Etats  de  la  même  manière ,  fi  la  Bourgogne  doit  un 
million  de  rentes ,  ce  font  deux  cent  mille  livres  à  impofer  de  moins 
fur  les  Peuples  ;  il  la  Bretagne  en  doit  quinze  cent  mille ,  les  habitans 
de  cette  Province  feront  foulagés  de  trois  cent  mille  livres  par  an  , 
&  ainlî  des  autres  ;  ces  Provinces  fe  rétabliront  auffi-bien  que  les  Com- 
munautés de  toutes  les  Villes  du  Royaume  ;  &  les  rétablir  c'eft  pré- 
parer à  l'Etat  des  reffources  pour  des  tems  que  l'on  doit  toujours  pré- 
voir quelqu'éloignés  qu'ils  paroiffent. 

Enfin  on  diminuera  vraifemblablement  la  perte  qu'on  fouffre  aujour- 
dhui  fur  les  rentes  de  la  Ville  &  fur  tous  les  effets  Royaux ,  parce 
qu'il  n'y  aura  plus  une  différence  de  vingt  pour  cent  fur  le  produit 
de  cette  efpéce  de  bien  avec  les  rentes  conftituées. 

Ainfi  tous  les  différens  intérêts  femblent  fe  concilier  &  fe  réunir 
pour  faire  ordonner  cette  réduction  ,  qui  encore  une  fois  ne  fait  in- 
juftice  ni  préjudice  à  perfonne. 

Permettez-moi  préfentement  de  raporter  les  objections  qui  fe  trou- 
vent répandues  dans  un  Mémoire  d'un  grand  Magiftrat  ,  &  d'y  faire 
des  réponfes  concifes ,  parce  qu'on  eft  plus  en  état  de  décider  lorfqu'oîî 
entend  en  même  tems  les  raifons  pour  &  contre. 

PREMIERE  OBJECTION. 

Contre  la  rédu&ion  du  Taux. 

On  dit  premièrement  que  la  réduction  des  rentes  n'eft  point  capa- 
ble d'augmenter  les  biens-fonds ,  parce  que  la  diminution  au  denier  vingt 
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de  l'année  166?  a  été  l'époque  de  la  diminution  de  la  valeur  des  biens- 
fonds  qui  ont  toujours  diminué  depuis,  &  que  Du  Moulin  nous  aprend 
qu'en  1^41  les  biens -fonds  valoient  le  denier  trente,  &  les  maifons 
encore  plus ,  pendant  que  le  taux  des  rentes  étoit  au  denier  dix. 

La  première  réponfe  à  cette  objection ,  c'eft  qu'on  fe  méprend  évi- 
demment fur  la  caufe  de  la  diminution  des  fonds.  On  l'attribue  à  la 
réduction  du  taux  des  rentes,  au  lieu  qu'il  faut  l'attribuer  à  la  mul- 
titude des  rentes  qui  ont  été  conftituées  depuis  1^41,  &  encore  plus  de- 
puis 166 j  ,  parce  que  tous  ceux  qui  ont  eu  de  l'argent  ont  mieux  aimé 
le-  placer  dans  ces  fortes  d'effets  qui  produifent  un  revenu  égal,  fans 
travail  &  fans  peine  &  fans  être  expofé  aux  charges  de  l'Etat  ni  aux 
contributions  publiques  ,  que  de  l'employer  en  acquifitions  de  terre. 

C'eft  l'ufage  des  Contrats  de  Conftitutions  ,  devenu  trop  commun 
&  qu'on  ignoroit  prefque  en  1^41  ,  qui  a  fait  déferter  les  terres  &  peu- 
pler les  Villes  au  grand  préjudice  du  Royaume.  A  mefure  que  les  be- 
foins  de  l'Etat  ont  augmenté  ,  &  que  les  biens  -  fonds  ont  été  chargés 
d'impôts  ,  ils  ont  diminué  de  valeur ,  &  on  a  évité  de  les  acheter. 
Le  repos  &  la  douceur  que  l'on  a  trouvé  dans  la  jouilTance  des  ren- 
tes les  a  fait  préférer  i  &  cette  préférence  a  caufé  la  principale  dimi- 
nution des  biens- fonds. 

Du  Moulin  pou  voit  raifonner  jufte  par  raport  à  fon  tems  ,  où  l'on 
ne  connoilToit  prefque  que  le  bien  réel,  où  chacun  vivoit  dans  fa  terre, 
&  auquel  il  n'y  avoit  que  très-peu  d'occalîons  de  faire  des  contrats 
de  conftitution  y  foit  parce  que  le  nombre  des  Offices  &  des  Char- 
ges vénales  n'étoit  pas  fi  multiplié,  foit  qu'il  n'y  eût  que  des  gens  peu 
fûrs  oui  empruntaient  à  un  fi  gros  intérêt. 

Et  cette  objedion  a  fi  peu  de  fondement ,  que  fi  elle  étoit  folide , 
il  s'enfuivroit  nécelfairement  que  M.  de  Sully,  M.  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu &  M.  Colbert  auroient  travaillé  fucceffivement  contre  leur  in- 
tention à  détruire  la  valeur  des  biens  -  fonds  dans  le  tems  qu'ils  met- 
toient  tout  en  ufage  pour  les  faire  valoir,  &  que  pour  les  mieux  ré- 
tablir ils  déprimoient  les  rentes,  &  en  réduifoient  le  taux. 

On  doit  donc  dire,  que  puifque  c'eft  la  multiplicité  des  rentes  qui 
produit  le  mal,  il  faut  en  fuivant  l'exemple  de  ces  hommes  d'Etat, 
tâcher  de  faire  employer  en  terres  le  plus  qu'il  fera  poffible  de  l'argent 
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conftitué  ,  lequel  après  avoir  fervi  à  faire  toutes  les  acquittions  qui 
peuvent  fe  préfenter  pour  l'avantage  des  propriétaires,  fera  enfuite  em- 
ployé dans  le  Commerce  pour  procurer  un  nouveau  bien  au  Royaume. 

SECONDE  OBJECTION. 

Il  faut  fonger  à  augmenter  la  valeur  des  fonds  par  la  culture  ,  en  dimi- 
nuant les  importions ,  &  non  en  diminuant  la  valeur  des  autres  biens 
par  une  diminution  forcée. 

Cette  maxime  eft  fort  bonne  :  rien  n'eft  mieux  que  d'augmenter 
la  culture  en  diminuant  les  impofitions-,  De  là  il  réfulte  que  j'ai  eu 
raifon  de  dire ,  que  ce  font  les  impofitions  auffi  -  bien  que  la  multi- 
plicité des  rentes  qui  ont  caufé  la  diminution  des  fonds ,  &  non  pas 
la  réduction  du  taux. 

Mais  en  fécond  lieu,  fi  l'on  eft  hors  d'état  de  diminuer  davantage 
les  impofitions ,  ne  doit-on  chercher  aucun  autre  moyen  pour  augmen- 
ter la  culture  ? 

Peut-on  efpérer  que  cette  augmentation  vienne  d'elle  -  même  ,•  que 
ce  Gentilhomme  ou  ce  propriétaire  mal  à  leur  aife  puiffent  améliorer 
leurs  terres ,  ou  y  employer  un  plus  grand  nombre  de  laboureurs ,  tant 
que  leur  état  ne  deviendra  pas  meilleur  ? 

Il  faut  donc  pour  parvenir  à  l'objet  qu'on  fe  propofe ,  de  deux 
chofes  l'une  ;  ou  augmenter  le  bien  de  ce  propriétaire  ,  en  lui  faifant 
valoir  foixante- quinze  mille  livres  une  terre  qui  n'eft  que  fur  le  pied 
de  foixante  mille  ,  par  raport  au  taux  &  au  produit  ;  ou  en  le  met- 
tant en  état  de  la  vendre  à  un  autre ,  qui  ne  l'achetéroit  pas  s'il  n'a- 
voit  ce  moyen  de  la  cultiver  &  de  la  faire  bien  valoir. 

TROISIEME  OBJECTION. 

On  dit  qu'à  la  vérité  la  plus  grande  abondance  d'argent  eft  une  raifon 
pour  faire  baiffer  le  taux  ,  mais  que  le  Royaume  n'eft  pas  dans  le 
cas  de  cette  grande  abondance;  que  d'ailleurs  la  réduction  tomberait 
fur  ceux  qui  n'abondent  pas  en  argent,  &  qui  en  fentiroient  la  perte 
fans  en  avoir  le  profit. 

Il  n'eft  pas  queftion  du  plus  ou  du  moins  d'efpéces  ;  &  s'il  n'y 
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en  a  pas  en  grande  abondance ,  ii  eft  d'autant  plus  néceflaire  de  les 
faire  circuler,  pour  qu'il  en  entre  tous  les  ans  au  moins  cent  cinquante 
millions  dans  les  Coffres  du  Roi. 

Voilà  le  grand  intérêt  de  l'Etat,  fans  quoi  il  ne  pourroit  acquitter 
les  charges  &  les  dépenfes ,  &  pour  cela  il  eft  néceflaire  d'animer  la 
circulation.  Or  il  n'y  a  point  d'autre  moyen  pour  l'animer  quant  à 
préfent  que  celui  qu'on  propofe  :  on  vient  d'en  expliquer  les  raifons  , 
il  eft  inutile  de  les  répéter. 

Et  fi  on  ne  prend  pas  ce  parti ,  on  fentirà  bientôt  les  inconvé- 
niens  qu'on  a  repréfentés  touchant  la  diminution  des  effets  Royaux 
qui  vont  diminuer  de  plus  en  plus  ,  &  touchant  la  fituation  de  ceux 
à  qui  on  ôte  la  reflburce  du  dixième  qu'ils  retenoient  à  leurs  créanciers. 

QUATRIEME  OBJECTION. 

Il  faut  toujours  ohferver  une  proportion  exa&e  entre  les  rentes  conjîituées , 
&  ks  deux  autres  manières  d'employer  fon  argent ,  qui  font  l'acqui- 
fition  des  fonds  &  le  Commerce. 

De  là  on  prétend  que  cette  proportion  ne  feroit  plus  gardée  fi  on 
diminuoit  le  taux  des  rentes  ;  &  c'eft  précifément  le  contraire  ,  puis 
qu'on  veut  ea, diminuant  les  rentes  augmenter  les  terres,  &  leur  don- 
ner tout  au  moins  la  même  valeur ,  quoiqu'elles  duffent  en  avoir 
une  plus  confîdérable. 

A  l'égard  du  Commerce  il  confervera  toujours  fon  avantage  fuivant 
qu'il  fera  plus  vif  &  plus  animé  ;  on  travaille  autant  qu'il  eft  poffible 
à  le  faire  renaître,  &  le  moyen  qu'on  propofe  ne  fera  pas  inutile, 
puis  qu'en  baùTant  le  taux  on  trouvera  plus  d'avantage  à  placer  fes 
fonds  dans  le  Commerce. 

C  I  N  Q_U  IEME  OBJECTION. 

Quand  l'avantage  fera  moindre  dans  le  Contrat  de  Conflitutiou ,  Tufure  en 
fera  plus  commune ,  parce  que  le  particulier  préférera  de  prêter  fon 
argent  à  gros  intérêt. 

Le  Mémoire  qui  contient  ces  objections  fut  fait  il  y  a  environ 
quatre  ans,  tems  auquel  le  Roi  empruntait  fur  un  pied  très-onéreux. 
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Aujourdhui  on  n'emprunte  point,  &  par  conféquent  l'objection  n'a  pas 
d'aplication  ,  puis  qu'il  n'y  a  plus  la  même  matière  à  l'ufure  ;  &  il 
eft  tellement  vrai  que  ce  ne  font  que  les  emplois  qui  manquent ,  qu'à 
Paris  &  dans  toutes  les  Villes  de  Commerce  du  Royaume ,  l'argent 
n'eft  qu'à  fix  pour  cent  entre  Marchands  ;  au  lieu  que  communément 
l'intérêt  de  l'argent  fur  la  place  va  au  double  des  rentes  conftituées: 
ainfi  on  n'a  rien  à  craiadre  de  ce  côté-là,  au  contraire  c'eft  un  moyen 
de  diminuer  l'ufure ,  que  de  diminuer  le  taux  des  conftitutions ,  & 
on  peut  efpérer  que  l'intérêt  de  l'argent  non  aliéné  n'étant  que  d'un 
pour  cent  au  -  delà  du  denier  vingt,  il  diminuera  encore  à  proportion 
du  taux ,  au  moyen  de  quoi  il  fera  moins  rare  &  circulera  davantage. 

SIXIEME  OBJECTION. 

La  réduction  du  taux  des  rentes  fera  renchérir  le  prix  des  Charges  ,  des 
loyers  de  maifons ,  &  de  toutes  les  marchandifes  nécejfaires  à  la  vie, 
ce  qui  feroit  fâcheux  pour  les  particuliers  dans  un  tems  oit  les  reve- 
nus diminuent. 

Ce  qu'on  objecte  comme  un  mal ,  c'eft  précifément  le  bien  que  nous 
cherchons ,  l'augmentation  de  la  valeur  des  biens  réels  ;  rien  n'e.ft  plus 
à  défirer.  Si  une  Charge  de  Confeiller  fe  vend  cent  mille  livres  au 
lieu  de  foixante  mille ,  fi  les  loyers  rencheriffent ,  fi  les  denrées  fe  dé- 
bitent bien  ;  le  bon  tems  fera  revenu  ;  le  Roi  fera  bien  payé  ;  les  pro- 
priétaires fe  trouveront  à  leur  aife  ;  ils  feront  travailler  les  ouvriers  ; 
le  Commerce  fera  rétabli.  Mais  bien  loin  que  cela  falTe  diminuer  les 
revenus ,  ils  augmenteront  au  contraire ,  j'entens  les  revenus  des  biens- 
fonds  qui  font  préférables  à  tous. 

SEPTIEME  OBJECTION. 

Cette  réduction  doit  venir  naturellement  &  s'établir  d'elle-même  par  l'a- 
bondance ,  &  ne  point  partir  de  la  volonté  du  Prince, 

C'eft  le  Prince  qui  doit  juger  de  ce  qui  convient  le  mieux  à  fon 
Etat ,  &  de  ce  qui  eft  le  plus  utile  au  plus  grand  nombre  de  fes 
Sujets  :  d'ailleurs  on  eft  précifément  dans  le  tems  de  faire  la  réduction 
naturellement  &  prefque  fans  qu'on  s'en  apperçoive,  puifque  ce  que 
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le  Roi  paye  eft  au  denier  vingt-cinq,  que  la  plupart  des  particuliers 
ont  réduit  leurs  Contrats  dans  le  tems  des  dernières  diminutions  d'ef- 
peGes ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  faire  une  Loi  générale  pour  facili- 
ter la  circulation.  Au  lieu  que  plus  on  attendra  ,  ceux  qui  pour  dif- 
pofer  de  leur  argent  veulent  fe  régler  fur  le  taux  de  l'Ordonnance ,  ne 
trouveront  aucun  emploi. 

HUITIEME  OBJECTION. 

L'avantage  qu'en  retireront  les  Seigneurs ,  Officiers  &  autres  perfonnes  en* 
dettées ,  ne  doit  pas  être  comparé  avec  la  perte  qu'en  fottffrira  le  rejîe 
de  l'Etat }  &  ils  en  [ouvriront  tous  les  premiers  par  la  difficulté  des 
'  emprunts,  qui  les  obligera  à  avoir  recours  aux  Vfuriers. 

L'avantage  des  débiteurs  eft  au  contraire  ici  infiniment  préférable 
à  celui  des  créanciers,  foit  par  leur  nombre,  Toit  par  leur  qualité.  On 
l'a  dit  &  on  le  répète ,  il  y  en  a  vingt  contre  un  qui  Tont  intérelTés 
à  voir  la  réduction  du  taux;  &  dans  ces  vingt  on  trouve  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  favorable  dans  le  Royaume. 

C'eft  par  conféquent  une  erreur  de  fait  de  fupofer  que  le  gros  de 
l'Etat  y  perdroit  ;  d'où  il  réfulte  de  toutes  les  objections  qu'on  vient  de 
raporter,  que  celui  qui  les  forme,  connoiifant  que  l'Etat  &  la  plus  faine 
partie  de  ceux  qui  le  compofent  y  gagneront ,  changera  fans  doute  de 
fentiment  ,  d'autant  plus  que  les  propriétaires  des  rentes  conftituées  ne 
fouffriront  réellement  aucun  mal,  puis  qu'ils  auront  la  faculté  de  re- 
nouveler leurs  Contrats ,  ou  de  recevoir  leurs  rembourfemens  en  entier. 

Quant  aux  débiteurs,  ils  n'auront  plus  btfoin  d'avoir  recours  aux 
Ufuriers,-  leur  plus  mauvais  état  eft  celui  où  ils  font  ;  on  ne  les  force 
point  de  rembourfer  ;  mais  s'ils  empruntent  pour  faire  des  rembourfe- 
mens,  ils  gagneront  un  cinquième  fur  les  arrérages. 
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MEMOIRE 
DE    M.  LAW, 

Ci-devant  Contrôleur  Général  des  Finances,  &  par  lui  préfenté,  avant 
fon  avènement  au  Miniftère,  à  S.  A.  R.  M.  le  Duc  d'Orléans 
Régent  du  Royaume  ; 

Sur  l'ufage  des  Monnayes  ,  &  fur  le  profit  ou  la  perte  qu'il  peut  y 
avoir  pour  un  Prince  &  pour  un  Etat ,  dans  l'altération  du  titre 
de  [es  Monnoyes ,  g£  dans  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur 
prix,  par  raport  aux  Etats  voifins. 

QUoique  la  monnoye  foit  une  affaire  très  -  importante  ,  pourtant 
elle  eft  peu  entenduë;  ceux  qui  ont  écrit  fur  ce  fujet ,  au  lieu 
de  l'éclaircir  ,  l'ont  rendu  plus  obfcur.    Les  principes  qu'ils  établiffent , 
&  fur  lefquels  les  Etats  les  plus  considérables  de  l'Europe   fe  gouver- 
nent, font  faux  ;  c'eft  ce  que  je  me  propofe  de  prouver. 
Je  divife  ce  Mémoire  en  quatre  parties. 

La  première  prouve  que  l'empreinte  ne  donne  pas  la  valeur  à  la 
monnoye. 

La  féconde ,  que  la  défenfe  de  tranfporter  les  efpéces  ou  matières 
eft  caufe  qu'une  plus  grande  quantité  eft  tranfportée. 

La  troifiéme ,  que  tout  affoibliffement  de  monnoye  eft  injufte ,  & 
porte  préjudice  à  l'Etat. 

Et  la  quatrième ,  que  le  prix  des  efpéces  de  différentes  matières 
ne  doit  pas  être  réglé  par  le  Prince. 

Il  paroitra  extraordinaire  que  je  prétende  condamner  les  principes 
par  lefquels  les  Etats  les  mieux  policés  de  l'Europe  font  gouvernés  , 
&  que  je  trouve  à  rédire  à  la  conduite  des  Miniftres  fur  une  matière 
fî  délicate. 

Une  perfonne  qui  donne  toute  fon  application  à  un  même  fujet, 
y  peut  faire  un  .  plus  grand  progrès  qu'une  autre  d'un  efprit  fupérieur, 
qui  eft  obligée  par  de  grands  emplois  à  partager  fon  tems  entre  p!u- 
fieurs  affaires  différentes. 

Pre- 


sur   les   Finances   de   France.  $43 
Première  partie. 

M.  BohTard ,  Auteur  François ,  a  défini  la  monnoye  une  portion 
de  matière  à  laquelle  l'autorité  publique  a  donné  un  poids  &  une 
valeur  certaine ,  pour  fervir  de  prix  à  toutes  chofes  dans  le  Commerce. 

La  monnoye  ne  reçoit  point  fa  valeur  de  l'autorité  publique,  com- 
me M.  Boiffard  prétend  :  l'empreinte  marque  fon  poids  &  fon  titre  j 
elle  fait  connoître  que  la  pièce  eft  compofée  de  telle  quantité  de  ma- 
tière ,  de  telle  fînelfe ,  mais  ne  donne  pas  la  valeur  :  c'eft  la  matière 
qui  en  fait  la  valeur.    (  *  ) 

Le  Prince  peut  appeller  une  pièce  de  vingt  fols  un  écu ,  &  la  faire 
recevoir  pour  quatre  livres.  C'eft  une  manière  de  taxer  fes  Sujets , 
qui  font  obligés  à  la  recevoir  fur  ce  pied  s  pourtant  il  n'augmente  pas 
la  valeur  de  la  pièce  de  vingt  fols ,  elle  palfe  pour  quatre  livres  :  mais 
une  livre  alors  ne  vaudroit  que  ce  que  cinq  fols  valoient  avant  ce  fur- 
hauffement. 

Si  le  Prince  donnoit  la  valeur  à  la  monnoye,  il  pourroit  donner 
à  l'étain,  au  plomb,  ou  aux  autres  métaux  fabriqués  en  pièces  d'une 
once  la  valeur  d'un  écu,  &  les  faire  fervir  dans  le  Commerce,  com- 
me la  monnoye  d'argent  fert  préfentement.  Mais  quand  le  Prince 
auroit  donné  la  fabrique  &  le  nom  d'écu  à  une  once  d'étain ,  le  fujet 
ne  donneroit  pas  des  marchandifes  de  la  valeur  d'un  écu  pour  l'écu 
d'étain,  parce  que  la  matière  de  quoi  il  feroit  fait  ne  le  vaut  pas. 

La  Monnoye  n'eft  pas  une  valeur  certaine  ,  comme  M.  Boilfard  le 
définit;  car  quoique  le  Prince  n'y  faife  aucun  changement,  que  les 
efpéces  foient  continuées  du  même  poids  &  titre,  &  expofées  au  même 
prix,  pourtant  la  Monnoye  eft  incertaine  en  valeur. 

Pour  prouver  cela  je  ferai  voir  d'où  les  effets  reçoivent  leur  va- 
leur, de  quelle  manière  cette  valeur  eft  apréciée ,  &  comment  elle 
change. 

Les 

(*  )  Pour  bien  entendre  tout  ceci,  il  faut  difiinguer  très- nettement  la  de'nomirja- 
tîon  ou  valeur  numéraire  de  la  monnoye,  qui  elt  arbitraire;  là  valeur  intrinféque  qui 
dépend  du  poids  &  du  degré  de  finefle  •  (a  valeur  accidentelle  qui  dépend  des  circons- 
tances du  Commerce  d.ins  l'e'change  que  l'on  fait  des  dtnrées  avec  la  monnoye,  Ainfi 
la  monnoye  peut  ê;re  définie  une  portion  de  métal ,  à  laquelle  le  Prince  donne  une 
forme,  un  nom  &  «ne  empreinte  pour  certifier  du  poids  &  du  titre  dans  l'échange 
qui  s'en  peut  faire  avec  toutes  les  eholes  que  les  hommes  veulent  mettre  dans  le  Com- 
merce. 
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Les  effets  reçoivent  leur  valeur  des  ufages  auxquels  ils  font  em- 
ployés.   S'ils  étoient  incapables  d'aucun  uf ige ,  ils  ne  feroient  d'aucune 

valeur. 

La  valeur  des  effets  eft  plus  ou  moins  haute ,  félon  que  leur  quan- 
tité eft  proportionnée  à  la  demande. 

L'eau  n'eft  pas  vendue ,  on  la  donne  ,  parce  que  la  quantité  eft  bien 
plus  grande  que  la  demande.  Les  vins  font  vendus,  parce  que  la  de- 
mande pour  les  vins  eft  plus  grande  que  la  quantité. 

La  valeur  des  effets  change  quand  la  quantité  ou  la  demande  chan- 
gent. Si  les  vins  font  en  grande  quantité,  ou  que  la  demande  pour 
les  vins  diminue ,  le  prix  bailfe.  Si  les  vins  font  rares  ou  que  la  de- 
mande augmente,  le  prix  hauffe. 

La  bonne  ou  mauvaife  qualité  des  effets  &  la  plus  grande  ou  la 
moindre  des  ufages  auxquels  ils  font  employés  font  comprifes,  quand 
je  dis  que  leur  valeur  eft  plus  ou  moins  haute  félon  que  la  quantité  eft 
proportionnée  à  la  demande.  La  meilleure  ou  plus  mauvaife  qualité 
n'augmente  ni  ne  diminue  le  prix  qu'à  mefure  que  la  différence  dans  la 
qualité  augmente  ou  diminue  la  demande. 

Exemple.  Les  vins  ne  font  pas  de  la  bonté  qu'ils  étoient  l'année  paf- 
fée  ;  la  demande  pour  les  vins  ne  fera  pas  fî  grande ,  &  le  pr!x  dimi- 
nuera ;  mais  fi  les  vins  font  moins  abondans  &  que  la  diminution  de 
la  quantité  réponde  à  la  diminution  de  la  demande  ,  ils  continueront 
d'être  vendus  au  même  prix,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  de  'la  même 
bonté.  La  diminution  de  la  quantité  augmentera  le  prix ,  autant  que  la 
différence  dans  la  qualité  l'auroit  baitfé  ,  &  la  quantité  eft  fuppofée  alors 
dans  la  même  proportion  qu'elle  étoit  l'année  paifée  avec  la  demande. 

L'eau  eft  plus  utile  &  néceffaire  que  le  vin ,  pourtant  on  donne  l'eau 
&  on  vend  lé  vin  :  donc  les  qualités  des  effets  ,  ni  les  ufages  auxquels 
ils  font  employés,  ne  changent  leur  prix,  qu'à  mtfure  que  la  propor- 
tion entre  la  qualité  «Se  la  demande  eft  changée  par  là. 

L'or  &  l'argent ,  comme  les  autres  effets  reçoivent  leur  valeur  des 
ufages  auxquels  ils  font  employés. 

Leur  valeur  eft  plus  on  moins  haute  félon  que  la  quantité  eft  pro- 
portionnée à  la  demande. 

Leur  valeur  change  quand  la  quantité  ou  la  demande  changent. 

Corn- 
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Comme  la  monnoye  reçoit  la  valeur  des  matières  defquelles  elle  eft 
faite ,  &  que  la  valeur  de  ces  matières  eft  incertaine  ,  la  monnoye  en; 
incertaine  en  valeur,  quoique  continuée  du  même  poids  &  titre  &  ex- 
pofée  au  même  prix.  Si  la  quantité  des  matières  fouffre  quelque  chan- 
gera de  valeur.  L'Ecu  fera  du  même  poids  &  titre ,  &  aura  cours  pour 
le  même  nombre  de  livres  ou  fols  ;  mais  la  quantité  de  la  matière  d'ar- 
gent étant  augmentée,  ou  la  demande  étant  diminuée,  l'écu  ne  fera  pas 
de  la  même  valeur. 

Si  la  mefure  du  bled  eft  vendue  le  double  de  la  quantité  de  mon- 
noye qu'elle  étoit  vendue  il  y  a  cinquante  années  ,  on  conclut  que  le 
bled  eft  plus  cher.  La  différence  du  prix  peut  être  cauîee  par  des 
chrmgemens  arrivés  dans  Ja  quantité  ou  dans  la  demande  du  bled  -,  alors 
le  bied  eft  plus  cher.  Cette  différence  peut  être  caufée  par  des  change- 
mens  arrivés  dans  la  quantité  ou  dans  la  demande  pour  la  monnoye  i 
alors  c'eft  la  monnoye  qui  eft  a  meilleur  marché. 

Les  efpéces  étant  continuées  du  même  poids  &  titre  &  expofées  aa 
même  prix,  nous  apercevons  peu  les  changemens  dans  la  valeur  de  la 
monnoye  &  des  matières  d'or  &  d'argent  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que 
leur  valeur  ne  change.  Un  écu  ou  une  once  d'argent,  ne  vaut  pas  tant 
qu'il  y  a  un  fiécle.  La  valeur  de  toutes  chofes  change ,  &  l'argent  a  plus 
changé  que  les  autres  effets  :  l'augmentation  de  fa  quantité  depuis  la 
découverte  des  Indes  a  tellement  diminué  fa  valeur ,  que  dix  onces  en 
matière  ou  en  efpéces  ne  valent  pas  tant  qu'une  once  valoit. 

Pour  être  fatisfait  de  ce  que  j'avance ,  on  peut  s'informer  du  prix  des 
terres,  maifons,  bleds,  vins  &  autres  effets  avant  la  découverte  -des 
Indes  :  alors  mille  onces  d'argent  ou  en  matières  ou  en  efpéces  ache- 
toient  plus  de  ces  TefFe^s  que  dix  mille  n'achéteroient  préfentement.  Les 
effets  ne  font  pas  plus  chers  ou  différent  peu  ,  leur  quantité  étant  à  peu 
près  dans  la  même  proportion  qu'elle  étoit  alors  avec  la  demande , 
c'eft  l'argent  qui  eft  à  meilleur  marché. 

Ceux  qui  fe  fervent  de  la  vaiiîelle  d'argent  croyent  ne  perdre  que 
l'intérêt  de  la  fomme  employée ,  le  contrôle  ,  &  la  façon  ;  mais  ils 
perdent  encore  ce  que  la  matière  diminué  en  valeur  ;  &  la  valeur  dimi- 
nuera, tant  que  la  quantité  augmentera  ,  &  que  la  demande  n'augmentera 
pas  à  proportion.  Une  famille  qui  s'eft  fervie  de  dix  mille  onces  de  vaiffelle 
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depuis  deux  cent  ans  a  perdu  la  valeur  de  plus  de  neuf  mille  onces  ,  ou- 
tre la  façon  ,  le  contrôle  &  l'intérêt  ;  car  les  dix  mille  onces  ne  va- 
lent pas  ce  que  mille  onces  valoient  alors. 

Les  Compagnies  des  Indes  d'Angleterre  &  de  Hollande  ont  porté 
une  quantité  considérable  d'efpéces  &  de  matières  d'argent  aux  Indes 
Orientales,  ou  en  portent  au  Levant;  &  il  s'en  confomme  dans  l'Eu- 
rope ;  ce  qui  a  un  peu  foutenu  fa  valeur  }  mais  nonobftant  le  trans- 
port &  confommation  ,  la  groife  quantité  qui  a  été  apportée,  a  dimi- 
nué fa  valeur  de  quatre-vingt-dix  pour  cent,  comme  je  l'ai  remarqué. 

La  quantité  d'or  a  augmenté  plus  que  la  demande  ;  &  l'or  a  dimi- 
nué en  valeur  :  mais  comme  fa  quantité  n'a  pas  augmenté  dans  la  mê- 
me proportion  que  l'argent,  fa  valeur  n'a  pas  tant  diminué.  Il  y  a 
deux  cent  ans  l'once  d'or  valoit  en  France  feize  livres  cinq  fols  qua- 
tre deniers,  &  l'once  d'argent  une  livre  douze  fols. 

L'once  d'or  en  matière  ou  en  efpéces  valoit  alors  dix  onces  d'ar- 
gent ;  à  préfent  elle  en  vaut  plus  de  quinze. 

Donc  ces  métaux  ne  font  pas  de  la  valeur  qu'ils  étoient  à  l'égard 
des  autres  effets ,  ni  à  l'égard  Pun  de  l'autre.  L'or ,  quoique  dimi- 
nué en  valeur,  vaut  la  moitié  plus  d'argent  qu'il  n'a  valu. 

Par  ce  que  je  viens  de  dire  il  eft:  évident  que  le  Prince  ne  don- 
ne pas  la  valeur  à  la  monnoye ,  comme  M.  Boilfard  prétend  :  car  fa 
valeur  confifte  dans  la  matière  de  quoi  elle  eft  compofée  :  aulîl  il  eft 
évident  que  fa  valeur  n'eu:  pas  certaine,  puifque  l'expérience  a  fait 
voir  qu'elle  a  diminué  depuis  la  découverte  des  Indes  de  plus  de  qua- 
'  tre-vingt-dix  pour  cent. 

Par  ces  diminutions  arrivées  à  la  valeur  de  la  monnoye  je  n'en- 
tens  pas  parler  des  affoibliffemens  que  les  Princes  ont  fait  dans  les  ef- 
péces. J'ai  parlé  feulement  de  la  diminution  de  la  valeur  des  matiè- 
res ,  caufée  par  l'augmentation  de  leur  quantité. 

Quaiid  on  examine  les  afFoibli/Temens ,  on  trouvera  que  de  cinquan- 
te parties  il  n'en  refte  qu'une  j  je  veux  dire  qu'il  y  avoit  autant  d'ar- 
gent en  vingt  fols  qu'il  y  en  a  préfentement  en  cinquante  livres. 

Ce  qui  eft  prouvé  par  les  Ordonnances  touchant  la  fabrique  des 
fous  en  France.   L'année  75  f  il  y  avoit  alors  la  même  quantité  d'ar- 
gent 


sur   les    Finances   de  France.  5-47 

gent  fin  dans  un  fou  qu'il  y  a  préfentement  dans  le  demi  -  écu  qui  vaut 
cinquante  fols. 

Mais  pour  ne  pas  remonter  fi  loin,  les  efpéces  d'argent  ont  été 
affoiblies  en  France  depuis  deux  cent  ans  d'environ  les  deux  tiers  de 
leur  valeur. 

Ceux  qui  ont  eu  leur  bien  payable  en  monnoye  ont  foulfert 
encore  par  les  diminutions  des  rentes.  Avant  la  découverte  des  In- 
des les  rentes  étoient  conftituées  au  denier  dix;  préfentement  au  de- 
nier vingt.  Une  donation  faite  il  y  a  deux  cent  ans  de  limée  pour 
l'entretien  de  cinquante  perfonnes  peut  à  peine  en  entretenir  une.  Je 
fupoferai  cette  donation  hypothéquée  pour  la  femme  de  dix  mille  li- 
vres ;  la  monnoye  étant  alors  rare  les  rentes  étoient  confti:uées  aa 
denier  dix  :  mille  livres  d'intérêts  pouvoient  alors  entretenir  cinquante 
perfonnes,  la  monnoye  à  caufe  de  fa  rareté  étant  d'une  grande  va- 
leur; devenue  plus  abondante  par  la  quantité  des  matières  aportées  en 
Europe ,  l'intérêt  eft  baifle  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de  l'hypothèque 
eft  réduit  par  là  de  mille  à  cinq  cent  livres.  Il  n'y  a  que  le  tiers 
d'argent  dans  la  monnoye  par  les  arFoibli/Temens  que  les  Princes  ont 
fait  ;  ce  qui  réduit  la  valeur  de  ces  cinq  cent  livres  à  cent  foixante- 
fix  livres ,  treize  fols  ,  quatre  deniers  ;  &  les  matières  ayant  diminué 
en  valeur  de  quatre-vingt-dix  pour  cent ,  les  cinq  cent  livres  monnoye 
foible  ne  valent  pas  davantage  que  feize  livres  valoient  il  y  ?  deux 
cent  ans,  &  n'achéteroient  pas  plus  de  denrées  que  feize  livres  en  au- 
roient  acheté. 

Par  cette  fupolîtion  une  fomme  deftinée  pour  l'entretien  de  cin- 
quante petfonnes ,  &  qui  fuffifoit ,  ne  peut  pas  en  entretenir  une  pré- 
fentement. 

La  quantité  des  matières  aportées  en  Europe  depuis  la  découverte 
des  Indes  a  non  feulement  dérangé  les  biens  &  revenus  des  particu- 
liers, elle  a  dérangé  n:âme  les  Puiflances  qui  ne  font  plus  dans  la  mê- 
me proportion  de  force,-  Celles  qui  ont  profité  le  plus  par  le  Com- 
merce d'Efpagne  abondent  en  efpéces ,  pendant  que  les  autres  peuvent 
à  peine  fe  foutenir  dans  l'état  où  elles  étoient. 

Il  n'ell  pas  extraordinaire  que  M.  Boiifard  fe  foit  abufé  dans  la 
définition  de  la  monnoye;  mais  M.  Locke  Anglois,  homme  profond, 
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qui  raifonnoit  bien,  &  qui  s'eft  rendu  fameux  par  fes  beaux  ouvrages  , 
eft  tombé  dans  une  pareille  méprife. 

Il  eft  d'opinion  que  les  hommes  par  un  confentement  général  ont 
donné  une  valeur  imaginaire  à  la  monnoye. 

Je  ne  faurois  concevoir  comment  les  hommes  de  différentes  nations, 
ou  ceux  d'une  même  Province  auroient  pû  confentir  à  donner  une 
valeur  imaginaire  à  aucun  effet  ,  encore  moins  à  la  monnoye  par  la- 
quelle la  valeur  des  autres  effets  eft  niefurée  ,  &  qui  eft  donnée  com- 
me le  prix  de  toute  chofe  ;  ou  qu'aucune  Nation  ait  voulu  recevoir 
une  matière  en  échange  ou  en  payement  pour  plus  qu'elle  ne  valoit , 
&  comment  cette  valeur  imaginaire  a  pû  fe  foutenir. 

Supofons  qu'en  Angleterre  la  monnoye  eût  été  reçue  à  une  valeur 
imaginaire  ,  &  que  les  autres  Nations  euffent  confenti  à  la  recevoir  à 
cette  valeur  ;  alors  l'écu  ayant  cours  en  Angleterre  pour  foixante  pen- 
nis  ,  devoit  valoir  foixante  ftuy vers  en  Hollande ,  le  penni  &  le 
ftuyver  n'étant  que  des  numéros  par  lefquels  on  compte  :  mais  on 
voit  le  contraire  ,  la  monnoye  eft  eftimée  &  reçue  félon  la  quantité  & 
qualité  des  matières  dont  elle  eft  compofée. 

Avant  que  l'argent  fût  employé  aux  ufages  de  la  monnoye ,  il 
avoit  une  valeur  dépendante  des  ufages  auxquels  il  étoit  alors  em- 
ployé i  il  étoit  rcqû  comme  monnoye ,  fur  le  pied  qu'il  étoit  alors  en 
matière.  Si  l'argent  n'avoit  eu  aucune  valeur  avant  d'être  employé 
aux  ufages  de  la  monnoye,  il  n'y  auroit  jamais  été  employé.  Qui  au- 
roit  voulu  recevoir  une  matière  qui  n'avoit  aucune  valeur  comme  le 
prix  de  fes  biens  ?  Une  livre  de  plomb  en  monnoye  vaudroit  quel- 
que chofe,  le  plomb  étant  capable  de  divers  ufages  lorfqu'il  eft  réduit 
en  matière  ;  mais  une  livre  d'argent  fabriqué  ne  vaudroit  rien  ,  fi  ré- 
duit en  matière  il  étoit  incapable  d'aucun  ufage,  comme  métal. 

Donc  l'argent  avant  d'être  employé  à  faire  la  monnoye  avoit  une 
valeur  dépendante  des  ufages  auxquels  il  étoit  alors  employé  ,  &  étoit 
reçû  comme  monnoye  fur  le  pied  qu'il  valoit  en  matière. 

Etant  employé  à  faire  la  monnoye  il  augmente  fa  valeur  mais 
cette  augmentation  de  valeur  ne  vient  pas  de  la  fabrique  ou  monnoya- 
ge  j  car  l'argent  en  matière  vaut  autant  que  celui  qui  eft  fabriqué  :  & 
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cette  valeur  n'eft  pas  imaginaire ,  non  plus  que  la  valeur  qu'ilfi'avoic 
avant  d'être  employé  à  faire  la  monnoye. 

Sa  première  valeur  comme  métal  venoit  de  ce  que  l'argent  avoit 
des  qualités  qui  le  rendoient  propre  à  plufieurs  ufages,  auxquels  il  êfcoit 
employé  :  l'augmentation  de  fa  valeur  venoit  de  ce  que  ce  métal  avoit 
des  qualités  qui  le  rendoient  propre  à  faire  la  monnoye.  Ges  valeurs 
font  plus  ou  moins  grandes  félon  que  la  demande  nie  l'argent  pour  ces 
ufages  eft  plus  ou  moins  grande  ,  &  félon  que  cette  demande  eft  pro- 
portionnée à  la  quantité  de  ce  métal. 

Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  valeurs  eft  imaginaire  ,  toute  valeur 
eft  imaginaire  :  car  les  effets  n'ont  aucune  valeur  que  les  ufages  aux- 
quels ils  font  employés ,  &  félon  que  leur  quantité  eft  proportionnée 
à  la  demande. 

Je  ferai  voir  comment  &  par  quelles  raifons  l'argent  a  été  employé 
à  faire  de  la  monnoye. 

Avant  que  l'ufage  de  la  monnoye  fût  connu ,  les  effets  étoient  échan- 
gés par  trois. 

Cette  manière  d'échange  étoit  très  embarralfante.  Il  n'y  avoit  pas 
alors  de  mefure  pour  connoitré  la  proportion  de  valeur  que  les  effets 
avoient  les  uns  aux  autres.  Exemple.  A.  demandoit  à  troquer  cin- 
quante mines  de  bled  contre  du  vin  :  on  ne  pouvoit  pas  bien  déter- 
miner la  quantité  des  vins  qu'^-2.  devoit  recevoir  pour  fes  cinquante 
mines  de  bled  :  car  quoique  la  proportion  entre  les  vins  &  les  bleds 
l'année  précédente  fût  connue  ,  fi  les  vins  ou  le  bled  n'étoient  pas  de 
la  même  bonté  ,  fî  par  la  bonne  ou  mauvaife  récolte  ils  étoient  plus 
ou  moins  abondans ,  alors  la  quantité  du  bled  &  des  vins  n'étant  plus 
dans  la  même  proportion  avec  la  demande ,  la  proportion  de  valeur 
étoit  changée  ,  &  les  cinquante  mines  de  bled  pouvoient  valoir  deux 
fois  la  quantité  des  vins  qu'ils  valoient  l'année  précédente. 

L'argent  étant  capable  d'un  titre ,  c'eft-à-dire  d'être  réduit  à  un  cer- 
tain degré  de  fineffe ,  étant  alors  peu  fujet  au  changement  dans  la  quan- 
tité ou  dans  la  demande ,  &  par  là  moins  incertain  en  valeur  ,  étoit 
employé  à  fervir  de  moyen  terme  pour  connoitré  la  proportion  de  va- 
leur des  effets. 

Si  les  cinquante  mines  de  bled  valoient  deux  cent  onces  d'argent 
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de  tel  titre,  &  que  deux  cent  onces  d'argent  de  cette  finefle  valufienfc 
trente  muids  de  vin  de  la  qualité  que  A.  demandait  en  échange  ;  alors 
trente  muids  de  ce  vin  étoient  l'équivalent  de  ces  cinquante  mines 
de  bled. 

La  proportion  de  valeur  des  effets  livrés  en  différens  endroits  étoit 
encore  plus  difficile  à  connoitre.  Exemple. 

Cent  pièces  de  toile  d'Hollande  étoient  livrées  à  Amfterdam  à  l'or- 
dre d'un  Marchand  de  Londres,  &  le  Marchand  d' Amfterdam  écrivoit 
qu'on  livrât  à  Londres  à  fon  ordre  la  valeur  de  ces  toiles  en  draps 
d'Angleterre  ;  la  valeur  de  ces  cent  pièces  de  toile  ne  pouvoit  pas  être 
réglée  fur  la  quantité  des  draps  d'Angleterre  ni  fur  ce  qu'elles  valoient 
à  Amfterdam,  parce  que  ces  draps  étoient  d  une  plus  grande  valeur 
à  Amfterdam  qu'à  Londres  où  ils  dévoient  être  livrés;  réciproquement 
la  valeur  des  draps  d'Angleterre  ne  pouvoit  pis  être  réglée  fur  la 
quantité  des  toiles  d'Hollande  ni  fur  ce  que  ces  draps  valoient  à 
Londres,  parce  que  les  toiles  étoient  d'une  plus  grande  valeur  à  Lon- 
dres qu'à  Amfterdam  où  elles  avoient  été  livrées. 

L'argent  étant  très  portatif- ,  &  par  cette  qualité  à  peu  près  de  la 
même  valeur  en  différens  endroits ,  étoit  employé  à  fervir  de  mefure 
pour  connoitre  la  proportion  de  valeur  des  effets  livrés  en  différens 
endroits  ;  fi  les  cent  pièces  de  toile  valoient  à  Amfterdam  mille  onces 
d'argent  fin,  &  que  mille  onces  d'argent  fin  valuffent  à  Londres  vingt 
pièces  de  draps  de  la  qualité  que  le  Marchand  Hollandais  demandoit 
en  échange  ;  alors  vingt  pièces  de  ce  drap  livrées  à  Londres  étoient 
l'équivalent  de  ces  cent  pièces  de  toiles  liviées  à  Amfterdam. 

Les  Contrats ,  promeifes  &c.  étant  payables  en  effets  étoient  fujets 
aux  difputes  ,  les  effets  de  même  efpéce  différant  beaucoup  en  valeur. 
Exemple  :  A.  prètoit  cinquante  mines  de  b'ed  à  B  ;  &  B.  contractoit 
à  les  rendre  dans  une  année.  A.  prétendoit  que  le  bled  que  B.  lui  ren- 
doit  n'étoit  pas  de  la  bonté  de  celui  qu'il  avoit  prêté;  &  comme  le 
bled  n'étoit  pas  fufceptible  d'un  titre,  on  ne  pouvoit  pas  juger  du  pré- 
judice que  A.  recevoit  en  prenant  fon  payement  en  bled  d'une  qualité 
inférieure. 

L'argent  étant  capable  d'un  titre,  étoit  employé  à  fervir  de  valeur 
dans  laquelle  on  contractoit  ;  alors  celui  qui  prètoit  prenoit  le  contrat 
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payable  en  tant  d'onces  d'argent  de  tel  titre,  &  par  là  évitoit  toute 
difpute. 

On  a  voit  de  la  peine  à  trouver  les  effets  qu'on  demandoit  en 
échange.  Exemple.  A.  avoit  du  bîed  plus  qu'il  n'en  avoit  befoin,  & 
cherchoit  à  troquer  contre  du  vin  ;  mais  comme  le  Pays  n'en  pro- 
duisit point,  il  étoit  obligé  de  tranfporter  fon  bled  pour  le  troquer  fur; 
les  lieux  où  il  y  avoit   du  vin. 

L'argent  étant  plus  portatif  étoit  employé  à  fervir  de  moyen  ter- 
me par  lequel  les  effets  pouvoient  être  plus  commodément  échangés  ; 
alors  A.  troquoit  fon  bled  contre  l'argent ,  &  portoit  l'argent  fur  les 
lieux  pour  acheter  les  vins  dont  il  avoit  befoin. 

L'argent  avec  fes  autres  qualités  étant  divifible  fans  diminuer  de  fa 
valeur,  étant  durable,  &  portatif,  étoit  d'autant  plus  propre  à  fervir 
à  ces  ufages;  &  ceux  qui  avoient  des  effets  dont  ils  n'avoient  pas  immé- 
diatement befoin ,  les  convertiffoient  en  argent.  Il  étoit  moins  embarraffant 
à  garder  que  les  autres  effets,-  fa  valeur  étoit  alors  moins  fujette  au  chan- 
gement; il  étoit  plus  durable  ,•  &  étant  divifible  fans  perdre  de  fa  valeur, 
on   pouvoit  s'en  fervir  en  tout  ou  en  partie   comme  on  avoit  befoin.' 

Donc  l'argent  en  matière  ayant  les  qualités  néceffaires  étoit  em- 
ployé à  fervir  aux  ufages  auxquels  la  monnoye  fert  préfentcment.  Etant 
capable  de  recevoir  une  empreinte,  les  Princes  établirent  des  bureaux 
pour  le  porter  à  un  titre  &  le  fabriquer.  Par  là  le  titre  &  poids  étoient 
connus  ,  &  l'embarras  de  le  pefer  &  raffiner  épargné. 

Mais  la  fabrique  ne  donne  pas  la  valeur  à  la  monnoye ,  &  fa  va- 
leur n'eft  pas  imaginaire  comme  Mrs.  Locke  &  Boiifard  prétendent. 
La  monnoye  reçoit  fa  valeur  des  matières  de  quoi  elle  eft  compofée  j. 
&  fa  valeur  eft  plus  ou  moins  forte  félon  que  la  quantité  eft  proportion- 
née à  la  demande.  Auffi  fa  valeur  eft  réelle,  comme  la  valeur  des. 
bleds ,  vins  &  autres  effets.  Il  eft  vrai  que  fi  les  hommes  trouvoient 
quelque  autre  métal  plus  propre  que  l'argent  à  faire  la  monnoye  & 
à  fervir  aux  autres  ufages  auxquels  l'argent  en  matière  eft  employé  , 
comme  de  faire  la  vaiflelle  ;  &  que  ce  métal  fût  à  bon  marché,  l'ar- 
gent baifferoit  confidérablemeut  de  fa  valeur ,  &  ne  vaudrait  pas  la  dé- 
penfe  de  le  tirer  des  mines;  auffi  fi  les  hommes  trouvoient  quelque 
boiffon  plus  agréable,  plus  faine  &  à  meilleur  marché  que  les  vins,  les 
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vignes  ne  feroient  plus  eftimées  &  ne  vaudroient  par  la  dépenfe  de  les 
cultiver"1; "on  employeroit  les  terres  à  produire  ce  qui  fupléeroit  alors 

à  l'ufage  des  vins. 

Seconde  Partis. 

La  deffenfe  de  tranfporter  les  efpéces  ou  matières  ne  les  empêche 
pas  d'être  tranfportées. 

Les  Efpagnols  ont  fait  des  Lois  très  rigoureufes  contre  le  trans- 
port des  efpéces  &  matières  ;  mais  comme  les  denrées  &  manufactu- 
res étrangères  confommées  en  Efpagne  montoient  à  une  plus  grande 
fomme  que  les  denrées  &  manufactures  d'Efpagne  confommées  en 
Pays  étranger,  &  qu'une  grande  partie  des  eff  ts  envoyés  en  Améri- 
que apartenoit  aux  Etrangers ,  la  valeur  de  ces  effets  &  la  balance 
due  par  l'Efpagne  ont  été  tranfportées  en  efpéces  ou  matières  ;  &  de 
tout  ce  qui  a  été  aporté  des  Indes  très  peu  a  refté  aux  Efpagnols  ,  mal- 
gré les  deffenfes  qu'on  a  pû  faire. 

Il  eft  inutile  de  deffendre  le  tranfport  des  efpéces  ou  matières  , 
quand  il  n'y  a  point  de  balance  dues  alors  ce  tranfport  celle;  quand 
une  balance  eft  due  ,  cette  deflfenfe  n'elt  pas  le  remède  propre  à 
ce  mal. 

Pour  empêcher  ce  tranfport  on  peut  deffendre  l'entrée  des  mar- 
chandifes  defquelles  on  a  mouis  befoin ,  ou  charger  leur  entrée  de 
droits  pour  en  diminuer  la  confommation  :  mais  comme  les  autres 
Etats  peuvent  avec  raifon  fe  plaindre  de  ces  deffenfes  ou  impôts,  & 
faire  de  même  à  l'égard  des  marchandifes  de  ce  Pays  ;  le  meilleur 
moyen  eft  d'être  plus  induftrieux  ou  plus  ménager,  de  faire  travailler 
davantage  le  Peuple  ou  l'empêcher  de  tant  dépenfer. 

Un  homme  qui  dépenfe  plus  que  fon  revenu  deviendra  pauvre; 
de  même  un  Etat  qui  confume  plus  que  la  valeur  de  fon  produit  & 
du  travail  du  Peuple.  La  confommation  des  denrées  &  manufactures 
du  pays  doit  être  réglée  comme  celle  des  effets  étrangers  :  (*)  car  lî  on 

en 

(*)  Cette  maxime  eft  pernicieufe  &  fort  extraordinaire  dans  la  bouche  de  M. 
Law.  U  elt  évident  que  plus  la  confommation  intérieure  &  généralement  propor- 
tionnelle fera  grande,  plus  il  y  aura  de  travail  aiïùré  pour  le  Peuple ,  meux^  les  ri- 
cheffes  feront  reparties.    Si  une  Nation  conlomme  tous  Ces  ouvrages ,  c'eit  qu'elle  ne 
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en  confume  trop ,  il  n'y  aura  pas  affez  à  tranfporter  pour  balancer  les 
effets  étrangers  dont  on  a  abfolument  befoin. 

Prétendre  empêcher  le  tranfport  des  efpéces  &  matières  tant  qu'u- 
ne balance  eft  due  ,  c'eft  vouloir  faire  ceffer  l'effet  ,  quoique  la  caufe 
dure.  Rendre  le  Peuple  plus  induftrieux,  diminuer  la  confommation 
&c.  fait  ceifer  l'effet  en  levant  la  caufe.  Par  ce  moyen  le  Commer- 
ce étranger  peut  être  rendu  avantageux ,  &  les  efpéces  ou  matières  des 
étrangers  feront  aportées  dans  le  pays  :  mais  tant  qu'une  balance  eft 
due  aux  étrangers,  il  n'eft  guères  praticable  ni  jufte  d'empêcher  le 
tranfport  des  efpéces.  Les  deffenfes  étant  rigoureufement  exécutées 
rendront  ce  tranfport  plus  dangereux  ;  alors  le  change  fera  plus  haut, 
&  les  billonneurs  g.tgnent  plus  à  mefure  qu'ils  courent  plus  de  rif- 
ques  i  ce  qui  les  engagera  à  continuer  le  Commerce  malgré  les  def- 
fenfes. 

Objection.  On  dira  que  la  deffenfe  de  tranfporter  les  efpéces 
oblige  les  Marchands  étrangers  à  qui  la  balance  eft  duë  de  prendre 
la  valeur  en  marchandifes ,  ou  les  Marchands  du  Pays  qui  doivent  , 
d'en  tranfporter  une  plus  grande  quantité  que  d'ordinaire  pour  s'ac- 
quitter. 

Réponse.  Je  fupoferai  que  la  valeur  de  la  balance  duë  eft  trans- 
portée en  marchandifes  ;  donc  ce  tranfport  eft  plus  grand  que  d'or- 
dinaire, &  plus  que  le  befoin  des  Etrangers.  Car  quoiqu'un  Etat 
faffe  une  confommation  extraordinaire  des  marchandifes  étrangères  , 
les  étrangers  ne  feront  pas  dé  même  à  l'égard  des  marchandifes  de 
ce  pays  :  &  comme  alors  la  quantité  tranfportée  fera  plus  grande  que 
d'ordinaire  fans  que  la  demande  ait  augmenté,  le  prix  baiffera;  les 
années  fuivantes  il  en  fortira  moins ,  à  proportion  des  mag  ,fins  que 
les  étrangers  auront  faits  ;  en  forte  que  ce  Commerce  forcé  fera  plus 
de  mal  à  l'Etat  que  fi  on  avoit  laiifé  tranfporter  la  balance  en  efpé- 
ces, &  qu'on  eût  gardé  ces  marchandifes  jufqu'à  ce  que  la  demande 

Tome  1L  Aaaa  étran- 

trouve  aucun  avantage  à  travailler  pour  l'étranger,  &  que  l'e'tranger  n'en  trouve  au- 
cun a  la  taire  travailler  :  ce  ne  fera  point  à  la  conformation  inténeure  qu'il  fau.'ra 
s  en  prendre,  mais  à  des  vices  intérieurs,  comme  trop  haut  intérêt  de  l'argent.  g8- 
ms  dans  le  travail ,  douanes  intérieures  &c.  6  ' 
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étrangère  eût  engagé  les  Marchands  du  Pays  ou  les  étrangers  à  le* 
fortir. 

Mais  la  deffenfc  de  tranfporter  les  efpéces  n'oblige  pas  les  Mar- 
chands à  faire  fortir  la  valeur  de  la  balance  due  eu  marchandifes. 
Les  efpéces  font  tranfportées  fur  le  rifque  de  ceux  qui  doivent  ou 
qui  ont  befoin  des  efpéces  dans  les  Pays  étrangers ,  fur  le  rifque  des. 
étrangers  à  qui  la  balance  eft  due,  ou  fur  celui  des  billonneurs  qui 
gagnent  le  prtemium  qu'on  donne  fur  le  change.  Et  ce  commerce  eft 
fi  profitable  qu'il  fe  trouve  des  perfonnes  affez  entreprenantes  pour  le 
faire ,  quoique  les  peines  foient  très  févéres. 

Je  fuppofe  que  les  billonneurs  gagnent  cinq  pour  cent,  ils  ont  plus- 
de  profit  que  dans  d'autres  affaires  où  on  gagne  vinge  ;  car  ils  font 
valoir  leur  capital  plus  fouvent. 

Si  les  défenfes  font  exécutées  avec  rigueur  ,  ils  fe  font  p^yer  d'a- 
vantage ;  &  le  change  monte  à  dix  &  douze  pour  cent  plus  haut  que 
le  prix.  Mais  le  danger  n'empêche  pas  le  tranfport  des  efpéces  ,  & 
ceux  à  qui  la  balance  eft  due  ne  perdent  pas  fur  le  change  :  ils  ven- 
dent leurs  marchandifes  d'autant  plus  cher,  que  le  change  eft  plus 
haut  que  le  pair,  comme  je  ferai  voir  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire. 

La  défenfe  de  tranfporter  les  efpéces  ou  matières  eft  préjudiciable 
à  l'Etat  ;  elle  fait  monter  le  change  ;  le  change  ariette  le  Commerce 
étranger  &  augmente  la  balance,  qui  eft  caufe  que  les  efpéces  font 
tranfportées  ;  ainfi  en  augmentant  la  caufe  elle  augmente  le  tranfport. 

Je  ferai  voir  de  quelle  manière  cette  défenfe  fait  monter  le  chan- 
ge ,  &  comment  elle  affecte  le  Commerce  étranger. 

A ,  Marchand  de  Paris ,  envoyé  des  marchandifes  en  Hollande  & 
à  crédit  chez  fes  correfpondans  pour  la  valeur;  B,  Marchand  de  Paris, 
donne  commifllon  pour  lui  envoyer  des  marchandifes  d'Hollande  ,  8c 
doit  faire  tenir  la  valeur  à  fes  correfpondans;  B  négocie  avec  A*  lui 
donne  des  efpéces  à  Paris  de  la  même  valeur  que  celles  de  Hollande, 
c'eft-à-dire,  du  même  poids  &  titre,  ou  plus  en  quantité  à  proportion 
que  les  efpéces  qu'il  donne  font  d'un  titre  plus  bas,  ou  qu'elles  pé- 
fent  moins ,  &  prend  fes  lettres  fur  la  Hollande.  Par  là  il  épargne  à 
lui-même  l'embarras ,  le  rifque  &  la  dépenfe  de  tranfporter  les  efpéces 
qu.  matières  du  Pays ,  &  à  l'autre  de  faire  entrer  les  efpéces  ou  ma-, 
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tîëres  étrangères  i  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  change. 

Tant  que  le  Commerce  &  la  dépcnfe  que  les  Etats  font  les  uns 
chez  les  autres  font  égaux,  le  change  eft  au  pair 5  mais  quand  un  E- 
tat  fait  entrer  des  marchandifes  ou  dépenfe  en  Pays  étranger  pour  ' 
plus  grande  fomme  que  le  tranfport  des  marchandifes  &  la  dépenfe 
:des  étrangers  dans  cet  Etat  ne  monte,  le  furplus  eft  envoyé  en  efi. 
•péces  ou  matières.  Et  le  Marchand  qui  doit  ou  qui  a  befoin  des  ef- 
péces  en  Pays  étranger,  pour  éviter  l'embarras,  le  rifque  &  la  dépenfe 
de  les  tranfporter,  donne  tant  pour  cent  outre  le  pair,  comme  le  rif- 
que  &c.  font  eftimés;  &  à  cette  condition  on  lui  fournit  des  fommes 
dans  , les  endroits-  où  il  en  a  befoin:  ainfi  le  change  monte  plus  haut 
que  le  pair. 

Quand  une  balance  eft  due,  tous  les  changes  font  aff.clés  Exem* 
pie.  Dix  millions  font  dûs  de  balance  par  la  France  à  la  Hollande  ; 
les  fommes  échangées  par  les  Négocians  entre  la  France  &  la  Hollan- 
de montent  autre  ces  dix  millions  à  cent  millions  j  les  lettres  pour  les 
cent  millions  feront  vendues  auffi  cher  que  les  dix  dûs  de  balance. 

Cette  balance  arfede  le  change  avec  les  Pays  à  qui  rien  p'eft  dû. 
Exemple.  Le  change  entre  la  France  &  la  Hollande  eft  cinq  pour 
Cent  plus  haut  que  le  pair  contre  la  France.  Quoique  le  Commerce 
entre  la  France  &  l'Angleterre  foit  égal,  le  change  avec  l'Angleterre 
montera.  A,  Marchand  à  Paris  doit  payer  dix  mille  écus  à  Londres» 
&  demande  une  lettre  poue  cette  fomme.  B,  Marchand  à  Paris  doit 
recevoir  des  fommes  à  Londres  qu'il  veut  retirer  en  France;  mais  iî 
ne  veut  pas  les  donner  au  pair,  parce  que  les  fiifant  remettre  par 
Voye  d'Hollande  il  a  cinq  pour  cent  plus  que  le  pair;  de  forte  qu'une 
balance  due  fait  monter  le  change  avec  les  Pays  à  qui  ri'n  n'eft  dû. 

Le  change  idf-cle  le  Commerce  étranger,  les  marchandifes  font 
vendues  plus  ou  moins  félon  qu'elles  content.  Exemple.  Le  tonneau 
de  vin  étoit  vendu  l'année  palïée  en  Hollande  pour  cent  écus  i  cette 
année  il  eft  vendu  à  Bordeaux  vingt  pour  cent  meilleur  marché  :  donc 
le  prix  ne  continuera  pas  en  Hollande  à  cent  écus  :  il  baillera  à  pro- 
portion qu'il  a  bjjfle  en  France;  de.  même  fi  les  marchandifes  d'Hol- 
lande deviennent  plus  chéies  dans  le  Fsys,  elles  feront  vendues  plus 
cher  en  France,  à  moins  que  les  François  nç  les  puïfîènt  avoir  d'.al- 
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leurs  à  plus  bas  prix,  ou  qu'ils  ne  puiflènt  fuppléer  aux  ufages  aux- 
quels elles  font  employées  par  d'autres  qui  coûtent  moins.    Cela  étant , 
il  s'enfuit  que  d'autant  que  le  change  eft  plus  haut  que  le  pair ,  d'au- 
tant les  marchandifes  étrangères  font  vendués  plus  cher,  &  celles  du 
Pays   font  vendues  à  meilleur  marché  en  Pays  étranger.  Exemple. 
Une  balance  eft  due  par  la  France  à  la  Hollande  ,  &  le  change  eft 
cinq  pour  cent  plus  haut  que  le  pair.    A,  Marchand  d'Amfterdam,  en- 
voyé pour  cent  mille  écus  de  marchandifes  en  France  ,  cent-cinq  mille 
écus  feront  payés,  en  France  pour  ces  marchandifes  ;  cette  fomme  e- 
tant  égale  par  le  change  avec  cent  mille  écus  en  Hollande.    B  Mar- 
chand de  Paris,  envoyé  des  marchandifes  en  Hollande ,  montant  t 
mille  écus  ;  quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  trente  -  huit  écus  en 
Hollande  payeront  ces  marchandifes,  cette  fomme  étant  égale  par  le 
change  avec  cent  mille  écus  en  France. 

Cette  balance  due  à  la  Hollande  faifant  monter  le  change  entre 
la  France  &  l'Angleterre,  caufera  une  perte  à  la  France  fur  toutes  1rs 
marchandifes  tranfportécs  d'Angleterre  en  France  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  balance  due  par  la  France  à  l'Angleterre. 

Ceux  qui  aportent  les  marchandifes  étrangères  en  France  ne  ga- 
gnent pas  davantage  ,  que  quand  le  change  étoit  au  pair  ,  quoiqu'ils 
vendent  plus  cher  ;  &  ceux  qui  tranfportent  les  marchandifes  de  France 
en  Pays  étranger  ne  gagnent  pas  moins,  quoiqu'ils  vendent  à  meil- 
leur marché,  ils  ont  le  même  profit  que  quand  le  change  étoit  au 
pair.  Ceux  en  France  qui  fe  fervent  de  marchandifes  étrangères  les 
payent  plus  cher  ;  &  ceux  en  pays  étranger  qui  fe  fervent  des  mar- 
chandifes de  France  les  payent  moins. 

Si  le  tranfport  des  efpéces  étoit  permis  ,  le  change  feroit  au  pair 
ou  monteroit  peu  ,  quoique  la  balance  due  fût  grande  ;  mais  la  de- 
fenfe  rendant  ce  tranfport  dangereux  ,  fait  monter  le  change  à  dix  & 
douze  pour  cent  plus  haut  que  le  pair  ,  félon  qu'elle  eft  rigoureufe- 
ment  exécutée;  &  le  change  arT:dant  le  Commerce  étranger,  cette  dé- 
fenfe  au  lieu  d'aporter  du  remède,  augmente  la  balance  &  caufe  un 
plus  grand  tranfport  des  efpéces. 

Pour  montrer  combien  cette  perte  eft  grande ,  je  fuppoferai  les  ef- 
péces d'Angleterre,  d'Hollande  &  des  autres  Etats   avec  lefquels  la 
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France  a  commercé  ,  du  même  poids  &  titre  qu'en  France  ,  &  expo- 
fées  au  même  prix. 

Je  fûppoféfai  qu'en  l'année  I7®2  les  marchandées  de  France  tranf- 
portées  par  des  François  ou  pour  leur  compte,  étoient  vendues  aux 
Etrangers  cent  cinquante  millions. 

Que  les  marchandifes  aportées  en  France  par  des  François  ou  pour 
leur  compte  coûtoient  cent  millions  ;  refte  dû  aux  François  en  pays 
étranger  cinquante  millions. 

Je  fuppoferai  que  les  marchandifes  aportées  en  France  par  les  .Etran- 
gers étoient  vendues  cent  cinquante  millions. 

Que  les  marchandifes  de  France  tranfportée's  par  les  étrangers  coû- 
toient cenc  millions  j  refte  dû  aux  étrangers  cinquante  millions  ,  qui 
balançoient  les  cinquante  millions  dûs  par  les  pays  étrangers  à  la  Fran- 
ce i  &  le  Commerce  étant  égal,  le  change  étoit  au  pair. 

Je  fuppoferai  qu'en  l'année  1703  le  Commerce  continuoit  de  même, 
c'eft-à-dire  ,  que  la  même  valeur  en  marchandifes  de  France  étoit 
tranfportée  en  pays  étrangers,  &  que  la  même  valeur  en  marchandi- 
fes étrangères  étoit  aportée  en  France. 

Je  fuppoferai  que  le  Roi  avoit  befoin  de  vingt  millions  en  Italie  ; 
que  le  Miniftre  ne  faifoit  pas  tranfporter  ces  vingt  millions  en  espè- 
ces ,  &  que  ce  tranfport.  étoit  défendu  i  la  demande  pour  des  lettres 
fur  les  pays  étrangers  devoit  néceffairement  augmenter,  &  le  change 
devoit  hauifer ,  fuppofons  de  dix  pour  cent  plus  que  le  pair.  Le  chan- 
ge arfede  le  Commerce  étranger  ,  &  fait  monter  la  balance  &  tranf- 
port des  efpéces  à  plus  de  quarante  millions ,  qui  ne  feroient  montés 
•  qu'à  vingt  ii  le  Minittre  les  avoit  fait  voiturer  en  efpéces. 

Les  marchandifes  fuppofées  aportées  en  France  par  les  Marchands- 
étrangers-,  étoient  vendues  l'année  1702  à  cent  cinquante  millions,  qui 
faifoient  alors  cent  cinquante  millions  en  pays  étranger  ;  mais  le  chan- 
ge étant  monté  à  dix  pour  cent  contre  la  France,  la  même  quantité 
de  marchandifes  &  de  même  qualité  feront  vendues  l'année  1703  dix 
pour  cent  plus  cher,  ou  cent  foixante-cinq  millions,  cette  fomme  en 
France  ne  valant  par  le  change  que  cent  cinquante  millions  en  pays 
étranger.    De  ces  cent  foixante-cinq  millions  il  faut  rabattre  cent  mil- 
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lions  pour  les  marchandifes  transportées  par  les  étrangers  ;  refte  di 
foixante-cinq  millions. 

J'ai  fupofé  que  les  marchandifes  de  France  tranfportées  l'année  1703 
par  les  François  croient  vendues  cent  cinquante  millions  ,  qui  valoienc 
alors  cent  cinquante  millions  en  France  j  mais  le  change  étant  monté 
à  dix  pour  cent,  la  même  quantité  de  marchandifes  feroit  vendue 
l'aînée  1703  dix  pour  cent  meilleur  marché,  ou  cent  trente -cinq 
millions  fept  cent  quatorze  mille  deux  cent  quatre- vingt- fix  livres, 
cette  fomme  en  Pays  étranger  valant  par  le  Change  cent  cinquante 
■millions  en  France. 

De  ces  cent  trente-cinq  millions  fept  cent  quatorze  mille  deux  cent 
quatre  -  vingt  -  fix  livres,  il  faut  rabatrre  etnt  millions  pou»  les  mar- 
chandifes achetées  par  les  François  en  Pays  étranger  &  vingt  millions 
fournis  au  Roi 5  refte  dû  quinze  mi  lions  fept  cent  quatorze  mille  deu*. 
cent  quatre- vingt-fix  livres  ,  qui  valent  en  France  par  le  change  dix-* 
fept  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  fept  cent  quatorze  li- 
vres; cette  fomme  rabattue  de  foixante-cinq  millions  dûs  par  les  Fran- 
çois, il  refte  dû  quarante-fept  millions  fept  cent  quatorze  nulle  deux 
cent  quatre-vingt- fix  livres. 

Supofant  que  le  Commerce  de  France  avec  les  pays  étrangers  mon- 
te à  trois  cent  millions  par  année,  les  vingt  millions  dont  le  Roi  eft 
fupofé  avoir  befoin  en  Italie  n'étant  pas  tranfportés  par  le  Miniftre  , 
8c  le  tranfport  des  efpéces  étant  défendu,  le  change  montant  à  dix 
pour  cent  contre  la  France  fera  monter  la  balance  à  foixante-treize 
millions  trois  cent  dix-huit  mi'le  cinq  cent  foixante-onze  livres  ,  qui 
n'auroit  été  que  de  vingt  millions  fi  le  Miniftre  avoit  fait  voitures 
îes  efpéces. 

Entre  les  Négocians  même  il  s'en  trouve  pîufieurs  qui  n'entendent 
pas  le  Commerce,-  ceux-là  ne  comprendront  peut-être  pas  que  le 
change  étant  contre  la  France ,  fait  haulfer  les  marchandifes  étrangères 
en  France  &  bairTer  les  marchandifes  de  France  en  Pays  étranger.  Je 
tâcherai  de  les  fatis faire. 

Le  Marchand  qui  aporte  les  marchandifes  d'Hollande  en  France  en 
régie  le  prix  félon  le  change  entre  les  deux  Etats  j  le  furhaullcmene 
des  efpéces  ou  l'aifoibliirement  de  la  monnoye  de  France  fait  mon- 
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ier  le  change  &  par  conféquent  fait  haufler  le  prix  des  marchandifeS 
étrangères. 

La  piftole  eft  hauflee  de  douze  à  quinze  livres  ;  mais  cette  piftole 
n'achètera  pas  plus  de  toile  d'Hollande  que  quand  elle  étoit  à  douza 
livres  ,  parce  qu'il  faut  donner  la  même  quantité  de  ces  piftoles  pour 
une  lettre  de  mille  florins  fur  la  Hollande  ,  qu'on  en  donnoit  quand 
elles  étoient  à  douze  livres.  Donc  on  payeroit  cinq  livres  l'aune  pour 
la  même  toile  qu'on  achetoit  avant  le  hautement  à  quatre  livres. 

De  même  une  balance  due  par  la  France ,  &  le  tranlport  des  e£ 
peces  défendu  ,  faifant  monter  le  change  feront  hauffer  le  prix  des  mar- 
chandifes  étrangères. 

A  vendoit  à  Paris  telle  quantité  de  toile  d'Hollande  l'année  parlée 
pour  cent  piftoles  en  efpéces  $  mais  il  ne  peut  pas  donner  la  même 
quantité  de  cette  toile  cette  année  au  même  prix  ;  alors  le  change  étoit 
au  pair ,  &  cent  piftoles  achetaient  une  lettre  de  neuf  cent  florins  de- 
banque  ou  de  cent  piftoles  fur  la  Hollande. 

Le  change  ayant  monté ,  il  faut  donner  cent  dix  piftoles  à  Pans  pour 
une  lettre  de  cent  piftoles  fur  la  Hollande  ;  &  ceux  qui  achètent  le*- 
marchandées  étrangères  payent  le  profit  des  billoneurs  ,  de  même  que 
le  premier  prix,  les  droits  du  Prince,  &  le  profit  du  Marchand. 

Le  drap  d'Angleterre  a  été  vendu  en  France  quinze  livr  es  l'aune  % 
il  a  monté  à  vingt  &  vingt-deux  livres  ;  cette  différence  du  prix  ne 
vient  pas  de  ce  que  le  Marchand  gagne  plus  ,  elle  eft  caufée  par  le 
furhauffement  des  efpéces  qui  afFoibliifent  les  livres ,  par  une  balance 
due  &  par  la  défenfe  de  tranfporter  les  efpéces  qui  font  monter  le 
change. 

De  la  même  manière  le  prix  des  marchandifes  de  France  vendues 
en  pays  étranger  eft  affe&é  par  le  change.  Telle  quantité  d'étoffes  de 
Lyon  étoit  venduë  l'année  paffée  en  Hollande  pour  cent  piftoles  ,  le 
change  étant  alors  au  pair.  Le  change  monte  de  dix  pour  cent  contre^ 
la  France ,  l'étoffe  continue  au  même  prix  à  Lyon ,  &  fera  venduë  dix: 
pour  cent  meilleur  marché  en  Hollande  ,  parce  que  cent  piftoles  en* 
Hollande  achètent  une  lettre  de  cent  dix  fur  la  France, 

L'Angleterre  ,  quoique  plus  éclairée  que  la  France  fur  le  fait  de  % 
monnoye,  eft.  mal  conieiilée  au  lu  jet  du  tranfport  des  efpéces  &  ma- 
tière?*. 
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tiéres.  L'Angleterre  défend  ce  tranfport,  &  fon  Commerce  fouffre  par- 
là  ;  car  depuis  cette  guerre  le  change  a  continué  conlldérablement  à  fort 
défavantage  }  mais  comme  la  France  a  plus  foulfert,  je  la  cite  pour 
faire  voir  combien  cette  défenfe  eft  pernicieufc  à  un  Etat. 

Troifiéme  Partie. 

Dans  l'affaire  de  la  monnoye  les  Miniftres  ont  travaillé  à  deux 
fins  -,  l'une  d'en  empêcher  le  tranfport ,  l'autre  d'en  augmenter  la  quan- 
tité. J'ai  fait  voir  que  les  moyens  dont  on  s'efl  fervi  pour  empêcher 
ce  tranfport  n'ont  pas  eu  l'effet  propofé  :  à  préfent  j'examinerai  les 
moyens  dont  on  s'ell  fervi  pour  en  augmenter  h  quantité. 

On  a  furhdufle  les  efpéces  étrangères,  croyant  par -là  engager  les 
étrangers  à  apporter  les  efpéces  dans  le  Pays  ;  on  a  furhauffé  les 
efpéces  du  Pays ,  &  on  a  mis  plus  d'alloi  ,  croyant  que  la  même 
quantité  étant  furhauffée  ou  affoiblie  dans  le  titre  ,  faifoit  le  mëm« 
effet  ,  comme  fi  la  quantité  avoit  été  augmentée. 

M.  Boiifard  donne  pour  raifon  de  l'affoibliiîement  de  la  monnoye 
fag.  23  lig.  11.  que  les  Royaumes  voifins  ayant  affoibli  le  titre  de 
leur  monnoye,  fi  les  autres  ne  faifoient  pas  de  même,  attireroient  à 
eux  toute  la  monnoye  qui  fe  trouveroit  plus  forte  que  celle  qu'ils 
fabriquoient  j  &  pag.  61  lig.  I,  que  les  droits  que  les  Princes  prennent 
fur  la  monnoye  &  les  frais  de  la  fabrique ,  qu'il  apelle  droit  de  Sei- 
gneuriage  &  de  braffage  ,  empêchent  que  les  efpéces  d'or  ou  d'argent 
fabriquées  en  un  Royaume  ne  foient  tranfportées  dans  un  autre. 

Je  prouverai  que  tout  affoibliffement  de  monnoye ,  au  lieu  d'atti- 
rer les  efpéces  &  matières  étrangères  ,  fera  tranfporter  les  efpéces  du 
pays  ,  quoique  foibles  ,  &  les  matières  en  pays  étranger. 

Sous  le  nom  d'affoibliifement ,  j'entens  les  frais  de  la  fabrique ,  les 
droits  que  les  Princes  prennent  fur  la  monnoye  ,  les  furhaulTemens  des 
efpéces  &  la  diminution  de  leur  poids  ou  titre. 

En  France  les  droits  de  Seigneuriage  &  braffage  font  pris  fur  la 
monnoye. 

Je  fupofe  que  ces  droits  montent  à  trois  pour  cent  de  la  valeur  ; 
celui  qui  porte  des  matières  à  l'Hôtel  de  la  Monnoye  pefant  cent  on- 
ces, 
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ces,  &  du  même  titre  avec  les  efpéces,  reçoit  quatre- vingt-dix-fept  on, 
ces  fabriquées. 

En  Angleterre  je  fupofe  que  le  Prince  ne  prend  pas  le  droit  de  Sei, 
gneuriage ,  &  que  la  monnoye  eft  fabriquée  aux  dépens  de  l'Etat  :  donc 
ceux  en  France  qui  ont  des  matières,  les  transportant  en  .  Angleterre 
&  remettant  la  valeur  par  lettres  de  change ,  épargnent  les  trois  pour 
cent. 

Le  change  étranger  eft  réglé  fur  la  qualité  &  quantité  de  métal  dont 
les  monnoyes  font  faite.,.  Des  efpéces  en  France  pefant  cent  onces  va- 
lent par  l'échange  en  Angleterre  cent  onces  en  efpéces  d.u  même  titre 
ou  plus  en  poids ,  à  proportion  que  les  efpéces  d'Angleterre  font  d'un 
titre  inférieur  ;  alors  le  change  eft  au  pair. 

Une  balance  défera  monter  le  change  contre  le  Pays  qui  la  doit  • 
mais  je  fupofe  qu'il  n'y  eft  point  dû  de  balance,  &"que  le  change 
eft  au  pair. 

Les  François  qui  tranfportent  des  matières  en  Angleterre  ,  &  remet- 
tent la  valeur  en  France  par  lettres  de  change,  ont  trois  pour  cent  plus 
qu'en  portant  les  matières  à  l'Hôcei  de  la  Monnoye  de  France  ,  par, 
ce  que  la  France  prend  les  droits  de  Seigneuriage  &  brafiage  ,  &  que 
l'Angleterre  ne  prend  point  de  droits  fur  la  monnoye  ;  la  Fabrique  eft 
défrayée  par  l'Etat. 

Quand  le  Prince  réforme  les  efpéces,  &  qu'il  prend  un  droit  fur  la 
reforme,  les  efpéces  font  tranfportées.  Exemple.  La  piftole  de  France 
eft  a  douze  livres  ;  le  Roi  ordonne  qu'on  aporte  les  efpéces  à  la  Mon. 
noyé  pour  être  reformées;  la  Monnoye  reçoit  les  piftoles  à  treize,  livres , 
&  les  rend  reformées  à  quatorze  ;  c'eft-à-dire  que  quatorze  piftoles  vieil- 
les  donnent  treize  piftoles  reformées. 

Par  cette  reforme  le  particulier  reçoit  plus  de  livres  qu'il  n'en  a 
porte  a  la  Monnoye  j  mais  il  perd  un  quatorzième  de  fon  or ,  que  ie 
Prince  gagne,  &  que  le  particulier  auroit  épargné  s'il  avoit  transporté 
les  vienles  efpéces  en  Angleterre  &  remis  la  valeur  par  lettres  de  change. 
Le  change  fupofé  au  pair,  il  auroit  reçu  autant  de  piftoles  reformées  à 
quatorze  livres  qu'il  auroit  transporté  de  vieilles  efpéces. 

Quoique  le  Prince  ne  profite  pas  par  l'affoiblifTement  de  la  mon- 
noye, que  le  profit  foit  donné  à  , ceux  qui  portent  la  monnoye  forte 
Tom'  IL  Bbbb  ou 
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ou  les  matières  pour  être  fabriquées  en  monnoye  foible ,   &  que  la 
fabrique  foit  défrayée  par  l'Etat  ;  pourtant  cet  arToiblirTement  n'attirera 
pas  les  efpéces  étrangères ,  comme  M.  Boiflard  prétend ,  mais  fera  tranf- 
porter les  efpéces  d'un  Pays ,  quoique  foibles ,  &  les   matières  en 
Pays  étranger. 

Je  fupofe  que  les  efpéces  d'Angleterre ,  de  France ,  &  d'Hollande 
font  du  même  poids  &  titre  ;  que  l'écu  en  efpéce  vaut  foixante  fols , 
les  autres  efpéces  à  proportion;  que  le  commerce  entre  ces  Etats  foit 
égal ,  je  veux  dire  qu'il  n'y  ait  point  de  balance  due. 

Je  fupofe  que  les  Anglois  affoiblifTent  le  titre  de  leur  monnoye  de 
vingt-cinq  pour  cent ,  ou  qu'ils  hauflènt  les  efpéces  dç  vingt-cinq  pour 
cent ,  ce  qui  revient  à  la  même  chofe  ;  que  pour  engager  les  étrangers 
d'aporter  leurs  efpéces  &  matières  en  Angleterre,  ils  donnent  tout  le 
profit  de  i'afToibleffement  à  ceux  qui  aportent  la  monnoye  forte  ou  les 
matières  -pour  être  reformées  ,  &  que  la  fabrique  ou  reforme  foit  dé- 
frayée par  l'Etat:  ces  avantages  prétendus  n'engageront  pas  les  Fran- 
çois ou  Hollaadois  à  tranfporter  leurs  efpéces  ou  matières  en  Angle- 
terre. 

On  n'envoyé  pas  les  efpéces  ou  matières  en  Pays  étranger  ,  à  moins 
d'y  trouver  du  profit.   D'envoyer  alors  huit  mille  écus  monnoye  de 
France  en  Angleterre,  on  auroit  à  la  Monnoye  d'Angleterre  dix  mille 
écus  monnoye  foible.   De  raporter  ces  dix  mille  écus  en  France ,  on  ne 
gagneroit  pas ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  même  valeur  dans  ces  dix  mille 
écus  qu'en  huit  mille  monnoye  de  France.  De  remettre  ces  dix  mille 
cens  en  France  par  lettre  de  change  on  n'aura  que  huit  mille  écus 
monnoye  de  France  ,  parce  que  le  change  eft  réglé  fur  la  quantité  & 
qualité  de  matières  dont  la  monnoye  eft  faite  ;  &  le  Commerce  étant 
égal  le  change   feroit  au  pair.   Donc  il  n'y  auroit  pas  de  profit  à 
tranfporter  les  efpéces  ou  matières  de  France  en  Angleterre  pour  ra- 
porter la  valeur  en  efpéces  ou  en  lettres  de  change. 

Objection.  On  dira  peut-être  que  les  François  gagneront  s'ils  em- 
ployent  les  fommes  tranfportées  en  marchandifes  d'Angleterre. 

Réponse.  Si  en  Angleterre  lé  prix  des  marchandifes  augmente  à 
proportion  que  la  monnoye  eft  affaiblie ,  les  François  &  Hollandois  n'en- 
;yoyeront  pas  leurs  efpéces  ou  matières  en  Angleterre  plus  qu'avant  l'af- 

foiblàTement, 
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foiblilfcment ,  n'y  trouvant  pas  plus  de  profit.  Si  le  prix  des  marchan- 
dées n'augmente  pas ,  cent  écus  de  France  ou  d'Hollande  envoyés  en 
Angleterre  &  reformés  en  monnoye  foible  achèteront  la  même  quantité 
des  marchandifes  que  cent  vingt-cinq  écus  de  France  ou  d'Hollande 
avoient  acheté  avant  Paffoiblhîement  :  mais  nonobftant  cet  avantage 
les  François  &  Hollandois  n'enverront  pas  leurs  efpéces  &  matières  en 
Angleterre  :  car  quoique  la  monnoye  d'Angleterre  donne  cent  vingt- 
cinq  écus  monnoye  foible  pour  cent  écus  monnoye  de  France  ou  d'Hol- 
lande ,  elle  ne  donne  que  la  véritable  valeur  ;  &  on  auroit  autant  en 
achetant  des  lettres  fur  Londres  fans  fe  donner  la  peine  de  tranfporteï 
les  efpéces;  cent  écus  alors  payés  à  Paris  ou  à  Amfterdam  valant  paç 
ie  change  cent  vingt-cinq  écus  à  Londres. 

Il  efl  vrai  que  les  François  &  Hollandois  achéteroient  les  marchan- 
difes d'Angleterre  vingt- cinq  pour  cent  meilleur  marché  qu'avant  l'affoi- 
bliuement  mais  l'Angleterre  ne  s'enrichira  pas  par  ce  Commerce  ;  an 
contraire  autant  que  les  étrangers  achètent  à  meilleur  marché ,  autant 
l'Angleterre  perd  :  &  les  efpéces  ,  quoique  foibles  ,  &  les  matières  fe- 
ront tranfportées. 

Pour  prouver  cela  ,  je  fupoferai  que  les  marchandifes  achetées  en 
Angleterre  par  les  François  &  Hollandois  montoient  annuellement  à  cin- 
quante millions  de  livres ,  les  François  &  Hollandois  achèteront  la  mê- 
me quantité  de  marchandifes  pour  quarante  millions  monnoye  forte  en- 
voyés en  efpéces  ou  remis  par  lettres  de  change. 

Je  fupofe  que  les  marchandifes  achetées  en  France  &  en  Hollande 
par  les  Angîois  montoient  annuellement  avant  PafFoiblhTement  à  cinquan- 
te millions  ;  comme  ces  marchandifes  coûteront  cinquante  millions  mon- 
noye forte,  il  faut  que  les  Anglois  ne  prennent  que  quarante  millions 
de  ces  marchandifes ,  ou  qu'ils  envoyant  dix  millions  en  efpéces  ou  ma- 
tières pour  payer  la  balance  qui  fera  due  à  la  France  &  à  la  Hollande. 

On  dira  que  le  bas  prix  des  marchandifes  d'Angleterre  engageroit 
les  François  &  Hollandois  d'en  acheter  une  plus  grande  quantité. 

Supofé  qu'ils  achètent  le  double  de  la  quantité  ordinaire  ,  l'Angleter- 
re recevroit  quatre -vingt  millions  pour  des  marchandifes  qui  avant  l'af- 
foibliffement  valoient  cent  millions  }  cinquante  millions  balancent  les 
cinquante  millions  des  marchandifes  achetées  annuellement  par  les  An- 
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glois  en  France  &  en  Hollande  :  donc  l'Angleterre  adonné  des  marchant 
difes  qui  valoient  cinquante  millions  avant  Paffoibliflement  pour  trente. 
Les  années  {lavantes  les  François  &  Hollandois  achèteront  moins  des 
marchandifes  d'Angleterre:  n'étant  pas  fupofé  d'en  avoir  confommé  plus 
que  d'ordinaire,  ils  en  auront  fait  des  magafins,&  autant  qu'ils  épar- 
gnent par  l'arFoiblifTement  de  la  monnoye  d'Angleterre  ,  autant  l'Angle- 
terre perd. 

Mais  cette  fupofition  eft  ce  qui  n'arrête  pas  ;  car  quoiqu'il  pût 
arriver  que  l'Angleterre  fourniroit  en  une  année  la  quantité  des  mar- 
chandifes qu'elle  a  coutume  de  vendre  aux  étrangers  en  deux  ,  comme 
ces  marchandifes  deviendroient  rares  en  Angleterre,  &  la  demande  plus 
grande  que  d'ordinaire,  &  que  ces  marchandifes  deviendroient  plus  abon- 
dantes en  pays  étranger,  le  prix  haufferoit  en  Angleterre  &  baifle- 
roit  chez  les  étrangers  ,  &  la  demande  cefferoit  avec  le  bon  marché  : 
car  c'eft  le  bon  marché  &  non  pas  le  befoin  qui  eft  fupofé  engager 
les  étrangers  à  prendre  une  plus  grande  quantité  de  ces  marchandifes 
qu'avant  l'affoiblilfement. 

Quand  le  bon  marché  engageroit  les  François  &  les  Hollandois  à 
faire  une  confommation  plus  grande  des  marchandifes  d'Angleterre ,  ce 
moyen  dont  l'Angleterre  fe  feroit  fervie  rerTembleroit  à  l'induftrie  d'un 
Marchand,  qui  ayant  fa  boutique  remplie  de  toutes  fortes  d'étoffes, 
propoferoit  de  les  vendre  au  prix  ordinaire  &  de  les  mefurer  avec 
une  aune  plus  longue  d'un  quart  que  celle  des  autres  Marchands. 

Je  conviens  qu'il  eft  quelquefois  de  l'intérêt  d'un  Etat  de  dimi- 
nuer les  droits  fur  la  fortie  de  certaines  manufactures  ,  même  de  don- 
ner un  prœmium  à  ceux  qui  les  tranfportent  ,  pour  les  mettre  en 
état  de  vendre  à  meilleur  marché  aux  étrangers ,  &  par  là  en  augmen- 
ter le  débit  :  mais  il  ne  fe  trouve  jamais  un  cas  qu'il  foit  de  l'intérêt 
d'un  Etat  de  baiifer  le  prix  de  toutes  les  marchandifes  également  ;  car 
il  s'en  trouve  de  plufieurs  fortes  defquelles  les  étrangers  ne  peuvent 
pas  fe  pafTer,  dont  on  peut  haulfer  le  prix  :  &  parmi  celles  dont  on 
peut  baiifer  le  prix,  les  unes  devroient  être  bailfées  plus,  les  autres 
moins ,  félon  le  befoin  &  la  demande  des  étrangers ,  &  la  quantité  de 
ces  effets  dans  le  Pays.  L'affoiblifTement  de  la  monnoye  que  je  viens 
4e  fupofer  les  bailfe  tous  fans  diftinclion  ,  &  également  comme  le  Mar- 
chand 
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chand  qui  vendroit  au  prix  courant,  &  qui  donnèrent  vingt-cinq  pour 
cenc  de  bénéfice  fur  la  mefure.     C'eft:  le  moyen  de  faire  banqueroute. 

En  France  les  droits  de  Seigneuriage  &  de  bralfage  font  pris  fur 
la  monnoye;  en  Angleterre  la  monnoye  eft  exempte  du  droit  de  Sei- 
gneuriage, &  la  fabrique  eft  défrayée  par  l'Etat.  En  France  les  efpé- 
ces  font  expofées  plus  haut  qu'en  Angleterre  ou  en  Hollande  j  mais  ces 
affoibluTemens  n'engagent  pas  les  Anglois  &  Hollandois  d'envoyer  leurs 
efpéces  ou  matières  en  France;  au  contraire  la  valeur  des  livres,  fols 
&  deniers  par  lefqueis  on  compte,  &  par  lefquels  le  Commerce  fe  faitr 
étant  par  là  diminuée,  a  été  caufe  en  partie  de  la.  balance  due  par  la 
France  &  du  tranfport  des  efpéces  en  pays  étranger. 

Avant  ces  affoibliiTemens  de  la  monnoye  de  France ,  je  fupoferai 
que  fon  Commerce  avec  l'Angleterre  &  la  Hollande  étoit  égal;  que  la 
France  prenoit  la  valeur  de  cent  vingt  millions  annuellement  en  mar- 
chandifes  de  ces  Pays  ;  &  que  ces  Pays  prenoient  la  même  valeur  en 
marchandifes  de  France  :  que  les  efpéces  de  France  font  haulfées  de 
vingt  pour  cent  ;  que  les  marchandifes  de  France  continuent  de  fe  tenir 
au  même  prix.  Les  Anglois  &  Hollandois  prennent  la  même  quantité 
de  ces  marchandifes  qu'ils  achètent  avec  cent  vingt  millions  monnoye 
foible,  ou  cent  millions  monnoye  d'Angleterre  ou  d'Hollande.  Donc  il 
faut  que  les  François  prennent  moins  des  marchandifes  d'Angleterre  ou 
d'Hollande,  ou  qu'ils  envoyent  vingt  millions  en  efpéces  pour  payer 
la  balance  qui  fera  due.  Car  les  Anglois  &  Hollandois  ne  vendroient 
pas  leurs  effets  pour  être  payés  en  monnoye  foible  fur  3e  même 
pied  que  quand  elle  étoit  plus  forte.  Et  fi  les  François  veulent  pren- 
dre la  quantité  ordinaire  des  marchandifes  de  ces  Pays ,  la  deffenfe  de 
tranfporter  les  efpéces  &  matières  n'empêchera  pas  les  vingt  mi-llions 
d'être  tranfportés.  Au  contraire  cette  defFenfe  eri  fera  tranfporter  da- 
vantage, à  proportion  qu'elle  fera  hauifer  le  change  contre  la  France, 
&  elle  fera  hauffer  le  change  à  mefure  qu'elle  fera  rigoureufement  exé- 
cutée comme  je  l'ai  expliqué. 

Objection.  L'on  dira  que  les  marchandifes  de  France  hauflènt  à 
proportion  que  les  efpéces  font  haulfées. 

Réponse.  Je  conviens  qu'avec  le  tems  le  prix  de  tonte  chofe  aug- 
mentera de  ce  que  la  monnoye  aura  été  affoiblie  ou  furhauffée  ;  mais 
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en  attendant  que  le  prix  hauffe ,  la  France  perd  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  vendues  aux  étrangers.  Les  draps  &  étoffes  de  laine,  les 
étoffes  d'or  &  d'argent ,  &  autres  manufactures  où  le  produit  des  pays 
étrangers  eft  employé,  feront  d'abord  vendues  plus  cher,  parce  que  les 
matériaux  coûtent  plus,  mais  ces  manufactures  ne  haufferont  pas  de 
prix  dans  la  même  proportion  que  les  efpéces  font  hauffées.  Car  pour 
quelque  tems  l'ouvrier  travaillera  au  même  prix,  &  le  Marchand  ven- 
dra au  même  profit  ;  les  denrées  &  manufactures  où  les  productions 
de  la  France  font  feules  employées ,  continueront  pour  quelque  tems 
de  fe  tenir  au  même  prix  ;  nonobftant  le  furhauffement  des  efpéces  , 
le  Fermier  qui  a  des  bleds  ou  des  vins  à  vendre ,  &  qui  reçoit  dou2e 
piftoles  à  quinze  livres ,  eft  aufïî  content  que  quand  il  recevoit  quinze 
piftoles  à  douze  livres  ,  puifque  les  douze  piftoles  à  quinze  livres  font 
cent  quatre-vingt  livres ,  qui  payent  fa  taille  &  fa  Ferme  ,  de  même 
que  quinze  piftoles  à  douze  livres  auroient  fait. 

Suppofons  que  le  moindre  payfan  en  France  feroit  affez  habile  pour 
raifonner  autrement ,  qu'il  diroit,  „  Telle  quantité  de  bled  valoit  hier  une 
„  piftole  en  efpéce ,  le  Roi  a  augmenté  la  piftole  de  douze  livres  à  quinze, 
„  la  piftole  ne  vaut  pas  davantage  étant  du  même  poids  &  titre  :  ce  font 
„  les  livres  qui  valent  moins,-  comme  la  piftole  vaut  plus  de  livres,  telle 
„  quantité  de  bled  doit  auffi  valoir  plus  :  car  quoique  les  livres  ayent 
;,  diminué  en  valeur,  la  valeur  du  bled  n'a  pas  diminué:  il  réfulteroit 
de  ces  raifonnemens  que  le  prix  des  denrées,  des  manufactures  &  du 
travail  du  Peuple  augmemeroit  avec  les  efpéces  dans  l'inftant  &  dans 
la  même  proportion  ;  mais  les  impôts  &  droits  n'augmenteront  pas 
étant  réglés  par  les  tarifs. 

Si  la  France  &  la  Hollande  renouvelloient  leurs  tarifs ,  la  France 
travailleroit  à  fe  faire  payer  les  mêmes  droits  ou  à  les  augmenter,  & 
à  diminuer  ceux  qu'elle  paye  en  Hollande.  Si  la  Hollande  demandoit 
la  diminution  des  droits  en  France,  &  que  la  France  continuât  de  payer 
les  mêmes  droits  en  Hollande ,  la  France  n'accorderoit  pas  cette  de- 
mande :  pourtant  en  hauffant  les  efpéces ,  elle  fait  autant  en  faveur  de 
tous  les  pays  étrangers  ,  que  .fi  elle  l'avoir  accordé.  (*) 

Si 

(*)  Le  raifonnement  eft  évident  &  de  la  plire  haute  importance  :  c'eft  un  des 
plus  forts  arguments  employe's  dans  les  notes  du  Ne'gociant  Anglois ,  pour  prouver  que 

l'aug  -, 


sur   les   Finances   de  France. 

Si  les  droits  payés  en  France  par  les  étrangers  ou  par  les  Mar- 
chands François  qui  tranfportent  des  marchandifes  en  pays  étranger, 
ou  qui  aportent  celles  des  étrangers  en  France  ,  montent  à  foixante  mil- 
lions j  hauffer  les  efpéces  de  vingt-cinq  pour  cent,  baifle  ces  droits  d'au- 
tant. Car  que  les  François  ou  les  étrangers  tranfportent  les  marchan- 
difes, à  l'égard  des  droits  cela  revient  à  la  même  chofe.  Cette  re- 
marque regarde  les  droits  qui  font  réglés  à  tant  de  livres  fur  telle 
quantité  de  marchandifes,  mais  ne  comprend  pas  les  droits  qui  font 
réglés  à  tant  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes:  car  il  eft  à  fup- 
pofer  que  les  marchandifes  étrangères  avoient  augmenté  de  prix  autant 
que  la  monnoye. 

Donc  les  droits  de  Seigneuriage  «Se  de  braffage,  ou  autres  manières 
d'affoiblir  la  monnoye ,  ne  confervent  pas  les  efpéces  &  matières  dans  le 
Pays.  Elles  font  tranfporter  les  efpéces  quoique  foibles  &  les  matières 
en  pays  étranger. 

On  a  été  longtems  dans  l'erreur  au  fujet  de  la  monnoye,  croyant 
que  la  même  quantité  d'efpéces  furhauffées  faifoit  le  même  effet  que 
fi  la  quantité  avoit  été  augmentée,  &  il  fe  trouve  encore  des  perfon- 
nes  qui  croyent  bien  entendre  la  monnoye ,  &  qui  foutiennent  cette 
opinion.  Si  en  faifant  palfer  l'écu  de  trois  livres  pour  quatre,  on 
augmentoit  la  valeur  de  l'écu,-  &  que  cet  écu  ainfî  furhaufle  fit  le  mêm« 
effet  que  quatre  livres  faïfoient  quand  l'écu  étoit  à  trois  livres  ;  le  faire 
paffer  pour  cinq  livres  rendroit  la  monnoye  encore  plus  abondante,  & 
par  la  même  raifon  un  million  pourroît  être  augmenté  à  cinq  cent  mil- 
lions ,  &  fervir  à  tous  les  befoins  de  l'Etat. 

C'eft  de  même  que  fi  un  homme  qui  auroit  trois  cent  aunes  d'é- 
toffes pour  tapiffer  une  chambre,  prétendoit  faire  fervir  les  trois  cent 
aunes  en  les  mefurant  avec  une  aune  de  trois  quarts  ;  il  auroit  alors 
quatre  cent  aunes  d'étoffes,  mais  la  chambre  ne  fera  pas  mieux  ta- 
pi-flee. 

L'écu  avoit  cours  hier  pour  trois  livres ,  aujourdhui  il  a  cours  pour 

qua- 

l'augmentation  de  droits  portée  dans  le  Traité  de  Commerce  ftipulé  à  Utrécht  en 
faveur  de  nos  manufactures  étoit  chimérique  -,  &  le  même  calcul  peut  être  appliqué  à 
tous  les  Traités  de  Commerce  que  nous  avons  renouvellés  depuis  it58o,  époque  fa- 
tale .de  nos  furhauflèments  de  monnoye?.  - 
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quatre  livres,  la  valeur  de  l'écu  n'tft  point  augmentée,  car  il  eft  du 
même  poids  &  titre,  !t;>  livtes,  fols  &  deniers  ne  font  plus  du  même 
poids  &  titre,  donc  leur  valeur  eft  diminuée. 

Les  Marchands  étrangers  achètent  l'écu  en  efpéce  par  lettres  de 
change  ,  &  ne  donnent  que  le  même  prix  qu'ils  donnoient  avant  le 
fut  hautement,  fis  achètent  les  livres  par  lettres  de  change  à  trente- 
trois  pour  cent  meilleur  marché.  Donc  il  eft  évident  que  les  furhauf- 
femens  des  efpéces  ne  les  rendent  pas  plus  valables  dans  le  pays ,  ni 
en  pays  étranger.  Ces  furhauflémens  font  que  les  efpéces  valent  plus 
de  livres  ,  mais  c'eft  en  rendant  les  livres  moins  valables. 

Je  veux  croire  que  les  Miniftres  favent  que  les  furhauflemens  des 
efpéces  ne  les  rendent  pas  plus  valables,  &  qu'ils  ne  font  de  change- 
ment dans  la  monnoye  que  pour  épargner  ou  trouver  des  fommes 
au  Prince  ;  mais  il  y  a  apparence  qu'ils  ne  favent  pas  toutes  les  mau- 
vaifes  fuites  de  ces  changemens. 

Les  Anciens  eltimoient  la  monnoye  facrée  ;  elle  étoit  fabriquée  dans 
les  Temples  ;  les  Romains  fabriquoient  la  monnoye  aux  dépens  de 
l'Etat  ;  le  même  poids  en  matière  &  en  efpéces  de  même  titre  étoit 
de  la  même  valeur. 

L'autorité  publique  en  fabriquant  la  monnoye  eft  fuppofée  garan- 
tir que  les  efpéces  feront  continuées  du  même  poids  &  titre  ,  &  ex- 
pofées  pour  le  même  nombre  de  livres ,  fols  &  deniers  ;  &  le  Prince 
eft  obligé  en  juftice  &  en  honneur  envers  fes  Sujets  &  les  étrangers 
qui  trafiquent  avec  eux,  de  nejioint  faire  de  changement  dans  la  mon- 
noye ;  quand  un  contrat  eft  acquitté  on  doit  recevoir  la  même  quan- 
tité d'argent  &  du  même  titre  ,  fous  la  même  dénomination  que  lors- 
que le  contrat  étoit  fait. 

S'il  fe  trouve  des  raifons  d'Etat  qu'on  ne  comprend  pas,  pour  affoi- 
blir  la  monnoye ,  cette  monnoye  foible  ne  doit  pas  avoir  cours  dans  les 
payemens  des  Contrats  déjà  faits.  Ces  Contrats  doivent  être  acquittes 
en  efpéces  du  même  poids  &  titre  &  au  même  prix  que  lorsque  les 
Contrats  ont  été  faits ,  ou  avec  des  efpéces  de  la  même  valeur. 

C'eft  a  nfî  que  le  Parlement  d'Ecorfe  en  a  ordonné,  quand  les  efpé- 
ces d'Ecolle  ont  été  furhaufîees ,  ou  que  la  monnoye  a  été  affoiblic  ;  car 
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c'eft  la  qualité  &  quantité  de  la  matière  qui  fait  la  valeur  de  la  mon- 
naye &  non  le  prix  marqué  par  le  Prince. 

J'avois  oublié  de  remarquer,  que  d'affbiblir  uneèfpéce  demonnoye, 
&  de  continuer  les  autres  d'un  titre  plus  fort,  fait  peut-être  plus  de  tort 
a  l'Etat  que  fi  toutes  les  efpéces  étoient  affoiblies. 

Je  fupofe  que  les  pièces  de  dix  fols  font  afFoiblies ,  &  qUe  les  autres 
efpéces  font  continuées  du  même  titre  ;  alors  l'étranger  peut  fabriquer 
ces  efpéces  foibles,  les  envoyer  dans  le  Pays,  &  les  échanger  contre  les 
efpéces  qui  font  d'un  titre  plus  fort  ;  alors  les  faux-monnoyeurs  peuvent 
fondre  les  efpéces  fortes  &  en  fabriquer  des  foibles. 

Comme  les  efpéces  fabriquées  par  les  faux-monnoyeurs  feroient  du 
même  poids  &  titre  que  celles  fabriquées  par  le  Prince  ,  on  ne  pour- 
mt  P3S  fadlement  Ies  ^couvrir  j  alors  le  change  haulfera  ,  étant  fupofé 
que  les  lettres  feront  payées  en  monnoye  foible. 

De  même  fi  les  efpéces  étrangères  font  furhaulTées  ,  &  que  celles  du 
Pays  continuent  au  prix  qu'elles  étoient ,  celui  qui  aporte  des  efpéces 
étrangères,  &  qui  raporte  la  valeur  en  efpéces  du  Pays,  gagne  autant  que 
es  efpéces  étrangères  font  furhaulTées  ;  &  ce  que  l'étranger  gagne  ,  l'Etat 
eperd.  Exemple.  La  piftole  de  France  eft  expofëe  à  douze  livres,  Se 
la  piftole  d'Efpagne  à  treize  livres;  l'Efpagnol  aportant  des  piftoles  d'Ef- 
pagne  en  France  ,  &  raportant  la  valeur  en  piftoles  de  France  ,  gagneroit 
neuf  pour  cent. 

Si  les  piftoles  de  France  font  furhaulTées  dans  la  même  proportion, 
lEipagnol  alors  ne  fe  donne  pas  la  peine  d'aporter  les  efpéces  d'Efpa- 
gne en  France,  quoique  ces  efpéces  ayent  cours  en  France  pour  plus 
de  livres  qu'en  Efpagne,  parce  qu'avec  mille  piftoles  en  Efpagne  il  achè- 
tera une  lettre  de  change  de  mille  piftoles  fur  la  France  ,  &  qui  lui 
produira  le  même  bénéfice  que  s'il  avoit  porté  les  efpéces  en  France. 

Enlorte  que  les  furhaulfemens  des  efpéces  du  pays  ou  étrangères 
peuvent  fanre  préjudice  à  l'Etat,  mais  ne  peuvent  pas  faire  du  bien. 

Quatrième  partie. 

Les  matières  qui  font  propres  aux  ufages  de  la  monnoye,  doivent 
être  fabriquées,  mais  le  prix  des  efpéces  faites  de  différentes  matières 
ne  doit  pas  être  réglé  par  le  Prince. 

3**  .4  Ccce  Si 


<tfO        Recherches  et  Considération^ 

Si  deux  ou  plufieurs  matières  font  fabriquées ,  &  que  le  prix  des 
efpéces  faites  de  ces  différentes  matières  foit  réglé  ;  il  arrivera  fou  vent 
que  le  prix  marqué  par  le  Prince  ne  fera  pas  le  jufte  prix;  &  alors 
ceux  qui  ont  des  payemens  à  faire  s'acquitteront  dans  Pefpéce  qui  eft 
expofée  le  plus  haut. 

Je  fuppofe  les  efpéces  d'or  &  d'argent  réglées  fur  le  pied  de  quinze 
onces  d'argent  pour  une  once  d'or,  que  quinze  onces  d'argent  font  pré- 
fentement  la  jufte  valeur  d'une  once  d'or.  Je  prête  des  efpéces  d'or  pe- 
fant  cent  onces,  &  valant  la  même  fomme  en  livres  que  quinze  cent 
onces  en  efpéces  d'argent.  Je  fuppofe  qu'il  arrive  une  quantité  d'argent 
des  Indes  aiTez  grande  pour  changer  confidérablement  la  proportion  de 
valeur  entre  l'or  &  l'argent ,  &  que  l'once  d'or  vaut  alors  feize  onces 
d'argent.  Le  prix  des  efpéces  d'or  &  d'argent  étant  réglé  fur  le  pied 
de  quinze,  celui  à  qui  j'ai  prêté  les  cent  onces  d'or  me  paye  avec  quin- 
ze cent  onces  en  efpéces  d'argent,  quoique  ces  quinze  cent  onces  ne  va- 
lent alors  que  quatre-vingt-treize  onces  &  trois  quarts  d'or. 

L'on  dira  que  je  les  peux  donner  en  payement  fur  le  pied  que  je 
les  ai  reçus. 

Par  cette  raifon  ,  fi  le  Prince  expofoit  une  once  d'argent  en  efpé- 
ces pour  le  même  prix  qu'une  once  d'or  eft  expofée  ,  je  ne  perdrois 
pas  ,  quoique  les  cent  onces  d'or  me  foient  payées  avec  cent  onces 
d'argent.  Si  je  ne  dois  rien,  je  perds  ;  fi  je  dois,  ceux  qui  les  reçoivent 
en  payement  fouffrent  la  perte  ;  car  nonobftant  que  le  Prince  expofe 
les  efpéces  d'argent  pour  autant  que  les  efpéces  d'or  du  même  poids 
font  expofées  ,  on  ne  donneroit  pas  la  dixième  partie  des  marchand*. 
&s  ou  denrées  pour  les  efpéces  d'argent  qu'on  donneroit  pour  le  même 
poids  en  efpéces  d'or. 

Régler  ie  prix  des  efpéces  d'or  ne  feroit  aucun  tort  ,  fi  le  prix 
des  efpéces  d'argent  n'étoit  réglé.  Comme  de  régler  le  prix  des  ef- 
péces d'argent  ne  feroit  tort  à  perfonne ,  fi  le  prix  des  efpéces  d'or 
n'étoit  pas  réglé.  Ordonner  que  l'écu  ait  cours  pour  quatre  livres , 
les  autres  efpéces  d'argent  à  proportion  ,  régie  la  valeur  des  livres,  mais 
ne  régie  pas  la  valeur  d'argent  en  matières  ni  en  efpéces  :  car  les  li- 
vres, fols  «Se  deniers  n'ont  aucune  valeur  que  celle  qu'ils  reçoivent  des 
efpéces.    Mais  d'ordonner  que  l'écu  d'argent  ait  cours  à  tant  &  la  pif- 

tble 


sur  les   Finances   de   France.      f 71 

tole  à  tant,  c'tft  vouloir  régler  la  proportion  de  valeur  entre-  l'or  & 
l'argent  qui  ne  peut  pas  être  réglée. 

Il  eft  rmpoffibie  que  deux  matières  de  différente  efpéce  foient  con- 
tinuées dans  la  même  proportion  de  valeur,  à  moins  que  la  quantité 
de  ces  matières  ne  foit  continuée  dans  la  même  proportion  l'une  avec 
l'autre ,  &  avec  la  demande  :  car  les  changemens  de  cette  proportion 
changent  la  valeur,  &  le  prix  marqué  n'eft  plus  le  jufte  prix  ni  celui 
peut-être  qui  convient  le  plus  à  l'Etat. 

Quand  les  guinées  furent  fabriquées  en  Angleterre,  elles  étoient 
données  &  reçues  en  payement  fur  le  pied  de  vingt  fols  fterlins  :  vingt 
fols  fterlins  &  une  guinée  étoient  alors  d'égale  valeur  ;  la  guinée  vaut 
préfentement  vingt-un  fols  &  demi  fterlins ,  quoique  la  guinée  &  le  fol 
fterlin  ayent  été  continués  du  même  poids  &  titre. 

La  raifon  eft  que  l'once  d'or  valoit  alors  quatorze  onces  &  demie 
d'argent  :  la  quantité  de  ces  métaux  n'étant  plus  dans  la  même  propor- 
tion l'une  avec  l'autre  &  avec  la  demande,  le  prix  eft  changé,  &  l'on- 
ce d'or  vaut  quinze  onces  d'argent  &  quarante  -  neuf  centièmes  d'once. 

En  Angleterre  For  fabriqué  n'eft  pas  monnoye  ;  la  guinée  a  cours 
volontaire  à  vingt-un  fols  &  demi  fterlins ,  mais  on  n'eft  pas  obligé  à 
ia  recevoir. 

En  France  le  prix  des  efpéces  d'or  &  d'argent  eft  réglé  par  le  Roi 
fur  le  pied  de  quinze  onces  d'argent  &  vingt  -  quatre  centièmes  d'once 
pour  l'once  d'or  ;  donc  l'or  eft  réglé  plus  bas  en  France  que  fa  valeur 
naturelle  en  Angleterre,  à  proportion  de  l'argent;  &  il  y  a  un  profit 
à  tranfporter  l'or  de  France  çn  Angleterre. 

Le  Pays  qui  doit  la  balance,  &  qui  tâche  par  des  Loix  d'empê- 
cher le  tranfport  des  efpéces,  devroit  régler  l'or  plus  haut  qu'il  n'eft 
pris  dans  les  autres  Etats,  parce  qu'il  eft  plus  facile  à  voiturer ;  mais 
la  France,  quoiqu'elle  fe  trouvât  devoir  la  balance,  a  pris  l'or  plus  bas, 
&  a  donné  par  là  un  profit  aux  Billonneurs ,  outre  celui  qu'ils  avoient 
fur  te  change. 

Pour  retourner  à  mon  fujet,  je  dis  que  le  prix  des  efpéces  ne 
doit  pas  être  réglé ,  non  plus  que  le  prix  d'un  chapeau.  Le  Prince 
peut  nommer  une  once  d'argent  fabriqué  un  écu  ,  &  le  faire  parler  pour 
quatre  livres  j  cela  ne  régie  pas  k  valeur;  car  les  livres  n'ont  pas  d'au» 
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tre  valeur  que  celle  qu'ils  reçoivent  des  efpéces ,  comme  j'ai  déjà  r& 
marqué. 

Autfî  l'intérêt  de  la  monnoye  ne  doit  pas  être  réglé  par  le  Prince. 
Je  fuppofe  qu'elle  vaut  préfentement  à  Gènes  quatre  pour  cent,  qu'on 
attend  des  vailTeaux  d'Efpagne  avec  des  grofles  fommes  ;  fi  ces  vaif- 
féaux  arrivent  heureufement ,  l'intérêt  briffera  à  trois  :  s'ils  n'arrivent 
pas,  ne  dois-je  pas  en  profiter,  &  faire  valoir  mon  argent  cinq  pour 
cent  ?  (*) 

La  monnoye  eft  comme  une  marchandife.  J'ai  un  magazin  de  draps 
d'Angleterre  ,  qui  valent  fix  livres  la  palme.  Si  le  Prince  régloit  le 
prix  de  nos  draps  à  fix  livres ,  il  me  feroit  tort  ;  car  s'il  arrive  une 
quantité  de  draps,  je  ne  trouverai  plus  à  vendre  les  miens  à  fix  livres, 
je  ferai  obligé  de  m'en  défaire  à  moins,  &  le  Prince  ne  me  bonifiera 
pas  la  perte. 

Si  ces  draps  n'arrivent  pas ,  comme  je  cours  le  rifque  de  la  perte , 
ne  dois-je  pas  jouir  du  bénéfice  que  le  prix  naturel  de  mes  draps  me 
donne  alors  ? 

Le  Prince  quelquefois  régie  le  prix  des  effets ,  comme  le  bled  dans 
les  années  fteriles  ,  ou  en  cas  de  monopole  ;  par  la  même  raifon  il 
peut  régler  l'intérêt  de  la  monnoye  ;  mais  s'il  prétend  régler  l'intérêt 
à  quatre  pour  cent  quand  les  efpéces  font  rares,  la  Loi  fera  auffi  peu 
obfervée  ,  que  s'il  prétendoit  faire  vendre  la  livre  de  pain  à  un  fol 
dans  une  année  ftérile,  de  même  que  dans  une  année  abondante. 

Pour  réduire  l'intérêt ,  il  faut  rendre  la  monnoye  moins  valable , 
en  augmentant  la  quantité ,  ou  en  diminuant  la  demande.  Il  y  a  deux 
cent  ans  que  l'intérêt  étoit  à  dix  pour  cent ,  préfentement  il  eft  à  cinq , 
&  en  quelques  endroits  à  trois  pour  cent  j  mais  ce  n'eft  pas  la  Loi 

qui 

(*)  Les  principes  expofe's  jufqu'ici  par  M.  Law  font  d'ur>e  évidence  à  laquelle 
âl  eft  impolfibk  de  (e  réfuter  de  bonne  foi  avec  un  efprit  jufle.  Mais  ici  il  commence 
à  s'éloigner  du  vrai ,  pour  avoir  vû  les  chofes  trop  en  général ,  fans  faire  attention 
aux  circonfbnces  particulières  ;  &  fon  fyftême  étoit  une  conférence  de  ce  qu'il  avance 
ici  far  l'intérêt  de  l'argent.  Si  la  circulation  étoit  fort  raprochée  de  fon  ordre  naturel, 
il  etl  probable  que  les  Princes  n'auroient  pas  befbin  de  régler  le  taux  des  intérêis  : 
mais  comme  dans  les  Royaumes  où  la  circulation  paroit  le  mieux  établie,  il  ne  lai/Tè 
pas  de  lubfîiler  un  nombre  infini  de  caufes  d'obftruclion ,  les  propriétaires  de  l'argent 
compofent  toujours  le  plus  petit  nomJ»ïe  ;  aiofi  ils  exercent  un  ve'ritable  monopole» 
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qui  l'a  détruit,  c'eft  l'augmentation  de  la  quantité  de  monnoye  de- 
puis la  découverte  des  Indes. 

En  France  depuis  cette  guerre  la  monnoye  étant  rare  rendoit  dix 
&  douze  pour  cent ,  quoique  réglée  par  la  Loi  à  cinq  ;  &  il  eft  facile 
d'éviter  les  peines  portées  par  la  Loi  en  France.  C'eft  ufure  par  les 
Loix  Canoniques,  de  prendre  aucun  intérêt,  à  moins  que  d'aliéner  le 
capital  ;  c'eft-à-dire ,  que  fi  je  prête  cent  mille  écus  pour  deux  ou  trois 
années,  il  n'eu:  pas  permis  de  prendre  un  intérêt,  pourtant  il  n'y  a 
rien  de  plus  commun.  Je  prête  cent  mille  écus  pour  un  an  à  cinq 
ou  dix  pour  cent  ;  l'emprunteur  confelfe  avoir  reçu  cent-cinq  ou  cent- 
dix  mille  écus,  &  promet  de  les  payer  dans  une  année. 

Il  fe  trouve  des  perfonnes  fcrupuleufes ,  qui  ne  veulent  pas  profi- 
ter de  la  cherté  des  efpéces  en  prenant  plus  d'intérêt  que  la  Loi  ne 
permet  ;  mais  il  en  coûte  plus  à  l'emprunteur,  il  faut  payer  le  No- 
taire ,  fans  quoi  il  fait  naitre  des  difficultés  fur  la  fureté  qui  empêchent 
l'emprunt. 

Ces  Mémoires  ne  font  pas  dans  l'ordre  où  ils  devroient  être  pré- 
fentés  à  V.  A.  R.  ;  mon  foin  a  été  d'examiner  fi  mes  raifonnemens 
étaient  bons  ;  les  défauts  dans  la  manière  de  les  expliquer ,  j'efpére  , 
feront  excufés. 

Auffi  je  me  fuis  aperçu  que  ces  Mémoires  ont  été  longs  &  en- 
nuyans  :  comme  il  a  fallu  éclaircir  plufieurs  chofes  qui  regardent  la 
monnoye ,  je  n'ai  pû  m'empècher  de  tomber  dans  ces  défauts.  Ceux 
que  je  préfenterai  avec  mon  projet  feront  plus  courts  &  plus  faciles 
à  fuivre  ,  &  je  tâcherai  de  n'y  rien  offiir  d'inutile  ou  éloigné  du  fujet. 

S'il  fe  trouve  quelques  erreurs  dans  les  principes  que  je  pofe  ,  ou 
dans  les  conféquences  que  je  tire  de  ces  principes,  qui  pourroient  ren- 
dre douteux  le  fuccès  de  mon  projet,  j'aurai  obligation  à  ceux  qui  me 
les  feront  remarquer  ;  car  je  ferois  très  fâché  de  donner  un  avis  qui 
dans  la  fuite  ne  répondroit  pas  à  ce  que  j'aurois  avancé. 
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SYSTEME    DE   M.   LA  W. 

"13  Our  &  former  une  idée  jufte  du  fameux  lyftême  de  M.  Law  , 
X  ce  n'eft  point  feulement  la  marche  fuivie  dans  fon  exécution  qu'il 
faut  confulter  ,  mais  il  convient  de  remonter  aux  principes  d'où  l'Au- 
teur eft  parti,  d'examiner  la  combinaifon  des  refforts  qu'il  employa  pour 
arriver  à  fon  objet. 

C'eft  ainfi  que  l'on  connoitra  fi  ce  fyftème  étoit  bon  &  avantageux 
en  foi:  &  raproehant  enfuite  les  fautes  que  fit  l'Auteur,  ou  que  les 
drconlhnces  le  forcèrent  de  faire  dans  l'exécution  de  fon  projet ,  on 
concevra  pourquoi  fa  chute  fut  rapide. 

Les  principes  de  M.  Law  font  confacrés  par  deux  ouvrages  qu'il 
avoit  compofés  avant  fon  arrivée  en  France  ,  pour  le  rétablilfement  de 
l'Ecoffe  fa  Patrie  ,  qu'il  prétendoit  égaler  à  l'Angleterre  en  hommes  , 
en  commerce  ,  e-n  revenus.  Divers  Mémoires  manufcrits  qu'il  a  don- 
nés ,  foit  pour  faire  goûter  fes  idées  en  France  ,  foit  pour  les  juftifier 
depuis,  font  les  autres  fources  où  l'on  a  puifé ,  pour  donner  une  vue 
générale  fur  cette  grande  opération. 

Avant  que  l'argent  fût  introduit  dans  le  Commerce ,  les  Benrées  s'é- 
valuoient  en  denrées  ,  &  le  Commerce  confiftoit  dans  l'échange  de  l'u- 
ne pour  l'autre.  Il  eft  facile  de  concevoir  combien  ces  évaluations 
étoient  difficiles,  foit  à  raifon  de  l'inégalité  d'abondance,  foit  à  raifon 
de  l'inégalité  de  qualité  dans  chaque  denrée.  Tout  Commerce  à  crédit, 
c'eft-à  dire  ,  toute  promeffe  de  fournir  telle  ou  telle  marchandife  dans 
un  terme  marqué,  en  échange  de  celle  qu'on  recevoit,  devenoit  pref. 
que  impoiîible.  La  culture  des  terres  devoit  fe  borner  aux  moyens  de 
fubvenir  à  l'échange  du  néceifaire  phyfique  qui  manquoit.  Le  Com- 
merce ne  pouvoit  rouler  que  fur  un  petit  nombre  de  denrées  ;  &  l'em- 
barras du  troc  concentroit  néceffairement  ce  Commerce  entre  les  habitans 
d'un  même  Canton. 

L'in- 
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L'introduction  de  l'argent  dans  le  Commerce  pour  y  fervir  de 
moyen  terme  à  l'évaluation  des  denrées ,  corrigea  les  inconvéniens  des 
échanges  ,  engagea  les  hommes  à  produire  une  plus  grande  variété  d'ou- 
vrages ,  à  cultiver  plus  de  terres ,  enfin  étendit  &  facilita  Sa  commu- 
nication de  toutes  les  efpéces  de  productions  entre  les  hommes. 

De  ces  principes  inconteftables  M.  Law  droit  ces  conféquences. 

i°.  Toutes  les  matières  qui  ont  des  qualités  propres  au  monnoyage 
peuvent  devenir  efpéces. 

2°.  L'abondance  des  efpéces  eft  le  principe  du  travail,  de  la  cultu- 
re ,  de  la  population. 

La  première  eft  évidemment  jufte. 

La  féconde  ne  peut  être  admife  fans  diftinction. 

L'abondance  de  l'argent  dans  un  Etat  peut  être  confédérée  fous  deux 
afpects  :  abondance  de  quantité  pofîtive  des  marcs  d'argent  ,  abondan- 
ce proportionnelle  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  de  la  fomme  des 
marcs  qui  exifte. 

Entre  deux  pays  parfaitement  égaux  dans  toutes  leurs  circonftan- 
ces  ,  excepté  que  l'un  a  le  double  de  marcs  d'argent  de  l'autre,  il  arri- 
vera qu'une  même  quantité  de  vin  ,  de  toile  ,  de  drap  ,  vaudra  vingt 
marcs  dans  l'un  &  dix  marcs  dans  l'autre. 

Tant  que  cette  proportion  refpedive  durera ,  l'argent  fera  réputé 
également  abondant  dans  l'un  &  dans  l'autre. 

La  confommation  intérieure  des  denrées  fera  proportionnellement  la 
même,  puifque  nous  fuppo/ons  la  répartition  de  la  fomme  des  marcs 
proportionnelle.  Ainli  les  terres  &  les  manufactures  occuperont  un  nom- 
bre d'hommes  égal  pour  la  confommation  des  Citoyens.  Le  nombre 
combiné  des  prêteurs  &  des  emprunteurs  fe  trouvera  néceflàirement  le. 
même  ,  &  par  conséquent  l'intérêt  fera  au  même  taux  dans  les  deux 
pays.  On  trouvera  plus  facilement  dix  mille  marcs  dans  l'un  que  dans 
l'autre ,  mais  cela  revient  au  même ,  pnifque  cinq  mille  marcs  dans 
l'un  opèrent  autant  que  dix  mille  dans  l'autre.  L'objet  unique  dont 
la  tégiflation  doit  s'occuper  fera  également  rempli,  les  hommes  feront 
également  heureux  dans  l'un  &  l'autre  pays,  lî  nous  les  confidérons 
également  policés. 

Cependant  il  y  aura  entre  ces  deux  pays  une  grande  différence 
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pour  la  facilité  du  Commerce  avec  les  habitans  des  autres  focietés. 

Car  ces  étrangers  feront  travailler  par  préférence  les  habitans  du 
pays  qui  vend  le  moins  cher,  jufqu'à  ce  que  l'argent  entré  par  cette 
voye  ,  avec  la  même  abondance  que  dans  l'autre  pays ,  raproche  les 
prix  des  denrées. 

Cette  différence  de  moitié  dans  le  prix  des  denrées  ne  pourroit  réel- 
lement fubfiftcr  longtems  en  Europe  entre  deux  pays  fitués  également 
bien  pour  le  Commerce  ;  mais  on  a  pris  un  terme  frapant ,  pour  faire 
mieux  concevoir  les  conféquences  de  la  comparaifon ,  &  elles  font  é- 
galement  applicables  à  une  différence  d'un  feiziéme  ,  d'un  trente- deu- 
xième. 

Il  en  réfulte  donc  que  la  quantité  pofitive  des  marcs  d'argent  n'o- 
père pas  auffi  fûrement  l'abondance  de  l'argent  dans  un  pays  ,  que  la 
répartition  de  la  quantité  exiftante  quelconque  dans  tous  les  endioits 
où  il  y  a  des  denrées  à  vendre. 

En  effet  l'argent  n'en;  que  le  moyen  terme  qui  fert  à  évaluer  les 
denrées.  Dès-lors  ja  fomme.  d'argent  d'un  pays  doit  fe  repartir  fur  la 
maffe  de  ces  denrées,  fuivant  le  befuin  qu'on  en  a ,  la  commodité 
qu'on  trouve  à  les  confommer  ,  &  le  degré  d'eftime  qu'infpk'î  leur 
rareté. 

De  cette  répartition  générale  &  infenfible,  naît  un  ufage  général 
de  donner  tant  de  marcs  pour  telle  quantité  d'une  denrée. 

Cet  ufage  ne  peut  être  le  même  dans  toutes  les  Provinces  d'un 
Royaume  étendu  :  car  il  eft  impoffible  qu'elles  ayent  toutes  la  même 
facilité  pour  faire  parvenir  les  denrées  fuperfluës  au  lieu  principal  où 
s'en  peut  faire  la  confommation  ;  elles  font  plus  ou  moins  fertiles , 
la  qualité  des  productions  ne  peut  être  égale,  puifque  la  nature  des 
terres  &  l'induftrie  des  hommes  varient  à  l'infini. 

Il  faut  donc  que  la  Province  éloignée  de  la  Mer  ,  qui  veut  en- 
voyer les  vins  excédans  la  confommation  ,  diminue  fur  leur  prix  la 
clépenfe  du  tranfport ,  afin  qu'ils  fe  trouvent  à  égalité  de  prix  avec 
ceux  de  la  Province  maritime  où  ils  s'embarquent,  fi  lès  qualités  font 
égales.  Cet  exemple  fuffît  pour  faire  concevoir  les  différences  qui  doi- 
vent néceffairement  exifter  dans  la  répartition  de  la  maffe  générale  de 
l'argent  entre  les  Provinces  d'un  pays  étendu.  Différences  qui  naiffant 
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de  la  nature  même  des  chofes  ne  peuvent  être  corrigées  par  aucufi 
expédient  humain  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  différences 
qui  réfukent  des  vices  politiques,  qui  cefferont  d'exifter  avec  leurs  caa- 
fes ,  &  qui  fubfifteront  autant  qu'elles. 

De  ces  différences  que  les  accidens  aportent  dans  la  valeur  des  den« 
rées  fur  le  lieu  où  elles  font  produites,  réfulte  un  ufage  particulier 
dans  chaque  Province  ,  de  donner  tant  de  marcs  pour  tells  quantité 
d'une  denrée. 

Il  elt  donc  évident  que  l'argent  fera  réputé  abondant  dans  un  E- 
tat  ,  lorfque  dans  chaque  lieu  &  en  tout  tems,  on  trouvera  de  fes 
denrées  le  prix  réglé  par  l'ufage  général  fuivant  la  quantité  &  la  qua- 
lité des  denrées  &  leur  facilité  pour  arrive*  au  lieu  de  la  confom- 
mation. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  conduit  à  conclure  que  le  principe  du 
travail,  de  la  culture,  de  la  population,  confifte  véritablement  dans 
l'abondance  proportionnelle  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  de  la  fom- 
me  de  marcs  d'argent  qui  exifte,  &  non  pas  dans  l'abondance  de  quan- 
tité pofitive  des  marcs  d'argent. 

Ceux  qui  ont  foutenu  cette  dernière  opinion  ont  été  féduits  par  les 
effets  ^que  produit  l'augmentation  de  la  quantité  de  l'argent  introduit 
par  le  travail,  par  la  pofition  floriffante  des  pays  où  le  travail  a  été 
regardé  comme  le  nerf  de  l'Etat  avant  que  les  autres  fuffent  fortis  de 
Poifiveté,  &  par  la  difficulté  qu'ont  eu  les  peuples,  dont  l'atfivité  a 
été  plus  tardive,  à  entrer  en  concurrence  avec  les  autres. 

Pour  porter  un  jugement  fain  fur  ce  qui  réfulte  de  ces  fortes 
d'exemples ,  il  auroit  peut-être  fuffi  de  comparer  l'effet  des  richeffes  aç- 
quifes  par  la  poffeffion  des  mines,  &  l'effet  des  richeffes  acquifes  par 
la  culture  &  l'induftrie.  On  auroit  connu  par  l'expérience  que  chez 
les  Peuples  poffeffeurs  des  mines,  la  culture,  la  travail  &  la  popula- 
tion ont  plutôt  déchu  qu'augmenté.  En  aprofondiffant  ce  phénomène 
on  feroit  peut-être  arrivé  à  convenir  que  l'augmentation  trop  fubite 
de  ces  richeffes,  &  la  mauvaife  répartition  de  ces  richeffes  attachée  à 
leur  nature,  avoient  contribué  à  ces  défordres.  Car  partout  où  il  ar- 
rive un  accroiffement  fubit  &  conlidérable  de  métaux  par  la  décou- 
verte des  mines,  comme  les  denrées  ne  peuvent  augmenter  propor- 
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tionnellemerit  en  quantité ,  leur  prix  haulfe  fubitement  &  confidéra- 
blement ,  &  cette  haulfe  eft  fort  fupérieure  à  l'oeconomie  qui  peut 
•provenir  de  la  baille  des  intérêts!,  Alors  il  eft  évident  que  ie  com- 
merce des  productions  de  la  terre  &  de  l'induftrie  avec  les  autres 
peuples  s'anéantit  i  &  qu'au  contraire  les  autres  Peuples  ont  une  faci- 
lité extraordinaire  d'introduire  les  productions  de  leurs  terres  &  de 
leur  induftrie  en  concurrence,  malgré  les  Loix  &  les  prohibitions  :  d'où 
réfulte  i°.  un  écoulement  général  &  promt  de  ces  richeffes  immenfes  ; 
2°.  une  perte  réelle  &  fubite  du  travail  ;  &  de  tous  les  deux  un  déclin 
de  population  ;  car  les  hommes  ne  peuvent  être  abondans  ,  qu'en  raifon 
du  travail  qui  fe  préfente  pour  les  occuper. 

L'introduction  immenfe  de  l'argent  par  les  mines,  ou  par  toute 
autre  voye  que  le  travail ,  a  encore  l'inconvénient  fenlible  de  fe  repar- 
tir par  groifes  portions  ;  or  ces  groifes  repartitions  ne  contribuent  que 
lentement  &  difficilement  à  l'aifance  nationale,  par  la  nature  des  con- 
fommations  qu'elles  occafîonnent  &  qui  occupent  peu  d'ouvriers  ;  & 
auffi  parce  que  les  groifes  répartitions  font  toujours  accompagnées  de 
gros  amas  d'argent  oifif. 

Au  contraire  les  richeffes ,  qu'aparté  le  commerce  extérieur  des  pro- 
ductions de  la  terre  &  de  l'induftrie  fe  distribuent  entre  une  infinité 
de  perfonnes  qui  ont  contribué  à  la  production,  &  par  portions  fi 
médiocres  qu'elles  font  obligées  ou  de  les  dépenfer ,  ce  qui  produit  du 
nouveau  travail ,  ou  de  les  prêter  à  intérêt  ,  ou ,  ce  qui  arrive  le  plus 
communément,  d'étendre  leurs  entreprifes  avec  ce  nouvel  argent. 

Enfin  l'accroilTement  des  ouvrages  &  des  concurrences  arrête  conti- 
nuellement le  furhaurTement  des  prix,  ou  du  moins  il  n'arrive  qu'im- 
perceptiblement :  mais  ak)rs  l'augmentation  de  l'aifance  nationale  opère 
une  bailfe  dans  l'intérêt  plus  que  fuffifante,  fi  elle  eft  faite  à  propos, 
pour  corriger  dans  la  même  progreiîion  la  bailfe  des  prix.  Il  eft  fen- 
fible  qu'une  nouvelle  quantité  d'argent  ne  peut  être  introduite  dans 
un  Etat  par  la  culture  ou  le  travail ,  fans  en  augmenter  le  béné- 
fice. Toute  augmentation  de  bénéfice  invite  de  nouveaux  hommes 
au  genre  de  travail  qui  le  procure  :  Si  la  culture  feule  produit  ce 
bénéfice ,  la  population  fera  fondée  fur  la  culture  ;  fi  le  travail  in- 
duftrieux  feul  p-roduit  ce  bénéfice ,  la  culture  fera  négligée ,  &  la  po- 
pulation. 
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pulation  fera  fondée  fur  le  travail  induftrieux  ;  fi  enfin  la  culture  &  le 
travail  induftrieux  donnent  tous  les  bénéfices  dont  elles  fo.nt  capables 
l'une  &  l'autre  ,  on  aura  deux  fources  fécondes  pour  la  population. 

Dans  tous  ces  cas  le  mouvement  &  l'activité  qu'on  remarquera  chez 
les  hommes  feront  le  produit  d'un  nouveau  moyen  de  gagner.  En  for- 
te que  ce  n'eft:  pas  autant  la  fomme  ^gagnée  qui  a  été  utile  à  l'Etat , 
que  la  manière  dont  elle  a  été  gagnée ,  &  l'émulation  qu'elle  occafion- 
ne.  Ces  examens  divers  auroient  conduit  à  conclure  que  la  quantité 
pofitive  des  marcs  d'argent  n'eft  point  en  foi  le  principe  de  la  culture  , 
de  l'indu&rie ,  &  de  la  population. 

A  l'égard  de  la'  difficulté  qu'ont  éprouvé  les  Peuples  tardifs  dans 
leur  induitrie  pour  foutenir  la  concurrence  des  peuples  déjà  enif  his; 
c'eft  bien  moins  à  la  plus  grande  quantité  de  leur  argent  qu'il  faut 
l'attribuer  ,  qu'aux  circonftances  qu'entraine  avec  foi  Poifiveté  d'une 
Nation. 

Loifqu'un  Etat  eft  dans  ce  cas  malheureux ,  la  répartition  des  ri- 
cherTes  eft  nécessairement  mauvaife  &  concentrée  entre  un  petit  nom- 
bre de  mains  ,  parce  que  le  travail  feul  peut  faire  paifer  aax  pauvres  l'ar- 
gent des  riches.  La  Nation  manque  alors  de  vues  &  d'expédiens  pour 
entreprendre  ;  les  entreprifes  trouvent  une  infinité  d'obftacles  dans  les 
préjugés  attachés  à  l'oiliveté  ,  car  elle  rend  les  hommes  ignorants  & 
timides;  l'inexpérience  fait  commettre  des  fautes  aux  Entrepreneurs;  les 
liaifons  anciennes  font  difficilement  facrifiées  à  de  nouvelles ,  à  moins 
d'un  avantage  très  marqué.  Enfin  ce  ne  font  pas  tant,  les  capitaux 
qui  manquent  dans  l'Etat  que  la  volonté  d'employer  ceux  qui  exiftent 
aux  entreprifes  de  Commerce.  Car  il  eft  certain  que  Se  piix  des  denrées 
eft  proportionné  en  général  à  la  fomme  d'argent  qui  entre  &  circule 
dans  le  Commerce,  &  dès -lors  que  quinze  millions  de  marcs  d'argent 
opéreront  autant  dans  le  Commerce  d'un  pays  que  trente  millions  dans 
l'autre,  fi  l'emploi  des  deux  fommes  s'eft  fait  exa&ement  dans  les  mê- 
mes proportions.  Il  ne  faut  donc  pas  apliquer  fans  diftindion  d'Etat  à 
Etat  ce  qu'on  die  avec  raifon  des  Négocians  ,  que  le  plus  riche  en  ar- 
gent a  l'avantage  pour  fou  Commerce  fur  celui  qui  eft  moins  riche. 
L'Etat  le  plus  riche  en  productions  a  l'avantage,  fur  l'Etat  le  moins 
riche  en  productions  :  &  ie  Négociant  le  plus  riche  en  argent  a  l'a- 
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vantage  fur  fou  concitoyen  moins  opulent  dans  la  diftribution  de  ces 
productions ,  foit  au  dedans ,  foit  au  dehors  ,  puifqu'il  a  plus  d'occa- 
fions  de  faire  du  profit ,  &  parce  qu'il  a  le  choix  de  la  préférence  dans 
fes  achats. 

Il  a  paru  néceffaire  de  détailler  un  peu  les  motifs  fur  lefquels  on 
a  cru  devoir  contredire  un  des  premiers  principes  pofés  par  M.  Law , 
parce  que  la  matière  efl;  d'une  combinaifon  difficile  en  elle  -  même  ,  & 
parce  que  ces  premières  notions  bien  écîaircies  conduiront  à  juger  plus 
facilement  des  conféquences  ultérieures  que  l'Auteur  du  fyftème  a  ti- 
rées de  ces  deux  proposions  préliminaires.    Suivons  fa  marche. 

Après  avoir  établi  que  toute  matière  propre  au  monnoynge  pouvoit 
devenir  efpéce,  il  avança  que  le  papier  étoit  plus  propre  que  les  mé- 
taux au  monnoyage. 

i°.  La  monnoye  de  papier  efl;  plus  aifée  à  délivrer,  puifque  cinq 
cent  livres  de  cette  monnoye  feront  plutôt  comptées  que  cinq  livres 
en  argent. 

2°    Le  tranfport  en  fera  évidemment  plus  facile  &  moins  coûteux. 

3°   On  la  g.irde  avec  moins  d'emb  irras ,  elle  occupe  moins  de  place. 

4°.  Les  frais  de  la  monnoye  d'argent  tombent  à  la  perte  du  parti- 
culier ,  fouvent  même  la  depenfe  de  la  fabrication  ;  au  lieu  que  la 
monnoye  de  papier  fe  fabrique  &  reproduit  aux  frais  de  l'Etat. 

5°.  Elle  elt  divifible  fins  perte,  en  échangeant  les  grandes  fommes 
avec  des  billets  de  moindre  valeur. 

6°.  Elle  peut  recevoir  un  coin. 

Sans  s'arrêter  aux  petites  obfervations  que  pourroit  fournir  la  na- 
ture de  cette  monnoye,  comme  une  plus  grande  facilité  pour  le  vol, 
pour  détourner  les  effets  des  fucceffions ,  l'obligation  de  la  faire  re- 
nouveler tous  les  quatre  ou  cinq  ans  au  lieu  de  fa  fabrication  ,  il  eft 
deux  qualités  elfentielles  dans  les  métaux  précieux  dont  on  fait  ufagt* 
&  que  la  monnoye  de  papier  ne  pouvoit  acquérir  par  elle-même. 

i°.  Une  des  qualités  qui  rendent  l'or  &  l'argent  plus  propres  au 
monnoyage  ,  c'eft  leur  rareté  &  l'impolfibilité  phylîque  &  morale  d'en 
introauire  fubitemenc  une  abondance  extraordinaire ,  qui  en  rende  la 
Valeur  trop  incertaine^  En  effet  ce  qui  empêche  la  monnoye  d'or  &  d'ar- 
gent d'être  confidérée  proprement  comme  le  gage  des  denrées  dans  cha- 
que 
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que  Société ,  c'en;  d'une  part  la  variation  dans  l'abondance  &  la  qua- 
lité des  denrées ;  de  l'autre  l'altération  que  ces  monnoyes  d'or  &  d'ar- 
gent ont  fouvent  éprouvée  dans  leur  finelfe,  ou  dans  leur  dénomina- 
tion, &  leur  aviliflèment  par  le  travail  continuel  des  mines.  De  ma- 
nière que  Ci  toutes  les  mines  cefloient  de  produire  de  nouveaux  métaux, 
&  que  les  Souverains ,  par  un  accord  unanime  ,  n'altéraflent  jamais  ni 
le  titre,  ni  la  fineffe  des  monnoyes,  l'argent  fe  raprocheroit  infiniment 
de  la  portion  de  gages  des  biens  ;  puifque  fa  valeur  dans  l'échange  avec 
les  denrées  ne  dépendroit  plus  que  de  l'abondance  &  de  la  qualité  de 
ces  denrées.  Dans  l'état  actuel  des  chofes ,  malgré  le  travail  continuel 
des  mines,  la  quantité  de  l'or  &  de  l'argent  ne  s'accroît  qu'infenfible- 
ment,  de  manière  qu'un  certain  nombre  d'années  fe  paife  fans  que  la 
monnoye  d'or  ou  d'argent  en  foit  avilie,  au  point  que  le  propriétaire 
des  denrées  s'en  prévaille  pour  obtenir  des  conditions  plus  avantageu- 
fes,  &  que  le  propriétaire  de  l'argent  foit  inquiet  fur  fa  polfeffion  & 
fa  valeur. 

Il  eft  évident  que  par  l'invention  d'une  monnoye  nouvelle  ,  donc 
la  matière  eft  fi  commune  que  dans  une  fetnaine  le  Légifl  iteur  doiK 
bleroit  à  fon  gré  la  malfe  de  tout  l'argent  qui  exifte  dans  fon  Etat , 
la  monnoye  fe  trouveroit  considérablement  avilie.  Ainû"  les  denrées 
rencheriroient  confidérablement;  le  Commerce  étranger  s'unéantiroit 
ou  plutôt  il  deviendroit  entièrement  paffif,  parce  que  les  aufres  peuples 
aporteroient  leurs  productions  à  moindre  prix  que  celles  du  pays  même, 
&  f e  feroient  payer,  non  pas  dans  la  nouvelle  monnoye  qui  leroit  pour 
eux  fans  valeur,  mais  dans  l'ancienne. 

Enfin  il  feroit  impoffible  dans  cet  Etat  que  les  porTefleurs  de  la 
nouvelle  monnoye  y  eulfent  longtems  une  confiance  égale  à  celle  qu'ils 
mettoient  &  que  les  autres  peuples  auroient  encore  dans  l'ancienne 
monnoye.  Dès  qu'on  apercevroit  un  nombre  d'hommes  occupés  à  réa- 
lifer  ou  à  changer  la  nature  de- leurs  nouvelles  r ich elfes ,  la  timidité  & 
la  défiance  s'introduiroient ,  &  la  confufion  les  fuivroit  de  près. 

Une  inftitution  qui  fixeroit  la  quantité  de  la  nouvelle  monnoye  ne 
feroit  pas  évidemment  propre  à  tous  les  pays  ,  &  vraifemblablernent 
ne  pourroit  fubfifter  dans  aucun ,  parce  que  le  befoin  y  dérogerait  fans 
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cefle,  &  que  les  befoins  deviennent  toujours  plus  communs,  lorfqu'oti 
entrevoit  un  expédient  propre  à  les  fatisfaire. 

On  peut  donc  conclure  que  la  monnoye  la  plus  parfaite  feroit  celle 
qui  par  fa  nature  feroit  la  plus  propre  à  être  conlîdérée  comme  le  gage 
des  biens  ;  &  que  l'or  &  l'argent  font  moins  éloignés  de  cette  perfection 
phyfiquement  &  moralement,  que  la  monnoye  de  papier. 

Une  féconde  qualité  attachée  à  l'or  &  à  l'argent  ,  c'eft  qu'ils  font 
réputés  précieux  chez  tous  les  peuples,  à  raifon  de  leur  ufage  comme 
métaux  ,  &  de  leurs  qualités  propres  au  monnoyage.  C'eft  un  avan- 
tage qu'il  eft  impollible  de  procurer  à  la  monnoye  dp  papier  ;  car  en 
fupofant  que  tous  les  Princes  vinlfent  à  en  fabriquer  dans  leurs  Etats  , 
il  feroit  de  leur  intérêt  que  celle  des  uns  n'eût  point  cours  chez  les 
autres. 

Or  toute  focieté  policée  a  des  relations  extérieures ,  foit  à  raifon 
de  fa  deffenfe  &  de  fa  eonfcrvation  ,  foit  à  raifon  de  fon  Commerce. 
Un  Etat  qui  polféderoit  des  milliards  en  monnoye  de  papier  ,  n'en  fe-- 
roit  pas  plus  en  état  de  fournir  des  fecours  à  fes  Alliés,  de  payer 
des  foldes  à  leurs  troupes,  d'entretenir  des  armées  éloignées  de  fes  fron- 
tières. A  l'égard  du  Commerce  ,  il  n'elt  pas  toujours  réciproque  d'E- 
tat à  Etat  ;  on  doit  aux  uns  pour  des  denrées  dont  on  ne  peut  abfo- 
lument  fe  palfer  ;  &  tout  ce  qu'une  bonne  adminifbation  peut  faire  , 
c'cft  de  protéger  les  commerces  avec  les  pays  qui  foldent  en  or  & 
en  argent,  pour  fe  dédommager  du  payement  fait  à  ceux  dont  on 
eft  forcé  d'acheter  plus  qu'ils  ne  reçoivent.  On  a  vû  plus  haut  com- 
bien l'abondance  de  la  monnoye  de  papier  contribueroit  par  le  renche- 
riiTement  des  denrées  à  reftraindre  les  ventes  extérieures  :  les  befoins 
fubfifteroient  cependant.  Par  conféquent  il  eft  apparent  qu'un  Etat 
feroit  inienliblement  dépouillé  ,  au  milieu  d'une  abondance  chiméri- 
que, des  moyens,  foit  de  fe  faire  confidérer  au  dehors,  foit  de  fe  pro- 
curer les  chofes  dont  il  ne  peut  abfolument  fe  parîer. 

De  ce  que  les  monnoyes  d'or  &  d'argent  peuvent  être  regardées 
comme  un  gage  momentané  des  biens  ,  &  de  ce  qu'elles  font  répu- 
tées pfécieufes  chez  tous  les  Peuples,  il  s'enfuit  qu'elles  n'ont  bèfoift 
d'aucun  upui,  d'aucune ■combhiaifbn  de  la  patt'du  Gouvernement,  pour 
fe  foutenir  dans  leur  crédit. 

La 
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La  monnoye  de  papier  étant  privée  de  ces  deux  avantages,  avoit 
donc  befoin  d'un  relfort  qui  le  maintint  dans  fon  crédit.  M.  Lavr  avoit 
fi  bien  reconnu  cette  difficulté,  fans  l'avouer,  que  fon  fyftème  d'Ecoffc 
croit  fondé  fur  la  valeur  des  terres ,  &  fon  fyftème  de  France  fur  la 
valeur  des  A&ions. 

En  Ecolfe  on  eût  délivré  des  billets  fur  des  furetés  en  biens  -  fonds 
qui  n'euflent  pas  excédé  les  deux  tiers ,  ou  les  trois  quarts  de  ces  biens. 
L'Or  &  l'argent,  difoit  M.  Law  au  Parlement  d'Ecoffe ,  fe  font  avilis 
continuellement  depuis  deux  cent  ans ,  £5?  s'aviliront  encore  :  Dès  -  lors  ils 
perdent  chaque  jour  quelque  chofe  de  leur  prix  dans  le  Commerce.  Les 
terres  ne  peuvent  perdre  leur  ufage ,  &  ne  peuvent  qu'augmenter  en  va- 
leur. Par  conséquent  la  monnoye  de  papier  doit  avoir  l'avantage  &  la  pré- 
férence fur  l'argent. 

En  France  il  difoit  au  Régent  :  Il  efi  de  l'intérêt  du  Roi  &  du  Pu- 
blic d'abolir  la  monnoye  d'or  &  d'affurer  la  monnaie  de  banque.  La  mon- 
noye d'or  tire  fa  valeur  de  fa  matière  qui  efi  un  produit  étranger.  La 
monnoye  de  banque» fiire  fa  valeur  de  l'A&ion  de  la  Compagnie  des  Indes 
qui  efi  un  produit  de  la  France.  L'A&ion  des  Indes  a  plus  que  l'or  les 
qualités  ejfentielles  pour  devenir  monnoye  :  elle  efi  plus  portative  ;  elle 
efi  divifible  par  fa  converfion  en  billets  de  banque  ;  fa  valeur  efi  plus  cer- 
taine £5?  doit  augmenter  pendant  que  celle  de  l'or  doit  diminuer.  Preuve  : 
La  quantité  d'A&ions  efi  fixée  ,  &  la  quantité  d'or  augmente  journelle- 
ment j  L'or  ne  produit  rien  par  lui-même,  &  l'A&ion  produit  ;  le  Commerce 
de  la  Compagnie  augmentant ,  la  valeur  des  Â&ions  doit  hauffer  ;  la  mon- 
noye d'or  peut  être  enlevée  de  l' ttat  par  un  Commerce  déjimantageux  ,  & 
fa  circulation  arrêtée;  l'A&ion  &  les  billets  de  banque  peuvent  bien  paffer 
chez  les  étrangers ,  mais  ce  n'efi  qu'un  gage  qui  leur  en  ajfure  la  valeur  en 
France  où  ils  l'employeront  en  marchandifes.  Donc  il  efi  de  l'intérêt  du  Roi 
ffî  Peuples  d'augmenter  la  valeur  de  l'A&ion  en  lui  donnant  la  qualité 
de  monnoye ,  &  de  diminuer  la- valeur  de  l'or  ,  en  lui  étant  la  qualité  & 
les  ufages  de  la  monnoye. 

Ce  qui  a  été  dit  précédemment  fuffit  pour  découvrir  les  fophifmes 
contenus  dans  ce  qu'on  vient  de  citer.  Ces  paflages  ont  été  raportés 
principalement  pour  prouver  que  l'Auteur  du  fyftème  reconnoiffoit  lui- 
même  que  la  monnoye  de  papier  avoit  befoin  d'être  foutenue  par  quel- 
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que  autre  crédit  :  &  que  dès-lors  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  voir  que  le  pa- 
pier n'étoit  pas  auffi  propre  à  devenir  monnoye  que  l'or  «Se  l'argent. 

11  eft  confiant  d'ailleurs  que  le  fondement  du  fyftême  d'Ecofle  eût 
été  plus  folide  que  celui  du  fyftême  de  France.  Le  premier  ,  bien  moins 
compofé  ,  étoif  aufli  d'un  objet  moins  étendu  ;  il  ne  s'agiflbit  que  de 
donner  quelque  mouvement  à  la  circulation  ,  &  d'occuper  les  pauvres; 
fa  combinai  Ion  n'offrant  point  aux  agioteurs  un  jeu  exceffivement  lucra- 
tif, le  mouvement  ne  pouvoit  être  violent  ;  la  quantité  de  la  monnoye 
devoit  être  fixée  «Se  connue.  Ainfî  le  fyftême  d'Ecolfe  eût  répondu  à  une 
banque  (impie  fans  aucun  raport  avec  le  crédit  de  l'Etat  ,  &  qui  dans 
un  Pays  où  il  n'y  a  ni  argent,  ni  crédit,  ni  induftrie  parmi  le  peuple, 
peut  faire  du  bien,  comme  l'établiifement  de  la  Banque  générale  eut  de 
bons  effets  en  171 6.  Un  pareil  fyftême  auroit  cependant  eu  de  la  pei- 
ne à  s'établir  ,  parce  que  la  monnoye  de  papier  ne  fera  jamais  réputée 
équivalente  à  la  monnoye  d'argent  ,  que  dans  le  cas  où  les  porteurs 
auront  la  faculté  d'échanger  indifféremment  l'un  pour  l'autre  à  volonté 
dans  le  lieu  même  où  fe  fabrique  la  monnoye  de  papier  :  &  il  n'y  avoit 
point  de  fonds  deftinés  à  cette  opération.  D'ailleurs  les  propriétaires  des 
terres  auroient-ils  voulu  s'expofer  à  ta  vente  forcée  de  leurs  fonds,  fi 
par  hazard  le  crédit  des  papiers- monnoye ,  qui  leur  auroient  été  four- 
nis pour  payer  leurs  dettes,  &  dont  ils  feroient  toujours  reftés  garants, 
ctoit  venu  à  tomber. 

Quoiqu'on  ignore  les  raifons  qui  empêchèrent  le  Parlement  drEcoffe 
d'adopter  ce  projet,  on  ne  doute  point  que  ces  deux  motifs  n'y  ayent 
contribué. 

M.  Law  ayant  raifonné  conféquemment  à  des  principes  vicieux, 
il  a  paru  néceifaire  de  difeuter  ces  principes,  à  mefure  qu'ils  fe  font 
préfentés.    Nous  avons  vû  qu'il  établirfoit , 

i°.  Que  toutes  les  matières  qui  ont  des  qualités  propres  au  mon- 
noyage  peuvent  devenir  efpéce. 

2°.  Que  l'abondance  des  efpéces  eft  le  principe  du  travail,  de  la 
culture ,  de  la  propulation. 

3°.  Que  le  papier  étoit  plus  propre  que  les  métaux  à  devenir  efpéce. 

Ces  trois  proportions  préliminaires  lui  étant  accordées ,  on  ne  pou- 
voit fe  difpenfer  de  convenir  que  la  converlion  de  toutes  les  dettes 

de 
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de  l'Etat  en  monnoye  de  papier  ,  libéroit  non  feulement  les  revenus 
publics,  mais  répandoit  une  aifance  inconnue  parmi  les  Sujets,  procu- 
roit  au  Prince  la  faculté  de  diminuer  les  impofiuons  onéreufes  ,  &  aug- 
mentait confidérablement  celles  qui  font  le  produit  des  confommations, 
diminuoit  confidérablement  la  valeur  de  l'argent ,  &  procuroit  aux  par- 
ticuliers des  moyens  faciles  ,  foie  d'acquitter  leurs  dettes ,  foit  de  met- 
tre  leurs  biens  en  valeur. 

Ce  tableau  étoit  féduifant.  Il  ne  fe  préfentoit  que  la  difficulté  de 
foutenir  la  valeur  de  la  monnoye  de  papier  en  concurrence  de  la  mon- 
noye d'argent. 

C'eft  dans  l'art  de  l'aplanir  que  confiftoit  principalement  la  combi- 
naifon  du  fyftème ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé.  L'Auteur  ne  fe  pro- 
pofa  pas  feulement  d'accréditer  fa  nouvelle  monnoye,  en  la  faifant  re- 
cevoir dans  les  caifles  publiques  ,  en  ordonnant  qu'elle  y  feroit  échan- 
gée à  la  volonté  des  porteurs  contre  l'or  &  l'argent,  enfin  en  bannif- 
fant  l'argent  des  gros  payemens.  Il  porta  fes  vues  plus  loin ,  il  for- 
ma le  -plan  d'une  Compagnie  dépofitaire  du  crédit  public ,  à  laquelle  on 
réuniroit  fucceffivement  le  privilège  exclufif  des  affaires  de  Commerce 
&  de  Finance  les  plus  lucratives  du  Royaume,  enfin  des  créances  fur 
le  Roi,  &  dont  les  Actions  feroient  converfibles  en  billets  qui  poU- 
voient  eux-mêmes  redevenir  Actions  par  une  nouvelle  converfion  au 
gré  des  propriétaires.  Cette  Compagnie  payant  un  dividende  à  fes  Ac- 
tions fondé  fur  de  grands  profits  apparents  ,  &  les  divers  avantages 
qu'on  lui  deftinoit  ne  s'accordant  que  fucceffivement,  il  en  devoit  ré- 
fulter ,  i°.  une  vivacité  dans  les  négociations  qui  rendroit  l'argent 
incommode ,  &  la  multiplication  de  la  monnoye  de  papier  héçelFairè  i 
2°.  un  accroiifement  fucceffif  dans  la  confiance  publique ,  dans  la  va- 
leur de  l'Adion,  &  dès -lors  dans  le  crédit  du  billet. 

Sans  raifonner  d'après  les  événemens  ,  ce  plan  étoit-il  bien  folide  ? 
Ces  avantages  multipliés  dévoient  avoir  un  terme;  n'étoit-il  donc  pas 
dans  la  nature  des  chofes  que  ce  terme  arrivé,  &  la  Compagnie  ne 
pouvant  plus  recevoir  de  nouvelles  faveurs  ,  la  valeur  de  fes  Actions 
tomberoit  au  niveau  de  leur  produit  réel?  Et  la  valeur  des  Actions 
bailfant  à  ce  niveau  ,  le  crédit  de  la  monnoye  de  papier  ne  devoit  -  il 
pas  bailfer  dans  la  même  proportion?  On  voit  l'argent  haulfer  de  prix 
Tom.  IL  Eeee  fur 
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fur  la  place  lors  d'une  grande  demande  précipitée  pour  des  objets  lu- 
cratifs }  &  on  le  voit  baifler  auflî-tôt  lorfque  cette  demande  eft  rem- 
plie. Il  étoit  donc  naturel  que  la  monnoye  de  papier  perdit  de  fon 
eftime  dans  l'opinion  publique ,  lorsqu'on  aur'oit  le  tems  de  s'aper- 
cevoir de  fa  furabondance.  Mais  cette  perte  devoit  nécefiàirement  être 
irréparable  à  l'égard  d'un  établiifement  nouveau  ,  puifque  la  première 
idée  de  défiance  entrainoit  avec  elle  l'ardeur  de  réalifer ,  &  enfin  l'avi- 
liifement  de  la  monnoye  artificielle. 

M.  Law  prétendoit  que  cela  ne  devoit  pas  arriver ,  parce  que  le 
crédit  d'un  Négociant  monte  au  décuple  de  fon  fonds  ;  ce  qui  eft  vrai 
même  de  la  fomme  de  tous,  les  crédits  particuliers  dans  le  Commerce 
de  l'Etat.  Mais  l'application  qu'il  en  faifoit  au  crédit  de  l'Etat;  étoit 
faulfe  par  plufieurs  rainons.  i°.  Il  ne  pouvoit  efpérer  que  les  douze 
cent  millions  à  foixante  livres  le  marc  qui  circuloient  dans  l'Etat  fe- 
roient  dépofés  dans  fes  cailles ,  à  moins  que  l'autorité  &  la  violence 
n'entrepi  iifent  d'y  parvenir;  ce  qui  ne  pouvoit  manquer  de  décréditee 
fa  monnoye  de  papier,  &  d'augmenter  la  recherche  de  l'argent.  2°.  Les 
particulieis  fe  font  crédit  entre  eux,  parce  qu'ils  ont  un  emploi  utile 
à  faire  de  leur  argent,  ce  qui  eft  impoffible  à  l'Etat.  3°.  Le  Négo- 
ciant qui  manque  d'argent  pour  faire  honneur  à  fon  crédit,  a  des  ef- 
fets dont  il  trouve  de  l'argent.  Or  la  fureté  de  la  Banque  conflit  oit 
dans  le  dépôt  de  deux  cent  mille  Actions  que  l'on  vouloit  que  le  pu- 
blic regardât  compte  monnoye  par  leur  propriété  d'être  converties 
billets:  par  couf'quent  le  payement  du  billet  en  argent  pouvoit  feul  en 
rétablir  le  créait  dès  qu'il  feroit  une  fois  attaqué.  4a.  Les  engagemens 
des  particuliers  onf  un  terme  prévu  ;  ceux  de  la  banque  pouvoient  ê- 
tre  réclamés  en  entier  dans  peu  de  jours,  comme  cela  arriva  en  effet. 
5°.  Il  étoit  aifé  a  chacun  de  connoître  que  l'argent  é'ant  au  billet  &  à 
l'Action  comme  un  à  fept ,  l'argent  étoit  fept  fois  plus  précieux  que 
le  papier. 

Pour  mieux  déveloper  le  reffort  du  fyftème  ,  confidérons-le  fous  une 
autre  face.  Supofons  que  la  Compagnie  de  crédit  eût  été  formée  avec 
tous  fes  avantages  à  la  fois,  qu'aucun  manège  n'eût  préfidé  à  la  né- 
gociation des  fouferiptions  ,  ■  il  eft  conftant  que  la  valeur  de  l'Action  fe 
feroit  proportionnée  à  celle  du  dividende  annoncé.    La  quantité  des  bil- 

..  lets 


sur   les   Finances   de   France.  À 
îets  eût  été  bornée  à  la  fomrne  qu'eût  exigé  la  circulation  du  capital  de 
ces  Avions  ,  fans  quoi  on  fe  feroit  récrié  contre  leur  furabondance  inu- 
tile.   Dans  ce  cas  l'Auteur  du  fyftème  n'atteignoit  point  à  fon  but,  n'a- 
vlUfloit  pas  la  monnoye  d'argent,  ne  multiplet  pas  la  monnoye  de 
papier  au  point  de  réduire  l'intérêt  à  un  &  demi  pour  cent ,  en  rem, 
bourfant  les  dettes  publiques  en  billets;  enfin  ne  donnoit  point  aux  den- 
rées, dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  ce  mouvement  rapide  &  con, 
vulfif  qui  félon  fes  idées  devoit  produire  la  libération  du  Peuple  en- 
vers le  Roi ,  des  propriétaires  des  terres  envers  les  créanciers  :  &  dès- 
lors  il  ne  parvenoit  point  à  cette  augmentation  Jubite  de  revenus  dont 
il^  avoit  flatté  le  Régent.    Le  fyftème  étoit  donc  fondé  fur  un  jeu  for- 
cé, qui  ne  pouvoir  pas  durer  dans  l'ordre  ordinaire  des  chofes.  Un 
joueur  animé  par  le  gain  peut  bien  ne  pas  compter  ni  examiner  les 
efpéccs  qu'il  reçoit  ;  mais  à  la  fin  de  la  partie  il  compte  fon  gain. 

Ceux  qui  manient  le  crédit  public  ont  fans  doute  raifon  de  pré- 
fenter  quelquefois  des  opérations  où  il  y  ait  du  jeu ,  afin  de  réveiller 
la  cupidité  des  prêteurs.    Mais  en  général  ce  jeu  doit  être  déterminé  , 
redud.ble  en  calculs,  &  ne  doit  être  produit  que  dans  les  occafions 
ou  l'on  craint  d-  manquer  de  reffources  par  les  voyes  fimples  &  ordi- 
naires.   Ces  fortes   d'opérations  ont  toujours  un  grand  vice,  en  ce 
que  le  profit  de  la  combinaifon  n'eft  jamais  fait  que  par  un  très  petit 
nombre  de  particuliers  plus  riches  ou  plus  accrédités  que  les  autres 
Se  toujours  prêts  à  compromettre  le  crédit  de  l'Etat  avec  le  bénéfice' 
qu'ils  fe  promettent  d'arracher  du  Public.    D'ailleurs  l'agiotage  eft  le 
tombeau  de  l'induftrie  &  l'un  des  moyens  les  plus  furs  de  concentrer 
les  capitaux  d'une  Nation  dans  la  Capitale.    Ceux   qui  aprofondiiont 
les  affaires  d'Angleterre,  reconnoitront  combien  la  multiplicité  des  effets 
publics ,  &  l'agiotage  ont  nui  à  fon  Commerce. 

Si  ces  réflexions  font  juftes,  il  paroit  qu'on  a  eu  tort  de  reprocher  à 
nôtre  Nation  d'avoir  précipité  la  chute  du  fyftème,  &  que  la  faute 
eft  toute  entière  du  côté  de  ceux  qui  ne  lui  ont  pas  préfenté  une 
combinaifon  capable  de  foutenir  la  confiance  publique. 

Après  avoir  expofé  les  principes  fur  lefquels  M.  Law  avoit  fondé 
fon  plan ,  il  convient  de  fuivre  la  marche  de  fes  principales  opérations 
le  plus  brièvement  qu'il  fera  poffible. 

Eeee  %  La 
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La  Banque  générale  avoit  été  établie  en  1716 ,  malgré  beaucoup 
d'opofitions  ,  parce  que  les  circonftances  déplorables  où  l'on  étoit  ré- 
duit rendoient  néceflaire  l'établiflement  d'un  crédit  neuf  &  d'une  mon- 
noye  fixe  pour  ranimer  la  circulation  du  Commerce  prefque  anéan- 
tie. Elle  rendit  en  effet  d'auffi  grands  fervices  que  les  circonftances  le 
permettoient  ,•  elle  foutint  les  changes  à  l'avantage  de  la  France ,  réta- 
blit la  confiance  entre  les  Négocians  tant  au  dedans  qu'au  déhors,  & 
arrêta  le  cours  de  Pufure. 

Dès  le  10  Avril  17 17  il  fut  ordonné  que  fes  billets  pourroient  être 
reçus  en  payement  des  importions  ,  &  même  à  tous  les  Caiffiers  de 
les  échanger  contre  l'or  &  l'argent  qui  fe  trouveroient  dans  leurs  caif- 
fes.  Ce  Règlement  elfentiel  à  la  profpérité  de  la  Banque  générale  de- 
venoit  très  intéreiTant  pour  les  Provinces  dont  il  empèchoit  l'argent  de 
s'éloigner;  il  épargnoit  au  Prince  &  aux  peuples  les  frais  de  la  voi- 
ture de  l'argent  &  les  circuits  auffi  multipliés  qu'inutiles  que  la  routi- 
ne des  finances  lui  fait  faire  entre  les  mains  des  Tréforiers  jufqu'au 
lieu  de  la  dépenfe.  Enfin  cette  Banque,  ne  mêlant  point  fes  intérêts 
avec  ceux  de  l'Etat  ,  procuroit  à  la  circulation  la  fureté  &  la  facilité 
dont  elle  manquoit  alors  entièrement.  Le  Parlement  ne  lairTa  pas  de 
s'oppofer  à  cet  arrangement  par  un  Arrêt  qui  pouvoit  en  un  inftant 
détruire  l'établhTement ,  &  qui  entreprenoit  fur  le  pouvoir  légifLtif. 
La  vivacité  de  cette  marche  fut  reprimée  fur  le  champ  par  un  ade 
d'autorité  qui  ôtoit  au  Parlement  plus  de  droits  qu'il  n'en  avoit  voulu 
ufurper. 

La  Compagnie  d'Occident  avoit  été  établie  par  des  Lettres  patentes 
du  mois  d'Août  1717,  avec  le  privilège  exclufif  du  Commerce  de  la  Loui- 
fiane,  dans  le  deffein  de  retirer  du  Public  cent  millions  de  billets  de 
l'Etat  qui  feuls  pouvoient  entrer  en  payement  de  ces  Actions.  Elles 
étoient  de  cinq  cent  livres  chacune,  &  le  montant  total  devoit  être  con- 
verti en  rentes  à  quatre  pour  cent  payables  de  fix  mois  en  fix  mois; 
le  produit  de  la  première  année  feulement  devant  être  dcftmé  à  faire 
le  fonds  du  Commerce  de  la  Compagnie. 

C'eft  fur  cette  Compagnie  que  M.  La\r  projettoit  de  fonder  le  fyf- 
tême  de  crédit  qu'il  avoit  propofé  avant  celui  de  la  Banque  générale, 
&  qui  avoit  été  rejetté.  Il  éprouvoit  fans  doute  encore  des  contra- 
dictions, 
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dictions ,  puifque  la  Compagnie  d'Occident  refta  dans  un  état  de  mé- 
diocrité conforme  à  fa  conftitution  pen  dant  près  de  dix-huit  mois.  Ses 
premières  opérations  furent  en  1717  de  former  un  étabUflement  à  la 
Baye  Saint  Jofeph ,  où  fe  trouve  le  meilleur  port  de  toutes  ces  Mersj 
d'envoyer  un  Gouverneur  avec  des  troupes ,  des  mineurs ,  &  des  fon- 
deurs aux  Illinois  ;  de  la  graine  de  vers  à  foye ,  &  des  tireurs  à  la 
Mobile  ;  &  enfin  des  ouvriers  pour  la  culture  du  tabac.  Tous  établit 
femens  dont  il  paroit  qu'il  ne  refte  aucune  trace. 

En  171 8  elle  s'occupa  des  moyens  de  diminuer  la  contrebande  du 
Caftor  dont  elle  avoit  i'exclufîf,  &  de  gêner  les  traiteurs  le  plus  qu'il 
lui  feroit  pofïible.  Elle  diftribua  pour  cet  effet  des  gratifications  en 
Canada ,  &  fit  acheter  fous  main  ce  qui  étoit  arrivé  de  Caftors  par  les 
vaùîeaux  du  Roi,  pour  foutenir  fes  prix  ,  tant  en  Hollande  qu'en 
France. 

Des  vues  plus  utiles  à  l'Etat  l'engagèrent  à  fe  rendre  adjudicataire 
de  la  Ferme  du  tabac  pour  quatre  millions  vingt  mille  livres ,  afin  de 
favorifer  fes  plantations  à  la  Louifiane. 

Enfin  au  mois  de  Décembre  elle  acheta  la  concefîion  du  Sénégal 
de  la  Compagnie  de  ce  nom  pour  un  million  fix  cent  mille  livres ,  y 
compris  les  effets. 

En  171 8  au  mois  de  Septembre  une  Compagnie  porta  la  valeur 
des  Fermes  générales  à  quarante-huit  millions  cinq  cent  mille  livres, 
&  propofa  fous  le  nom  d'Aymard  Lambert  de  mettre  fes  fonds  en 
Actions  de  mille  livres  chacune  pour  la  valeur  totale  de  cent  millions, 
dont  le  fonds  feroit  fourni  en  contrats  des  diverfes  natures  de  rentes  , 
ou  en  billets  de  la  cailfe  commune  de  l'adminiftration  des  Recettes  géné- 
rales. Il  fut  arrêté  que  chacune  des  cautions  dudit  Lambert  dépofe- 
roit  cinq  cebt  mille  livres  en  pareils  effets  à  la  caiffe  des  Fermes  géné- 
rales,  pour  y  être  converties  en  cinq  cent  Actions,  dont  trois  cent  ref- 
teroient  en  dépôt  pour  tenir  lieu  d'avance  &  de  fureté  de  fa  gcftion, 
&  que  les  deux  cent  Actions  reliantes  lui  feroient  délivrées  pour  en 
jouir.  C'eft  cette  Compagnie  que  l'on  apella  l'anti-fyftème  par  opofition 
aux  projets  de  M.    Law  dont  l'exécution  paroiifoit  toujours  follicitée. 

11  eft  confiant  que  les  Adions  des  Fermes   aVoient  un  avantage 
décidé  par  la  nature  des  bénéfices  &  des  affaires  qu'elles  cmbraflbient  j 
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elles  dévoient  gagner  le  deflus ,  «Se  cela  aniva  en  effet 

Cette  opération  rctiroit,  ainfi  que  la  première,  des  effets  décriés, 
pour  leur  en  fubltituer  d'autres  auxquels  kok  attachée  une  efpérance 
de  p, ohes  au  -  delà  de  l'intérêt  des  effets  depofés.  la  circulation  &  le 
crédit  puohc  ne  pouvoient  manquer  de  recevoir  avec  le  tems  quelque' 
mouvement  favorable  par  ces  opérations. 

Mais  une  circonftance  digne  de  remarque  dans  l'établifTcment  de  la 
Congrue .des  Fermes,  c'eft  que  la  régie  &  l'adminiftration  dévoie  en 
être  tnce  fous  les  yeux  du   Confei..    Il  paroieroit  que  ce  plan  /  auffi 
Utile  m  Prince   qu'honorable  à  fes  auteurs,  n'auroit  jamais  dû  être 
abandonne  :   telle  ell  cependant  la  force  des  intérêts  particuliers  qu'il  a 
ete  décrie  &  qu'il  palfe  aujourdhui  pour  une  de  ces  chimères  qu'enfante 
de  tems  en  tems  un  amour  peu  éclairé  du  bien  public.    Cet  étrange 
renversement  d'idées  eft  né  de  l'afeendant  prodigieux  qu'a  pris  la  finance 
a  la  faveur  de  fon  argent  fur  l'efprit  des  Miniflres;  Toute  administra- 
tion qui  ne  fortira  point  des  formes  pour  remonter   aux  grands  prin-  , 
apes,  ne  fecouera  jamais  aucun  des  préjugés  qui  retardent  le  progrès  de 
nos  finances,  c'eft-à-d.re ,  de  l'aifance  publique  &  de  la  force  de  l'E- 
tat  Trop  peu  de  gens  parmi  nous  font  perfuadés  que  l'art  des  finances 
confifte  dans  une  combinaifon  politique  &  profonde  ,  pour  qu'on  puif- 
ie  le  flatter  d'être  cru  ;  chacun  croit  les  entendre  quand  il  en  connoit 
que-ques  détails  ,  &  tout  ce  qu'il  ne  conçoit  pas  il  le  traite  de  fpécu- 
latipn  ou  de  ch.mére  :  ce  mot  eft  devenu  fynonime  de  la  réflexion. 
N'y  a  t  il  donc  plus  de  différence  entre  un  homme  qui  fait  conferver 
ion  bien,   ou  celui  qui  fut  le  gouverner,  faire  valoir  fes  terres,  & 
préparer  des  reflburces  à  fa  poftérité? 

L'effet  des  opérations  dont  on  vient  de  parler  ne  pouvoit  être  que 
lent  &  borné,  en  corr.paraifon  des  fuccès  dont  M.  Law  faifoit  l'étala- 
ge. On  prit  enfin  le  parti  d'exécuter  ce  même  projet  qui  avoit  été  re- 
jette en  1716. 

■Le  4  Décente,  de  l'année  i7i8  le  Roi  convertit  en  Banque  Roya- 
r  a  Ion  profit  la  Banque  générale  au  moyen  du  rembourfement  qu'il 
h^aux  Actionnaires  des  fis  millions  auxquels  montoient  les  douze  cent 

T'S'.  C"  Adlons  l'eftèrent  à«la  cailTe  pour  en  afliirer  les  opérations 
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Cette  caution  auroit  peu  donné  de  crédit  à  la  Banque ,  fi  d'autres 
opérations  n'euffent  fuivi  celle-ci  3  &  fi  la  converfion  de  la  Banque  n'a- 
voit  pas  eu  d'objet  ultérieur,  elle  n'auroit  pû  être  regardée  que  comme 
une  imprudence  capable  de  diminuer  la  confiance. 

Le  27  Décembre  un  Arrêt  du  Confeil  établit  à  Lyon,  la  Rochel- 
le, Tours,  Orléans  &  Amiens,  un  bureau  particulier  de  Banque  corn- 
pofé  de  deux  caifTes ,  l'une  en  argent  pour  acquitter  les  billets  à  vue  , 
l'autre  en  billets  pour  fournir  à' la  demande.  Il  ordonnoit  qu'à  Paris, 
à  commencer  du  premier  Janvier  17 19  &  dans  les  Provinces  au  pre- 
mier Mars,  la  monnoye  de  billon  ne  feroit  plus  reçue  ni  donnée  dans 
les- payemens  au-deffus  de  fix  livres  ;  que  les  monnoyes  d'argent  ne 
pourroient  entrer  dans  les  payemens  qui  excéderoient  la  fomme  de  fix 
cent  livres  dans  les  Villes  où  il  y  auroit  des  bureaux  établis:  enfin 
qu'on  ne  pourroit  protefter  contre  ceux  qui  ofïrireient  les  biilets  en 
payement  dans  les  Villes  où  il  y  auroit  des  bureaux  établis,  puifqu'ils 
feroient  toujours  acquittés  à  vue. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  la  claufe  qui  deffrnd  de  faire  les  paye- 
mens au-deiTus  de  fix  cent  livres  en  argent  avoit  pour  objet  de  faire 
de  gros  fonds  dans  '.»s  principales  Villes  du  Royaume ,  avec  lefqueîs  011 
accoutumeroit  inienliblement  le  public,  par  l'exactitude  des  payemens  à 
vue  ,  à  préférer  la  monnoye  de  papier  ,  &  dont  on  "pourroit  difpofer 
par  la  fuite  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  les  payemens  au-deiFus 
de  fix  cent  livres  en  argent  étant  deffendus ,  il  étoit  prefque  impofli- 
ble  que  tout  l'argent  fût  redemandé  le  même  jour.  Mais  il  paroit  que 
cette  voie  d'autorité  étoic  dangereufe  ,  &  ne  pouvoit  qu'altérer  le  cours 
du  Commerce  ,  furtout  depuis  la  converfion  de  la  Banque.  Il  fuffifost 
pour  l'accréditer  que  les  impofitions  purTent  être  payées  en  billets  de 
Banque ,  que  l'on  ne  pût  protefter  contre  le  payement  en  cette  mon- 
noye. Cette  voye  eut  été  un  peu  plus  longue,  mais  plus  jufte  &  plus 
fure.,  parce  que  le  billet  ne  devoit  jamais  recevoir  de  préférence  fur 
l'argent  que  par  l'opinion  des  contraclans.  Vraifemblablement  on  compta 
que  les  mouvemens ,  auxquels  on  préparoit  en  fecret  la  Nation,  re- 
pareroient  ces  difpolitions  imprudentes. 

Au  22  Avril  17  r 9  il  fut  xmdu  un  Arrêt  du  Confeil  portant  Règle- 
ment fur  divers  points  à  l'égard  des  billets  de  Banque >  .particulière- 
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ment  fur  leur  ftipulation  en  livres  tournois  au  lieu  d'écus  de  Banque, 
&  dont  la  fabrication  conftatée-  par  cet  Arrêt  montoit  déjà  à  cent  dix 
millions  en  billets  de  mille  livres,  de  cent  livres  &  de  dix  livres.  La 
fabrication  de  ces  derniers  peut  être  regardée  comme  une  des  fautes  de 
l'Auteur  du  fyftême,  parce  que  c'étoit  faire  participer  les  mêmes  den- 
rées &  les  falaires  au  rencheriffement  général  que  devoit  occafionner 
la  multiplication  des  efpéces  >  &  aulît  parce  qu'il  eft  dangereux  d'affo- 
cier  au  crédit  public  le  menu  peuple  toujours  trop  timide  ou  trop  har- 
di dans  toutes  fes  démarches. 

Cet  Arrêt  contenoit  encore  une  claufe  très  remarquable  par  les  effets 
qu'elle  produifit  daiîs  la  fuite,  puifqu'on  s'en  fervit  pour  décrier  la  feu- 
le opération  qui  pouvoit  foutenir  encore  le  fyftême ,  &  dont  l'inexé- 
cution précipita  du  moins  fa  chute.  Par  l'article  III.  il  étoit  ftatué  que 
les  billets  de  la  Banque  étant  plus  utiles  à  la  circulation  que  celle  des 
efpéces  d'or  &  d'argent  ,  &  méritant  une  préférence  fur  les  monnoyes 
faites  des  matières  qui  font  aportées  des  pays  étrangers,  lefdits  billets 
ftipulés  en  livres  tournois  ne  pourroient  être  fujets  aux  diminutions 
qui  pourroient  furvenir. 

Les  amis  de  M.  Law ,  &  lui-même ,  ont  protefté  depuis  que  cette 
claufe  avoit  été  inférée  contre  fon  avis  ;  qu'il  avoit  toujours  établi  pour 
maxime  que  le  prix  d'une  chofe  ,  même  de  la  monnoye ,  devoit  dépen- 
dre de  fa  demande.  Il  eft  vrai  que  dans  plufieurs  de  fes  Mémoires  il 
avoit  foutenu  ce  principe  :  cependant  ici  fon  ftile  &  fes  principes  fe 
trouvent  exprimés  d'une  manière  très  marquée  ;  dans  le  fyftême  qu'il 
avoit  préfenté  en  1704  au  Parlement  d'Ecoffe  ,  il  avoit  dit  en  propres 
termes  :  „  S'ii  étoit  permis  de  payer  en  efpéces  d'argent  un  contrat 
„  payable  en  monnoye  de  papier  ,  fon  prix  ,  je  l'avoue  ,  ne  pourroit 
„  jamais  haulfer  au-delà  des  efpéces  d'argent,  &  il  tomberoit  à  me- 
„  fure  l'un  de  l'autre.  Mais  la  monnoye  de  papier  étant  des  efpéces  d'u~ 
„  ne  autre  nature  que  celles  d'argent ,  elle  ne  feroit  point  fujette  au  chan- 
„  gement  de'  ces  dernières.  "  Il  fembleroit  donc  qu'au  moins  il  avoit 
varié  dans  fon  plan  à  cet  égard.  Eft -il  bien  facile  de  croire  qu'au 
commencement  des  opérations  &  dans  la  plus  grande  faveur  de  l'Auteur  , 
on  eût  pû  le  forcer  de  foufcrire  à  une  condition  de  cette  importance  ? 
Quoiqu'ella  parût  inconféquente  à  l'Arrêt  du  il  Février,  qui  ordonnoic 
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que  h  Banque  ne  recevra  &  ne  payera  les  efpéces ,  tant  d'or  que  d'ar- 
gent,  que  pour  la  valeur,  &  fuivant  le  cours  qu'elles  auront  alors  dans 
le  Commerce,-  n'étoit-ce  point  plutôt  un  expédient  qu'on  fe  ménageok 
pour  engager  l'aport  defargent  à  la  Banque,  dans  l'efpérance  d'éviter  les 
d,m,nut,ons,  l'argent  étant  alors  à  foixante  livres  le  marc,  &  pour 
repnmer  a  l'occafion  par  une  augmentation  fubite  l'ardeur  qu'on  pouLiÉ 
montrer  pour  en  retirer  fou  argent  ? 

Enfin  pou  voit-on  fe  diipenfer  de  donnera  la  monnoye  de  papier 
cet  avantage  fur  la  monnoye  d'argent,  furtout  en  privant  la  Banque 
Royale  de  ^facilite  qu'on  avait  très  fagement  accordée  en  I7t6  à  h 
Banque  générale  d,  tenir  fes  livres  en  ecus  qui  feroient  toujours  du 
même  t,tre  &  du  mêm,  poids  que  ceux  qui  avaient  cours  au  jour 
de  fo„  et^hfeat,  afin  que  fi  monnaye  ne  far  fujette  à  aucune 
~n'  '.eft  COi'Jlllt!t  V*  *  biMet  de  la  Banque  générale  de  voit 
pluroc  prçvalotr  à  i'efpéce  par  fes  avantages  ,  que  le  billet  de  la  Ban, 
que  Royale,  &  d  nMr  pas  probable  que  dans  un  étebliflèmenc  fi  récent 
1  Auteur  eût  voulu  fe  déterminer  à  diminuer  cet  avantage  de  la  «non- 
noyé  de  papier,  &  le  fetrl  qui  l'avoit  accréditée. 

Aurf  qne  l'Auteur  du  fyftème  eût  confenti  ou  non  à  cette  claufe  , 
elle  parou  avoir  été  fi  raifonnable  ,  qu'on  ne  peut  la  regarder  comme 
un  prege  teadu  par  fes  ennemis.  Us  pou voient  même  d'autant  moins 
prevo.r  es  nntes  de  cette  claufe,  qu'aucune  des  opérations  qui  dévoient 
mettre  le  fyftême  en  mouvement  n'étoit  commencée  ,  &  que  l'Auteur 
gardo.t  un  profond  fecret  fur  fes  projets,  dans  le  deflein  de  tenir  les 
écrits  dans  une  incertitude  néceffaire  à  fes  vues. 

Ce  fut  dans  ce  mois-ci  que  les  roues  du  fyftême  commencèrent 
a  marcher.  Les  A&on.  de  la  Compagnie  d'Occident  languiflbient  en- 
core quotque  fes  divers  établilTemens  commençant  à  promettre  de 
bon,  fucce,  Par  la  manière  dont  on  régla  le  payement  des  intérêts 
des  AcW ,  on  porta  fon  fonds  de  Commerce  de  quatre  millions  a  fent 

Sur  quoi  la  Compagnie  fe  trouvoit  au  27  Mars  avoir  acquis 
Vatifeaux,  dont  d,x  a  voient  été  expédiés  pour  la  Louifiane  avec  fept 
^   hommes  de  recrues,  cinq  cent  habitans  ,  &  toutes  les  munitions 
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Parmi  les  effets  de  la  Compagnie  du  Sénégal  il  fe  trouvoit  onze 
vahTeaux  à  la  mer  &  trois  millions  pefant  de  gomme. 

M^gré  toutes  ces  dépenfes  &  celles  qu'il  avoit  fallu  faire  pour 
monter  la  régie  du  tabac,  il  reftoit  encore  en  came  en  argent  trois 
millions  cinq  cent  foixante-dix-fept  mille  fix  cent  quatre-vingt-dix-fept 
livres  neuf  fols  ;  en  matchandifes  deftinées  pour  la  Colonie,  cmq  cent 
quarante-huit  mille  deux  cent  foixante-douze  livres,  un  fol ,  un  démets 
en  caltors  pour  deux  cent  vingt  mille  livres.  •  y  .r 

On  avoit  déjà  requ  quatre-vingt-feize  milliers  de  tabac  de  la  Louifia- 
ne  qui  fe  trouvoit  fupérieur  à  celui  de  la  Virginie  ,  vingt  mille  peau* 
de  diverfes  efpéces  ,  cent  barils  de  bray  &  de  goudron.  On  avoit  rcqû 
avis  que  la  foye  y  réuffiffoit  à  merveille  ,  &  qu'il  fe  trouvoit  fur  les 
meuriers  des  cotons  de  très  bonne  qualité  ,  des  vers  à  foye  naturels  du 
pays,  que  la  terre  y  produisit  l'herbe  à  indigo,  enfin  qu'on  en  pou- 
voit  retirer  diverfes  autres  productions  utiles  :  &  vra.fcmblablement  fi 
l'attention  de  la  Compagnie  n'eût  pas  été  détournée  par  d'autres  ob- 
jets,  on  pouvoit  efpérer  en  très  peu  de  tems  des  retours  abondans  de 
ce  pays -là. 

Mais  M.  Law  méditoit  pour  la  Compagnie  d'Occident  une  plus  gran- 
de fortune:  il  prit  des  engagemens  pour  payer  dans  fix  mois  au  pair 
de  l'agent  des  parties  de  deux  &  trois  cent  Adions,  avec  une  prime  de 
quarante  mille  livres  comptant.  Ses  émiflaires  commencèrent  à  leur  don- 
ner de  la  faveur  par  les  mêmes  moyens ,  &  d'autres  imitèrent  ces  ope- 
rations  par  confiance,  fans  en  pénétrer  le  fecret. 

Le  motif  de  ces  négociations  furprenantes  fut  expliqué  au  mois  de 
May  par  la  réunion  du  privilège  exclufif  du   Commerce  des  Indes  & 
de  la  Chine  à  la  Compagnie  d'Occident  ,  qui  fut  depuis  apellée  Com- 
pagnie des  Indes.  Cette  réunion  étoit  aecompagnée  des  plus  grands  pri- 
vilèges,  &  de  la  permiffion  de  faire  pour  vingt-cinq  millions  de  nou- 
velles Adions  de  même  nature  que  celles  qui  compofoient  cent  millions 
originaires.    Chacune  étoit  de  cinq  cent  livres  payables  en  argent  com- 
ptant ,  mais  les  acquéreurs  dévoient  payer  dix  pour  cent  au  -  delà  du 
pair,  en  fouferivant ,  &  le  principal  de  l'Action  en  vingt  payement  de 
cinq  pour  cent  par  mois.  Les  difficultés  que  fit  le  Parlement  d'enrégil- 
trer  cet  Edit,  qui  ne  regardoit  cependant  que  le  Commerce,  en  retar- 
dèrent 
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dèrent  la  publication  jufques  vers  le  milieu  du  mois  de  Juin.  Mais; 
comme  le  contenu  en  avoit  tranfpiré ,  les  Actions  d'Occident  montè- 
rent dans  l'intervalle  du  pair  jufqu'à  cent  trente  pour  cent;  &  l'ardeur 
pour  la  foufcription  des  nouvelles  fe  trouva  prodigieufe.  M.  Law  vou- 
lut rendre  ce  premier  mouvement  encore  plus  violent;  il  fit  rendre  Je 
20  Juin  un  Arrêt  par  lequel  Sa  Majefté  difoit  que  fâchant  l'empreffe- 
ment  extraordinaire  que  l'on  témoignoit  pour  la  foufcription  des  nou- 
velles Actions,  &  voulant  établir  une  régie  générale,  qui  ne  feroit  fuf- 
ceptibîe  d'aucune  faveur,  elle  vouloit  que  chaque  foufcripteur  ne  fïifc 
admis  qu'en  repréfentant  une  fomme  d'anciennes  Actions  quatre  fois 
plus  forte  que  celle  pour  laquelle  on  vouloit  foufcrire. 

Les  vingt-cinq  millions  furent  partagés  en  trois  mille  billets  de  dix 
Actions,  &  vingt  mille  d'une  Action. 

On  conçoit  aifément  la  faveur  que  donna  ce  Règlement  aux  Actions 
de  la  Compagnie  d'Occident  :  &  elle  fut  portée  à  l'excès  par  la  prom- 
titude  avec  laquelle  les  Actions  nouvelles  furent  enlevées.  On  prétend 
même  que  l'Auteur  du  fyftème  y  contribua  par  fes  Agens  fecrets ,  afin 
de  redoubler  l'empreffement.  Dès  qu'on  ne  trouva  plus  de  nouvelles 
Actions  qu'on  apella  les  filles,  on  chercha  des  Actions  d'Occident  à 
tout  prix  ,  on  les  achetoit  au  comptant ,  ou  par  des  marchés  à  prime 
en  fus  du  prix  convenu.  D'autres  vendoicjit  pour  s'affurer  un  gros  bé- 
néfice ;  &  voyant  enfuite  que  les  effets  montoient  toujours  ,  ils  rache- 
taient de  nouveau. 

Dans  une  pareille  fermentation ,  la  vivacité  des  négociations  ne  per- 
mettent pas  d'employer  l'argent  ;  le  billet  lui  étoit  préféré  ;  &  afin  que 
le  public  n'en  manquât  point  ,  on  n'y  mit  pas  un  trop  haut  prix.  On 
avoit  eu  la  précaution  d'en  ordonner  le  10  Juin  une  nouvelle  fabrica- 
tion de  cinquante  millions,  ce  qui  avec  les  cent -dix  précédens  for- 
moit  une  fomme  de  cent  foixante  millions. 

Les  amis  du  fyftème  ont  reproché  à  la  Nation  l'efpéce  d'entoufiaf. 
me  avec  lequel  elle  s'étoit  portée  à  pouffer  la.  valeur  des  Actions  au-delà 
du  prix  où  elles  pouvoient  fe  fou  tenir ,  &  ils  ont  ailuré  que  l'Auteur 
du  fyftème  avoit  été  furpris  de  fes  fuccès.  Mais  on  vient  de  voir  qu'on 
avoit  pris  tous  les  moyens  propres  à  infpirer  au  Public  cette  précipita- 
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tion ,  &  la  chaleur  du  début  devok  en  ce  cas  avertir  M.  Law  de  mo- 
dérer l'adli vite  de  fes  reflbrts. 

On  réunit  encore  à  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  de  la  Com- 
pagnie d'Afrique,  avec  exemption  de  tous  droits  à  Marfeille  fur  les  mar- 
chandifes  aportées  des  Etats  de  Tunis  &  d'Alger.  Il  fut  délibéré  de  rem- 
bouifer  à  cette  dernière  le  montant  de  fes  effets,  ajnfi  que  le  prix  des 
Places  de  Cap -Nègre,  du  Baftion  de  France  &  lieux  dépendais & 
d'employer  deux  millions  à  ce  Commerce. 

Le  20  Juillet  Mr.  Law  repréfenta  à  la  Compagnie  qu'il  lui  feroit 
utile  de  fe  charger  du  bénéfice  des  monnoyes  pendant  neuf  années,  moyen- 
nant un  payement  au  Roi  de  cinquante  millions  en  quinze  payemens 
égaux  de  mois  en  mois,  à  condition  que  pendant  ces  neuf  annés  il 
n'y  auroit  ni  augmentation  d'efpéces  ni  altération  dans  le  titre,  & 
qu'en  cas  de  diminution  les  matières  &  anciennes  efpéces  feroient  di- 
minuées dans  la  même  proportion.  La.  propoficion  fut  acceptée  par  le 
Roi  que  cette  futnme  mettoit  en  état  de  payer  les  arrérages  des  pen- 
fions  &  autres  charges  &  de  regagner  le  courant  dans  l'année  1720. 
Cette  dernière  raifon  paroitra  extraordinaire,  lorfqu'on  fe  reffouviendra 
qu'en  1 7 1 8  on  étoit  au  courant  fuivant  le  projet  de  recette  &  dépenfe. 
M.iis  M.  Law  avoic  engagé  le  Régent  à  rétablir  les  penfions  &  diverfes 
autres  dépenfes  diminuées,  afin  de  faire  des  amis  au  fyft-ème,  qui  alloit 
maître  tout  le  monde  dans  l'abondance. 

Ce  nouvel   avantage  aporta  un  nouveau  crédit  aux  Actions ,  qui 
montèrent  encore.    On  dit  qu'alors  une  Compagnie  fit  des  efforts  pour 
arrêter  les  progrès  du  fyftême,  &  même  le  décrier.    Elle  retira  à  la  fois 
plufieurs  millions  qu'elle  avoit  en  dépôt  à  la  cailfe  ,  &  pendant  ce  tems 
des  Emilfaires  ramaifèrent  une  très  grande  quantité  de  billets  pour  at- 
taquer les  cailfes  ,  qu'on  fe  flattoit  de  trouver  dégarnies  après  un  Ci  gros 
payement.  M.  Lav  pour  parer  ce  coup  fit  publier  une  diminution  fu- 
bite  de  vingt  fols  fur  le  Louis  d'or,  pour  commencer  du  jour  de  la  pu 
blication  :  Elle  ôta  aux  particuliers  le  défir  de  retirer  leur  argent ,  & 
même  les  engagea  à  l'y  raporter.    Si  cette  anecdote  eft  vraie,  l'attaque 
étoit  maladroite  ,    puifque   le  remède  étoit  fi  facile  :   &  le  véritable 
moyen  de  décréditer  le  billet,  eût  été  plutôt  de  le  refufer  en  payement 
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dans  des  négociations  confidérablês  ,  ou  de  le  convertir  en  efpéces  mê- 
me à  perte  fur  la^  place.  Ce  qui  fait  douter  de  la  vérité  de  ce  fait , 
c'eft  qu'on  voit  un  plan  fuivi  .de  diminutions  depuis  le  7  de  Mav , 
dont  l'intention  étoit  de  préfenter  un  motif  puiifant  aux  particuliers  de 
laifler  leurs  efpéces  dans  les  cailfes  de  la  Banque ,  attendu  que  le  billet 
n'étoit  pas  fufceptibîe  de  diminutions  fuivaat  l'Arrêt  du  22  Avril.  C'eft 
ce  qui  porte  à  croire,  comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  que  la  claufe  de 
cet  Arrêt  entroit  dans  le  plan  du  fyftème  quoique  l'Auteur  l'ait  défa- 
voué  depuis. 

Le  même  jour  on  annonça  une  fabrication  de  billets  de  banque 
pour  la  fomme  de  deux  cent  quarante  millions ,  faifant  avec "leîTprécè- 
dents  celle  de  quatre  cent  millions.  Pour  les  diftribuer  on  établùïoit 
des  cailles  dans  toutes  les  Villes  où  il  y  avoit  des  Hôtels  des  Monnoyes  : 
&  pour  donner  au  papier  plus  de  fweur  à  mefure  qu'on  le  multipliait , 
sSa  Majefté  permettoit  du  jour  de  l'ouverture  des  bureaux  aux  créan- 
ciers d'exiger  leur  payement  en  billets,  quand  même  ils  gagneroient 
fur  l'argent. 

Cette  difpofîtion  que  l'on  cherchoit  à  infinuer  au  Public  de  don- 
ner au  papier  une  valeur  fupérieure  à  celle  de  l'argent  ,  paroit  peu  con- 
forme aux  régies  de  la  prudence,  furtout  dans  un  moment  où  l'on 
multiplioit  fi  confidérablement  le  premier.'  Car  le  défir  de  réalifer  en 
argent  un  profit  fait  fur  la  monnoye  de  papier  devoit  naturellement  ré- 
futer de  cet  agiotage,  puis  qu'enfin  la  valeur  du  billet  étoit  réellement 
attachée  à  l'opinion  qu'on  pouvoit  l'échanger  dans  les  califes  au  pair 
contre  l'argent.  Il  paroit  qu'il  eût  fallu  fe  contenter  de  la  préférence 
que  lui  einfent  acquife  fa  commodité  ,  &  la  faculté  de  n'être  point  fu- 
jet  aux  diminutions.  Si  l'on  n'eût  employé  des  raiforts  fecrets  pour 
établir  cet  excédent  de  prix,  jamais  la  préférence  n'y  eût  conduit  par 
tes  voyes  ordinaires,  puifqu'infenfiblement  la  monnoye  de  papier  dc- 
venoit  auffi  commune  que  l'autre,  &  alloit  bientôt  l'excéder. 

Le  26  Juillet  la  Compagnie  alfemblée  délibéra  que  pour  acquitter 
les  cinquante  millions  portés  par  la  foumiffion  des  Directeurs  en  confé- 
quence  de  la  ceffion  du  bénéfice  des  monnoyes,  il  feroit  ouvert  une 
foufeription  de  vingt-cinq  millions  de  nouvelles  Adions  de  même  na- 
ture que  les  premières.  Mais  elles  dévoient  être  acquifes  fur  le  pied  de 
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cent  pour  cent  de  bénéfice,  c'eft-à-dire  en  payant  mille  livres  ,  &  m 
repréfentànt  pour  cinq  fois  autant  d'anciennes  Actions.  On  expofa  que 
le  bénéfice  des  monnoyes  la  mettoit  en  état  d'étendre  fon  Commerce  , 
&  de  repartir  des  bénéfices  confidérables  dans  la  fuite,-  même  d'éta- 
blir, à  commencer  du  premier  Janvier  prochain,  deux  repartitions  par 
an  de  fix  pour  cent  chacune.  Cette  délibération  fut  agréée  &  auto- 
rifée.  D'un  côté  en  multipliant  chaque  jour  la  monnoye  on  faifoit 
tomber  l'intérêt,  &  de  l'autre  en  promettant  douze' pour  cent  de  re- 
partition annuelle  aux  Actionnaires  ,  on  portoit  la  valeur  de  leurs  ef- 
fets au  quadruple  du  premier  capital,  puifque  le  capital  d'un  effet  eft 
toujours  calculé  fur  le  pied  de  l'intérêt  courant.  Comme  fi  cela  n'eût 
pas  fuffi  ,  ou  mettoit  les  cent  vingt-cinq  premiers  millions  dans  un 
mouvement  prodigieux  en  mettant  les  acquéreurs  dans  la  néceffité  de 
repréfenter  cinq  des  premières  Actions  pour  en  acquérir  une  nouvelle. 
Ceux  qui  n'avoient  point  eu  de  part  aux  premières  fouferiptions ,  & 
qui  défïroient  être  admis  à  celle-ci,  dévoient  donc  porter  les  anciennes 
à  un  prix  encore  plus  conlidérable.  Dans  une  concurrence  dont  l'ob- 
jet eft  preffé  &  momentané  il  fe  trouve  toujours  des  hommes  plus  ar- 
dents ou  plus  hardis  que  les  autres  ;  chacun  s'échauffe  &  fort  malgré 
lui  de  fes  mefures ,  fouvent  même  de  fon  intérêt  ;  en  effet  les  Actions 
montèrent  à  deux  cent  pour  cent.  Les  nouvelles  furent  appellées  les 
petites  filles  fur  la  place.  Four  favorifer  la  rapidité  qu'on  vouloit  don- 
ner à  la  circulation  de  cet  effet,  il  fut  ordonné  le  12  Août  que  les 
fouferiptions  des  Actions  de  la  Compagnie  des  Indes  feroient  divi- 
fées  en  autant  de  parties  de  cinq  cent  livres  que  les  porteurs  vou- 
droient. 

Le  mouvement  des  Négocions  ne  fe  borna  pas  aux  Actions  feulement  ; 
une  partie  du  projet  de  M.  Law  ayant  tranfpiré,  on  vit  tout  à  coup 
un  nombre  de  perfonnes  s'emprelfer  à  fe  procurer  des  billets  de  l'Etat, 
des  billets  de  la  cailfe  commune  &  autres  effets  fur  le  Roi  qui  perdoient 
encore  phis  de  trente-trois  pour  cent.  Cette  grande  recherche  les  fit  pref- 
que  monter  au  pair  de  l'argent,  &  la  révolution  qu'elle  opéra  dans  les 
fortunes  amena  de  nouveaux  concurrens  dans  le  Commerce  des  Actions. 

En  effet  le  2S  d'Août  la  Compagnie  délibéra  de  repréfenter  à  Sa 
Majeftc  que  s'il  lui  pûaifoit  de  lui  accorder  le  bail  général  des  Fermes, 
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eette  opération  fortifieroit  la  confiance  élu  Public  &  la  mettroit  en  fi» 
tuation  d'avancer  au  Roi  par  fon  crédit  les  fommes  dont  il  pourroit 
avoir  befoin.  A  cet  effet  elle  offrit  d'augmenter  le  bail  des  Fermes  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  livres  en  la  fubflituant  aux  droits  d'Ai'- 
mard  Lambert  depuis  le  premier  Octobre  1718  fur  le  pied  de  quarante- 
huit  millions  cinq  cent  mille  livres ,  de  prêter  au  Roi  à  trois  pour 
cent  la  fomme  de  douze  cent  millions  pour  rembourfer  les  rentes  & 
les  charges  fur  les  Aides  &  Gabelles  ,  les  Tailles  ,  les  Recettes  généra- 
les ,  le  Contrôle  des  Actes  &  celui  des  Exploits  ,  fur  les  Poftes  ;  les 
cent  millions  d' Actions  fur  les  Fermes ,  les  billets  de  l'Etat ,  les  bil- 
lets de  la  caiife  commune,  &  les  Charges  fuprimées  ou  à  fuprimer. 

Pour  parvenir  au  prêt  de  douze  millions  ,  la  Compagnie  demandoit 
à  être  autorifée  à  les  emprunter  en  Actions  rentières  au  porteur,  ou 
contrats  à  trois  pour  cent  payables  de  fix  mois  en  fix  mois,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  1720  ;  qu'à  mefure  qu'elle  auroit  fourni 
les  douze  cent  millions,  il  feroit  paffé  à  fon  profit  par  les  Commilfai- 
res  de  Sa  Majefté  un  ou  plufieurs  contrats  à  trois  pour  cent  dont  la 
rente  feroit  affignée  fur  les  Fermes.  Elle  demandoit  la  confirmation 
de  fes  privilèges  divers  pour  cinquante  ans. 

Le  2  Septembre  le  Roi  agréa  ces  propositions  :  &  ce  fut  le  li- 
gnai de  l'efpéce  d'enchantement  qui  enyvra  en  quelque  façon  toute  la 
Nation.  On  s'imagina  que  le  progrès  des  Actions  étoit  illimité  ,  elles 
montèrent  de  deux  cent  pour  cent  à  fept  &  huit  cent  pour  cent.  La 
rue  Quinquempoix  où  demeuroient  les  principaux  Banquiers  fe  rem- 
plit d'une  foule  extraordinaire  ,  &  la  feule  variation  du  cours  des  Ac- 
tions dans  l'efpace  d'une  journée  qu'occafionnoit  la  diverfité  des  fpécu- 
îations  étoit  capable  de  procurer  des  gains  confidérables  à  ceux  qui  con„ 
noiifoient  les  manèges  de  place. 

Le  là  Septembre  on  ordonna  une  nouvelle  fabrication  de  billets  de 
banque  pour  la  fomme  de  cent  vingt  millions,  ce  qui  avec  les  précé- 
dentes formoit  celle  de  cinq  cent  vingt  millions.  On  voit  l'attention 
avec  laquelle  on  augmentoit  la  quantité  des  billets ,  à  mefure  que  la 
valeur  des  Actions  hauifoit ,  ou  qu'on  ouvroit  de  nouvelles  foufcriptions. 
En  effet  la  veille,  c'eft-à-dire  le  II  Septembre  la  Compagnie  avoit 
arrêté  de  fuplier  le  Roi  de  Jui  permettre  de  faire  pour  cinquante  mil- 
lions 
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lions  de  nouvelles  Actions  de  même  nature  que  les  cent  cinquante 
millions  anciens,  îefquelLs  au  nombre  de  cent  mille  feroient  acquifes 
fu;  le  pied  dé  mille  pour  cent  ou  cinq  mille  livres  chacune,  payables 
en  'dix  payemens  égaux  :  ce  qu'elle  avuit  obcenu.  Ceux  qui  avoient 
des  rembourfemens  à  recevoir  s'emprelfè-ent  de  foufuire  ;  l'émulation 
redoubla  dans  le  publie.  Pour  favorifer  cet  emploi  des  rembourfemens 
il  fut  arrêté  le  22  Septembre  à  la  Compagnie  que  l'on  ne  recevroit 
en  payement  que  des  billets  de  l'Etat,  des  réceptifs  de  caiiTe  de  la 
Compagnie,  des  billets  de  la  caiife  commune,  des  Adions  fur  les  Fer- 
mes fans  efpéces  d'or  ni  d'argent.  Ce  Règlement  fit  tellement  monter 
tous  ces  effets,  que  les  négociations  devinrent  diffi  îles;  &  le  2f  Sep- 
tembre il  fut  réglé  que  l'on  recevroit  des  billets  de  banque  en  payement 
avec  dix  pour  cent  en  fus.  La  fohdité  que  l'on  crut  voir  dans  le  fy- 
ftème,  la  commodité  des  payemens,  &  l'impoflîbihté  de  faire  ufage  des 
métaux  ,  firent  monter  le  billet  à  dix  pour  cent  au-ddfus  de  l'or  &  de 
l'argent. 

Dès  le  27  d'Août  les  rentes  avoient  été  fuprimées  avec  leurs  Payeurs 
&  Contrôleurs,  &  le  rembourlément  ordonné  en  Adions  rentières  à  trois 
pour  cent.  La  Compagnie  pour  fe  rendre  agréable  au  Peuple  propofa 
le  17  de  Septembre  au  Roi  de  lui  prêter  aux  mêmes  conditions  cent 
millions  pour  la  rembourfer  des  cent  millions  des  premières  Adions 
d'Occident  dont  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  lui  étoit  afïïgné  fur  le 
tabac,  n'étant  pas  juge  qu'elle  reçût  un  plus  fort  intérêt  que  le  relie 
des  fujets.  Elle  fuplia  Sa  Majeité  d'accorder  ce  mi. lion  qu'il  gagnoit 
en  foulagement  au  Public  par  la  fuppreflion  des  droits  fur  les  fuifs , 
huiles,  cartes,  &  les  vingt-quatre  deniers  fur  le  poiifon  à  Paris.  Tou- 
tes ces  demandes  furent  accordées. 

Pour  fatisfaire  à  l'empreffement  du  Public  dont  les  fouferiptions  paf- 
foient  de  beaucoup  le  montant  des  dernières  Adions  ,  &  procurer  un 
placement  à  ceux  auxquels  on  avoit  délivré  des  récépiiîés  de  rembour- 
fement,  i!  fit  délibéré  le  26  Septembre  de  créer  pour  cinquante  mil- 
lions de  nouvelles  Adions  en  cent  mille  billets  qui  ne  pourroient  être 
acquis  autrement  qu'en  erfets  Royaux  ,  fans  efpéces  ni  billets.  Le  Roi 
confirma  cette  délibération  par  un  Arrêt  du  28  Septembre. 

Le  mouvement  fut  extraordinaire  dans  la  rue  Quinquempoix  pour 
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fe  procurer  les  effets  propres  à  être  convertis  en  récéphTés  de  rembour- 
femenc.  On  donnoit  communément  onze  mille  livres  en  or  pour  dix 
mille  livres  en  papier  de  l'Etat  ,  &  l'on  payoit  des  courtages  aftz  con* 
fiderables  pour  procurer  de  petites  fortunes  à  ceux  qui  avoient  le  fe* 
cret  de  faire  expédier  promptement  cette  converfîon. 

Les  efprits  étoient  dans  une  telle  fermentation  qu'on  ne  raifonnoit 
plus;  on  alla  jufqu'à  imaginer  que  les  nouvelles  Adions  valoient  mieux 
que  les  anciennes,  fans  ddute  parce  qu'elles  emploient  le  rembourfe- 
ment  de  dettes  privilégiées.  Un  alfez  grand  nombre  de  gens  s'emprefTè- 
rentàles  vendre,  afin  d'en  acheter  de  nouvelles,  pour  que  la  valeur  des 
anciennes  bailfât  de  huit  mille  livres  à  quatre  mille.  Ce  qui  procura  aux 
Negocians ,  aux  perfonnes  un  peu  plus  au  fait  des  négociations  ,  le  moyen 
de  faire  de  grandes  fortunes  en  afTez  peu  de  tems.  Car  il  falloit  ou  que 
toutes  les  Adions  tombaient,  ou  que  celles-là  revinrent  au  niveau 
des  autres,  étant  toutes  de  la  même  efpéce,  &  le  rembourfement  chan- 
geant la  nature  du  privilège  des  dettes  du  Roi. 

Ce  mouvement  fmgulier  auroit  dû  faire  preflèntir  à  l'Auteur  du 
fyfteme  que  les  révolutions  de  fon  crédit  marcheroient  à  pas  précipités  : 
&  peut-être  étoit-il  encore  tems  de  le  fauver  en  fixant  le  prix  de  tou- 
tes les  Adions  à  cinq  mille  livres.  Mais  cette  modération  étoit  oppo- 
ee  a  fon  principe  ,  que  étoit  de  faire  circuler  un  capital  immenfe  dans 
lEtat,  pour  haulTer  toutes  les  valeurs,  &  par  conféquent  les  revenus  du 
Roi.  On  l'aceufa  même  alors  d'avoir  donné  à  entendre  par  des  difeours 
ambigus  que  les  nouvelles  fouferiptions  donneroient  un  grand  profit. 

Le  30  Septembre  les  mêmes  motifs  de  fatisfaire  l'empreflement  du 
public  firent  propofer  par  la  Compagnie  une  nouvelle  foufeription  de 
cinquante  millions  en  cent  mille  Adions  aux  mêmes  conditions  :  & 
elle  y  fut  autorifée  par  un  Arrêt  du  2  Odobre. 

De  cette  façon  la  totalité  des  Adions  étoit  de  fix  cent  mille,  nom- 
bre auquel  elles  furent  fixées  par  un  ordre  figné  du  Régent  du  4 
Odobre. 

^  A  peine  ces  nouvelles  fouferiptions  étoient-elles  forties  des  Bureaux 
qu'elles  gagnoient  plus  de  cent  pour  cent.    Pour  animer  encore  plus 
la  concurrence  &  procurer  à  chacun  la  faculté  de  prendre  part  au  fyf- 
teme, il  fut  ordonné  le  iz  Odobre  que  les  certificats  des  cent  cin- 
Tome  II,  p„„„ 
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quatite  millions  de  nouvelles  Adions  pourraient  être  coupés  à  la  vo- 
lonté des  porteurs  en  billets  de  cinq  cent  livres. 

La  multiplication  des  billets  de  banque  devenoit  plus  néceffaire  à 
mefure  que  les  négociations  s'échauffoient  davantage  &  que  les  Adions 
haufloient  de  prix  :  il  en  fut  fabriqué  par  Arrêt  du  24  Odobre  pour 
cent  vingt  millions.  Cette  nouvelle  délivrance  jointe  aux  anciennes 
auroit  dfi  former  la  fomme  de  fix  cent  quarante  millions  ,  en  fuiyant 
les  Arrêts  connus  &  publics  j  mais  il  paroit  que  la  quantité  réelle  étoit 
beaucoup  plus  confidérable.  Elle  n'auroit  pû  fuffire  à  la  valeur  aduelle 
des  fix  cent  mille  Adions  qui  paflbit  fix  milliards  dans  le  Commerce. 
Il  eft  vrai  que  le  Roi  en  avoit  cent  mille  en  propriété  qui  ne  circu- 
loient  pas  ,  non  plus  que  cent  mille  dépofées  par  les  Directeurs  : 
mais  au  moins  la  valeur  de  quatre  cent  reliantes  paflbit  quatre  mil- 
liards. On  vit  bien  dans  la  fuite  que  toutes  les  fabrications  de  billets 
n'avoient  pas  été  autorifées  par  des  Arrêts  du  Confeil  :  Exemple  dan- 
gereux ,  &  qui  prouve  que  toutes  les  inftitutions  ne  conviennent  pas 
à  tous  les  pays  également. 

Les  habitans  des  Provinces  furent  attirés  dans  la  Capitale  par  la 
nouvelle  des  fortunes  immenfes  &  rapides  que  produisit  un  feul  jour 
dans  la  rue  Quinquempoix.  Mais  ce  qui  fut  plus  funefte ,  les  étrangers 
profitèrent  du  vertige  national  qui  fit  tomber  fans  cefle  les  Adions  pen- 
dant les  mois  d'Octobre  ,  Novembre  &  Décembre ,  pour  faire  des  gains 
immenfes  qu'ils  furent  réalifer  bien  plus  à  propos  que  les  François.  Ils 
leur  laiflerent  leurs  richeffes  artificielles ,  &  emportèrent  dans  leur  pays 
For  &  l'argent  avilis. 

Mais  n'anticipons  point  fur  l'ordre  des  tems.  Le  10  Odobre  la 
Compagnie  obferva  qu'au  moyen  des  trois  cent  mille  nouvelles  Adions  , 
elle  fe  trouvoit  en  état  de  prêter  au  Roi  quinze  cent  millions  au  lieu 
de  douze  cent,  &  elle  fuplia  Sa  Majefté,  fi  Elle  agréoit  cette  offre,  de 
lui  faire  paffer  un  contrat  à  trois  pour  cent  fur  les  Fermes  de  quarante- 
cinq  millions  de  rente.  Il  y  eut  des  avis  pour  créer  de  nouvelles  Ac- 
tions en  vieilles  efpéces  :  Mais  Sa  Majefté  en  acceptant  l'offre  de  la 
Compagnie,  par  fon  Arrêt  du  12  Odobre  déclara  qu'il  ne  feroit  plus 
fait  de  nouvelles  Adions  ni  en  vieilles  efpéces ,  ni  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  pût  être. 

Le 
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Le  même  jour  le  crédit  de  la  Compagnie  reçut  encore  un  nouveau 
degré  d'accroiffement  par  la  réunion  qui  lui  fut  faite  de  l'exercice  des 
Recettes  générales  des  Finances,  au  moyen  du  rembourfement  des  Of- 
fices de  Receveurs  Généraux.  Quelque  tems  auparavant  on  lui  avoit 
paffé  bail  des  Gabelles  &  Domaines  de  PAlface  &  de  la  Franche-Comté 
pour  un  million  quatre  cent  trente  mille  livres. 

Un  Ârrêt  du  20  Octobre  prolongea  le  terme  des  payemens  des 
foufcriptions  jufqu'aux  mois  de  Mai  &  Juin  ,  &  contribua  beaucoup  à 
foutenir  les  Actions  au  prix  considérable  où  elles  étoient  montées.  Car 
un  grand  nombre  de  foufcripteurs  favorifés  &  autres  avoient  pris  des 
engagemens  fort  au  deffus  de  leurs  forces,  &  fe  voyoient  à  la  veille  d'ê- 
tre forcés  de  vendre  une  partie  pour  fatisfaire  au  payement  du  furplus. 

Le  lendemain  un  autre  Arrêt  admit  en  payement  les  récépiffés  ex- 
pédiés &  à  expédier  pour  les  arrérages  des  penfions  arriérées.  Ces  me- 
fures  fuccefïîves  foutenoient  la  confiance  des  Actionnaires  &  fecondoient 
à  merveille  l'enchantement  du  public. 

Le  8  Novembre  la  Compagnie,  informée  qu'il  fe  préfente  une  aflb- 
ciation  pour  la  pêche  &  les  manufactures ,  délibéra  d'offrir  à  Sa  Majefté 
d'employer  à  ces  objets  telle  partie  de  fes  fonds  qu'Elle  voudra,  fans  en 
priver  les  autres  fujets.  D'autres  propositions  également  utiles  à  l'Etat 
&  au  Peuple ,  telles  que  la  converfion  du  droit  exclufif  du  tabac  en  un 
droit  d'entrée,  la  réunion  des  divers  droits  d'Aides  de  Paris  en  un  feul 
de  vingt-trois  livres  par  muid  de  vin  entrant  par  eau  ,  &  vingt  livres 
par  muid  de  vin  entrant  par  terre,  contribuoient  à  la  rendre  agréable 
■au  Public.  L'édifice  du  fyftême  paroiflbit  plus  folide ,  à  mefure  que  l'on 
croyoit  voir  le  Roi  &  la  Nation  plus  intéreffés  à  le  conferver.  Le  jeu 
des  Actions  monta  à  l'excès  pendant  tout  le  cours  de  ce  mois;  chacun 
vouloit  y  employer  fes  rembourfemens  ;  on  vendoit  les  plus  belles  ter-* 
res  pour  les  échanger  contre  le  papier.  Le  prix  des  terres  étoit  monté 
en  proportion  de  la  baifle  des  intérêts;  beaucoup  d'acquéreurs  n'en  payè- 
rent qu'une  partie  comptant ,  ne  voulant  pas  renoncer  entièrement  à  leurs 
négociations,  de  manière  qu'un  très  grand  nombre  de  propriétaires  de 
terre  ont  trouvé  le  mcyen  de  payer  leurs  dettes  avec  les  à  compte  qu'ils 
avoient  reçus  en  papier ,  &  de  rentrer  dans  le  fonds  peu  de  mois  après. 
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Dans  oette  fomentation  générale  le  prix  des  Adions  était  monté  de 
dix-huit  à  vingt  mille  livres.  M.  Law  s'aperçut  alors ,  mais  trop  tard , 
du  danger  de  cette  hauffe  exceffive,  &  employa  le  manège  de  divers  Né- 
gocions pour  foutenir  le  prix  &  empêcher  une  bailTe  rapide.    Mais  il  ne 
pouvoit  empêcher  que  les  plus  habiles  ne  fiflent  réflexion  fur  l'impoifibi- 
lité  de  conferver  à  l'Adion  cette  valeur,  &  ne  fe  déterminafTent  à  la 
convertir  en  billets,  &  le  billet  en  or  &  en  argent.   Ainli  les  mefures 
qu'il  prit  pour  qu'il  y  eût  dans  la  même  journée  tantôt  une  demande 
considérable ,  tantôt  une  offre  de  vendre  à  tout  prix  ,  ne  furent  utiles 
qu'aux  réalifeurs.    Elles  foutinrent  pendant  une  quinzaine  de  jours  le 
prix  des  Adions.    Tandis  que  ce  flux  &  reflux  journalier  accoutumoit 
ks  efprits  à  la  haulfe  &  à  la  baiiTe  périodique  des  effets ,  &  les  tenoit 
au  moins  en  fufpens  fur  le  parti  qu'ils  dévoient  prendre,  les  gros  inté- 
relfés  fondoient  fourdement  leurs  effets  à  des  prix  exorbitans.  Divers 
Arrêts  rendus  dans  le  mois  de  Décembre,  &  que  les  agioteurs  firent  va- 
loir dans  le  public ,  fervirent  encore  à  maintenir  la  confiance  à  l'égard 
des  Adions. 

Le  premier  de  Décembre  il  fut  ordonné  qu'à  compter  de  ce  jour- 
là  la  banque  ne  reervioit  plus  aucunes  efpéces  d'or  &  d'argent  pour 
être  converties  en  billets  de  banque  ;  &  cependant  on  renouVelloit  tous 
les  avant,  ges  qui  dévoient  affurer  à  la  monnoye  de  papier  la  préfé- 
rence fur  l'argent ,  Sa  jVLjefté  défendant  même  à  la  Compagnie  de  faire 
fes  payemens  au  Tréfor  Royal  en  autre  monnoye  qu'en  billets  de  la 
Banque  ,  &  lui  permettant  d'exiger  à  l'avenir  le  payement  des  impofi- 
tions  de  la  même  manière  dans  les  Villes  où  il  y  a  des  cailfes  de  la 
Banque.    Ce   Règlement  n'influoit  point  diredement  fur  le  crédit  des 
Adions,  mais  il  préparoit  le  public  à  s'accoutumer  à  l'abondance  du 
panier,  qui  naitroit  de  la  convetfion  que  M.  Law  méditoit  de  l'Adion 
en  billets  &  des  billets  en  Adions,  pour  que  leur  nature  s'identifiât  en 
quelque  faqon ,  &  pour  les  "foutenir  mutuellement  l'un  par  l'autre.  Il 
efpéroit  fans  doute  auffi  que  le  peu  d'ufiges  auxquels  la  monnoye  d'or 
&  d'argent  fe  trouvoit  bornée  ,  empêcheroit  beaucoup  de  perfonnes  de 
réalifer  le  billet.    Sa  conduite   opéroit  du   moins  un  bien  auquel  il 
n'afpiroit  pas  ;  car  les  douze  cent  millions  d'efpéces  qui  fe  trouvoient 
en  France  ne  circulant  pas  en  entier,  l'augmentation  des  prix  n'étoit 
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pas  auffî  forte  que  fi  la  fomme  totale  des  efpéces  eût  circulé  concur- 
remment avec  celle  des  billets. 

Le  2  de  Décembre  un  Edit  ordonna  une  fabrication  de  quinzains 
d'or  au  titre  de  vingt-quatre  carats,  &  de  livres  d'argent  au  titre  de 
douze  deniers  dans  la  feule  monnoye  de  Paris.  Cette  fabrication  qui 
n'eut  point  lieu  à  caufe  de  divers  inconvéniens ,  fervit  au  moins  à  faire 
valoir  fur  la  place  les  bénéfices  qu'elle  alloit  procurer  à  la  Compagnie. 
On  fit  le  même  ufage  du  privilège  qui  lui  fut  attribué  des  affinages 
&  départs  de  l'or  &  de  l'argent  ,  ainfi  que  de  divers  Arrêts  portanc 
confifcation  à  fon  profit  des  anciennes  efpéces  d'or  &  d'argent  trouvées 
chez  des  particuliers.  On  répandit  même  le  bruit  d'une  nouvelle  re- 
fonte au  fujet  de  la  diminution  ordonnée  le  10  Décembre  fur  les  piè- 
ces de  vingt  fous,  &  qui  n'étoit  qu'une  fuite  des  diminutions  graduel- 
les qu'on  étoit  réfolu  de  faire  fur  l'argent  pour  en  empêcher  la  demande 
aux  caifTes  de  la  Banque. 

Tous  ces  moyens  aidrent  à  entretenir  la  valeur  des  Adions  ,  jufqu'à 
ce  que  les  plus  gros  intéreifés  euffent  mis  à  couvert  une  partie  de 
leurs  effets» 

Les  variations  des  Adions  cependant  portèrent  quelque  incertitude 
dans  l'efprit  de  ceux  qui  avoient  des  efpéces  d'or  &  d'argent  :  quoi- 
que la  crainte  des  diminutions  engageât  le  plus  grand  nombre  à  don- 
ner huit  &  dix  pour  cent  d'avantage  au  billet  fur  l'argent. 

L'Auteur  du  fyftême  réfolut  de  tirer  avantage  de  la  circonftance  en 
faveur  de  ia  Banque  ,  &  de  confirmer  la  confiance  du  public  pour  la 
monnoye  de  papier.  Un  Arrêt  du  21  Décembre  expofoit  que  Sa  Majefté 
voulant  procurer  à  fon  Peuple  le  moyen  d'éviter  les  pertes  que  eau» 
fent  ordinairement  les  variations  fur  le  cours  des  monnoyes  ,  Sa  Ma- 
jefté ordonnoit  que  l'argent  de  banque  feroit  &  demeurerpît  fixé  à  cinq 
pour  cent  au  -  deifus  de  l'argent  courant ,  auquel  prix  il  feroit  délivré 
des  billets  de  banque  tant  au  Bureau  généra!  de  Paris,  que  dans  les 
Bureaux  établis  dans  les  Provinces,  fauf  aux  porteurs  defdits  billets, 
après  que  ceux  de  la  banque  auroient  été  diftribués  ,  à  les  négocier  à 
tel  plus  haut  prix  qu'ils  jugeroient  à  propos.  L'article  fécond  por- 
tait que  les  efpéces  d'argent  ne  pourroient  plus  être  reçues  dans  les 
payemens  au -deifus  de  dix  livres ,  &  celles  d'or  dans  les  payemens 
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au  -  defllis  de  trois  cent  livres.  L'article  troifîéme  autorifoit  la  Coin- 
pagnie  à  recevoir  cinq  pour  cent  des  contribuables  qui  payeroient  les 
impositions  au  -  deffus  de  dix  livres  en  argent  &  au-deflus  de  trois  cent 
livres  en  or*  à  condition  qu'elle  en  tiendroit  compte  à  Sa  Majefté. 
L'article  quatrième  ordonnoit  que  le  payement  des  lettres  de  change  fe 
feroit  en  billets ,  &  dérogeoit  en  ce  point  à  l'Arrêt  du  27  May.  Ce 
dernier  article  étoit  d'une  imprudence  extrême  par  raport  au  Commerce, 
avec  les  Etrangers,  qu'on  ne  pouvoit  en  aucune  manière  aflujettir  à 
nos  réglemens  intérieurs.  M.  Law  le  flattoit  d'aftreindre  par  cette  voye 
les  étrangers  à  employer  leurs  créances  en  denrées  de  France.  Pro]et 
chimérique  ,  toujours  éludé  par  l'intérêt  particulier,  &  par  l'exactitude 
qui  régne  dans  les  engagemens  des  Commerçans  entre  eux ,  malgré  les 
gènes  que  l'Etat  y  voudroic  impofer. 

Cet  Arrêt  n'arrêta  point  les  réalifations  qui  fe  firent  par  les  étran- 
gers, principalement  par  les  Genevois,  les  Allemands  &  les  Hollandois, 
&  par  ceux  des  François  qui  favoient  calculer.  La  prime  de  cinq 
pour  cent  attachée  par  le  Roi  au  billet  de  banque  fur  fefpécë  procura 
même  plus  de  facilité  à  ces  opérations  fecrettes.  On  en  fit  grâce  à  ceux 
qui  avoient  de  gros  payemens  à  faire.  Le  29  Décembre  il  en  fut 
ordonné  une  nouvelle  fabrication  de  trois  cent  foixante  millions,  pour 
faire  avec  les  précédentes  la  fomme  d'un  milliard  ,  fans  qu'elle  pût  ê- 
tre  excédée  à  l'avenir,  cette  fomme  paroilfant  fufïïfante  pour  la  circu- 
lation. Mais  cette  promelfe  n'empêcha  point  ceux  qui  étoient  emprelfés 
à  réalifer,  de  fe  réfoudre  à  échanger  à  perte  le  billet  contre  Pefpéce. 

Le  30  Décembre  une  alfemblée  générale  de  la  Compagnie  aprouva 
tout  ce  qui  avoit  été  ftatué  jufqu'alors ,  &  régla  le  dividende  des  Actions 
pour  l'année  1720  à  quarante  pour  cent  fur  trois-cent  millions  :  ce  qui 
ne  faifoit  pas  deux  pour  cent  fur  le  pied  où  circuloient  les  fix-cent 
mille  Actions.  Cette  repartition  de  cent  vingt  millions  étoit  impoffible, 
&  le  parut  au  Public  dès  le  commencement  de  l'année  1720.  Le  re- 
venu folide  de  la  Compagnie  étoit  fon  alîignation  fur  les  Fermes  gé- 
nérales de  la  fomme  de  Liv.  48C00000. 

Le  bénéfice  fur  les  Fermes  pouvoit  être  eltimé    .    .  i2cococo. 


Liv.  6COOCOOO. 

Celui 
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De  l'autre  part    .    Liv.  60000000. 

Celui  du  tabac   6000000. 

Des  Recettes  générales   1000000. 

67000000. 

M.  Law  évaîuoit  celui  des  monnoyes  à  .  .  .  .  1 2000000. 
mais  il  y  avoit  impolîibiiké  à  le  foutenir  fur  ce  pied.  . 

Il  éyaiuok  le  bénéfice  des  divers  Commerces  à    .    .      1 2000000. 

Liv.  91000000, 

Mais  cet  article  paroit  encore  forcé  dans  ces  commencemens  d'éta- 
blhTemens. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  lui-même  n'ayant  pas  porté  plus 
loin  fes  évaluations  dans  les  Mémoires  juftificatifs  du  fyftème ,  le  public 
les  ait  faites  au  rabais  :  &  il  paroit  que  ce  fut  un  mauvais  parti  de 
vouloir  foutenir  le  crédit  des  Adions  par  une  repartition  qui!  n'étoit 
pas  vraifemblable.  Il  eût  été  plus  fûr  de  la  borner  à  vingt  pour 
cent  fur  trois  cent  millions  :  le  prix  des  Adions  eût  baûîé  en  pro- 
portion ,  mais  il  n'auroit  pas  bahTé  au  -  deifous ,  puis  qu'on  auroit  été 
en  état  de  fatisfaire  à  tout.  Tant  que  la  circulation  du  billet  fe  feroit 
foutenue  feulement  au  pair  de  l'argent,  l'intérêt  étant  fort  bas  la  va- 
leur de  l'Adion  n'auroit  pas  été  au-deifous  de  cinq  mille  livres.  C'étoit 
a0èz  de  fuccès  pour  un  effet  originaire  de  cinq  cent  livres.  Il  eft  vrai 
que  M.  La^r  prétendoit  avoir  fondé  en  partie  le  payement  du  divi- 
dende fur  la  circulation  des  billets  de  la  Banque.  Telle  fut  l'origine  de 
la  converfion  qu'il  força  depuis  la  Compagnie  de  faire  à  bureau  ouvert 
de  l'Adion  en  billet  &  du  billet  en  Adion  ;  efpérant  que  par  ce  moyen 
il  fe  trouveroit  toujours  deux  cent  mille  Adions  au  moins  en  dépôt 
à  la  Compagnie,  auxquelles  il  ne  feroit  point  payé  de  dividende.  Mais 
il  devoit  prévoir  qu'en  faifant  circuler  la  valeur  de  ces  deux  cent 
mille  Adions  en  billets,  il  aviliroit  ces  derniers  par  leur  abondance 
exceffive,  comme  on  le  verra. 

Nulle  puilfance  humaine  n'étoit  capable  de  garantir  le  fyftème  de 
l'atteinte  que  lui  avoient  portée  la  hauffe  prodigieufe  des  Adions  &  la 
précipitation  des  réalifeurs.  Ceux  qui  ne  pouvoient  trouver  de  terres 
ni  d'efpéces,  s'attachèrent  à  convertir  les  billets  en  diamants,  en  meu- 
bles 
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bles  précieux  ,  en  denrées  &  en  marchandifes  de  toute  efpéce ,  &  les 
portèrent  a  des  prix  auiîî  exorbitants  que  les  Actions. 

M.  Law  daveau  Contrôleur  Général  réfolut  do  lutter  contre  l'ora- 
ge. Il  feignit  de  paroitre  furpris  qu'on  manquât  de  confiance  dans  le 
fyftème  au  moment  où  il  pouvoit  devenir  le  plus  avantageux.  On  paya 
avec  beaucoup  d'exactitude  à  la  Banque. 

Le  y  Janvier  les  Directeurs  arrêtèrent  que  la  Compagnie  s'engage- 
roit  à  fournir  dans  les  fîx  mois  des  Actions  avec  les  répartitions  de  l'an- 
née  à  raifon  de  onze  mille  livres  l'Action  ,  en  lui  payant  mille  livres  de 
prime  ,  dont  elle  donneroit  fa  reconnoitfance  au  porteur. 

Pour  animer  les  négociations  le  Contrôleur  Général  parut  lui  -  mê- 
me dans  la  rué  Quinquempoix  accompagné  d'un  nombre  de  Seigneurs 
intérefles  au  maintien  du  fyftème  :  Il  encouragea  les  Négocians ,  &  leur 
prodigua  de  magnifiques  promefles  fur  le  fuccès  de  leur  confiance. 
Cela  opéra  quelque  mouvement,-  mais  ceux  qui  dévoient  recevoir  des 
rembourfemens  ne  laiifoient  pas  de  fe  trouver  dans  une  étrange  per- 
plexité. Parmi  les  Négocians  les  uns  montroient  de  la  confiance,  les 
autres  foutenoient  l'impoffibilité  de  maintenir  le  crédit  des  Actions  ;  les 
terres,  les  marchandifes  avoient  une  valeur  prodigieufe  :  on  ne  favoic 
quel  emploi  faire  en  fureté  des  rembourfemens  ordonnés  par  le  Roi. 
Pour  les  déterminer  à  recevoir  &  à  remplacer  malgré  eux  les  déferteurs 
du  fyftème,  un  Arrêt  du  12  Janvier  ordonna  que  tous  les  rentiers 
euiTent  à  recevoir  leur  rembourfement  avant  le  premier  Avril,  faute 
de  quoi  les  fonds  feroient  remis  au  Tréfor  Royal  pour  être  délivrés 
aux  rentiers ,  ainfi  qu'il  feroit  ordonné  par  Sa  Majefté.  Cet  Arrêt  pro- 
duifit  moins  d'effet  cependant  qu'une  lettre  qui  fut  adrelTée  au  Public  , 
dans  laquelle  on  cherchoit  à  lui  infpirer  de  la  confiance  par  l'exemple 
du  pafle,  &  qui  finilïbit  par  un  raifonnement  propre  à  faire  impreffion 
fur  le  plus  grand  nombre.  Le  fyftème,  difoit-on,  s'établira  fans  vous  & 
malgré  vous  ;  vous  aurez  feulement  le  chagrin  d'avoir  retardé  fa  marche 
fans  participer  à  fes  bénéfices.  Dans  le  delfein  d'augmenter  le  nombre 
des  Négociateurs  &  des  intérefles  dans  le  fyftème,  on  liquida  les  comp- 
tes des  Traie  ms  généraux  ,  &  leur  rembourfement  fut  ordonné. 

Cependant  l'ardeur  de  réalifer  ne  s'amortiflbit  point  chez  un  certain 

nombre 


sur   les   Finances   de   France.  6o9 

«ombre  de  perfonnes.  Les  Marchands  s'obftinèrent  à  vendre  le  double, 
lorfque  le  payement  s'en  faifoit  en  billets. 

,  P1"fieurs  faifoient  convertir  leurs  billets  en  efpéces  à  la  Banque,  en 
faifant  demander  le  payement  par  petites  fommes  &  par  diverfes  per- 
fonnes.    Différens  Arrêts  contre  la  garde  des  anciennes  efpéces ,  des 
.exemples  de  confifcations  de  celles  de  nouvelle  fabrique,  des  diminu- 
tions  prefque  journalières  fur  les  efpéces ,  ralentirent  un  peu  la  recher- 
che des  matières  d'or  &  d'argent.    L'Arrêt  du  28  Janvier  fut  particuliè- 
rement remarquable.    Sa  Majefté  informée  que  des  gens  mal  intention- 
nés travaillent  à  diminuer  la  confiance  publique,  juge  devoir  faire  de 
nouvelles  difpofitions  pour  favorifer  la  circulation,  &  impofer  des  pei- 
nes contre  ceux  qui  défobéiront  à  fes  ordres  en  relTerrant  les  efpéces. 
En  confluence  elle  ordonne  une  diminution  fur  toutes  les  efpéces, 
excepte  fur  les  pièces  de  vingt  fols  &  de  dix  fols  :  Elle  permet  pen- 
dant trois  jours  de  recevoir  dans  les  Hôtels  des  Monnoyes  l'or  fur 
le  pied  de  neuf  cent  livres  le  marc  ,  &  l'argent  fur  le  pied  de  fi- 
xante livres  :  mais  pane  ce  terme  elle  fixe  la  valeur  de  l'or  à  huit 
cent  dix  livres,  &  celle  de  l'argent  à  cinquante  -  quatre  livres. 

Tout  tranfport  d'efpéces  &  matières  d'or  ou  d'argent  hors  de  Paris 
&  des  Villes  où  il  y  a  Monnoye,  eft-  deffendu  :  &  le  cours  des  billets 
de  Banque  eft  ordonné  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume. 

Sa  Majefté  permet  à  la  Compagnie  de  faire  des  vifîtes  dans  toutes 
les  maifons  de  fes  fujets ,  &  veut  que  les  efpéces  faifies  foient  en  entier 
au  profit  du  dénonciateur. 

Elle  ordonne  à  tous  dépofitaires  de  deniers  de  les  porter  aux  Hôtels 
des  Monnoyes,  à  peine  d'en  être  rsfponfables  en  leurs  propres  &  privés 


noms 


Enfin  pour  la  commodité  publique  Elle  veut  que  les  efpéces  conti- 
nuent d'être  reçues  &  payées  à  la  Banque  fur  le  pied  porté  par  l'Arrêt 
du  22. 

Indépendamment  de  l'odieux  attaché  à  des  inquifitions,  &  encore 
plus  à  des  dénonciations  de  cette  nature,  pour  empêcher  un  Peuple  de 
garder  ce  que  tous  les  hommes  font  convenus  de  regarder  comme  un 
gage  de  leurs  propriétés,  on  ne  peut  rien  concevoir  de  plus  impru- 
dent que  cette  violence  faite  à  la  confiance  dans  un  moment  où  elle 
T0m-  11  H  h,  h  h  chan- 
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cîiancêîoit.  Chacun  fe  perfuada  qu'on  vouloit  le  dépouiller,  &  s'at- 
tacha plus  fortement  à  fes  efpéces ,  malgré  l'exemple  de  quelques  in- 
fâmes dénonciateurs  &  de  la  confifcation  qui  leur  fut  adjugée.  Si  les 
Légifiateurs  concevoient  combien  une  Nation  qui  fe  gouverneroit  par 
les  mœurs  feroit  heureufe ,  &  combien  ils  le  feroient  eux  -  mêmes ,  ja- 
mais on  ne  les  verroit  autorifer  la  corruption  pour  fe  procurer  l'o- 
béifTance. 

Quoique  les  menaces  de  cet  Arrêt  &  la  crainte  des  diminutions 
engageaient  plufieurs  perfonnes  à  porter  leurs  efpéces  à  la  Banque, 
l'effet  général  fut  médiocre  ;  on  ne  fit  qu'effaroucher  les  efprits  &  aliéner 
les  cœurs. 

Un  autre  Arrêt  du  30  Janvier ,  qui  remettoit  les  quatre  fous  pour 
livre  rétablis  en  171 8  fur  les  droits  des  Fermes  à  ceux  qui  les  ac- 
quitteroient  en  billets  ,  &  qui  ordonnoit  de  les  percevoir  de  ceux  qui 
payeroient  en  efpéces  outre  les  cinq  pour  cent,  ne  procura  pas  plus 
de  confiance  au  billet.  Un  crédit  forcé  devient  un  difcrédit  géaéral  : 
bientôt  les  matières  fe  trouvèrent  trop  rares  pour  les  réalifeurs.  Ils 
achetèrent  alors  à  tout  prix  les  perles ,  les  diamans ,  malgré  la  défen- 
fe  qui  furvint  d'en  porter  :  Les  Jouailliers  envoyoient  leurs  billets  en 
Province  pour  les  faire  payer  aux  caifles  qui  y  étoient  établies.  Les 
Orfèvres ,  qui  avoient  vendu  tous  leurs  ouvrages  à  des  prix  exceffifs , 
achetèrent  avec  leurs  billets  aux  Hôtels  des  Monnoyes  des  matières 
qu'on  ne  pouvoir  leur  refufer,  &  les  gardèrent  jufqu'à  ce  que  les  affaires 
prilTent  une  tournure  décidée. 

Le  6  de  Février  il  fut  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  que  tous 
les  Rentiers,  dont  le  rembourfement  avoit  été  précédemment  indiqué, 
feroient  tenus  de  recevoir  leurs  rembourfemens  ,  fauf  à  ceux  qui  ne 
fe  feroient  pas  préfentés  à  être  réduits  à  deux  pour  cent.  Cette  ré- 
dudion  détermina  le  plus  grand  nombre  des  Rentiers  à  recevoir  &  à 
fuivre  le  Commerce  des  Adions.  Ce  renfurt  ne  les  releva  pas;  elles 
baiflbient  chaque  jour,  malgré  les  expediens  du  Contrôleur  Général 
Cependant  elles  fe  foutinrent  encore  quelque  tems  entre  neuf  &  dix 
mille  livres ,  par  la  concurrence  de  ceux  qui  vouloient  employer  leurs 
rembourfemens,  &  plus  encore  par  les  manèges  de  ceux  qui  fpécu- 
ioicnt  fur  la  ruine  d'autrui ,  &  à  qui  il  importoit  de  faire  durer  le  jeu 

quel- 


sur  les  Finances  de  Frange.  611 
quelque  tems  encore.  Lorfque  le  mouvement  du  crédit  dégénère  dans 
un  pareil  brigandage,  fa  chute  totale  eft  inévitable.  Auffi  la  facilité 
que  la  Compagnie  avoit  voulu  donner  au  Commerce  des  Aâions  en 
prenant  des  cngagemens  d'en  fournir  dans  les  fix  mois  à  une  Zime 
médire,  tenta  peu  de  perfonnes ,  les  Négocions  étoicnt  dans  cet  ufa- 
ge  mm  eux  avant  que  la  Compagnie  y  eût  penfé,  &  il  fi  trouvoit  pIus 
de  gens  prêts  à  fournir  qu'à  recevoir. 

Le  il  Février  un  Arrêt  dépendit  aux  particuliers  de  contrader  ces 
fortes  d  engagerons ,  en  réfervant  à  la  Compagnie  la  permiflîon  exclu- 
five  :  c  eft  une  opération  qu'il  eût  convenu  de  faire  dès  l'origine  ;  elle 
eut  ferv,  de  gouvernail  au  fyftême;  l'édifice  eût  été  moins  élevé,  mais 
P  us  fohde.  Cette  défenfe  fut  peu  obfervée.  Les  Négocians  antidatè- 
rent leurs  engagemens,  &  continuèrent  le  jeu  des  primes.    Le  20  Fé- 
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déclares  nuls  après  le  dernier  Février.  Les  Négocians  firent  fur  leur 
parole  ce  quon  leur  deffendoit  de  faire  par  écrit,  d'autant  plus  que 
les  termes  fe  prenoient  fort  courts  dan,  l'incertitude  où  les  chcfes  pa. 
roulent,  &  que  les  avances  de  prime  étoient  médiocres.  Mais  les  Adlions 
e  décrétant  de  plus  en  plus  ,  les  primeurs  perdoient  toujours  ce  qu'ils 
avoient  avancé.  M 

Dans  une  fituation  auffî  embarraffante  on  crut  devoir  étayer  le  fvf 
terne  chancelant  par  de  nouveaux  arrangement  On  convoqua  une  af- 
femblee  générale  de  la  Compagnie  à  l'Hôtel  de  la  Banque  le  ZZ  Fé- 

Le  Régent  y  propofa  de  remettre  à  la  Compagnie"  la  régie  de  la 
Banque  Royale  avec  les  profits  faits  &  à  faire  par  le  Roi,  à  condition 
que  1*  Roi  demeurerait  garant  envers  le  Public  du  payement  de  la  va- 
leur des  hllets,  &  que  la  Compagnie  répondrait  au  Roi  de  l'adminiftra- 
tion  de  la  Banque;  à  l'effet  de  quoi  fes  prêts  &  le  fonds  de  fes  Aclions 
reiteroient  hypothéqués. 

Qu'on  ne  pour,  oit  augmenter  la  quantité  des  billets  qu'en  vertu 
des  Atrets  du  Confeil  rendus  fur  la  délibération  de  la  Compagnie.  " 

Que  la  Compagnie  compterait  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  de  la 
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Banque  par  bref  état  au  Confeil  &  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Que  dans  le  premier  Mars  le  Tréforier  de  la  Banque  rendrok 
compte  à  la  Compagnie  de  fa  fîtuation  par  bref  état,  où  l'on  n'admet- 
troit  aucune  autre  nature  de  fonds  que  les  billets  de  banque  ,  l'argent 
comptant  &  les  A&ions  dépofées  pour  la  fureté  des  prêts  faits. 

Que  la  Compagnie  ne  pourroit  exiger  les  cinq  pour  cent  fur  l'ar- 
gent porté  au  bureau  de  la  Banque ,  ni  recevoir  les  efpéces  qu'au  prix 
courant. 

Que  le*  payemens  en  efpéces  feroient  autorifés  au  -  delfous  de  cent 
livres. 

Que  la  Banque  ne  délivreroit  que  des  billets  de  dix  mille  livres , 
de  mille  livres,  de  cent  livres,  &  que  ceux  de  dix  livres  feroient  ra- 
portés  dans  les  deux  mois  pour  être  rembourfés  en  efpéces. 

Que  Sa  Majefté  céderoit  à  la  Compagnie  les  cent  mille  Aérions  qui 
lui  apartenoient  ,  avec  la  cinquième  répartition ,  pour  valeur  defquelles 
elle  payeroit  à  Sa  Majefté  neuf  cent  millions  ,  dont  trois  cent  mil- 
lions dans  l'année  1720 ,  lefquels  feroient  dépofés  à  la  Banque  pour  les 
befoins  de  l'Etat,  &  les  fix  cent  autres  millions  en  dix  années  de  mois 
en  mois,  fans  qu'on  pût  faire  compenfation  des  neuf  cent  millions 
avec  la  fomme  que  Sa  Majefté  s'étoit  ci-devant  engagée  de  ne  point 
amortir  pendant  vingt -cinq  ans. 

Que  la  Compagnie  ne  feroit  tenue  en  aucun  tems  de  faire  des 
avances  au  Roi ,  &  que  la  Banque  ne  feroit  de  payemens  qu'après  que 
les  fonds  y  feroient  entrés. 

Qu'il  feroit  incelfamment  ouvert  trois  Régiftres  ;  l'un  pour  inferi- 
re les  billets  dépofés  chez  le  Tréforier  de  la  Banque  &  pour  ouvrir 
un  compte  à  chaque  particulier.  Le  fécond  pour  inferire  les  Adions 
dépofées  chez  le  Tréforier  de  la  Banque  avec  le  compte  de  chaque  par- 
ticulier ,  lefquels  effets  ne  pourroient  être  faifis.  Le  troifiéme  pour 
inferire  les  Adtions  dépofées  fujettes  à  douaire ,  dots  ,  hypothèques ,  les- 
quelles feroient  faisables.  Que  les  dépots  &  les  livres  feroient  tenus 
fans  frais  de  régie. 

Que  pour  remplacer  en  faveur  des  douaires  ,  fubftitutions  ,  des 
Communautés,  des  mineurs  &  autres  perfonnes  non  libres,  Us  rentes 
perpétuelles  fur  la  Ville  que  Sa  Majefté  étoit.  réfolue  d'éteindie,  la 
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Compagnie  créeroit  fur  elle  dix  millions  d'Actions  rentières  à  deux 
pour  cenc  au  capital  de  cinq  cent  millions,  lefquelles  pourroient  être 
dépofées  Se  infcrites  à  la  volonté  du  propriétaire,  foit  parmi  les  Ac- 
tions libres ,  foit  parmi  les  hypothéquaires. 

Qu'il  ne  feroit  plus  ouvert  à  la  Compagnie  aucuns  bureaux  d'a- 
chats &  de  vente  d'Adions ,  foufcriptions ,  polices  &  autres  papiers  de 
la  Compagnie. 

Que  les  Directeurs  ne  pourroient  faire  aucun  Commerce  particu- 
lier de  quelque  nature  qu'il  fût,  ni  aucune  négociation  d?s  effets  de 
la  Compagnie  qu'en  compte  ouvert  &  par  tranfport  fur  les  livres  de 
la  Compagnie. 

Toutes  ces  proportions  furent  acceptées  &  autorifées  par  un  Ar- 
rêt du  23. 

On  ne  peut  nier  que  plufîeurs  de  ces  Réglemens  ne  fuflènt  pro- 
pres à  donner  de  la  folidité  au  fyftême ,  fi  la  confiance  eût  été  entière, 
&  s'ils  avoient  été  fidèlement  exécutés.  Mais  le  crédit  eft  de  telle  na- 
ture qu'il  parcouru  les  extrêmes  avec  une  rapidité 'prodigieufe,  fans  qu'on 
puiffe  l'arrêter.  Diverfes  claufes  de  cet  arrangement  pouvoient  encore 
prêter  matière  à  la  défiance.  Au  lieu  de  dire  qu'il  ne  feroit  plus  fa- 
briqué de  billets  de  banque  qu'en  vertu  de  délibérations  de  la  Com- 
pagnie autorifées  par  Arrêts  du  Confeil ,  il  convenoit  de  ftatuer  qu'il 
n'en  feroit  jamais  fabriqué  une  plus  grande  quantité.  Quoique  le  ca- 
pital des  Adions  Fût  cinq  fois  plus  confidérable  que  celui  des  billets,, 
ceux-ci  étoient  plus  répandus:  la  fomme  de  billets  qui  s'étoit  trouvée 
fuffifante  pour  la  circulation  de  l'Adion  à  dix-huit  &  vingt  mille  livres , 
devoit  fe  trouver  furabondante,  l'Adion  à  neuf  mille  livres.  Il  Mai 
donc  diminuer  par  quelque  opération  la  quantité.  La  création  des 
Adions  rentières  ,  par  exemple  ,  eût  été  un  moyen  propre  à  faire  rentrer 
cinq  cent  millions  en  billets  ;  en  les  deftinant  à  être  brûlés  publique- 
ment, on  rétablifloit  la  proportion,  &  dès- lors  la  confiance  dans  cet 
eifet  devenu  moins  commun,  &  qui  avoit  fes  avantages,  puifque  la 
fomme  des  importions  en  faifoit  circuler  néceflàiremenc  pour  cent  fol- 
xante  millions. 

L'étabiiifement  du  compte  en  banque  propofé  Jorfque  tout  étoit  per- 
du ,  eût  employé  le  furplus  des  cinq  cent  millions,  qui  auroit  exifté 
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dans  le  public.  Au  contraire  la  Compagnie  s'engageoit  à  payer  au 
Roi  neuf  cent  millions  peur  la  valeur  de  cent  mille  Actions,  ce  qu'elle 
ne  pouvoit  faire  ,  au  moins  pour  le  premier  payement ,  qu'en  multipliant 
une  efpéce  décriée. 

On  ne  peut  refufer  apurement  le  génie  à  M.  Law,  &  à  fon  ou- 
vrage le  mérite  d'une  combinailbn  bien  liée:  mais  il  pat  oit  douteux 
par  les  diverfes  opérations  qu'il  fit  depuis  le  mois  de  Novembre  juf- 
qu'à  fa  démiffion  du  Contrôle  général ,  qu'il  eût  aurant  d'habileté  dans 
l'exécution  que  fes  partifans  l'ont  publié.  Quelque  confiance  qu'il  eût 
dans  fes  principes,  dont  plufieurs  pouvoient  être  contredits,  il  devoit 
fentir  la  néceffité  de  fe  plier  aux  combinuilons  du  Public,  dont  dé- 
pendoit  le  fuccès.  En  s'obftimint  à  lui  faire  plus  de  bien  qu'il  ne  le 
vouîoit,  il  lui  caufa  autant  de  maux  qu'il  en  avoit  voulu  guérir. 

L'effet  de  cette  délibération  ne  fut  favorable  au  fyftème ,  que  juf- 
qu'à  l'impreffion  de  l'Arrêt  qui  Pautorifoit.  Le  difjrédit  des  billets  de 
banque  continua,  &  l'Action  continua  de  bailler  journellement.  Plus 
la  Banque  payoit  lentement ,  plus  on  s'effovqoit  de  réalifer.  L'augmen- 
tation des  efpéces  le  25  ne  parut  qu'un  expédient  dont  on  vouloit  cou- 
vrir la  difette  des  cailles,  &  la  defenfe  de  prendre  cinq  pour  cent  pour 
échanger  les  efpéces  en  billets  ne  fit  pas  un  meilleur  effet. 

Le  27  on  fit  monter  la  défiance  au  p'us  haut  point  par  la  défenfe 
qui  fut  faite  de  garder  plus  de  cinq  cent  livres  chez  foi  en  efpéces, 
ni  en  matières  d'or  ou  d'argent. 

La  défenfe  de  fabriquer  &  de  vendre  de  la  vailfelle  d'argent  ne 
fut  qu'une  imprudence  de  plus,  &  fit  monter  fa  valeur  à  des  fommes 
exceffives,  fans  diminuer  l'ardeur  qu'on  avoit  pour  l'enlever. 

Le  Contrôleur  Général  après  avoir  éprouvé  fi  fouvent,  que  c'eft 
compromettra  l'autorité  que  de  l'oppofer  au  torrent  des  opinions ,  fe 
trouva  dans  un  étrange  embarras.  Il  fe  détermina  à  rendre  le  fameux 
Arrêt  du  f  Mars  qui  décida  abfolnmenc  la  chute  du  fyftème. 

Le  premier  article  enjoint  au  Tréforier  de  la  Banque  de  faire 
rentrer  aux  échéances  toutes  les  fommes  prêtées  par  la  Banque.  Cette 
difpofition  devoit  diminuer  la  quantité  des  billets  de  banque  »  &  dès- 
lors  étoit  convenable  aux  circonitances. 

Le  fécond  fixoit  les  A&ions  de  la  Compagnie  des  Indes  à  neuf 
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mille  livres ,  fomme  trop  confidérable  pour  les  répartitions  que  la  Com- 
pagnie étôit  en  état  de  faire  fur  fes  profits ,  qui  ne  pouvoient  aller 
à  plus  de  foixante  millions.  Il  eût  fètllu  au  moins  que  l'Action  eut  pû 
raporter  deux  pour  cent ,  pour  que  les  porteurs  la  préféraient  à  d'au- 
tres emplois. 

L'article  troifiéme  ordonnoit  la  converfion  des  foufcriptions  &  des 
primes  en  Actions. 

On  devoit  recevoir  fuivant  l'article  IV.  les  fourmilions ,  dont  il 
y  avoit  quatre  premiers  payemens  fur  le  pied  de  fix  mille  livres,  les 
anciennes,  primes  fur  le  pied  de  mille  cinquante  livres,  les  nouvelles 
fur  le  pied  de  cinq  mille  livres.  Il  eût  paru  plus  convenable  de  s'at- 
tacher uniquement  à  la  diminution  de  la  quantité  des  billets  dans  le 
Public,  &  de  recevoir  en  payement  des  billets  de  banque,  comme  le 
portoit  l'engagement. 

L'article  V.  ordonnoit ,  contre  la  promeffe  folemnelle  faite  à  là  Com- 
pagnie ,  qu'il  feroit  ouvert  à  la  Banque  un  bureau  pour  convertir  à 
la  volonté  dés  porteurs  les  Aérions  de  la  Compagnie  en  billets  de  ban- 
que, &  les  billets  de  banque  en  Actions  fur  le  pied  de  neuf  mille  li- 
vres. C'étoit  évidemment  multiplier  le  billet  déjà  avili  &  dont  on  avoit 
fait  la  monnoye  de  l'Etat.  En  effet  le  bureau  où  l'on  vendoit  les  Ac- 
tions ne  fut  fréquenté  que  pendant  huit  jours,  &  la  foulé  fe  porta  à 
celui  qui  les  payoit  en  billets;  l'empreffement  fut  même  fi  grand,  qu'on 
fut  obligé  d'en  fabriquer  pour  plufieurs  centaines  de  millions. 

M.  Law  avoit  deux  motifs  dans  cette  opération;  le  premier  de 
foutenir  le  dividende  promis  ,  en  facilitant  le  dépôt  d'un  grand  nombre 
d'Actions  à  la  cahTe  de  la  Compagnie,  auxquelles  il  ne.  feroit  point  fait 
de  repartition.  Le  fécond  partoit  de  fon  attachement  au  principe  de 
multiplication  des  richeffes ,  fur  lequel  fon  fyftème  étoit  fondé ,  fans 
vouloir  s'appercevoir  que  ces  richeffes  n'avoierit  de  prix  que  par  l'opi- 
nion. Travaillant  comme  fi  le  crédit  eût  été  fain  &  entier ,  il  fè  per- 
fuada  que  cette  facilité  donneroit  à  l'Adion  la  propriété  de  la  mon» 
noye  dans  la  circulation.  Par  le  même  principe  dans  rembarras  du 
choix  pour  fauver  l'un  ou  l'autre  effet,  il  eût  fans  doute  préféré  les 
Adions  ,  parce  que  leur  capital  dans  la  circulation  étoit  cinq  à  Qx 
fois  plus  fort,  quoique  ce  capital  fût  totalement  arbitraire,  &  qu'à 
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toute  rigueur  la  Compagnie  ne  dût  regarder  les  Adions  que  fur  le 
pied  de  cinq  mille  livres.  Mais  il  étoit  clair  que  cette  converfion  mê- 
me attachoit  le  fort  de  l'Adion  à  celui  du  billet,  la  Compagnie  &  les 
Adions  répondant  de  la  Banque.  Aufli  eft-il  vraifemblable  que  .ce  choix 
ne  fut  point  l'objet  de  fon  opération ,  comme  quelques-uns  l'ont  préten- 
du. D'autres  l'accufèrent  d'avoir  voulu  favorifer  les  Actionnaires ,  par- 
mi lefquels  fe  trouvoient  les  plus  grands  Seigneurs  de  France ,  &  leur 
donner  le  tems  d'acquitter  leurs  dettes.  Mais  il  eft  vraifemblable  ,  par 
la  conduite  qu'il  tint  pour  fa  propre  fortune ,  que  fes  intentions  étoient 
pures  ,  qu'il  compta  trop  fur  l'autorité  &  fe  flatta  de  pouvoir  foute- 
nir  le  crédit  par  la  violence ,  jufqu'à  ce  que  fes  bons  effets  le  rendif- 
fent  volontaire. 

L'article  VI.  ordonnoit  qu'il  feroit  drefle  tous  les  fix  mois  un 
état  des  Adions  converties  en  billets ,  pour  en  repartir  le  produit  entre 
les  Actionnaires  qui  n'auroient  point  converti  leurs  Adions. 

Les  articles  VII.  &  VIII.  augmentoient  les  monnoyes  &  portoient 
le  marc  d'or  à  douze  cent  livres ,  &  le  marc  d'argent  à  quatre-vingt 
livres.  On  conçoit  aifément  qu'il  devenoit  néceifaire  de  multiplier  le 
numéraire  de  Pefpéce  en  même  tems  qu'on  alloit  multiplier  le  billet: 
fans  quoi  les  cailles  n'euffent  pû  fuffire  aux  payemens.  Ainfi  cette 
augmentation  étoit  favorable  à  la  Banque. 

L'article  IX.  porte  que  le  billet  de  banque  étant  une  monnoye  in- 
variable ,  &  les  efpéces  monnoyées  que  S.  M.  autorife  dans  les  paye- 
mens au-deflbus  de  cent  livres  devant  être  réduites,  la  fupreffion 
des  quatre  fous  pour  livre  continuera  en  faveur  de  ceux  qui  payeront 
les  droits  des  Fermes  en  billets ,  &  que  dans  le  payement  des  impofi- 
tions  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  quatre  fous  pour  livre  lefdits  billets 
feront  reçus  fur  le  pied  de  cent  dix  pour  cent. 

Les  autres  articles  ne  font  pas  intérelfans ,  ne  faifant  que  confir- 
mer d'anciennes  difpolîtions. 

Malgré  la  crainte  que  dévoient  infpirer  les  variations  d'efpéces  an- 
noncées par  cet  Arrêt,  il  ne  diminua  point  l'attachement  du  Public 
pour  l'or  &  pour  l'argent.  M.  Law  dans  ces  circonftances  défefpérées 
adrefTa  une  féconde  lettre  au  publieront  les  raifonnemens  plus  fpécieux 
que  folides  n'étoient  pas  capables  de  diffiper  la  crainte  générale  qui 
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Frappoit  les  efpriîs.  il  les  révolta  au  contraire  en  faifant  valoir  d'une 
îîianiére  dure  pour  le  Public  &  peut-être  outrageante  pour  la  majefts 
du  Prince  même,  un  pouvoir  defpotique  dont  il  aifurou  que  fon  fyftê- 
me  étoit  étayé ,  &  que  la  France  toujours  heureufe  fous  un  Gouver- 
nement modéré  voyoit  reclamer  ouvertement  pour  la  première  fuis. 

Il  voulut  inutilement  l'employer  en  faifant  défendre  par  une  Décla- 
ration du  il  Mars,  non  feulement  l'ufage  de  la  monnoye  d'or,  mais 
encore  de  la  garder,  ni  même  aucunes  matières  d'or,  fauf  à  les  porter 
aux  Hôiels  des  Monnoyes  &  aux  bureaux  de  la  Banque  où  elles  feroient 
payées  fur  le  pied  porté  par  l'Arrêt  du  f. 

Il  étoit  également  deffendu  paffé  le  dernier  Décembre  de  garder 
aucunes  efpéces  ni  matières  d'argent ,  autres  que  les  fixiémes  &  dou- 
zièmes d'écus  de  la  fabrication  de  1718,  &  les  livres  d'argent  de  la 
fabrication  ordonnée  en  17 19. 

La  fabrication  des  efpéces  d'or  étoit  prohibée  pour  l'avenir ,  ainfî 
que  celle  des  efpéces  d'argent  plus  pefantes  que  de  la  taille  de  trente 
au  marc. 

Divers  articles  étoient  deftinés  à  encourager  les  dénonciations,  & 
le.s  derniers  annonqoient  une  diminution  d'un  huitième,  à  commencer 
au  20  Mars  à  Paris,  &  au  premier  May  dans  les  Provinces. 

L'allarme  fut  générale,  non  feulement  parmi  les  bailleurs ,  mais 
encore  parmi  les  Commerqans,  qui  dépendoient  de  la  probité  de  leurs 
Courtiers  &  de  leurs  Commis.  Divers  exemples  redoublèrent  la  méfian- 
ce entre  les  Citoyens  ,  &  la  confternation  fut  portée  à  fon  comble 
par  la  dénonciation  d'un  fils  contre  fon  pére  ,  malgré  la  punition 
que  le  Régent  décerna  contre  ce  monftre. 

Le  nombre  de  ceux  qui  fe  fournirent  à  la  Loi  ne  îoifla  pas  cepen- 
dant d'être  afTez  grand  pour  les  circonftances  ,  puifque  la  Banque  reçut 
dans  tout  le  mois  quarante-quatre  millions  fix  cent  quatre- vingt  feize 
mille  cent  quatre-vingt-dix  livres  en  efpéces  à  quatre-vingt  livres  le 
marc,  &  ce  fut  l'effet  des  diminutions  indiquées.  Mais  cette  fomme 
étoit  bien  foible  rélativement  à  la  maffe  numéraire  de  l'argent  du 
Royaume  qui  devoit  être  de  feize  cent  millions  environ  fur  le  pied 
du  marc. 

La  fabrication  ordonnée  dans  ce  mois  des  Louis  d'argent  de  trente 
Tow-  Iiii  m 
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au  marc ,  en  eànfêquencé  de  l'Arrêt  du  onze ,  porta  même  la  valeur 
de  l'argent  à  quatre-vingt-dix  livres ,  &  la  raaffe  numéraire  de  l'argent 
à  dix-huit  cent  millions.  Il  eft  vrai  que  par  une  opération  fans 
exemple  ,  le  même  Arrêt  annonçoit  une  diminution  graduelle  de  ces 
nouvelles  efpéces ,  de  manière  qu'en  Décembre  le  marc  d'argent  ne  de- 
voit  plus  valoir  que  trente  livres. 

La  rue  Qpinquempoix  continuoit  d'être  encore  le  théâtre  des  négo- 
ciations ,  &  des  brigandages  de  toute  efpéce  :  on  fut  obligé  d'y  défen- 
dre les  arTemblées,  qui  devenoient  inutiles  par  la  faculté  des  conver- 
gions à  la  Banque  ,  &  la  fixation  du  prix  des  Adions.  Mais  les  inté- 
refles  ne  purent  fe  réfoudre  à  abandonner  les  négociations  ,  &  s'affem- 
blèrent  par  pelotons  malgré  les  défenfes  partout  où  ils  purent. 

La  perte  des  billets  de  banque  en  échange  de  l'argent  •  augmentait 
journellement.  Quoique  par  l'Arrêt  du  19  Avril  qui  en  ordonnoit  une 
fabrication  de  quatre  cent  trente-huit  millions  ,  il  parut  qu'il  n'y  en 
avoit  dans  le  public  que  pour  douze  cent  millions  j  on  fcut  depuis 
qu'il  en  avoit  été  délivré  fans  Arrêt  jufqu'à  la  fomme  de  deux  milliards 
fix  cent  quatre-vingt-feize  millions ,  &  beaucoup  de  gens  prétendoient 
même  que  cette  fomme  avoit  monté  jufqu'à  trois  milliards  ,  fans  comp- 
ter ce  qui  en  avoit  été  contrefait  dans  le  pays  étranger. 

L'Auteur  du  fy  (terne  étoit  enfin  contraint  de  céder  à  la  néceffité* 
&  avoit  formé,  mais  trop  tard,  le  projet  de  proportionner  le  capital 
des  billets  de  banque  à  celui  des  rembourfemens  qu'il  étoit  en  état  de 
faire.  Il  fut  permis  à  la  Compagnie  des  Indes  de  conftituer  fur  elle  des 
rentes  viagérés  au  denier  vingt-cinq  pour  la  fomme  de  cent  millions. 
Cet  objet  médiocre  par  lui-même  ne  pouvant  diminuer  la  quantité  des 
billets  d'une  manière  fenfible,  il  falloit  employer  des  expédients  plus 
efficaces. 

Le  21  May  parut  un  Arrêt  célèbre  :  le  préambule  ,  après  avoir 
expofé  que  les  augmentations  d'efpéces  avoient  plus  porté  de  préjudice 
au  Royaume  que  toutes  les  dépenfes  occafionnées  par  la  guerre  fous 
le  dernier  Régne  ,  comparoit  la  fituation  déplorable  où  l'Etat  étoit  ré- 
duit en  171 Ç  avec  l'aifance  où  le  fyftème  l'avoit  conduit.  On  faifoit 
remarquer  que  les  Finances  du  Roi  étoient  rétablies  ,  que  la  Nobleifè 
s'étoit  libérée  de  fes  dettes  ,  que  les  terres  étoient  culuvées  ,  le  Peu- 
ple 
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pie  occupé  par  les  manufadures  &  le  Commerce.  Mais  on  ajoutait 
que  malgré  les  avantages  fenfibles  que  ces  établiffemens  avoient  pro- 
curés ,  il  s'efi  trouvé  des  perfonnes  a/fez  mal  intentionnées  pour  former  le 
dejfein  de  le  détruire ,  en  obligeant  Sa  Majejîé  de  donner.  l'Arrêt  de  fon 
Confeil  du  J  Mars  pour  foutenir  par  làffaïbliffement  des  monnayes  le  cré- 
dit de  ces  établiffemens  fi  utiles  &  fi  nécejfaires. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  s'arrêter  fur  ces  dernières  paroles  pour 
prouver  que  les  perfonnes  mal  intentionnées,  dont  parle  SaMajefté, 
n'étaient  autre  chofe  que  les  réalifeurs  dont  l'avidité  &  la  défiance  ayant 
épuifé  les  cahTes  de  la  Banque,  forcèrent  le  f  Mars  le  Gouvernement 
de  hauffer  les  efpéces.    Les  amis  de  M.  Law  ont  toujours  tâché  de 
faire  de  la  chute  du  fyftême  un  myftère  d'intrigue  &  même  de  politi- 
que.  M.  Du  Tôt  entr'autres  ,  en  retranchant  ces  mots  :  pour  foutenir 
par  l'affaibliffement  des  monnayes  le  crédit  de  ces  établiffemens  ,  dans  les 
citations  de  cet  Arrêt  ,  a  prétendu  montrer  clairement  que  l'Auteur  du 
fyftême  avoit  été  confeillé  par  fes  ennemis ,  &  forcé  par  les  intrigues  des 
Miniftres  de  la  quadruple  Alliance,  d'ordonner  la  converfion  fatale  des 
Adions  en  billets ,  &  des  billets  de  banque  en  Adiofls.  On  a  vû  cependant 
par  l'extrait  d'un  de  fes  Mémoires  cité  au  commencement,  que  cette  con- 
verfion étoit  dans  fon  plan,  qu'il  l'apuyoit  par  des  raifonnemens  analogues 
a  fes  prinapes,  &  tout-à-fait  conformes  à  fa  méthode.  Voici  ce  qu'il  dit 
dans  un  autre  Mémoire  juftificatif  de  fon  fyftême  depuis  fa  chûte  ,  &  où 
il  entreprend  de  prouver  par  fa  folidité  la  différence  qui  s'y  trou  voit  avec 
îe  fyftême  de  la  mer  du  Sud.    Le  Roi  avoit  aujfi  cédé  à  h  Compagnie 
h  Banque  &  tous  fes  profits  provenons  de  la  circulation  de  fes  billets 
qui  étoit  d'environ  deux  milliards  de  France-,  g?  comme  ces  billets  ne 
fartaient  point  de  la  Banque  que  pour  une  valeur  en  efpéces  ou  en  ABions , 
h  Compagnie  avoit  deux  cent  mille  ABions  entre  fes  mains  qui  fervoieM 
de  dépôt  ou  de  valeur  des  billets  qui  circulaient. 

Dans  un  autre  endroit  :  Tout  étoit  monnaye,  ABions  &  billets  de 
hanque;  il  n'y  avait  qu'à  fixer  les  proportions ,  $f  tout  dij "crédit ,  toute 
demande  fur  la  caijje  ceffoit. 

On  voit  par  ces  paifages  que  M.,Law  regardoit  la  converfion  com- 
me un  des  avantages  de  fon  fyftême  -,  &  s'il  eût  penfé  différemment ,  il 
A  eut  pas  manqué  de  fe  plaindre  de  fes  ennemis. 
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Une  autre  citation  de  ces  Mémoires  prouvera  également  que  l'aug- 
mentation des  efpéces  eut  pour  objet  de  foutenir  le  crédit.  V 'Arrêt 
qui  fut  donné  enfuite  pour  porter  le  prix  de  l'efpéce  à  quatre-vingt-dix 
livres  le  marc  d'argent,  étoit  fondé  fur  des  raifons  d'Ltat,  S  pour  fou- 
tenir  le  crédit  public  qui  chanceloit  alors.  Par  cet  Arrêt  le  Roi  en- 
gageoit  la  Banque  à  foutenir  le  prix  des  Actions  à  neuf  mille  livres  Èt 
c'était  pour  la  mettre  en  état  de  foutenir  cet  arrangement  que  Sa  Majeftè 
fut  déterminée  à  porter  les  efpéces  à  quatre-vingt-dix  livres. 

Cette'  digreffion  a  paru  utile  pour  détruire  les  préjugés  avec  Lef- 
quels  on  ne  pourroit  fe  faire  une  idée  nette,  ni  du  fyftème ,  ni  de 
l'opération  dont  nous  allons  fuivre  le  récit. 

Le  préambule  de  l'Arrêt,  après  avoir  fait  valoir  les  avantages  du 
fyftème  de  crédit ,  s'étendoit  fur  le  préjudice  qu'avoient  caufé^  les  aug- 
mentations de  monnoye.  Le  véritable  point  où  il  vouloit  arriver  étoit 
de  prouver  la  nécelTké  de  rétablir  le  prix  des  monnoyes  dans  une 
proportion  qui  convint  au  Commerce  étranger  &  au  débit  des  denrées. 

La  Déclaration  du  il  Mars  y  avoit  pourvû  en  ordonnant  les  ré- 
ductions ;  mais  comme  elles  dévoient  produire  une  diminution  ,  conti- 
nuent le  préambule ,  non  feulement  fur  le  prix  des  denrées  &  des  biens 
meubles ,  mais  encore  fur  le  prix  des  terres  &  autres  biens  immeu- 
bles,  Sa  Majefté  jugeoit  que  l'intérêt  général  de  fes  fujets  demandoit 
qu'on  diminuât  le  prix  ou  la  valeur  numéraire  des  A&ions  &  des  bil- 
lets de  la  Banque ,  pour  foutenir  ces  effets  dans  une  jufte  proportion 
avec  les  efpéces  &  les  autres  biens  du  Royaume ,  empêcher  que  la  plus 
forte  valeur  des  efpéces  ne  diminuât  le  crédit  public,  donner  en  même 
tems  aux  créanciers  privilégiés  les  moyens  d'employer  plus  favorable- 
ment les  rembourfemens  qui  pourroient  leur  être  faits*  &  enfin  pré- 
venir les  pertes  que  fes  fujets  fouffriroient  dans  le  Commerce  avec  les 
étrangers. 

En  conféquence  l'article  I.  porte  une  diminution  fucceffive  fur 
les  Actions  pour  les  fixer  au  premier  Décembre  à  cinq  mille  cinq  cent 
livres. 

Par  l'article  ÏI.  les  billets  de  Banque  font  réduits  de  manière  qu'au 
premier  Décembre  ils  ne  vaudroient  plus  que  la  moitié  du  numéraire 
aftuel 
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L'article  III.  obfcrve  que  les  Actions  procurant  un  placement  avan- 
tageux des  billets  de  banque,  il  convenoit  de  faciliter  leur  emploi  aux 
fuiets  qui  n'étoient  pas  allez  riches  pour  acquérir  des  Actions  ;  &  en 
conféquence  Sa  Majefté  ordonne  que  les  billets  feront  reçus  pour  leur  va- 
leur entière  en  payement  des  impositions  jufqu'au  premier  Janvier  172 1  , 
&  en  acquisition  des  rentes  viagères. 

L'article  IV.  ordonne  que  les  lettres  de  change  feront  acquittées 
en  billets  de  banque  fur  le  pied  où  ils  fe  trouveront  lors  de  l'é- 
chéance. 

La  publication  de  cet  Arrêt  caufa  un  bouleverfement  affreux  dans 
la  Capitale  &  dans  les  Provinces.  Chacun  s'écria  que  la  foi  publique 
étoit  violée ,  &  s'imagina  perdre  la  moitié  de  fon  bien  :  encore  n'étoit-on 
pas  aifuré  que  l'autre  moitié  fût  confervée.  • 

Cette  opération  étoit  certainement  imprudente  fi  on  la  confidére  du 
côté  de  la  confiance,  puifqu'en  tant  d'occafions  on  avoit  déclaré  le  bil- 
let une  monnoye  fixe  &  invariable.  Nous  avons  vû  plus  haut  que , 
malgré  le  défaveu  de  cette  claufe  par  M.  Law  ,  il  efb  très  vraifembla- 
ble  qu'il  ne  l'avoit  pas  défaprouvée  dans  les  tems,  qu'elle  étoit  prefque 
indifpenfable  ;  enfin  elle  avoit  été  confirmée  par  différens  Arrêts,  & 
l'on  s'en  étoit  fervi  utilement  pour  foutenir  le  crédit  :  ainfi  il  paroic 
inconteflable  qu'il  falloit  s'y  aftraindre,  fur-tout  dans  un  tems  où  la  con- 
fiance chancelait  ,  &  chez  un  peuple  qui  ne  favoit  pas  calculer. 

Si  l'opération  eft  considérée  du  côté  du  calcul,  elle  étoit  infuffifante 
pour  reparer  les  fautes  paifées  ,  mais  elle  ne  portoit  pas  au  Public  le 
préjudice  qu'il  s'imaginoit- 

Elle  étoit  infuffifante  ,  puifqu'en  même  tems  que  la  fomme  des  bil- 
lets eût, été  reftrai-nte  à  un  numéraire  de  treize  cent  millions,  la  fomme 
des  efpéces  eût  été  réduite  à  fix  cent  millions  à  trente  livres  le  marc 
d'argent.  Ainfi  il  y  auroit  toujours  eu  la  même  difproportion  à  pe» 
près  entre  fix  cent  millions  d'argent  &  treize  cent  millions  en  Banque, 
qu'entre  treize  cent  millions  d'efpéces  à  foixante  -  cinq  livres  le  marc  , 
&  deux  milliards  fix  cent  millions  en  Banque.  D'un  autre  coté  les 
propriétaires  des  Actions  continuoient  de  recevoir  leur  dividende  de 
deux  cent  livres  :  ainfi  recevant  de  la  monnoye  forte  ils  gagnoient 
î&oitié,  puifque  leurs  Spéculations  s'étoient  faites  dans  un  tems  où  l'eC 
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pcce  valoic  foixante  livres.  Les  billets  de  banque  convertis  en  efpéces  â 
trente  livres  rendoient  autant  de  marcs  que  par  leur  converfion  en  ef- 
péces à  foixante  livres  le  marc ,  &  ils  gagnoient  fi  l'on  confidére  l'ar- 
gent au  prix  de  quatre-vingt  dix  livres  :  car  un  billet  de  mille  livres 
converti  à  ce  dernier  prix  n'eût  rendu  que  onze  marcs  une  once  en- 
viron d'argent  ;  &  un  billet  de  mille  livres  réduit  à  cinq  cent  livres 
valoit  à  trente  livres  le  marc  feize  marcs  &  deux  tiers.  M.  Law  s'é- 
toit  perfuadé  que  cette  combinaifon  feroit  fende  ,  &  elle  l'eût  peut-être 
été  fi  les  opérations  précédentes  n'euflènt  infpiré  la  frayeur  qui  ne 
raifonne  pas. 

Quoique  le  billet  eût  été  déclaré  une  monnoye  fixe  &  invariable  , 
le  public  devoit  concevoir  qu'il  avoit  reçu  moins  de  mtres  d'argent 
lorfqu'il  avoit  converti  fes  billets  en  efpéces  à  quatre- vingt  dix-livres  , 
que  lorfqu'il  avoit  reçu  fon  payement  en  efpéces  â  foixante  livres.  Une 
monnoye  de  banque  fixe  &  invariable  eft  celle  qui  doit  s'échanger  con- 
tre une  monnoye  réelle  dont  le  poids  &  le  titre  font  fixés  comme  en 
1716".  On  ne  devoit  pas  s'attendre  qu'il  fût  poiTible  à  la  Banque  de 
payer  à  trente  livres  le  marc ,  le  même  numéraire  qu'elle  avoit  reçu  à 
foixante  livres  le  marc.  Il  étoit  fans  doute  impolîible  de  foutenir  la 
difproportion  énorme  entre  la  quantité  du  billet  &  celle  de  l'efpéce  ; 
Pour  le  corriger  il  ne  reftoit  qu'un  feui  moyen ,  c'étoit  de  porter  la 
valeur  du  marc  d'argent  à  cent  quarante  livres  ,  ce  qui  eût  produit  un 
numéraire  en  argent  égal  au  numéraire  des  billets.  Ce  remède  étoit 
violent  fans  doute ,  deftructif  du  Commerce  étranger  ;  mais  il  valoit 
encore  mieux  facrifier  une  partie  que  de  perdre  le  tout  par  le  renver- 
fement  des  fortunes,  &  de  s'expofer  à  la  chûte  énorme  d'un  crédit 
immenfe  5  dont  la  fecoulfe  devoit  fe  faire  relfentir  encore  longtems 
après.  On  eût  gagné  du  tems  &  pris  des  mefures  pour  retirer  une 
partie  des  billets  ,  en  diminuant  l'efpéce  dans  la  même  proportion. 

Il  y  avoit  peut-être  encore  un  expédient  compatible  avec  la  dimi- 
nution :  c'eût  été  de  commencer  par  réduire  feulement  le  billet  fans 
diminuer  le  prix  de  l'Action.  Alors  les  porteurs  des  billets  eulfent 
voulu  les  convertir  en  Actions.  Le  Roi  auroit  pû  faire  le  facrifice 
des  cent  mille  qui  lui  apartenoient ,  pour  retirer  une  fomme  de  neuf 
cent  millions  en  billets  qu'on  auroit  brûlés.    Ces  neuf  cent  millions 
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en  euflènt  abforbé  près  de  onze  cent  fur  le  pied  de  la  première  di- 
minution d'un  cinquième.  Les  quinze  cent  millions  reftans  n'euflent 
formé  au  premier  Décembre  qu'une  valeur  de  fept  cent  cinquante  mil- 
lions ,  l'argent  à  trente  livres  le  marc.  Les  fix  cent  millions  d'efpé- 
ees  au  même  prix  euffent  formé  une  proportion  capable  de  foutenir 
la  Banque  ;  &  en  abandonnant  les  billets  au  cours  de  la  place  ,  on 
les  auroit  vû  remonter  au  pair  par  le  feul  befoin  de  la  circulation. 

On  objedera  peut-être  que  l'efpéce  forte  faifoit  valoir  l'Adion  îè 
double  de  ce  qu'elle  valoit  l'efpéce  étant  foiblej  on  peut  dire  même 
les  deux  tiers  de  plus,  puifque  l'argent  fut  porté  à  quatre-vingt-dix 
livres ,  en  même  tems  que  les  Adions  étoient  fixées  à  neuf  mille  livres. 
Mais  puisqu'on  leur  confervoit  le  dividende  de  deux  cent  livres  en 
monnoye  forte,  il  n'y  avoit  pas  plus  de  difficulté  de  leur  conferver  le 
même  capital  en  monnoye  forte.  Dans  la  fuite,  après  avoir  afluré  la 
fortune  du  billet  ,  on  auroit  réduit  le  dividende  de  l'Adion  qu'il  n'é- 
toit  pas  poffible  de  foutenir  à  deux  cent  livres.  Tout  ce  qui  pou- 
voit  en  arriver,  c'étoit  qu'elle  tombât  à  la  valeur  du  dividende  qu'on 
auroit  fixé  elle  n'auroit  pas  tombé  au  deflbus ,  &  il  falloit  l'abandon- 
ner au  cours  de  la  place ,  c'étoit  opérer  la  diminution  d'une  autre  ma- 
nière qui  eût  paru  volontaire. 

•  Cet  expédient  eût  changé  quelque  chofe  au  plan  du  fyftême,  en  ce 
que  le  capital  des  billets  n'étant  plus  dans  une  proportion  fuffifante 
avec  le  capital  des  Adions,  il  auroit  fallu  fermer  le  Bureau  de  con- 
'  verfion  auffi-tôt  après  la  ceffion  des  cent  mille  Adions  ;  &  l'Adion 
n'eût  plus  eu  la  propriété  de  la  monnoye  que  M.  Law  vouloit  lui 
donner  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Il  aima  mieux  perdre  de  force  tout 
fon  terrain,  que  d'en  céder  une  partie. 

Ceux  qui  ont  encore  attribué  à  fes  ennemis  ou  à  fes  envieux  l'Ar- 
rêt du  Si  May,  connoifloient  peu  fes  principes,  &  n'étoient  pas  bien 
informés  ,  puifque  le  projet  avoit  été  drelTé  plus  de  deux  mois  avant 
fon  exécution,  &  remis  à  M.  le  Régent.  Quelques  clameurs  qu'il  ait 
excité  ,  il  ne  paiera  jamais  aux  yeux  de  ceux  qui  entendent  même 
légèrement  les  combinaifons ,  pour  une  atteinte  réelle  donnée  à  la  pro- 
priété ,  foit  des  Actionnaires  ,  foit  des  porteurs  d'Actions.  Mais  on  ne 
peut  difconvenir  en  même  tems  qu'il  étoit  imprudent  par  les  circonf- 
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tances,  &  infuffifant  dans  l'exactitude  des  principes   véritables   de  la 

Finance. 

On  ne  donna  pas  le  tems  au  Public  de  faire  des  réflexions  fur 
cette  opération.  Dès  le  27  de  May  l'Arrêt  du  21  fut  révoqué,  &  ce 
fut  un  coup  plus  funelte  dans  les  effets  que  l'Arrêt  même  dont  on 
s'étoit  plaint.  Les  biilets  perdirent  en  peu  de  femaines  moitié ,  &  fu- 
rent enfin  efcomptés  aux  neuf  dixièmes  de  perte;  &  le  même  jour  les 
Actions  tombèrent  de  huit  mille  à  fix  mille  pour  décliner  fans  celle. 
Ainii  le  fécond  Arrêt  follicité  &  préfenté  par  les  Gens  du  Roi  du  Par- 
lement comme  un  remède,  fut  l'époque  véritable  du  renverfement  du 
fyftème:  &  quoique  M.  L.aw  l'eût  bien  prévu,  il  fut  forcé  de  le  rapor- 
ter.  Expérience- funelte  &  trop  commune,  qui  prouve  que  la  fcience 
des  Loix  eft  fouvent  fort  étrangère  à  celle  de  l'adminiftration. 

En  vain  un  Arrêt  du  2  y  May  donna-t  il  cours  aux  anciennes  ef- 
péces  d'or  &  d'argent  ,  &  rendit-il  aux  particuliers  la  liberté  de  gar- 
der telle  fomme  en  efpéce  qu'ils  jugeroient  à  propos  ;  la  confiance  ne 
fe  rétablit  point.  Le  feul  remède  qu'on  pût  employer,  c'elt- à- dire, 
l'augmentation  de  l'efpéce  ,  fut  négi  gé  ;  car  celle  qui  fut  faite  defoixante- 
cinq  livres  à  quatre-vingt-deux  livres  dix  fols,  étoit  infuffifante  dans 
îa  circonftance  ,  puifqu'elle  ne  rétubliifoit  pas  la  proportion  numéraire 
fuffifante  pour  foutenir  les  payemens  de  la  Banque. 

M.  Law  ceiTa  de  raporter  au  Confeil  des  Finances  ,  &  l'adminif- 
tration de  fon  fyftême  palfa  en  d'autres  mains. 

Le  même  jour  la  Compagnie  reçut  ordre  de  faire  fon  bilan,  avec 
de  nouvelles  aiîurances  de  la  part  de  Son  AltelTe  Royale  de  fa  protec- 
tion &  de  la  çonfervation  de  fes  privilèges.  Les  Directeurs  lui  promi- 
rent de  préfenter  le  bilan  dans  peu  de  jours,  &  lui  demandèrent  des 
marques  fenfibles  de  fa  protection ,  pour  raifurer  le  Public  fur  le  cré- 
dit de  la  Compagnie ,  la  fupliant  en  même  tems  de  donner  fes  or- 
dres fur  les  opérations  préf  ntes.  Le  Régent  leur  en  ligna  un  por- 
tant qu'ils  continueroient  la  converfion  âcs  primes  &  des  fouferiptions 
en  Actions ,  de  même  que  la  converfion  des  Actions  d'Occident  en  cel- 
les des  Indes  ;  qu'ils  continueroient  de  délivrer  des  Actions  rentières  en 
échang  des  billets  de  banque  &  des  récépiifés  du  Tréfor  Royal;  de  re- 
cevoir des  billets  de  banque  pour  la  fomme  qui  reltoit  à  remplir  des 
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4îïatre  millions  de  rentes  viagères ,  de  continuer  fans  interruption  le 
payement  des  dividendes  de  Tes  Avions  pour  les  fis  premiers  mois  de 
1720 ,  de  ne  faire  aucune  difficulté  de  rendre  les  Adions  &  billets  de 
banque  mis  en  dépôt,  &  d'en  recevoir. 

Le  3  de  Juin  les  Diretfeurs  fournirent  le  bilan  de  la  Compagnies 
par  lequel  il  paroifloit  qu'au  moyen  des  dnférentes  opérations  &  des 
Adions  rétirées,  elle  fe  trouvoit  un  fonds  de  plus  de  trois  cent  mil- 
lions^ que  par  raport  à  fon  Commerce  elle  avoit  fait  des  entreprifes 
•onfidérables  &  avantageufes  ;  qu'elle  avoit  porté  le  nombre  de  fes  vaif- 
féaux  à  cent-cinq,  expédié  de  riches  cargaifons  ;  que  fes  livres  étaient 
dans  un  très  bel  ordre  ;  qu'elle  avoit  augmenté  le  produit  des  Fermes 
Se  le  recouvrement  des  Recettes  générales. 

Mais  vû  le  grand  nombre  d'Actions  qui  circuloient  dans  le  public; 
3;  fut  délibéré  de  repréfenter  à  Sa  Majefté,  i°.  qu'il  convenoit  d'en 
réduire  le  nombre  à  deux  cent  mille,-  que  la  Compagnie  en  ayant  re< 
tiré  près  de  trois  cent  mille,  il  ne  reftoit  qu'à  les  éteindre,  ainfi  que 
les  cent  mille  qui  apartenoient  au  Roi ,  &  dont  la  valeur  était  un  bé- 
néfice fait  par  Sa  Majefté:  que  la  Compagnie  fe  verroit  en  état  de 
s'acquitter  envers  le  Roi  &  la  Banque  par  de  nouvelles  opérations,  de 
retirer  une  quantité  confidérable  de  billets  de  banque  pour  les  réduire 
au  nombre  qui  feroit  fixé;  que  dans  ce  deflèin  elle  offroit  de  rétro- 
céder à  Sa  Majefté  vingt-cinq  millions  fur  les  quarante- huit  qui  lui 
étaient  affignés  fur  les  Fermes.  z\  Elle  demandoit  à  être  autorifée  à 
faire  un  appel  de  trois  mille  livres  par  Action,  dont  le  dividende  fe. 
roit  payé  à  trois  pour  cent  fur  le  pied  de  douze  mille  livres  l'Adionj 
appel  volontaire  d'ailleurs  dans  fon  exécution,  de  façon  que  les  Action, 
naires  qui  n'y  voudroient  pas  répondre  recevroient  leur  dividende  ordi- 
naire de  deux  cent  livres:  &  pour  inviter  les  Actionnaires  à  répondre 
a  l'appel,  elle  demandoit  à  être  autorifée  à  former  une  focieté  d'affu- 
rance  qui  auroit  pour  fonds  vingt  mille  Adions  remplies,  montant,  fur 
le  pied  de  douze  mille  livres  l'Action,  à  deux  cent  quarante  millions, 
dont  le  profit  &  le  principal  répondroient  du  dividende  de  trois  pour 
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3°.  Elle  propofoit  de  nommer  des  Commilfaires  pour  brûler  à  l'Hô- 
tel -  de  ~  Ville  les  Adions  &  fouferiptions  retirées, 
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4.0.  D'ordonner  un  terme  pour  raporter  les  Adions  qui  circuloient 
dans  le  public,  afin  de  les  convertir  en  nouvelles  Adions. 

En  cotiféquence  le  10  Juin  le  Roi  créa  vingt-  cinq  millions  de  ren- 
te fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville  au  denier  quarante  ,  au  capital  d'un  milliard 
payable  en  billets  de  banque  &  récépiffés  :  ceux  qui  avoient  été  rem- 
bourfés  de  pareilles  rentes  dévoient  être  préférés  pour  l'acquifition  de 
celles  -  ci.  Mais  tant  qu'on  efpéra  trouver  d'autres  reflources ,  on  ne 
s'empreifa  point  à  acquérir  à  un  intérêt  auffi  bas  un  remplacement  de 
rentes  au  denier  vingt- cinq. 

Le  lendemain  un  autre  Arrêt  ordonna  que  tous  les  billets  de  ban- 
que de  dix  mille  livres  &  de  mille  livres  rentrés  à  la  Banque ,  ou  qui 
rentreroient  par  les  différentes  voyes  qu'on  indiqueroit ,  feroient  brûlés 
à  l'Hôtel-  de  -  Ville.  Il  deffendoit  de  faire  les  payemens  au  -  deflus  de 
cent  livres  en  autre  monnoye  qu'en  billets  ;  confirmant  la  fupreffion  des 
quatre  fous  pour  livre  en  faveur  de  ceux  qui  payeroient  les  droits  des 
Fermes  en  billets ,  &  la  faculté  à  l'égard  des  autres  droits  de  faire  les 
payemens  en  papier  fur  le  pied  de  dix  pour  cent. 

Le  crédit  du  billet  n'augmenta  point  malgré  ces  difpofitions  ;  &  les 
diminutions  imprudentes  qui  fe  firent  jufqu'à  la  fin  de  Juillet,  ne  fi- 
rent que  refferrer  l'argent.  L'Arrêt  du  20  Juin  ne  fut  pas  plus  favo- 
rable aux  Adions  :  il  permettoit  à  la  Compagnie  de  faire  un  appel  de 
trois  mille  livres  payables  en  billets  ou  en  Adions  au  choix  des  Ac- 
tionnaires ;  les  Adions  dévoient  être  reçues  fur  le  pied  de  fix  mille  li- 
vres,  enforte  que  pour  trois  Adions  il  en  feroit  délivré  deux  nou- 
velles. 

Le  26  Juin  la  Compagnie  s'apercevant  que  la  préférence  accordée 
aux  poiTelTeurs  des  anciennes  rentes  donnoit  de  l'inquiétude  aux  autres 
porteurs  de  billets  &  de  récépifles  du  Tréfor  Royal ,  offrit  à  Sa  Ma- 
jefté  de  rétrocéder  les  dix-huit  millions  reftans  des  quarante- huit  qui 
lui  étoient  affignés  fur  les  Fermes ,  afin  de  créer  des  rentes  de  pareille 
nature  en  faveur  de  ceux  qui  n'avoient  point  de  rentes  précédentes. 
Cette  offre  fut  acceptée;  mais  cette  création  de  rentes  effaroucha  le 
Commerce  &  tous  ceux  à  qui  des  Contrats  ne  pouvoient  qu'être  oné- 
reux ;  elle  n'eut  pas  lieu  dans  ce  moment. 

Dans  la  crife  où  l'on  fe  trouvoit,  les  Négocians  défiroient  avec  ar- 
deur 
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(leur  de  pouvoir  fe  raflèmblen  on  toléra  qu'ils  le  fiflent  à  la  place  de 
Louis  le  Grand ,  dans  Pefpérance  de  voir  leurs  efforts  ranimer  la  circu- 
lation abfolument  éteinte.  Il  s'y  fit  beaucoup  de  converfions  de  bil- 
lets- en  marchandifes  à  des  prix  confidérables ,  &  par  la  même  raifon 
l'efcompte  des  billets  en  argent  coûtoit  le  tiers  de  la  valeur  à  leurs  pro- 
priétaires. En  vain  ces  efcomptes  ufuraires  furent-ils  deffendus  ,  le  be- 
foin  des  uns  &  l'avidité  des  autres  l'emportèrent.  Des  débiteurs  de 
toutes  les  Provinces  y  accoururent,  pour  profiter  de  la  bahîe  du  papier, 
&  faire  des  rembourfemens  qui  en  les  libérant  ruinoient  leurs  créan- 
ciers. ' 

On  propofa  alors  un  expédient  plus  efficace  pour  rendre  quelque 
faveur  aux  billets  de  banque ,  c'étoit  d'ouvrir,  des  comptes  courants  & 
des  viremens  de  parties  en  Banque  ,  tant  à  Paris  que  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  a  Monnoye,  dont  le  fonds  ne  pourroit  pafler  fix  cent 
millions.  Cet  établilTement  commode  au  Commerce,  &  ufité  prefque 
dans  toutes  les  Villes  d'un  grand  Commerce  en  Europe,  eût  procuré 
aux  Négocians  un  débouché  conlidérable  de  leurs  billets  :  &  fi  cet  éta- 
blhTement  eût  été  fuivi ,  il  auroit  pû  fubfifter  avec  fuccès  en  rendant  in- 
fenfiblement  la  Banque  purement  marchande.  Mais  tout  ce  qui  avoit 
précédé  ne  permettoit  plus  aucune  bonne  opération  :  il  n'y  eut  pas  pour 
deux  cent  millions  d'écritures  en  Banque  en  conféquence  de  l'Arrêt  du 
13  Juillet  qui  les  autorifoit.  La  ceflation  que  l'on  fit  à  la  Banque  des 
payemens ,  excepté  pour  les  billets  de  dix  livres  ,  acheva  de  porter  la 
confternation  à  fon  comble.  Les  Actions  ne  fe  négocioient  plus  que 
pour  cinq  mille  livres  en  billets  qui  ne  produisent  pas  deux  milis 
cinq  cent  livres  en  efpéces.  Jufques  -  là  les  caiffes  des  Provinces  avoient 
aflez  bien  payé  les  billets  vifés  par  les  Intendans  :  mais  quand  on  vit 
que  cette  exactitude  ne  pouvoit  plus  foutenir  l'édifice ,  on  donna  des 
ordres  contraires ,  ce  qui  précipita  fa  chute.  Alors  chacun  voulut  fe 
débarraffer  du  papier  à  quelque  prix  que  ce  fût,-  &  comme  il  étoit 
deffendu  de  le  refufer  en  payement ,  on  l'employa  en  marchandifes  ,  que 
cette  recherche  jointe  au  difcrédit  de  la  monnoye  des  payemens  firent 
monter  au  fextupîe  de  leur  valeur. 

Conformément  aux  offres  de  la  Compagnie,  S.  M.  lui  confirma 
par  un  Arrêt  du  %%  Juillet  tous  fcs  privilèges  à  perpétuité,  à  cou- 
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dition  qu'à  commencer  du  premier  Août,  elle  retireroic  du  public  cin- 
quante millions  de  billets  de  banque  par  mois,  jufqu'à  la  concurrence 
de  fix  cent  millions.  Pour  lui  en  faciliter  les  moyens,  un  Arrêt  du  31 
lui  permit  de  faire  cinquante  mille  Actions  fur  le  pied  de  neuf  mille 
livres  chacune. 

On  voit  que  depuis  la  création  des  rentes  au  capital  d'un  milliard, 
on  leur  avoit  encore  ouvert  deux  débouchés  pour  la  fomme  de  douze 
cent  millions  ;  ce  qui  devoit  borner  leur  quantité  à  fept  cent  vingt  mil- 
lions ,  s'il  efl;  vrai  qu'il  n'en  eût  été  fabriqué  que  pour  deux  milliard* 
fix  cent  quatre-vingt-feize  millions. 

La  perte  que  faifoit  la  France  dans  Ton  Commerce  avec  les  Etran- 
gers pendant  ces  mouvemens,  étoit  énorme  &  proportionnée  au  dif- 
erédit  du  billet. 

L'empreflement  de  réalifer  avoit  fait  monter  le  prix  des  diamans  & 
des  bijoux  précieux  à  des  prix  fi  hauts  que  la  cupidité  de  l'étranger  en 
fut  tentée  j  &  il  trouvoit  encore  dans  les  bénéfices  de  quoi  le  dédom- 
mager de  la  converfion  de  fes  billets  en  efpéces  qu'il  retiroit  en  nature. 
La  défenfe  de  porter  &  même  de  garder  des  pierreries  chez  foi ,  & 
l'ordre  aux  Marchands  de  les  faire  fortir  du  Royaume  dans  un  mois , 
ne  firent  que  des  monumens  autentiques  du  refferrement  des  efpé- 
ces &  de  la  confufîon  générale  ;  on  ne  leur  obéit  pas.  Nos  pertes 
s'accrurent  encore  par  les  diminutions,  lorfqu'enfin  la  néceffité  ex- 
trême força  de  revenir  fans  fruit  à  l'opération  qui  eût  fauvé  les  affai- 
res fi  elle  eût  accompagné  la  révocation  de  l'Arrêt  du  21  May. 

Le  30  Juillet  on  haufla  le  marc  d'argent  de  foixante-fept  livres  dix 
fols  à  cent  vingt  livres  ,  pour  diminuer  au  premier  Septembre  à  cent 
cinq  livres,  le  16  à  quatre-vingt-dix,  le  premier  Octobre  ù  foixante 
&  quinze,  le  16  à  foixante  livres. 

Le  premier  effet  de  cet  Arrêt  fut  de  remettre  le  billet  au  pair ,  & 
il  s'y  foutint  pendant  trois  ou  quatre  jours  :  mais  on  avoit  perdu 
confiance  dans  le  papier,  &  peut-être  plus  encore  dans  l'adminiftration , 
qui  ne  montroit  aucun  principe  décidé.  Le  billet  de  cent  livres  per- 
çoit trente-trois  livres  à  la  fin  du  mois.  En  effet  il  étoit  fort  naturel 
de  penfer  que  lçs  diminutions ,  annoncées  par  l'Arrêt  même  qui  ordon- 
noit  l'augmentation ,  feroiend  retomber  le  billet  dans  le  diferédit  d'où 
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celle-ci  fembîoit  l'avoir  tiré  :  ce  qui  porte  à  croire  que  le  Gouverne- 
ment n'avoit  pas  bien  conçu  le  principe  de  fon  opération. 

Le  9  Août  il  fut  ordonné  de  brûler  les  cinquante  millions  de  billets 
retirés  par  la  Compagnie  des  Indes  en  payement  des  foufcriptions  ;  & 
le  14  du  même  mois  il  lui  fut  permis  d'ouvrir  une  nouvelle  foufcrip- 
tion  de  vingt  mille  Adions. 

Le  15  on  donna  de  nouvelles  preuves  du  déiir  que  l'on  avoit  de 
retirer  le  papier  de  la  circulation,  en  annonçant  une  création  de  rentes 
viagères  fur  la  Ville  au  denier  vingt-cinq,  &  une  création  de  rentes 
au  denier  cinquante  fur  les  Recettes  des  diverfes  Généralités  du  Royau- 
me pour  la  commodité  de  ceux  qui  y  feroient  domiciliés.    En  confé- 
queuce  de  ces  arrangemens  il  étoit  ordonné  que  paffé  le  premier  Odo- 
bre  les  billets  de  mille  livres  &  de  dix   mille  livres  n'auroient  plus 
cours  &   ne  pourroicnt  être  admis  qu'aux  emplois  indiqués  ju£ques 
alors  ou  qui  le  feroient  encore  pour  les  retirer.  Mais  les  billets  de  cent 
livres  &  de  dix  livres  dévoient  avoir  cours  jufqu'au  premier  Mai  1721. 
Cependant  à  l'égard  des  foufcriptions  de  la  Compagnie,  il  étoit  ordon- 
né que  les  billets  de  mille  &  de  dix  mille  livres  n'y  feroient  reçûs  en 
payement  que   jufqu'au  premier  Qdobre  ,  &  que  palfé  ce  terme  les 
foufcripteurs  feroient  obligés  de  payer  en  billets  de   cent  livres  &  de 
dix  livres  :  Sa  Majefté  voulant  qu'au  premier  Odobre  les  billets  de 
mille  &  de  dix  mille  livres  fulTent  réputés  Adions  rentières  de  la  Com- 
pagnie à  deux  pour  cent  d'intérêt  payables  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
à  compter  du  premier  Juillet,  dont  elle  refteroit  garante  ainfi  que  des 
autres  créées  par  Arrêt  du  24  Février. 

Enfin  il  étoit  permis  dans  tous  les  contrats  au-defFus  de  mille  livres 
de  ftipuler  que  les  payemens  ne  pourroient  être  faits  qu'en  efpéces. 

^  Cet  Arrêt  n'aporta  aucun  changement  au  crédit  des  billets  ;  &  ce- 
lui du  29  ne  fit  pas  plus  d'effet  en  faveur  de  la  Compagnie ,  malgré 
la  protedion  dont  on  lui  renouvelloit  les  aiîurances ,  &  la  ceffation  des 
fondions  des  Comminaires  du  Confeil  ;  laiflant  aux  Diredeurs  dénom- 
més la  conduite  de  leurs  départemens  fous  la  direction  générale  de 
Guillaume  Law  frère  de  l'Auteur  du  fyftème.  L'article  VIII.  de  cet 
Arrêt  cft  particulièrement  remarquable,  en  ce  que  Sa  Majefté  déclare 
pour  faire  cefler  les  bruits  des  gens  mai  intentionnés.,  que  les  Adion- 
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naires  de  la  Compagnie  ne  pourront  en  aucun  tems  &  lous  aucun  pré- 
texte être  taxés  à  raifon  des  profits  qu'ils  ont  faits,  ou  pourront  faire 
dans  ladite  Compagnie. 

En  effet  on  parloit  déjà  du  vifa  ,  qui  fut  exécuté  en  1721. 

Le  30  Août  on  créa  huit  millions  de  rentes  au  denier  cinquante 
fur  les  Recettes  générales. 

Le  %  de  Septembre  on  ordonna  une  fabrication  de  cinquante  miU 
lions  de  billets  de  cinquante  livres  &  de  cent  livres ,  pour  fatisfaire  à 
une  claufe  de  l'Arrêt  du  if  Août  qui  permettoit  aux  porteurs  des  bil- 
lets de  mille  &  dix  mille  livres  de  placer  feulement  en  rentes  &  en 
comptes  courants  en  Banque,  les  neuf  dixièmes  du  capital,  &  de  fe 
faire  rendre  un  dixième  en  billets  de  cent  livres  &  au-delTous.  Quoi- 
que cet  arrangement  fût  en  quelque  façon  nécelTaire  à  un  grand  nom- 
bre de  perfonnes  qui  ne  pouvoient  faire  leurs  payemens  avec  des 
Contrats ,  le  public  ne  lailTa  pas  de  voir  avec  inquiétude  cette  fabri- 
cation nouvelle.  Dans  le  trouble  &  le  défordre  général  où  les  affaires 
étoient  réduites ,  tout  faifoit  ombrage. 

Le  15  Septembre  la  défolation  redoubla.  L'Arrêt  de  ce  jour  por- 
toit  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  l'Arrêt  &  jufqu'au 
premier  O&obre  les  billets  de  mille  &  dix  mille  livres  ne  pourroient 
être  donnés  en  payement  qu'avec  moitié  efpéces ,  à  l'exception  des 
dettes  antérieures  :  que  les  billets  de  cent  livres  ,  de  cinquante  livres 
&  de  dix  livres  ne  feroient  reçûs  jufqu'au  premier  Novembre  qu'en 
payement  de  fommes  au-deflbus  de  vingt  livres  &  au-deflus  avec  moi- 
tié efpéces ,  pafle  lequel  terme  ces  billets  ne  feroient  reçus  fans  efpéces 
que  pour  l'acquifition  des  rentes ,  fauf  à  continuer  de  les  donner  avec 
moitié  d'efpéces  :  que  les  fommes  écrites  en  comptes  rourants  en  Ban- 
que feroient  fixées  au  quart  de  la  valeur,  fi  mieux  n'aimoient  les  pro- 
priétaires les  retirer  en  billets  de  dix  mille  livres  dans  le  cours  du 
mois  de  Septembre  :  que  les  Actions  de  la  Compagnie  des  Indes  feroient 
fixées  à  l'avenir  fur  le  pied  de  deux  mille  livres  :  que  Sa  Majefté  per- 
mettoit à  la  Compagnie  de  faire  cinquante  mille  nouvelles  Actions  en  cinq 
cent  mille  billets  d'un  dixième  chaque ,  lefquels  pourroient  être  acquis 
pour  huit  cent  livres  chacun  en  billets  de  cinquante  livres  ou  de  dix 
livres  ,  &  que  leur  dividende  feroit  de  trente-fix  livres,  à  raifon  de  trois 
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cent  foixante  livres  l'Aétion  :  que  le  montant  des  Adions  ,  dixièmes  & 
comptes  en  Banque  ne  pourroient  excéder  cinq  cent  millions  monnoye 
de  Banque,  &  qu'il  refteroit  toujours  en  dépôt  à  la  Compagnie  une 
partie  des  deux  cent  cinquante  mille  Adions  égale  au  montant  du  crédit 
de  la  Banque  fur  le  pied  de  deux  mille  livres  l'Adion. 

Il  n'y  a  pas  un  feul  article  dans  cet  Arrêt  qui  n'annonçât  le  peu 
àc  valeur  que  l'on  finiroit  par  donner  aux  billets  ,  &  la  faute  qu'on 
avoir  faite  en  faifant  révoquer  l'Arrêt  du  21  May.  La  diminution  fur 
les  effets  au  cours  de  la  place  étoit  déjà  plus  grande  que  celle  contre 
laquelle  on  s'étoit  récrié  ;  &  cette  multitude  d'arrangemens  qui  fe  dé- 
truifoient  les  uns  &  les  autres ,  ne  pouvoit  que  porter  le  défefpoir  dans 
toutes  les  familles.  On  fe  croit  difpenfé  de  faire  des  réflexions  plus 
profondes  fur  toutes  ces  opérations,  qui  paroilfent  n'avoir  eu  aucun 
principe  confiant  ,  &  qui  décèlent  encore  plus  de  précipitation  de  la 
part  de  ceux  qui  gouvernoient ,  que  d'effroi  de  la  part  du  Public.  Quel- 
que  défefpérée  que  parût  la  fituation  des  affaires,  on  ne  fut  pas  mieux 
en  tirer  parti  qu'en  1709  ,  parce  que  les  mouvemens  populaires  parurent 
plutôt  prérider  aux  décifions ,  que  les  principes ,  fans  lefquels  on  opère 
toujours  mal.  .  ....  ' 

Un  Edit  du  même  mois  renouvella  à  l'égard  des  billets  de  dix  li- 
vres, de  cinquante  livres,  &  de  cent  livres,  l'opération  faite  en  1709 
pour  retirer  les  billets  de  monnoye.    Il  ordonnoit  une  nouvelle  fabri- 
cation qui  portoit  le  marc  d'argent  à  quatre-vingt-dix  livres  ,  &  le  marc 
d'or  à  treize  cent  cinquante  livres ,  &  que  les  efpéces  anciennes  ou  les 
matières  feroient  reçues  aux  monnoyes  avec  moitié  en  fus  en  petits 
billets.    Le  calcul  de  l'Etranger  étoit  fort  Impie  j  H  pouvoit  envoyer 
en  matières  foix  nte  livres,  faire  acheter  pour  trente  livres  de  billets 
qui  lui  euffent  coûté  dix  livres  :  avec  ces  foixante-dix  livres  de  débbur- 
fés ,  il  recevoir  quatre-vingt-dix  livres  en  efpéces  qu'il  plaçoit  en  Fran, 
ce  ,  &  lors  de  la  diminution  inévitable  après  un  gain  auffî.  forcé  fur 
la  refonte,  il  fe  faifoit  rembourfer  en  monnoye  forte  la  même  fomme 
de  quatre-vingt-dix  livres.    Un  autre  moyen  encore  plus  lucratif  étoit 
de  fabriquer  des  efpéces  pareilles  à  celles  de  la  nouvelle  refonte ,  &  de 
les  envoyer  en  France  pour  retirer  des  débiteurs  le  même  numéraire 
après  la  diminution.  Il  eft  furprenant  que  des  expédients  suffi  ruineux 
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ayent  été  employés  plus  d'une  fois  ,  &  qu'il  fe  Toit  trouve  des  gens 
aflèz  peu  clairvoyans  pour  les  regarder  comme  utiles ,  parce  qu'ils 
avoient  libéré  l'Etat  &  procuré  une  efpéce  d'abondance  palfagére  :  car 
îl  eft  confiant  que  dans  ces  deux  occafîons  l'Etranger  fit  entrer  de 
l'argent ,  mais  il  fut  payé  cher ,  &  procura  après  les  diminutions  un 
plus  grand  épuifément  qu'auparavant. 

Le  mois  d'Octobre  acheva  enfin  l'extinction  du  fyflême  de  crédit. 

Le  Ç  il  fut  ordonné  que  les  porteurs  d'Actions  non  remplies,  aux- 
quels on  avoit  laifle  la  liberté  de  répondre  ou  non  à  l'appel ,  feraient 
tônus  dans  le  mois  d'acquitter  le  fupplément  de  trois  mille  livres  par 
Action ,  en  billets  de  banque  de  cent  livres  ,  de  cinquante  livres  &  de 
dix  livres ,  ou  en  Actions  non  remplies  fur  le  pied  de  trois  pour  deux 
remplies  qui  leur  feroient  délivrées  :  lî  mieux  ils  n'aimoient  les  con- 
vertir en  Actions  rentières  ;  Sa  Majefté  voulant  que  le  dernier  jour 
d'Octobre  les  Actions  non  remplies  demeuraient  nulles ,  &  de  nulle 
Valeur. 

Trois  jours  après  il  parut  un  autre  Arrêt  plus  célèbre.  Il  portoit 
qu'on  avoit  reconnu  que  la  totalité  des  billets  de  banque  fabriqaés  a- 
yoit  monté  à    -  -   -    -    -     Liv.  2^5400ooq> 

Que  fur  cette  fomme  il  en  avoit  été  brûlé 
à  diverfes  reprifes  à  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Paris 
pour  -    -     Liv.  707327460.' 

Qu'il  en  avoit  été  porté  au 
Tréfor  Royal  pour  acquisitions 
de  rentes  viagères  ou  perpétuelles, 
environ    -     -    -    -    -    -  - 

Tour  les  comptes  ouverts  à 
la  Banque  ------- 

Qu'il  s'en  trouvoit  dans  les 
eaifles  des  Monnoyes  pour  en- 
viron  ~  .        400000000  j 


î 30000000. 


200000000. 


Liv.  i8373274<fo. 


Il  n'en  devoit  plus  refter  par  conféquent  dans 

1$  Commerce  que  pour    -    -  Liv.  S<j^oj2')^of 

Cependant  l'Arrêt  annonce  qu'il  en  refte  encore  pour  la  fomme  de 
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un  milliard  cent  foixante-neuf  millions  foixante  -  douze  mille  cinq  cent 
quarante  livres  ,  ce  qui  porteroit  à  croire  qu'il  en  avoit  été  fabriqué 
pour  plus  de  trois  milliards. 

On    expofoit   enfuite  que  pour   retirer  cette  fomme  ,  outre  ce 
qui  refteroit  à  confommer  en  billets  du  fonds  de  vingt -cinq  millions 
de  rentes  fur  la  Ville  du  mois  de  Juin ,  il  en  feroit  encore  éteint  qua- 
tre cent  millions  pour  le  capital  de  huit  millions  de  rente  au  denier 
cinquante   fur  les  recettes  générales ,  cent  millions  pour  le  capital  de 
quatre  millions  de  rentes  viagères  au  denier  vingt  -  cinq ,  que  ce  qui 
n'auroit  point  été  employé  par  ces  moyens  pouvoit  l'être  en  dixièmes 
d'Actions  montant  à  quatre  cent  millions,  ou  être  porté  aux  Hôtels 
des  Monnoyes,  ou  demeurer  Actions  rentières  avec  la  garantie  du  Roi; 
qu'au  moyen  des  facilités  données  pour  l'extindion  de  tous  les  billets , 
leur  emploi  dans  les  payemens  ne  faifoit  qu'empêcher  la  circulation  & 
foutenir  le  haut  prix  des  denrées  :  en  conféquence  Sa  Majefté  ordon- 
noit  qu'à  compter  du   premier  Novembre  les  billets  de  banque  ne 
pourroient  être  donnés  ni  reçus  en  payement,  pour  quelque  caufe  que 
ce  fût,  que  de_  gré  à  gré;  &  que  du  jour  de  la  publication  ils  ne  pour- 
roient être   admis  en  payement  dans  les  bureaux  de  fes  Recettes  & 
Fermes;  que  paffé  le  dernier  Novembre  ce  qui  refteroit  de  billets  de 
banque  ne  pourroit  plus  être  converti  qu'en  Actions  rentières  ou  en 
dixièmes  d'Actions.    Le  24  Odobre  la  Compagnie  offrit  au  Roi  un  don 
gratuit  de  vingt  millions  en  quatre  payemens ,  à  condition  que  les  ef- 
péces  feraient  reçues  fans  billets  de  banque  aux  Hôtels  des  Monnoyes , 
favoir  les  efpéces  d'argent  fur  le  pied  de  foixante  -  dix  -  huit  livres  ïe 
marc,  &  celles  d'or  fur  le  pied  de  onze  cent  foixante-dix  livres.  En 
effet  elle  s'affuroit  par  ce  moyen  un  bénéfice  de  quinze  pour  cent  fur 
l'argent,  &  de  douze  pour  cent  environ  fur  l'or. 

Telle  fut  la  fin  déplorable  de  ce  fameux  fyftême  de  crédit  de  Fi- 
nance,  qu'il  étoit  encore  tems  de  prévenir  à  la  fin  de  May.  Il  eft 
certain  qu'en  fe  décidant  à  l'éteindre  entièrement,  on  ne  pouvoit  trop 
fe  preffer  de  donner  un  débouché  aux  effets  qu'il  avoit  mis  dans  le 
Public  &  en  profcrire  le  cours.  La  confufion  que  devoit  entraîner  fa 
chute  eût  vraifemblablement  été  moins  grande  fi  le  Gouvernement  a. 
voit  formé  un  plan  de  retraite  dès  le  commencement  du  défaftre.  Mais 
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des  difpofitions  journalières  détruites  les  unes  par  les  autres  redoublè- 
rent la  crainte ,  le  difcrédit ,  la  perte  des  particuliers  &  de  l'Etat. 

Il  paroit  que  les  faits  fe  réuniffent  aux  principes  pour  prouver  que 
ce  projet ,  de  la  manière  dont  il  étoit  conçu ,  ne  pouvoit  avoir  affez 
de  folidité  pour  être  durable.    Par  un  excès  plus  grand   on  compta 
trouver  dans  l'autorité  des  reffources  pour  violenter  la  confiance ,  & 
l'on  prouve  en  la  compromettant  que  pour  foutenir  un  plan  vicieux 
il  n'c-lt  point  de  bons  expédients.   Peut-être  l'Auteur  du  fyftème  s'étoit- 
il  peiiuadé  que  le  pays  où  il  vouloit  opérer  donneroit  la  préférence 
aux  opérations  d'un  effet  rapide  &  précipité,  fur  celles  dont  le  fuccès 
progreiïif  exige  une  alîiduité  confiante  de  vues  ,  &  une  uniformité  de 
conduite  pendant  des  années.    Mais  il  devoit  par  la  même  raifon  con- 
cevoir que  dans  un  pareil  pays  les    révolutions  fur  le  crédit  dévoient 
être  rapides  &  précipitées  ;  car  la  confiance  du  peuple  gouverné  eft  tou- 
jours rélative  aux  maximes  du  Gouvernement. 

Que  l'on  eût  fortifié  l'établiffement  de  la  Banque  générale  par  des 
faveurs  fans  gène,  &  fans  mêler  fes  intérêts  en  aucune  manière  avec 
ceux  de  l'Etat,  on  parvenoit ,  comme  on  l'avoit  commencé  en  1716, 
à  rétablir  la  circulation  éteinte  par  le  feul  cours  du  Commerce.  Une 
monnoye  fixe  &  invariable  dans  fon  titre  &  dans  fon  poids  à  la  Ban- 
que en  faifoit  néceifairement  le  centre  de  toutes  les  négociations  inté- 
rieures &  extérieures  :  cette  fureté  multiplioit  les  entreprifes  ,  l'argent 
fortoit  de  fes  retraites.    Nos  denrées ,  nos  fabriques  n'étant  point  ren- 
cheries  par  une  abondance  exceffive  &  fubite  de  l'efpéce  nous  auroient 
attiré  l'argent  des  Etrangers ,  l'aifance  renaiffoit  parmi  tous  les  ordres 
de  l'Etat.    Le  Gouvernement  auroit  trouvé  dans  la  baiffe  fuccelfive  des 
intérêts  des  moyens  de  diminuer  fes  charges,  &  dans  l'augmentation 
de  fes  revenus  des  expédiens  pour  les  libérer.    Il  reftoic  encore  à  la 
vérité  un  vice  confrJérable  dans  la  circulation  occafionné  par  le  dif- 
crédit des  effets  Royaux  :  c'étoit  un  projet  utile  fans  doute  de  lea  em- 
ployer en   Actions  dans   une  Compagnie  à  laquelle  on  eût  procuré 
de  grands  bénéfices.     Mais  porter  la  valeur  de  ces   Actions  à  un 
taux  qui  avertiifoit  les  propriétaires  de  s'en  défaire,  leur  affigner  un 
dividende  plus  fort  de  h  moitié  qu'il  ne  pouvoit  être  payé  ;  pour 
foutenir  ce  dividende  en  retirant  une  partie  des  Actions ,  répandre  tout 
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à  coup  dans  la  circulation  pour  deux  milliards  de  monnoye  de  pa- 
pier, c'étoit  élever  un  édifice  que  fon  propre  poids   cl.  voie  écrafer. 
C'eft  cependant  fur  ces  opérations  qu'étok  fondée  la  libération  préten- 
due de  l'Etat ,   puifque  fans  le  jeu  des  Aclions ,  fans  le  prix  exceffif 
auquel  elles  montèrent,  il  eût  été  impoffible  de  déterminer  les  créanciers 
de  l'Etat  d'y  fondre  pour  quinze  cent  millions  d'effets  dont  la  rente 
etoit  sflîgnée  à  quatre  pour  cent.    Encore  ces  opérations  ne  Lbéroient- 
elîes   pas  l'Erat  du  capital  ,  elles  ne  faifoient  que  diminuer  fi  charge 
de  treize  millions  environ  :  car  le  Roi  a  voit  hypothéqué  cinquante- 
un  millions  de  rente  à  la  Compagnie,  pour  remplacer  foixante- quatre 
millions  qu'il  payoit  à  quatre  pour  cent  pour   les  quinze  cent  mil- 
lions remboiirfës  par  elle  &  les  cent  millions  de  fon  capital 

Avec  de  la  confiance,  difent  les  partions  du  fyftème  ,  on  eut  mis 
fou  Auteur  en  état  de  perfectionner  fon  établiifement ,  de  porter  les 
revenus  du  Roi  à  trois  cent  millions  ,  &  dès-lors  d'affigner  annuelle- 
ment des  rembourfemens  confidérables  fur  les  capitaux.    Mais  pour 
exiger  de  la  confiance  il  faut  la  mériter  par  des  opérations  claires  & 
fohdes.    Chez  un  peuple  qui  n'a  point  de  part  à  l'adminiftration  pu- 
blique par  fes  repréfentans  ,  on  doit  employer  à  la  conduite  du  cré- 
dit public  de  plus  grands  ménagemens  qu'ailleurs  -y  parce  que  ce  peu-  - 
pie  retire  d'autant  plus  vite  fa  confiance  qu'il  eft  plus  facile  d'en  abu- 
fer,  &  parce  que  les  combinaifons  générales  ne  venant  point  à  fa, •  con- 
nouTance,  chacun  n'en  juge  que  par  les  effets  pei  formels.    Alors  dans 
les  circonltances  critiques  il  n'arrive  que  trop  que  le  foin  de  pourvoir 
aux  furetés  particulières  détruit  la  fureté  générale,   c'eft-à-dire  ,  que 
la  prudence  timide  de  chaque  Citoyen  rompt  les  mefures  de  celui  qui 
les  gouverne.    Mais  celui-ci  doit  conffbitre  la  nature  de  3a  Coi.ftitu- 
tion,  y  accommoder  fes  Réglemens ,  en  prévoir  les  fuites  ;  &  il  fe- 
roit  aulfi  injufte  de  rejetter  le  blâme  du  mauvais  fuccès  fur  la  légè- 
reté ob  la  précipitation  de  la  Nation,  que  de  reprocher -à  un  malade 
de  n'avoir  pas  été  guéri  par  le  même  remède  qui  a  fauve  .fon  voifîà 
Chaque  conftitution  de  Gouvernement  a  des  avantages  qui  lui  font 
propres,  &  il  n'en  eft  point  qui  puiffe  les  réunir  tous  au  même  de- 
gré ;  tant  qu'il  ne  s'agira  que  de  rendre  les  hommes  heureux  dans 
chacune,  fon  arrivera  au  même  but,  û  l'on  fit  choifir  le  moyen, 
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d'exécution  qui  lui  convient.  Mais  fi  l'on  n'aportoit  pas  d'habileté  dans 
ce  choix,  le  Gouvernement  du  Légiflateur  le  plus  a&if  &  le  mieux 
intentionné  ne  feroit  que  l'affemblage  monftrueux  de  toutes  les  inftitu- 
tions  qui  ont  produit  ailleurs  quelque  bien. 

Si  l'on  veut  faire  attention  aux  facilités  que  le  Gouvernement  a 
éprouvées  en  France  pour  le  crédit  depuis  Franqois  I.  malgré  divers 
exemples  fâcheux  de  l'abus  de  ce  crédit ,  on  concevra  qu'il  eft  poffi- 
ble  de  lui  en  procurer  un  très  étendu  &  à  bon  marché  ,  li  l'on  veut 
le  bien  conduire  &  le  fonder  fur  un  pied  folide.  Dans  le  même  efpa- 
ce  de  tems  ,  aucun  Etat  n'a  trouvé  la  moitié  autant  d'argent  à  em- 
prunter,  foit  qu'on  prenne  des  époques  particulières,  foit  qu'on  les 
confonde  toutes  dans  un  efpace  de  deux  cent  cinquante  ans  environ  : 
chacun  d'eux  eût  éprouvé  les  mêmes  révolutions  fi  l'adminiftration  eût 
été  la  même.  On  conviendra  d'ailleurs  que  cette  proportion ,  au  lieu 
d'être  de  moitié  devroit  être  de  plus  des  deux  tiers  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre par  exemple,  fi  l'on  compare  la  pofition  des  deux  Etats. 
Mais  ce  n'eft  pas  encore  lu  faute  de  la  confiance  nationale.  L'An- 
gleterre eft  mieux  mife  en  valeur  foit  du  côté  des  hommes,  foit  du 
côté  des  terres  ,  &  le  montant  des  impofitions  di&e  la  proportion  de 
rigueur  des  engagemens  publics. 

Ces  réflexions  paroirTent  propres  à  juftifier  nôtre  Nation  contre  les 
imputations  indécentes  que  lui  ont  fait  quelques  partifans  du  fyftème  , 
&  à  détruire  le  préjugé  qu'ils  ont  voulu  infinuer  que  c'étoit  le  feul 
moyen  d'établir  parmi  nous  le  crédit  public. 

Une  preuve  fans  réplique  que  la  chute  du  fyftème  ne  fut  point  une 
faute  nationale  ,  mais  qu'elle  étoit  attachée  au  vice  de  fa  conftruclion  » 
c'eft  que  les  étrangers  qui  s'y  trouvoient  intéreifés  furent  les  premiers 
réalifeurs.  Tandis  que  les  Citoyens  voyoient  enlever  leur  argent  en 
échange  du  papier,  pouvoit-on  exiger  d'eux  qu'ils  fe  nuTuralièm  les 
uns  &  les  autres  ,  &  qu'ils  s'occupaient  uniquement  du  foin  de  main- 
tenir l'harmonie  du  fyftème  en  attendant  les  fruits  '<  SupoGms  même 
que  par  un  effort  au  -  defus  de  l'humanité,  cela  fût  arrivé,  voyons  eu 
les  fuites.  Les  Etrangers  à  la  faveur  du  furhauffement  excelfir  du  piix 
de  nos  denrées  &  de  nos  manufactures,  de  l'accroiifement  immodéré  de 
nôtre  luxe  occafionné  par  celui  de  quelques  fortunes  particulières ,  au- 
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roient  aporté  leurs  denrées  avec  avantage  j  payés  fuivant  la  Loi  en  mon- 
noye  de  papier ,  ils  auroient  continué  de  l'échanger  avec  l'argent  :  bien- 
tôt il  auroit  difparu  en  entier.  Il  nous  feroit  refté  une  grande  valeur 
en  monnoye  de  papier  i  nos  confommations  intérieures  euffent  été  très 
abondantes,  les  revenus  publics  fe  fuffbnt  accrus  dans  la  même  pro- 
portion; mais  l'Etat  n'auroit  confervé  aucune  influence  au  dehors ,  n'y 
pouvant  faire  de  dépenfe  ;  les  étrangers  fe  feroient  emparés  non  feule- 
ment de  nos  richenes  réelles ,  mais  des  commerces  qui  les  produifent  -, 
une  pareille  fituation  pouvoit-elle  fubfifter  ?  A  moins  qu'on  ne  veuille 
fe  féparer  des  autres  hommes,  il  faut  fuivre  les  ufages  généraux  confa- 
crés  parmi  eux.  Nous  avons  deux  fortes  d'intérêts  à  nous  procurer  l'a- 
bondance de  l'argent ,  celui  d'occuper  nôtre  peuple ,  &  celui  d'empêcher 
les  autres  Etats  de  le  gagner,  puifqu'il  eft  reçu  que  la  fomme  des  ri- 
chefTes  influe  fi  considérablement  fur  la  balance  des  pouvoirs. 

L'inftant  de  la  chute  totale  du  fyftême  fut  une  crife  violente  dans 
l'Etat,  &  replongea  la  circulation  dnns  un  anéantnTement  plus  grand 
encore  que  celui  où  elle  fe  trouvoit  au  premier  Septembre  17 1 5.  Les 
effets  publics  montoient  à  des  fommes  beaucoup  plus  confidérables  ,  ils 
intéreffoient  un  bien  plus  grand  nombre  de  familles  ,  &  les  plus  pauvres 
fe  trouvoient  quelques  billets  de  banque.  L'impofTibilité  de  foutenir  la 
Compagnie ,  l'incertitude  des  mefures  qu'on  alloit  prendre  ,  tout  contri- 
bua au  refferrement  de  l'argent  qui  fe  trouvoit  concentré  entre  un  pe- 
tit nombre  de  mains ,  le  travail  ceffa ,  on  ne  vouloir  point  vendre  les 
denrées.  Quoiqu'on  eût  promis  autentiquement  de  ne  jamais  recher- 
cher les  Actionnaires  à  raifon  de  leuis  bénéfices  ,  on  fe  crut  forcé  le  28 
Octobre  d'obliger  les  plus  confidérables  de  répandre  dans  le  public  une 
partie  des  richeffes  qu'ils  gardoient.  Il  fut  drelfé  des  rôles  par  lefqueîs 
ils  étaient  taxés  à  l'achat  d'un  nombre  d'Actions  proportionné  aux 
gains  qu'ils  avoient  faits ,  &  qu'ik  dévoient  raponxr  dans  quinzaine  à  la 
caiife  de  la  Compagnie,  où  elles  refteroient  trois  années  en  dépôt;  dans 
le  cas  où  lis  n'en  pourroient  trouve»-  dans  le  public  la  quantité  prefcrite 
par  leur  taxe  ,  ils  dévoient  en  acheter  à  la  Compagnie  de  celles  qui  lui 
reftoient  des  deux  cent  cinquante  mille  créées  le  1^  Septembre,  pour  les 
y  payer  fur  le  pied  de  treize  mille  cinq  cent  livres  l'Action  en  billets  de 
Banque.  Pour  diftinguer  les  Actionnaires  de  bonne  foi  il  fut  ordonné 
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à  tous  porteurs  d'Adions  de  les  aporter  dans  huitaine  à  la  Compagnie 
pour  y  être  dépofées  en  compte  jufqu'au  if  Novembre,  &  timbrées 
d'un  fécond  (beau. 

La  faveur  éluda  en  partie  ce  Règlement,  &'  les  Adionnaires  de 
bonne  foi  aimèrent  mieux  vendre  à  tout  prix  que  de  dépofer  leurs  Ac- 
tions ,  dans  la  crainte  de  ne  les  revoir  jamais  ;  ce  qui  les  fit  encore  baif- 
fer  de  prix  fur  la  place. 

Le  premier  Novembre  le  terme  du  dépôt  des  Adions  à  l'égird  des 
Adionnaires  de  bonne  foi  fut  prolongé  de  dix  jours  pour  Pa.is  &  de 
vingt  jours  pour  les  Provinces  ;  mais  l'Arrêt  ajouta  que  palfé  ce  terme 
les  Adions  qui  n'auroient  pas  été  raportées  demeureroient  nulles  & 
feront  biffées  for  les  Régiitres  de  la  Compagnie.   Cette  contrainte  fuf- 
pede  décria  abfolument   les    Adions  ;  elles  fe  négocient  publique- 
ment, malgré  les  défenfes  de  s'aifembler ,  à  deux  mille  livres  en  billets 
de^ banque,   qui  perdoient  quatre-vingt-dix   pour  cent;  de  minière 
qu'une  Adion  qui  repréfentoit  treize  mille  cinq  cent  livres  fur  le  pied 
de  la  fixation,  ne  produifoic  pas  deux  cent  livres  en  efpéces.    Le  be- 
foin  que  les  Negocians  avoient  d'efpéces  &  la  défiance  en  detet minè- 
rent un   grand  nombre  à  s'en  def  ire  for  ce  pied  :  &  les  gros  réali- 
feurs,  qui  ne  fe  trouvèrent  pas  aflèz  de  crédit  pour  fe  faire  décharger 
de  leurs  taxes,  profitèrent  de  leurs  détreffes  pour  les  remplir  à  peu  de 
frais. 

Le  27  Novembre  la  Compagnie  fe  procura  quelques  fecours  de  la 
part  de  fes  Adionnaires  par  un  emprunt  de  vingt-deux  millions  cinq 
cent  mille  livres  ,  pour  le  foutien  de  fon  Commerce,  par  un  appel  de 
cent  cinquante  livres  par  Adion  payables  un  tiers  en  billets  de  ban- 
que &  les  deux  tiers  en  efpéces,  Sa  Majefté  ordonnant  qu'il  feroit  ap- 
pofé  un  troiliéme  fceau  for  les  Adions  dont  les  porteurs  auroient  rem- 
pli l'appel,  &  que  celles  qui  n'en  feroient  pas  revêtues  dans  le  20  Dé- 
cembre demeurerount  nulles. 

Par  le  calcul  de  cet  Arrêt  il  paroit  que  les  Adions  exiftantes  dans 
le  public  montoient  à  cent  cinquante  mille  ,  iefquelles  au  prix  de  la 
fixation,  cefià-cfoe,  à  treize  mille  cinq  cent  livres,  euifent  formé  un 
capital  d  deux  milliards  vingt-cinq  millions,  mais  qui  ne  valoient  plus 
au  cours  de  la  place  que  trois  cent  millions  en  billets. 
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Cette  bai/Te  prodigieufe  augmenta  encore  à  mefure  que  le  bruit  fe 
confirma  d'une  recherche  des  Actionnaires  ;  de  manière  qu'on  raporte 
qu'une  Action  fe  vendit  un  Louis  d'or. 

Cette  recherche  s'opéra  en  effet  dans  ie  mois  de  Janvier  par  un 
vifa  de  tous  les  effets  &  de  toutes  les  Actions  qui  reftoient  dans  le  pu- 
blic des  débris  du  fyftême.  Les  porteurs  dévoient  les  dèpofer  à  la  Com- 
pagnie ,  &  juftifier  par-devant  les  Commiffaires  nommés ,  d'où  &  de  quels 
fonds  ils  avoient  acquis  ces  effets;  afin  de  pouvoir  retenir  ceux  qui 
apartenoient  aux  réajifeurs  &  aux  agioteurs,  qu'on  vouloit  rendre  re£ 
ponfables  du  difcrédit  public. 

Cette  opération  fut  précédée  de  deux  autres,  dont  l'une  ôta  à  la 
Compagnie  des  Indes  l'adminiftration  des  Recettes  générales,  &  réfilia 
tous  les  baux  des  Fermes  qui  lui  avoient  été  pafles.  La  féconde  réunit 
la  Banque  à  la  Compagnie,  de  manière  que  les  opérations  de  l'une  fe- 
roient  pour  le  compte  de  l'autre. 

La  Compagnie  forma  oppofîtion  à  ce  dernier  Arrêt  avec  plus  de 
juftice  que  de  fuccès.  On  n'entrera  point  dans  ces  difcuffions  qui  n'a- 
partiennent  pas  à  la  combinaifon  du  fyftême  non  plus  que  le  vifa. 

L'une  &  l'autre  entreprife  étoient  également  contraires  aux  enga- 
gerons atetentiques  &  réitérés  que  le  Gouvernement  a  voit  pris  ;  & 
vraifemblablement  on  pouvoit  recourir  à  des  expédiens  moins  vio- 
lents &  moins  funeftes  par  la  trace  qu'ils  biffent  dans  la  mémoire 
des  hommes.  Il  ne  s'agiflbit  plus  d'emprunts  ou  de  traités  ufuraires 
faits  par  l'Etat,  de  doubles  emplois  dans  les  comptes  des  finances, 
d'imputer  les  intérêts  exceffîfs  fur  les  capitaux  ,  enfin  le  motif  n'étoit 
plus  à  la  fuite  d'une  longue  guerre  qui  avoit  jetté  l'Etat  dans  un  épui- 
fement  total,  de  compofer  d'une  partie  de  la  dette  pour  aiTurer 
l'autre. 

Ici  l'autorité  n'avoit  d'autre  vue  que  d'avilir  &  d'annuiîer  des  ef- 
fets donnés  un  an  auparavant  au  public  pour  lui  fervir  de  monnoye. 
On  puniifoit  des  Citoyens  d'avoir  manqué  de  confiance  dans  un  cal. 
cul  qui  ne  leur  avoit  pas  paru  folide ,  tandis  que  Patte  feul  de  cette 
recherche  juftifioit  leur  défiance.  On  en  taxoit  d'autres  pour  avoir 
acquis  à  vil  prix  ce  qu'on  eût  abandonné  avec  une  perte  totale  s'il  ne 
fe  fût  trouvé  des  acquéreurs..  Au  lieu  d'arriver  à  la  libération  de  l'E- 
tat. 
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tat  par  une  inquifition  qui  portoit  le  trouble  dans  les  familles  inno- 
centes comme  dans  celles  que  l'on  traitoit  de  coupables,  une  régie 
générale  qui  auroit  procuré  un  emploi  à  tous  ces  effets  en  les  éva- 
luant au  cours  de  la  place,  eût  produit,  fuivant  les  apparences,  un 
effet  plus  étendu ,  moins  odieux  ,  &  la  crife  de  l'Etat  eût  été  moins 
longue. 

Après  avoir  tracé  le  plan  du  fyftème  de  Finance  &  la  marche  de 
fon  exécution,  il  nous  refte  à  le  confidérer  dans  les  révolutions  qu'il  a 
opérées,  {bit  à  l'égard  des  particuliers,  foit  à  l'égard  de  l'Etat. 

Les  ruines  du  fyftème  ont  fans  doute  écrafé  un  très  grand  nom- 
bre de  familles  ;  mais  elles  en  ont  relevé  d'autres  en  leur  procurant  les 
moyens  de  fe  libérer  de  leurs  dettes.  C'eft  principalement  aux  pro- 
priétaires des  terres  qu'il  a  été  favorable.  Les  uns  profitèrent  du 
haut  prix  auquel  elles  étoient  portées  pour  liquider  de  gros  em- 
prunts par  la  vente  d'une  petite  partie  de  leurs  fonds  ;  d'autres  em- 
pruntant à  bas  intérêt  pour  rembourfer  ce  qu'ils  dévoient  fur  le  pied 
de  cinq  pour  cent ,  diminuèrent  leurs  charges  ;  un  très  grand  nombre 
enfin  profitèrent  du  diferédit  des  billets  pour  les  acheter  à  vil  prix  & 
rembourfer  leurs  créanciers.  Ainfi  à  cet  égard  le  fyftème  a  produit 
quelque  bien  préfent  à  l'Etat ,  parce  que  la  culture  eft  meilleure  en- 
tre les  mains  d'un  propriétaire  riche ,  qu'entre  les  mains  d'un  pro- 
priétaire obéré  &  parce  que  la  Nobleffe  s'eft  trouvée  plus  à  fon  aife 
&  plus  en  état  de  fervir. 

En  général  tous  les  débiteurs  gagnèrent  une  partie  de  ce  que  perdi- 
rent les  créanciers  ;  mais  il  fe  trouva  une  perte  qui  ne  fut  au  profit 
de  perfonne  fur  la  baiffe  des  effets  qui  avoient  circulé  comme  mon- 
noye,  &  qui  avoient  été  employés  dans  les  rembourfemens.  Quand 
même  on  fupoferoit  que  la  même  fomme  d'argent  exiftoit  dans  l'Etat  > 
ce  qui  n'eft  pas  vraifemblable ,  il  en  refuiteroit  toujours  une  plus  grande 
inégalité  dans  la  répartition ,  &  il  efl  toujours  vrai  de  dire  que  grand 
nombre  de  familles  bien  établies  ,  en  état  de  fecourir  la  République  , 
furent  renverfées  ,  fans  que  leur  malheur  tournât  au  rétabliffement 
d'un  nombre  égal  de  familles  réduites  au  point  où  celles-ci  le  trouvè- 
rent \  dès  -  lors  la  population  a  dû  perdre  beaucoup  ,  ainfi  que  les 
Finances. 
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Enfin  la  manière  dont  une  grande  partie  des  rembourfemetts  fe  fit 
àux  créanciers  a  porté  au  crédit ,  à  la  confiance  &  peut-être  à  la  bon- 
ne foi  une  playe  qui  faigne  encore.  Le  fouvenir  de  ces  événemens 
nuit  furtout  dans  les  Provinces  à  la  facilité  du  prêt  ,  retire  de  gran- 
des fommes  de  la  .circulation ,  contribue  à  foutenir  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, &  il  n'en:  que  trop  commun  de  voir  des  gens  qui  ne  veulent  pas 
fe  libérer  en  entier  de  leurs  dettes  dans  l'efpérance  chimérique  d'une 
pareille  révolution. 

Les  Laboureurs  &  les  gens  de  campagne  gagnèrent  au  fyftême 
dans  les  environs  des  grandes  villes,  parce  que  la  confommation  fut 
très  vive ,  &  que  leurs  fermages  continuant  fur  le  pied  où  le  fyftëme 
les  avoit  trouvés,  ils  s'acquittèrent  des  arrérages  de  leurs  impofitions. 
Mais  ce  bénéfice  ne  fut  pas  de  longue  durée  ,  parce  que  les  nonva- 
leurs  qui  fuîvirent  la  chute  du  fyftème,  le  défaut  de  circulation  & 
l'augmentation  des  impôts  les  replongèrent  dans  l'état  de  pauvreté 
dont  ils  venoient  de  fortir.   Les  manufactures  travaillèrent  affez  vive- 
ment pendant  quelque  tems,  pour  répondre  à  Paecroiflement  de  la  con- 
fommation ,  &  à  la  demande  de  ceux  qui  réalifoient  en  denrées.  Mais 
îe  Commerce  perdit  conficlérablement  par  le  décri  des  billets  de  ban- 
que ,  par  l'anéantiflement  où  le  défaut  de  circulation  le  retint  depuis 
pendant  plu  lieu  r  s  années.  Cependant  le  luxe  qui  commença  à  s'intro- 
duire ,  foit  parmi  la  NoblefTe  qui  s'étoit  libérée  de  fes  dettes  ,  foit  par- 
mi les  particuliers  enrichis   au  Commerce  du  papier,  anima  l'induf- 
trie  dans  quelques  branches.    Mais  iî  cette  augmentation  eût  porté 
fur  les  manufactures  Amples  &  communes  par  les  effets  d'une  bonne 
âdminiftration  ,  elle  eût  été  plus  utile  ;  car  on  ne  peut  apliquer  le 
nom  d'utilité  au  produit  d'une  induftrie  occafionnée  par  la  rapidité  & 
l'immenfité  de  quelques  fortunes  particulières  aux  dépens  de  la  fortune 
générale.    La  dépenfe  de  ces  hommes  qui  fortent  tout  à  coup  de  la 
proportion  commune  à  la  faveur  d'une  crife  publique,  ell  un  moin« 
f e  mal  que  leur  œconomie ,  mais  ne  peut  être  réputée  un  bien. 

Il  réfulte  auffi  du  mouvement  rapide  donné  pendant  quelque  tems 
à  la  confommation  une  efpéce  d'émulation  &  d'elTor  dans  îe  génie  des 
artifans  qu'une  longue  inaction  avoit  abbatu.   On  peut  même  comp- 
ter parmi  les  compenfations  des  pertes  que  la  chute  du  fyftème  occa- 
1-oms  IL  '  \  M  m  m  m        -  fionna 
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fionna  au  Commerce,-  PiritroduÀibn  de  l'efprit  de  calcul.  Mais  il  eft  à. 
croire  qu'un  bon  plan  d'adminiftration  auroit  produit  des  effets  plus 
étendus  &  plus  généraux  ;  que  le  Commerce  n'auroit  point  éprouvé 
l'état  de  langueur  où  il  refta  jufqu'en  1726  ;  &  il  eft  très  certain  qu'il 
nous  auroit  attiré  beaucoup  d'argent  des  Etrangers,  au  lieu  que  les 
opérations  du  fyftême  leur  firent  paffer  des  fommes  immenfes  du 
nôtre. 

Il  eft  évident  que  les  finances  fe  trouvoient  chargées  de  plus  gros 
capitaux  de  dettes  après  la  chute  du  fyftême  qu'auparavant  ;  puifque 
les  billets  de  mille  livres  &  de  dix  mille  livres  fe  trouvoient  déclarés 
Actions  rentières  dont  le  Roi  répondoit.  On  a  vû  que  les  effets  rem- 
bourfés  par  la  Compagnie  des  Indes  ,  y  compris  les  cent  millions  de 
capital  des  Actions  •  d'Occident ,  montoient  à  feize  cent  millions. 

Les  effets  préfentés  au  vîfa  montoient  à  deux  milliards  deux  cent 
vingt  deux  millions  cinq  cent  quatre  -  vingt  -  dix- fept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-une  livres,  par  conféqùent  la  dette  étoit  accrue  de  plus  de 
fix  cent  millions. 

Le  vifa  annulla  au  profit  du  Roi  cinq  cent  vingt-un  millions  huit  cent 
foixante  ■  quatre  mille  cent  quatre- vingt- fept  livres,  qui  ayant  eu  les 
qualités  de  la  moniioye  formoient  un  vuide  réel  dans  la  circulation  & 
les  conlommations.  L'Etat  après  ce  retranchement  fe  trouvoit  encore 
redevable  d'un  milliard  fept  cent  millions  fept  cent  trente  -  trois  mille 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  livres. 

Le  bénéfice  que  l'on  fit  par  la  réduction  de  l'intérêt  des  contrats 
au  denier  quarante  ne  peut  être  confidéré  comme  un  avantage  ,  puif- 
que ce  fut  une  opération  violente,  qui  ruina  une  grande  partie  des 
créanciers  de  l'Etat,  &  que  le  Commerce  ne  retrouva  pas  dans  la  baifl 
fe  générale  des  intérêts  un  dédommagement  des  confommations  qu'il 
perdoit;  opération  qui  lui  a  coûté  depuis  par  la  diminution  de  fon 
crédit  beaucoup  plus  qu'il  ne  gagna  alors. 

Enfin  il  fallut  augmenter  de  nouveau  les  'impositions  &  faire  une 
féconde  fois  divers  retranchemens  fur  les  dépenfes  que  l'on  avoit  ré- 
tablies. 

Il  paroit  donc  qu'en  général  le  fyftême  n'a  procuré  par  lui-même 
a.ucun  des  avantages  que  lui .  attribuent  beaucoup  de  perfonnes ,  même 
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dans  fa  chute  ,  puifque  ces  avantages  prétendus  euifent  également  été 
produits,  fans  être  accompagnés  des  mêmes  inconvéniens ,  par  une  bon- 
ne adminiltration  qui  aurok  travaillé  avec  moins  de  précipitation  fur 
un  plan  fixe  &  des  principes  folides  à  la  libération  de  l'Etat,  au  re~ 
tabihTement  de  la  circulation,  de  l'Agriculture,  du  Commerce  &  de  la 
contamination.    Quand  même  cette  administration  auroit  pris  le  parti 
de  faire  un  fécond  retranchement  fur  les  dettes  de  l'Etat  pour  accélel 
rer  l'exécution  de  fes  vues,  ce  qui  eût  été  une  mauvaife  opération  rô. 
lativement  au  crédit,  il  eft  évident  qu'elle  auroit  occafionné  moins  de 
défordres  publics  &  particuliers ,  que  la  chute  du  fyftème  &  le  vifai 
Enfin  puifqu'en  171 8  les  revenus  &  la  dépenfe  étoient  au  pair  ,  il  eft 
clair  que  dans  l'efpace  de  tems  qui  s'écoula  jufqu'en  172g  que  finirent 
toutes  les  liquidations,  il  eût  été  facile,  au  moyen  du  bénéfice  de  la 
paix,  de  fe  procurer  un  nouveau  fonds  deftiné  à  i'amortnTement  des  det- 
tes de  l'Etat.    Les  Fermes  générales  feules  montèrent  depuis  171g  juf- 
qu'en 1733  de  quarante-huit  millions  à  quatre- vingt-fix ,  malgré  les  ré- 
volutions éprouvées  dans  le  crédit  public,  le  .Commerce  &  les  fortunes 
particulières.  Il  eft  donc  évident  qu'avec  une  adminiltration  tranquille 
&  œconome  on  auroit  pû  rembourfer  dans  ces  quinze  années  plus  de 
deux  cent -cinquante  millions  de  dettes  publiques,  en  les  retirant  fui- 
vant  le  cours  de  la  place  par  des  achats  particuliers.    On  fe  feroit  au 
moins  trouvé  au  même  point  quant  à  la  libération  de  l'Etat,  puif- 
qu'en 1733  il  paroit  que  toutes  les  rentes  montoient  à  foixante-cinq 
millions  environ,  y  compris  huit  millions  de  rentes  viagères.    Mais  il 
eft  vraifemblable  que  le  Royaume  auroit  été  plus  riche,  puifqu'il  n'en 
feroit  point  forci  d'argent,  &  que  le  Commerce  protégé  &  favorifé  j 
en  eût  fait  rentrer  annuellement  ;  qu'on  fe  feroit  épargné  une  inter- 
ruption de  près  de  fix  années  dans  la  circulation ,  &  une  plus  longue 
encore  dans  les  cpnfommations.    Enfin  puifqu'au  lieu  de  deux  crifes 
éprouvées  en  quatre  années  dans  les  Finances  de  l'Etat ,  il  n'en  eût  été 
reffentie  qu'une  beaucoup  moins  violente  que  l'autre ,  &  dans  l'opinion 
des  Peuples  &  dans  fes  effets  ;   on  fe  feroit  par  conféquent  épargné 
plufieurs  opérations  funeftes,  telle  que  celle  des  reftes  du  bailjde  1726", 
qui  coûta  plus  de  foixante  millions  à  l'Etat ,  la  revente  des  Offices  fur 
les  ports  au  tiers  de  leur  valeur.    Si  l'on  confidère  toutes  ces  circonf- 
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tances,  on  verra  que  la  France  eût  été  réellement  plus  puiflante  en  1733» 
fi  le  premier  plan  d'adminiftration  eût  été  fuivi  fans  la  faire  paffer  par 
l'épreuve  du  fyftème.  Mais  fi  l'on  porte  fes  regards  fur  les  mauvaifes 
rcflburces  de  finances  qui  furent  employées  depuis  1733,  telles  que  les 
tontines,  les  traités  onéreux  au  Prince,  on  connoitra  que  les  fuites  de 
la  chute  du  fyftème  ont  été  bien  plus  étendues  &  plus  funeftes  au 
Corps  politique  qu'on  ne  fe  l'eft  imaginé  d'abord. 

Mais  le  plus  grand  des  maux  qu'il  a  produit  eft  peut-être  l'odieux 
qu'il  a  jetté  fur  le  mot  de  fyftème  ;  le  feul  cependant  par  lequel  il  foit 
poffible  d'exprimer  un  projet  conféquent  à  des  principes  donnés  :  trop 
peu  de  gens  fe  procurent  les  lumières  fuffifantes  pour  juger  des  princi- 
pes par  des  réflexions  profondes  fur  l'adminiftration,  &  que  le  vulgaire, 
c'eft-à-dire ,  le  plus  grand  nombre ,  eft  parvenu  à  craindre  tout  ce  qui  pré- 
fente une  fuite  d'idées  liées  entre  elles  par  un  raport  commun  &  effen- 
tiel.  Tout  homme  qui  a  le  malheur  de  propofer  un  plan,  foit  pour  opé- 
rer des  reformes,  foit  pour  trouver  des  expédiens ,  fe  voit  méprifer,  com- 
me efprit  fyftématique,  &  rarement  fera-t-il  employé,  au  moins  dans 
les  matières  fur  lefquelles  il  aura  raifonné.  Les  bons  efprits  &  les  bons 
Citoyens  ne  doivent  eependant  pas  rallentir  leurs  eiforts,  &  nous  de- 
vons efpérer  que  fi  d'excellens  Logiciens  parviennent  une  fois  à  faire 
adopter  des  idées  faines ,  le  raifonnement  reprendra  l'empire  qu'il  doit 
avoir  fur  les  hommes. 
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Attionnaires ,  Edit  du  1  y  Août  où  l'on  pro- 
met de  ne  les  pas  taxer,  pag.  6 19.  630* 
on  les  taxe,  6tf.6%Q.  effets  de  cette 
taxe.  o-jS. 
Adminijlïation  en  parties,  doubles;  en  quoâ- 
eile  diffère  des  autres  livres  ordinaires, 
pag.  419.  fes  avantages.-  ibii.. 
Affaires  extraordinaires  fous  M.  Pelletier ,. 
£.  42.  en  1689,  p.  42.  4,3..  44.  enitgOy, 
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pag.  fo.  fi.  5*-  en  1601.  p.  $7-  5&-  js>. 
en  t6>i.  p.  6  3.  64  en  i  tfj^  ,  p.  6y.  70. 
71.  en  i^v4  ,  pag.  77.  7«-  81.  en  1695, 
p.  84.  en  i65>*  ,  p-  88  -  91.  en  1^97,  pag. 
91.95.  en  16^8,  pag.  loi.  en  1599  , 
pag.  101.  loi.  en  1700,  pag.  110.  113. 
en  1 70 1  ,  p«£.  115  1 1 6.  1  z  7 .  en  1 70 1  , 
pag.  129-131.  en  170?  ,  pag.  134-  137. 
en  1704,  pag-.  141  -iji-  en  170 j.  pag. 
15  3  155.  en  1705  ,  pag.  158-151.  en 
1707  ,  pag.  i6"s  -  168.  leur  total  fous  le 
Miniltete  de  M.  de  Chamillart.  pag-.  171. 
Affaires  extraordinaires  en  1 7c8,pjg.  1 8  j- 
18S.  en  1709  ,  pag.  1 96- 199.  en  1710. 
pag.  ziô  -  n  9,  en  171 1 ,  pag.  130.  en 
17 11 ,  pag.  134.  13  y.  13 <S.  en  17 13. pag. 
243  145.  en  17 14.  pag.  165,  de  1708  à 
17  (4-  pag-  170. 

Ajffîneurs ,  leur  création  à  Lyon  elt  caufe 
que  la  manufacture  de  galons  a  paflfé 
en  partie  dans  Pe'iranger,  71.  75. 

A'ie/  6^  Domaines  ,  on  en  fait  une  ferme 
fe'parée.  2?.  30. 

Aliénations  :  on  aliène  à  la  Ville  de  Lyon  le 
tiers  des  droits  de  la  Ferme  du  f'ers- 
fur  -  taux  &  quarantie'me,  pag.  239.  on 
doit  les  regarder  comme  des  dettes , 
pag.  288.  189.  elles  ont  des  fuites  funef- 
tes  &  dont  les  confluences  font  dura- 
bles, 506.  elles  confiltent  '  en  rentes , 
gages,  augmentations  de  gages,  finance 
d'Offices  fupprime's,  &  billets  de  l'Etat, 
ibid.  elles  diminuent  le  commerce  & 
l'induftrie,  ibid.  le  bien  du  Royaume, 
ibid.  elles  produifent  le  luxe  &  la  pa- 
relïè,  507.  elles  augmentent  les  de'pen- 
fes  de  l'Etat,  par  la  facilité  qu'il  a  d'em- 
prunter, ibid.  leur  montant  lorfque  M. 
de  Sully  fut  appelle'  à  l'adminiftration 
des  Finances,  ibid.  conduite  qu'il  tint 
pour  les  diminuer  &  fes  effets,  ibid.  leur 
montant  lorfque  M.  Colbert  entra  dans 
les  Finances,  fa  conduite  pour  les  dimi- 
nuer, 5c8.  leur  montant  de  1689  à 
X699.  514. 

Airsndts  &  Conffcatinns ,  il  eft  de'fendu  au 
Fermier  de  les  abandonner  à  les  Com- 
mis. Z5.  16. 

émorij[ïem~ns  &  nouveaux  acquêts,  trai  e 
à  cet  e'gard  '  41. 

Angleterre ,  Mémoire  de  Davenant  fur  les 
dettes  pub  que?  d'Angleterre  en  I698, 
gvtc  une  comparution  de  la  poûtion  de 


la  France  &  de  la  Hollande  en  ces  tems," 
pag.  185  3  36.  les  revenus  en  I&88  ,  p» 
2.15.  en  169$,  pag.  285  i$6.  montant 
des  nouveaux  impôts,  186.  ce  que  le 
Peuple  paye  en  1098  ,  pag.  187.  ce  qu'il 
payera  en  1700,  p  187.  les  dettes,  188. 
entre  lelqueiles  on  doit  comp;er  les  a- 
liénations,  288.  289.  comparaifon  du 
revenu  ge'néral  avant  &  depuis  la  guer- 
re, des  revenus  publics,  &  des  dettes 
publiques  de  la  France ,  de  la  Hollande 
ëc  de  l'Angleterre,  2^5.  l'Angleterre 
paye  en  tems  de  paix  le  vingtième  du 
revenu  général,  <3c  en  tems  de  guerre  le 
huitième,  298.  tems  qui  lui  eft  nécef- 
faire  pour  fe  libe'rer  de  fes  dettes,  30L 
3®i.  il  lui  faut  huit  ans,  303.  329.  Ion 
revenu  avant  la  guerre,  3*4.  ce  qu  il 
faut  d'impôt  pour  fe  libérer  ,  ibid.  quelle 
portion  du  revenu  ge'ne'ral  on  payera 
pour  fe  libérer ,  &  lorfqu'on  le  lera , 
30$.  la  guerre  a-t- elle  fait  plus  de  tort 
à  la  France  qu'à  l'Angleterre?  $06-309. 
la  refonte  des  monnoyes  a  fait  voir  que 
l'Angleterre  étoit  plus  riche  en  elpéces 
qu'on  ne  croyoit,  307.  elle  paroiffoic 
être  dans  une  très  mauvaife  polition  , 
305.  comparaifon  de  fa  fituation  avec 
celle  de  la  France,  305-308.  où  il 
faut  porter  fes  revenus  pour  liquider 
fes  dettes?  326.  ils  n'excéderoient  pas 
la  huitième  du  revenu  général,  3*8. 
lès  dettes  actuelles,  335.  réflexions,  ibid. 

Annuel ,  on  renouvelle  ce  droit  pour  neuf 
ans ,  &  on  l'accorde  à  tous  les  Offi- 
ces. 5.  64.  4îi. 

Argent ,  diverfes  manières  d'en  lever  ,  avec 
leurs  avantages  &  défavantages  ,  pag. 
315:.  316.  divers  expédiens  pour  en 
procurer,  325.  on  défend  i'ufage  de 
la  raonnoye  d'argent  faut  des  fixiéme 
&  douxie'rne  d'écus,<5i6.  Voyez  Espè- 
ces ,  Monnaye. 

Argenterie  :  il  eft  ordonné  de  porter  à  la 
Monnoye  toutes  les  pièces  pefant  plus 
d'une  once,  pag.  ja,  ce  que  produifit 
cet  ordre.  ibid. 

Armateurs  font  avantageux  en  t«ms  de 
guerre.  87. 

Arrérages  dûs  par  l'Angleterre ,  pag.  33 t. 

Artifans  ,  on  les  partage  en  quatre  clafles 
pour  les  droit?  de  réception,  p.  J4»  J7« 

Afuntt  (  Traité  dei).  1 20.  1  *  r. 
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Ajftgnaùons  anticipées,  le  Roi  ordonne  de 
les  raporter  &  réaffigner,  pag.  i  S  i .  moyen 
employé'  pour  faciliter  la  négociation 
des  affignations,  i9t.  on  convertit  les 
affignations  tire'es  par  avance  en  rentes 
fur  l'Hôtel-de-ViJie,         n$,  leur  dis- 
tribution en  Ï711  ,  pag.z^z.  en  1711, 
pag.  237.  en  171  j  ,  pag.  247.  en  1714, 
pag-.  a<î8i  Voyez  Ordonnances. 
Baliveaux,  on  abat  tous  les  jeunes  bali- 
veaux pour  avoir  de  l'argent  ,p.  200.201. 
Banque  générale  ,  la  refolution  eft  prife  de 
re'tablir,  pag-.  401.  avantages  des  Ban- 
ques marchandes  &  reftraintes,  424.  el- 
les facilitent  le  Commerce,  ibid.  font 
fortir  Pargent  renfermé  ,  leurs  opéra- 
tions,  ibid.  Banques  qui  font  valoir  ieur 
crédit,  42f.  leurs  avantages,  ibid.  Ban- 
ques commerçantes  &  politiques,  leur 
danger,  42j.    Edit  du  2  May- .  17'rff. 
pour  rétablhTement  de  la  Banque  géné- 
rale, 41;  .417.  J88.  manière  dont  fe 
font  les  ftipulations ,         en  quoi  con- 
fifte  fon  fonds,  4.17.  conditions  de  fon 
etablilTement ,  417.  fa  manière  d'opé- 
rer, ibid.  avantages  qui  en  résilièrent, 
4*8.  elle  fait  bailler  l'intérêt,  418.  on 
reçoit  fes  billets  en  payement  des  droits 
&c.  461.  588.  crédit  que  cet  arrange- 
ment lui  donne,  ibid.   avantages  des 
Banques,  46t.  de  celle  de  France,  ibid. 
Edit  du  4  Décembre    1718.,  qui  con- 
vertit la  Banque  générale  en  Banque 
Royale,   jpo.  qui  établit  des  Bureaux 
en  diverfes  Villes  &c.  791.  Edu  du  x7 
dit  qui  entr'autres  défend  de  ftire  en 
argent  les  payemens  au  -  de/Tus  d'une 
certaine  fomme,  ibid.  but  de  cet  Edit, 
59 1-  Edit  du  ti  Avril  1719  far  la  fti- 
pulation  des  billets  de  banque  en  livres 
tournois  non  fujettes  aux  diminutions , 
59\.  592.  réflexions  fur  cet 'Arrêt,  59i. 
Edit  du  premier  Décembre  en  faveur  de" 
la  Banque,   604.  Arrêt  du  21  dit  qui 
fixe  logent  de  banque  à  cinq  pour  cent 
au-deffus  de  l'argent  courant,  &  autres 
articles,  60^.  la  régie  de  la  Banque  eft 
remife  a  la  Compagnie  des  Indes  ,  s  1  o 
la  Banque  cefle  de  payer,  6Ï7  effet*  de 
cette  ceffation  ,  ibid.  Voyez  Billets  de  ' 
Banque. 

Bas  greffiers ,  on  défend  mal  à  propos 
<kea  taire  au  métier ,  j, ^ 
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•Btf"*,  la  défenfe  d'en  faire  de  plus  de 
neuf  ans  nuit  à  l'Agriculture ,  pag.  6%. 
Baux  &  Fermes,  157.  161.  158.  Voyez 
Fermes. 

Bejîiaux  donnés  à  cheptel ,  la  faille  en  eft 
défendue,  pag.  122.  0n  permet  de  les 
entrer  fans  droits,  381.  on  en  permet 
la  fortie  en  Franche  -  Comté.  'j^. 
Beurre  &  fromage,  on  en  permet  l'en- 
trée fans  droits. 
Biens  Eccléjiajliques ,   achetés  à  charge  de 
remplacement ,  on  oblige  de  le  faire  en 
Contrats  fur  l'Hôtel  de- Ville.  fio. 
Biens  dans  un  Etat ,  il  y  en  a  de  deux' 
fortes ,  leur  concurrence  fait  augmenter 
Twitérêt.  gQ 
Billets  de  Mcnnoye,  leur  origine ,  pag.  nZ 
on  commence  à  les  renouveiler  à  lonçs 
termes,  1 3?.  fautes  que  l'on  fit  j  ce  qu'on 
aurou  dû  faire,  r4o.  on  en  donne  de 
nouveaux  à  la  Monnoye  ,  r4.1l  on  s'en 
Jen  pour  payer  les  promeffes   de  la 
Caiffe  des  emprunts  ,  i?z.  ce  qui  leur 
en  fait  partager  le  diferédit,  ibid.  on  or- 
donne  qu'il  en  entre  un  quart  dans  tous 
les  payemens,  ibid.  on  manque  de  fonds 
pour  les  payer,  ibid.  ils  perdent  les  trois 
quarts  de  leur  valeur,  ibid.  on  s'en  ferî 
mal  à  propos  pour -payer  les  Fou'rnK- 
leurs,  ibid.  parti  que  Ton  prend  à  leur  - 
égard,    i6i.  on  les  convertit  en  pro- 
meffes  des  Fermiers  Généraux  ,  ,g,4 
154-  en  billets  des  Receveurs  Généraux, 
154.  en  fentes  (In  le  Clergé,   fur  la  . 
Vnie,  ig9.  autres  débouchés  &  arran- 
gemens,  ig9>   IJ0.  on   les  remarque, 
170.  on  en  éteint  par  1k  refonte  des 
monnoyes-  en  en  recevant  im-fixJéme- 
avec  cinq   fîxréméê  en  efpéces ,  j9, 
on  permet  de  les  couper,  !0?.  on  eR 
fuppnme  une  certaine  quantité  au  moyen 
dune  refonte,  ÎOy.  2Dp.  m.  7.t5.  p„(e  . 
qu'il  y  avou  à  les  porter  à  la  Monnoye,  , 
zo6 .  cntfes  deieur  diferédit,  1,1. moyens 
de  le   prévenir,  m.  on .  jes  com4rti£ 
en  rentes,  tiU  „g.  réflexions,  xu 
2?J-  Js  font  décriés,  228.  234,  écou- 
lement; qu'on  leur  donne,  ibid.  corn- 
ment  éteints,  2g 
Billets  des  Fermiers  Généraux,  on  les  con- 
vertit en  rentes,  pag.   r9o:  z,9.  COii~- 
vertis  en  promeffes  de  la  Caiflè  des  em- 
prunts. 
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Billets  des  Receveurs  Généraux  faits  pour 
billets  de  Monnoye  ,  pag.  164.  font  la 
lource  du  gain  des  Traitans,  ibid.  on 
les  convertit  en  rentes,  190.  on  en 
r.c'.ocie,  arrangement  pris  à  cet 

égard  ,  370-  l^ur  montant,  371.  on  en 
diminue  l'intérêt  &  on  offre  aux  por- 
teurs un  moyen  de  les  écouler,  469. 
470.  on  les  convertit  en  billets  de  la 
Caille  commune  des  Recettes  généra- 
les, 470.  474-  on  les  vile,  474- 

B'd'its  des  Tréfiriers  de  l'extraordinaire  des 
guerres  ,  on  les  convertit  en  rentes  fur 
la  Ville,  pag.  100.  itf. 

tiillets  de  le  Gendre,  pag.  140.  255.157* 
leur  difcrédit  ,  171.  arrangement  que 
l'on  prend,  370.  leur  montant,  371» 

'Billets  de  l'Etat,  leur  origine,  pag.  393. 
394.  on  en  fait  pour  150.  millions  pour 
acquitter  les  effets  vifés ,  4:0.  dont  on 
^arde  pour  5ï  millions,  411.  fonds  que 
î'on  fait  pour  leur  remboursement ,  410. 
moyees  qu'on  employé  pour  en  retirer, 
443.  débouché  qu'on  leur  ouvre,  451. 
on  les  reçoit  en  payement  d'arrérages 
du  dixième',  de  la  capitation  &  de  l'an- 
nuel, 451.  45*-  453-  écoulement  qu'on 
Jeur  donne,  474-  arrangement  pris  à 
ïeur  égard  ,  ibid.  469.  47°>  on  ordonne 
«qu'il  n'en  fera  plus  payé  d'intérêt ,  474» 
on  proroge  le  payement  de  l'intérêt, 
ibid.  Us  gagnent  dix  pour  cent,  601. 
WHlets  de  Banque ,  Edit  qui  en  ordonne  une 
fabrication  pour llo  millions,  pag.  591. 
pour  50  millions,  59?-  pour  140  mil- 
lions, 597.  pour  110  millions,  599. 
pour  120  millions ,  601.  pour  360 
millions ,  606.  pour  438  millions,  618. 
on  cherche  à  les  rendre  préférables  à 
l'argent,  $97.  60c.  ils  valent  dix  pour 
cenc  plus  que  l'or  &  l'argent  ,  600.  il 
paroit  qu'il  en  a  e'ié  fabriqué  fans  Ar- 
rêt du  Confeil,  601.  Fdit  du  premier 
Décembre  en  leur  faveur,  604.  on  em- 
ployé divers  moyens  pour  foutenir  leur 
crédit,  605.  6iz.  616.  on  permet  de 
les  convertir  en  Aérions ,  607-  615- re- 
fiexicns  lur  cette  opération  ,  607.  6if. 
îeur  perte  en  échange  de  l'argent  aug- 
n»ente  journellement,  614.  618.  6z8. 
ïeur  quantité,  618.  Edit  qui  les  réduit 
a  la  moitié,  610.  réflexions  fur  cet  E- 
&t,  6Xi  -  514.  on  le  révoque  peu  de 
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jours  après,  p.  614.  les  billets  perdent  de 
plus  en  plus,  ibid.  on  cre'e  ij  millions 
de  rente  lur  l'Hôtel  de- Ville  au  denier 
40  payables  en  billets  de  Banque,  616. 
on  propole  d'ouvrir  des  comptes  en  ban- 
que pour  en  e'couler,  617.  divers  dé- 
bouchés qu'on  leur  ouvre  ,  62,8.  629» 
on  en  fabrique  pour  Jo  millions  de  pe- 
tits,  6\o.  Edit  du  15  Septembre  qui 
indique  leur  peu  de  valeur,  6\o.  on 
en  reçoit  à  la  Monnoye  avec  de  vieilles 
efpéces,  631.  profit  qu'en  tirent  les  E- 
trangers,  631.  631.  quantité  de  billets 
qui  a  été  fabriquée,  631.  écoulement 
qui  leur  a  été  offert  en  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères  ,  618.  631.  633.  en 
dixièmes  d'Adions,  633.  en  les  portant 
à  la  Monnoye  ,  ibid.  en  Aclions  reniié- 
res ,  ibid.  on  défend  de  les  donner  en 
payement  fi  ce  n'eft  de  gré  à  gré ,  ibid. 

Billonage,  il  eft  tel  qu'on  recherche  les  faux 
monnoyeurs  ,  pag.  44c.  qu'on  défend 
l'entrée  de  certaines  efpéces,  446*. 

Bled  ,  remarques  fur  la  difette  &  la  cher- 
té du  blé,  pag.  203.  104. 

Bureaux  ,  les  Fermiers  peuvent  en  aug- 
menter le  nombre  &  les  changer  à  leur 
gré ,  î<5- 

Caijfe  des  emprunts  ,  on  la  renouvelle  ,  elle 
a  d3  mauvais  fuccès  ,  pag.  131.  133. 
quelles  en  font  les  raufes,  ibiî.  elle  ceffè 
de  payer  ,  119.  fin  de  fon  cre'dit,  210. 
on  la  iùpprime,  171.  on  propofe  de  ré- 
tablir fon  crédit  ,  3  8  7- 

Caijfe  de  régie,  fon  origine,  pag.  114.  elle 
fuccéde  à  la  Caiffe  des  emprunts ,  pag. 

220.  116. 

CaiJJe  de  Le  Gendre  ,  fon  établilîement_  , 
pag.  ii6.  fon  ufage,  ij6.  15 7-  fou  dif- 
crédit ,  *5  3- 

Caife  commune  des  Receveurs  Généraux  ,  le 
Sieur  Geoffroy  en  eft  fait  Caiffier  ,  439. 
précautions  prifes  à  l'égard  de  cette 
CahTe, 

Capitation  ,  fon  établiiTement ,  fes  avantages 
Ôc  délavantages ,  fon  raport,  pag.  8z. 
83.  84.  on  la  fupprime  en  I698,  pag. 
10 1.  on  la  renouvelle  ,  m-  le  Clergé 
s'abonne,  129.  on  permet  de  la  rache- 
ter, 190-,  fon  produit  ,  226.  on  fait 
diverfes  remifes  ,  381.  on  continue  les 
deux  fols  pour  livre,  45 amélioration 
qu'on  y  fait,  4? 8.  du  droit  de  Capita- 
*  tion 
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«on  dans  les  Mes  de  l'Amérique  ,p.  33. 
Capuation  en  Angleterre  ,  fes  avantages ,  ôc 

ion  produit,  pag.  ^to. 

Cartes  a  jouer  ,  on  en  met  les  droits  en  Fer- 

me  '  127. 

Caftcrt  ,  Droits  du  Fermier  du  Domaine 
d  Occident ,  pag.  31.  de  la  Police  de  la 
traite  des  Caflors  en  Canada,  3».  des 
Caflors  des  Armateurs, 
Chambre  de  hftiçe ,  ce  qui  engage  le  Roi 
l'établir ,  pag.  3  y  8.  Edit  pour  cet  e'tabliflè- 
ment,  3*8-400.  Taxe  qu'elle  a  faite, 
400.  40 1.  fraix  que  cette  Chambre  Ôc 
les  précédentes  firent,  401.  elle  rend 
l'argent  rare,  ibid.  lurtout  étant  accom- 
pagnée d'une  réforme  des  monnoyes  , 
ibid.  Edit  qui  met  fin  à  fes  recherches 
Se  qui  îmfruit  de  fes  principales  opéra- 
tions, 458-460.  montant  des  taxes  qu'elle 
a  fait,  46y.  Ce  qu'on  a  reçu  à  compte  , 

Chamillart  ,   Contrôleur  Général  des  ^Fi- 
nances,         104.  fes  opérations,  109, 
il  quitte  fa  place  ,  ,7i 
Change  (le)  fur  qU0j  efx-il  fondé?  pag.  a ,  ù 
caufes  qui  le  font  éloigner  du  pair ,  ibid'. 
ce  que  ceft  que  le  change,  y  16.  m. 
îfî.les  caulès  de  fes  variations ,  Sig. 
5«7.  pertes  efïuyées  en  France  par  l'E- 
tat Ôc  les  particuliers  par  le  change  , 
parce  qu'on  a  voulu  éviter  le  tranfport 
des  efpéces,  fI8.  5  '9-  il  varie  fuivant 
la  balance  du  Commerce  d'un  Etat  à 
un  autre,  y  5  y.  il  affede  Je  Commerce 
étranger,  ibid.  il  feroit  à  peu  près  au 
pair  fans  la  defenfe  de  traniporter  les 
efpeces  ,  yf6.  le  change  étant  contre 
la  France  les  marchandées  étrangères  en 
France  hauflènt  de  prix  Ôc  celles  de  Fran- 
ce en  pays  étranger  baiffent,  yy8.  y  59 
Chanvres  de  la  Province  de  Bretagne  ,  la 
fortie  en  eft  défendue,  pag.  iI4.  fuites 
dè  cette  défenfe  ,  11  y 

Chapeaux  (  Ferme  de  la  marque  des  )  pag. 
54_ies  caufes  qui  tranfportent  cette  ma- 
nufacture en  Angleterre,  j4. 
Chardons,  on  en  permet  la  fortie,  pag.  s9*. 
Charges,  elles  diminuent  les  revenus,  pag. 
171-  on  en  crée  plufieurs,  4%,  44  j,. 
J*.  on  en  fupprime  &  liquide  plufieurs 
ri:       -,  39  i    44Î-  497.  45)8. 

Lhim ,  û  en  revient  plufieurs  Vaifleaux  , 

Tom.  IL 
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Cierge  (  le  )  renouvelle  fa  Mention  3n- 
nuelle  peur  dix  ans  ,  pag.  „,  il  accor- 
de  un  don  gratuit,  m,  y»,  jj,  8y.  if 
s  abonne  pour  la  capitation  ,  84.  8$.  \i9. 
*i8.  227.  il  donne  un  fubfide  ordinai- 
re &  extraordinaire  ,  15-7.  le  Roi  lus 
aliène  des  Rentes  fur  la  Ville  dont  l'em- 
prunt doit  fe  faire  en  billets  de  Mon- 
noye, 

Colkaeurs  des  tailles ,  on  fait  éclairer  leur 
conduite  par  des  Contrôleurs,  44t. 
Colon*  ,  ,j  eft  défendu  aux  Etrangers  d'y 
faire  Commerce,  pag.   104.  aux  Fran- 
çois  d  y  vendre  des  étoffes  étrangères , 

Commerce ,  il  ne  demande  que  liberté',  pÛ 
10 î.  Edit  de  1701  qui  porte  que  le" 
Commerce  en  gros  ne  déroge  point  à 
la  NoblefTe ,  1 19.  on  encourage  le  Com- 
merce &  l'Agriculture  ,  394.  manière 
dont  il  fe  faifoit  anciennement  ,  574 
changement  qu'y  a  apporté  l  mtrodudioa 
de  1  argent,  -  f 

Cs™^e^  GaiH/e,  Edit  qui  le  rend  libre 
&  qui  en  régie  les  conditions ,  pag  ,çg 
fes  progrès  &  celui  de  nos  Colonies  \ 

Commerce   des  Colonies ,  Règlement  fu/ïs 
droits  d'entrée  &  de  fortie  de  ce  qu'on 
y  porte  ,  ôc  de  ce  qu'on  en  raporte  , 
pfg.  461.  46"*.  abus  qui  yrefte  dans  la 
limitation  du  Commerce  à  certains  ports  , 
&  dans  l'obligation  de  revenir  au  porl 
dou  l'on  eft  parti,  46t.  Voyez  Colonie. 
Compagnie  des  Indes  Orientales,  demande  de 
nouveaux  fonds  aux  Actionnaires  ,  pag 
5.  6.  elle  eft  obérée,  lai.  eft  dans  une 
efpece  de  néceflUé  de  faire  part  de  fon 
privilège, 

Compagnie  du  Levant,  fa  fïtuation  ,  on  re- 
voque  fes  privilèges  ,  pa„  6 

Compagnie  du  Sénégal ,  ne  remplit  pas  fes 
engagerons  ;  elle  ne  porte  pas  aux  Mes 
le  nombre  de  Nègres  convenu  ,  pag.  it. 
on  remet  ce  privilège  au  Sieur  d'Apou- 
gny  &  a  Lne  nouvelle  Compagnie,  88. 
elle  s'accommode  de  fon  privilège  avec 
des  Négocia™,   ,yî.  il  eft  remis  à  la 
Compagnie  d'Occident,  t%9 
Compagnie  de  Guinée,  fa  création,  pag.  ij. 
inconvénient  du  privilège  qu'on  lui  ac- 
corde ,  ïz.  ,y.  on  Je  lui  Ôte  pour  l'accor- 
de, a  d'astres,  lXQt 

N  nnn  Compagnie 
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Compagnie  du  Canada',  fa décadence ,  p.  88. 

Compagnie  de  St.  Domingue,  fon  établifle- 
ment &  fes  fuccès  ,  ioj- 

Compagnie  d'Occident ,  Lettres  patentes  pour 
fon  établiflement ,  pag.  47 J.  588.  condi- 
tions ,  ibid.  fon  fonds  ,  ibid.  il  eft  fait  en 
Billets  de  l'Etat,  ibid.  fes  opérations  , 

588.  elle  fe  charge  de  la  ferme  du  Tabac, 

589.  de  la  concefîion  du  Sénégal ,  ibid.  fa 
fituation  au  17  Mars  17 19,  $93.  *94» 
avantages  qu'elle  retire  de  la  Louifiane  , 
594.  avantages  que  le  Roi  lui  fait ,  J94* 
on  l'appelle  Compagnie  des  lndet,  ibid. 
On  lui  réunit  le  privile'ge  de  la  Compa- 
gnie d'Afrique  ,  59<f.  $99-  celui  des  mon~ 
noyés,  ibid-  le  bail  des  Fermes  Généra- 
les, Î98.  599.  elle  prête  au  Roi  itoo 
millions,  599.  conditions  du  prêt,  ibid. 
encore  100  millions  &  à  quelles  condi- 
tions, 600.  encore  100  millions,  éoz. 
elle  fe  charge  de  Recettes  générales  des 
Finances,  603.  &  fait  des  propofitions 
utiles  ,  ibid.  on  lui  donne  le  privilège 
des  affinages  &  des  départs,  «05.  elle 
promet  une  repartition  que  fes  revenus 
ne  lui  permettent  pas  défaire,  606.  607. 
où  il  faloit  la  borner,  607.  elle  s'enga- 
ge ,  moyennant  une  prime ,  de  four- 
nir des  Adions  à  un  certain  prix  pen- 
dant fîx  mois ,  508.  on  lui  remet  la  ré- 
gie de  la  Banque,  6\  1.  conditions  de 
cette  remlfe,  611.  611.  réflexions.  6 13, 
614.  on  permet  à  la  Compagnie  de 
conftituçr  fur  elle  des  rentes  viagères  au 
denier  %%  pour  cent  millions  ,  618.  elle 
a  ordre  de  former  fon  bilan  ,  6 14.  réiul- 
tat  de  fou  bilan  ,  61  f.  fes  délibérations , 
€r%.  Arrêts  en  conféquence  ,  elle  fait  un 
appel  de  3000  liv.  par  Aclion  payables 
en  Avions  ou  en  Billets  de  Banque,  61%. 
le  Roi  lui  confirme  fes  privilèges,  à  con- 
dition qu'elle  retirera  pendant  it  mois 
*.o  millions  par  mois  de  Billets  de  Ban- 
que ,  617.  6Ï8  elle  eft  lous  la  diredbon 
générale  de  Guillaume  Law  ,        on  lui 
ôtè  les  Recettes  générales  &  les  Fer- 
mes, 61 9.  on  lui  réunit  la  Banque  mal- 
gré elle',  f  ibid- 

Comparaison  du  revenu  général  avant  &:  de- 
p.iis  la  guerre  ,  des  revenus  publics ,  & 
des  dettes  publiques  de  la  France,  de 
la  Hollande  &  de  l'Angleterre ,  p.  1.96. 

Comptables  >  défoidres  dans  la.tenue  de  leurs 


livres  ;  pag.  jf$; 

Comptes  en  Banque,  on  propofe  d'en  ouvrir, 
pag.  617.  Arrêt  du  13  Juillet  qui  le  per- 
met, ibid.  montant  des  Comptes  en  Ban- 
que ,  ibid.  Edit  du  1  j  Septembre  qui  les 
réduit  au  quart ,  630; 
Concurrence,  avantages  qui  en  réfultent,  tiïi 
Confirmions ,  les  Fermiers  ne  peuvent  pas 
les  abandonner  à  leurs  Commis ,  ij.  16. 
Confeils  ,  Déclaration  du  1  î  Septembre  171? 
portant  établiflement  de  plufieurs  Con- 
feils pour  la  direction  des  affaires  du 
Royaume ,  pag.  340.  344.  avantages  qui 
en  réfultent,  3  39- 

Confeil  des  Finances,  comment  compofé  fous 
la  minorité  de  Louis  XV.  34$; 
Confeil  de  Commerce  ,  Edit  de  création  ,  pag. 
ïl  y.  de  qui  compofé  fous  la  Régen- 
ce, (  34î-34^ 
Contrebande  ,  il  s'en  fait  les  trois  quarts  par 
les  Commis  des  Fermiers,  _  16. 
Contremarque  (  Droit  de  )  établi  fur  la  Vaif- 
feile  ,  1  !• 
Contrôle,  on  y  aflujettit  les  Acles  des  No- 
taires ,  pag.  67.  c'eft  une  bonne  efpéce 
d'impôt,  ibid  fes  défauts,  67.  68.  il  nuit 
à  l'Agriculture,  68.  on  réunit  divers 
droits  à  cette  ferme  ,  103.  &  la  ferme 
des  poudres  &  du  menu  plomb  ,  109. 
fon  produit ,                      161.  396, 
Ccttifation  par  mois  en  Angleterre  ,  ce  qu'el- 
le a  produit ,                             3 1 9- 
Cotions  ,  on  les  cultive  dans  les  Colonies , 
p. 60.  on  met  un  droit  de  10  liv.  par  quin- 
tal far  les  cottons  venans  des  Pays-bas, ibid. 
Courtiers ,  leur  établiflement  à  Rouen  ,  ré- 
flexions fur  l'ufage  où  l'on  eft  de  s'en 
fervir ,  pag.  7 1.  leurs  droits.  71.  les  Cour- 
tiers ont  fait  beaucoup  de  tort  au  Com- 
merce des  Hollandois,            _  71. 
Courtiers  hv.geurs  ,  leurs  droits  fatiguent  le 
Commerce  &  les  fujets  de  la  Généralité 
de  Tours  ;  on  reGlie  le  bail,  &  on  lève  la 
même  fomme  d'une  autre  manière,  40 y. 
Créations ,  inconvéniens  des  créations  de 
gages  &c.  décharges,  44* 
Crédit  public ,  fon  état  en  17!  J  tpag.  386. 
moyens  propofés  pour  l'augmenter,  381S. 
387.  quel  eft  celui  qu'on  eût  dû  em- 
ployer, $87.  ?  88-  néceflité  &  avanta- 
ges d'un  crédit  neuf,  4*3*  414-  nature 
'  &  effets  du  crédit ,  5 1 1 .  5 1 ce  que  c'eft 

que  le  crédit  public,  Jn.  5l3-  d'un 

Etat?, 


des  Matière 
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Etat ,  f.  ytj.Ies  caufes,  î24.  la  bafe  , 
ibid.  Je  moyen  de  Je  rétablir,  ibid,  dif- 
férence entre  le  cre'dit  d'un  Etat  &  celui 
des  particuliers ,  j8y.  y86. 587. 

Crépons  ,  malverfation  des  Fermiers  au  fo- 
jet  des  droits  fur  les  crépons  de  Bou- 
logne, 2,1. 
Cuirs,  abus  au  fu jet  du  droit  de  fou  &  fix 
deniers  pour  livre  fur  les  cuirs  ,       y 3. 
Déficient  dans  les  fonds  d'Angleterre,  321. 
Denrées,  convient-il  d'en  fixer  le  prix , pag. 
%%U  caufes  de  leur  différente  valeur  en 
différents  endroits ,  777. 
Dépenfes  de  1684,  pag.  9.  de  168  y,  pag. 
if.  de  iôSe, pag.  i8.  de  1687,  Pag-i7> 
de  1588  ,  p<jg-.  37.  de  1*84  -  1588.  p^. 
4«.  4».  fDépenfes  extraordinaires  de  16851 
&  moyens  qu'on  auroit  dû  employer  pour 
y  pourvoir,  45.  De'penfes  de  \6S9-X699. 
pag.  101.  îoy.  manière  dont  on  auroit  pû 
y  pourvoir,  io<?.  108.  Dépenfes  de  1700. 
pag.  ijj.  de  1701 ,  pag.  129.  de  1701  , 
Pag*  M4-  de  1703,  pag.i39.  de  1704, 
pag.  iyi.  de  i7oy,  pag.  1j7.de  1705, 
154.  de  1700  à  1707  ,  pag-,  171.  de 
1708.  pag.  179.  182.  18p.  de  1709,  pag. 
19$.  toi.  de  1710,  pag.  115.214.  de 
I7I  r>  ^.g'-        23*.  de  1711.  pag.  115). 
ij7-  de  1713  ,  pag.  14t.  143.  247-de 
I7r4,        25:8.  i<58.  de  1708  à  1714. 
pag.  2*9.  269.  les  dépenfes  de  la  guerre 
rouloient  fur  le  crédit,  154.  ié$.  com- 
ment y-a-t- on  pourvu  ,  ibid.  270.  Projet 
pour  les  dépenfes  à  faire,  181.  282.  Quel 
eft  le  meilleur  moyen  de  fubvenir  aux 
dépenfes,  173.  i74.  175.  caufes  qui  les 
augmentent,  175.  i7er.  177.  à  quoi  peu- 
vent monter  les  dépenfes  de  la  France 
félon  Davenant,  305.  Dépenfes  détail- 
lées de  la  France  en  17 1  y  ,  pag.  3  $2-3*9. 
•dépenfes  de  i7i<î,  comparées  à  celles 
de  1715, pag.  451.  Dépenfes  des  quatre 
derniers  mois  de  171  y  &  de  17  r  6,  pag. 
45u  Dépenfes  au  17  Juin  1717,  pag. 
4^4-  Dépenfes  &  projet  de  dépenfes  pour 
;    J7i7,pag.  498.  pour  1718.  yo4. 
J->es  Marets ,  eft  nommé  Contrôleur  Géné- 
ral ,  pag.   i7i.  fon  éloge,  19t.  Mé- 
moire qu'il  préfente  au  Duc  d'Orléans 
pour  lui  rendre  compte  de  fon  admi- 
nistration, 177-182.  152-  196.  21  j. 
lie.  ii^iZ9.  238-243.  2îy.  x6l. 
©aport  ^1  fait  au  ftoi  à  la  fin  de 
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l'année  17  r4;  p4£:  274-284. 

DeKw,  la  Nation  qui  paye  le  plus  prom- 
tement  lès  dettes  s'enrichit  le  plus  vite, 
pag.   199.  leur  inconvénient  pour  le 
Commerce,  ibid.  comparaifon  des  det- 
tes publiques  de  la  France ,  de  la  Hol- 
lande &  de  l'Angleterre ,  Z96.  les  det- 
tes de  la  France  font  cinq  fois  plus  con-ï 
fide'rables  que  celles  de  l'Angleterre,  308. 
avantages  qu'il  y  a  de  fe  liquider,  300. 
lors  même  que  ceux  à  qui  il  eft  dû  vou- 
draient aliéner  leur  capital,  ibid.  avan-i 
tages  d'un  Etat  qui  ne  doit  point  vis- 
à-vis  un  Etat  qui  doit,  301.  jettes  ac-i 
tuelles  de  l'Angleterre ,  &  réflexions  foc 
ces  dettes,  335.  de  la  Hollande,  337. 
Dettes  en  1708,  pag.  178.  179.  com- 
parées à  celles  de  17 1$,  pag.  160.  Etat 
des  dettes  de  la  France  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  ?4tf.  347.  de  celles  ali- 
gnées lur  les' Fermes,  pag.  371.  373. 
374.  la  propofition  faite  de  ne  les  pas 
reconnoître  eft  rejettée ,  348.  on  par- 
tage les  dettes  exigibles  en  cinq  clafïès, 
463.  à  quoi'elles  montent,  464.  leur  li- 
quidation ,  464.  4*y.  diminution  qui  3 
été  faite  fur  les  dettes  foncières ,  46"y. 
état  de  ce  qui  reftoit  dû  des  anne'es  17 1  y, 
I7i<î  &  1717,  pag.  499.  montant  des 
relies  des  tailles,  du  dixième ,  de  la  ca^- 
pitation  &c.  499.  Dettes  exigibles  à  li- 
quider ,  îoo. 
Dettes  des  Communautés  d'Arts  &  M  en- 
tiers ,  elles  excitent  l'attention  du  Gou-j 
vernement,  428; 
Dixième  ,  fon  établiffement ,  pag.  21  y.  on 
auroit  dû  le  faire  plutôt,  122.  il  a  aidé 
à  faire  la  paix  ,  11  y.  réflexions  fur  fon 
établiffement,  221.222.  fon  produit,  tif. 
le  Clergé ,  l'Ordre  de  Malthe,  l'AJface 
&c,  fe  rachètent,  127.230  le  Languedoc 
s'abonne,  2J0.  remifes  faites  fur  cet  im- 
pôt,  3  8 1 .  Edit  qui  en  annonce  la  fuppref- 
fion  &  qui  renferme  une  partie  des  tra- 
vaux faits  cV  à  faire,  465-471.  réfle- 
xions fur  cet  Edit,  47I.  472.  eût  -  ii 
été'  à  fouhaiter  qu  ii  eût  continué  encore 
pendant  quatre  à  cinq  ans?    471.  472^ 
Domaines,  on  en  aliène  une  partie  pour 
quatre  années,  pag.  17.  on  y  réunifies 
droits  attribués  aux  Contrôleurs  des  ex- 
ploits, ioj.  on  vend  &  aliène  les  pe- 
tits payables  en  billets  de  l'Etat ,     47  y. 
N  a  n  n   z  Do- 
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Domaine  d'Occident,  en  quoi  il  confîfte, 
pag.  30.  &cc  droits  du  Fermier  à  l'é- 
gard des  Cafiors  ,  31.  autres  droits,  3t. 
33.  34  droits  de  ce  Domaine  en  Fran- 
ce, 34-  il' 

Dorures,  moyens  de  s'a/Turer  de  la  qualité 
des  matières  qu'on  y  employé,        7  5- 

Douane  de  Lyon,  convention  entre  les  Fer- 
miers  &  les  Négocians  dangereufe  & 
ïnjurieufe  au  Miniftère,  pag.  6.  néceffité 
d'un  Infpedeur  Général  des  Doua- 
nes ,  6". 

Drapeaux  ou  Veilles,  on  en  augmente  les 
droits  de  fonie,  n. 

Draperies,  on  fupprime  les  droits  fur  cel- 
les du  Royaume  qui  paffent  dans  I'Evê- 
ché  de  M.tz  &c.  }97- 

Droits  fur  les  marchandifes ,  on  ne  doit 
pas  les  fixer  au  poids  ou  à  la  pièce  , 
pag.  n.  on  fupprime  &  on  diminue  les 
droits  de  fortie  fur  diverfes  marchandi- 
fes, ni. 

Droit  d'un  fol  par  livre  fur  tous  les  bal- 
lots du  poids  de  paffé  50  livres  voitures 
par  terre  à  Paris ,  on  le  fupprime,  p.  40 f. 

Droits  des  Communautés  fur  les  Ports  , 
Halles  &  Marchés  de  Paris  ,  on  les 
réduit,  pag,  381.  381.  on  les  met  en 
re'gie  ,  ?  8 1 . 

Droits  du  Fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent à  l'égard  des  Caftors ,  pag*  31.  de 
la  Police  de  la  Traite  en  Canada,  32. 
des  Cafiors  des  Armateurs ,  33.  des  Ori- 
gnaux ,  de  la  Traite  de  Tadouffac  ,  du 
droit  de  Capitation  dans  les  Mes  de  l'A- 
mérique', 33.  du  droit  de  poids,  de  la 
police,  de  l'ancrage,  des  greffes ,  34. 
droits  qu'il  a  en  France,  34.  37. 

Eau-de-vie  v  on  diminue  les  droits  fur  cel- 
les de  l'Orle'anois,  pag.  9.  du  Langue- 
doc &  de  la  Provence,  461.  463.  les 
Holiandois  dépendent  l'entrée  de  celles 
de  France  ,  4°- 
Effets  Roycu.x  ,  ils  augmentent  tous-  de 
prix,  J98.  601. 

Emprunts,  leurs  mauvais  effets ,  pg.  \7t. 
213.  manière  de  les  faire,  $14.  com- 
ment ont-ils  été  faits  ?  ,  ibid. 
Emprunteurs  ,  ce  qui  en  fait  le  nombre  dans 
un  Etat ,  479.  480. 

Entrepreneurs,  on  ordonne  la  revifion  de 
leurs  comptes,  37 y. 

Efpéees ,  quantité  qu'il  y  en  avoit  dans  le 


Royaume  à  la  mort  de  M.  Colbert, 
pag.  7f.  elle  ne  pana  pas  toute  à  la  re- 
fonte ordonnée  en  1690  ,  ibid.  on  fa- 
brique des   pièces  de   10  fols,  qui  ne 
valent  intrinféquement  que  11   fols,  6 
deniers,  170.  on  fait  une  nouvelle  fa- 
brication d'efpéces ,  104.  ce  qu'on  or- 
donne fur  les  vieilles,  105.  avantages 
qu'il  y  avoit  à  les  tranfporter,  xoà.  on 
les  hauffe,  ib.on  les  baiffe,io7. mauvais  ef- 
fets de  l'augmentation,  ib.  penede  l'Etat, 
207.  108  cela  occaûonne  le  billonage , 
zo8.  &  fait  gagner  l'étranger ,  108  - 110. 
raifons  de   l'Auteur  du  projet,  no. 
on  les  réfute,  ib.  on  e(l obligé  de  don- 
ner cours  aux  vieilles  efpéees,  no.  on 
défend  de  garder  chez  loi  &  de  tranf- 
porter de  vieilles  efpéees,  133.  on  les 
augmente  &  les  diminue  enfuite,  134. 
effets  de  cette  opération,  234.  quantité 
qu'il  y  en  avoit  en  France,  305.  306. 
L'Angleterre  s'eft  trouvée  plus  riche  en 
efpéees  qu'on  ne  croyoit ,  307.  on  pro- 
pofe  en  France  de  les  augmenter,  387. 
on  fait  une  augmentation ,  mais  infufB- 
fante,  pour  foutenir  le  fyllême  ,  62.4. 
Efpéees ,  tout  ce  qui  eft  propre  au  mon- 
noyage  peut  devenir  efpéce  ,  pag.  5  7  f. 
l'abondance  des  efpéees  eft-elle  le  prin- 
cipe du  travail,  de  la  culture  ÔX  delà 
population?  î  7  J  -  5  77-  examen  de  ces 
deux  principes  de  Lave,  $7$ -580.  en 
particulier  du  fécond,  s^C.   577.  &c. 
Effets  de  l'abondance  des  efpéees ,  $76. 
deux  fortes  d'abondance  ,  5  7T-  ce  qui 
les  fait  reputer  abondantes  ,  f  7$.  570. 
577.  on  cotififque  au  profit  de  la  Ban- 
que les  anciennes  efpéees  trouvées  chez 
des  particuliers ,  60J.  on  ordonne  une 
diminution  fur  toutes  ,  excepté  lur  les 
pièces  de  îo  fols  &  de  10  fols,  «op. 
on  défend  d'en  tranfporter  ,  ibid.  d'en 
avoir  chez  foi ,  ibid.  effets  de  ces  défen- 
fes ,  ibid.  on  les  révoque,         on  aug- 
mente les  efpéees,  614  -6\6.  on  dé- 
fend de  garder  chez  foi  plus  de  500 
liv.  ibid.  6c  6 17.  on  annonce  une  dimi- 
nution ,  517.  ce  qu'il  fut  porté  d'efpé- 
ces à  la  Banque,  617.  on  en  fabrique 
de  nouvelles  fur  le  pied  de  90  liv.  le 
marc  d'argent  pour  les  diminuer  enfui- 
te ,  617.  6 18.  la  défenlé  de  tranfporter 
les  efpéees  eft  injufte;  inutile  &  nuiS- 
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ble,  p.  Jip.  fto,  vrais  moyens  d'empê- 
cher le  tranfport,  jio.  yir.  on  de'fend 
l'entre'e  de  certaines  efpéces  pour  em- 
pêcher le  billonage  ,  pag.  445. 
Etats  du  Roi  ,  arrangemens  pris  à  cet 
e'gard,  pag.  473.  on  en  fait  quatre  claf- 
'    tes,                                  "  ibid. 

Excifes ,  ce  qui  s'en  paye  en  Angleterre  , 
pag.  32  t.  avantages  qu'il  y  auroit  eu 
d'y  avoir  recours  d'abord,  323.  nécef- 
fité  de  les  augmenter  ,  ibid.  &  fur  quoi  , 
ibid.  Objeclion  &  réponfe  ,      314.  3  2  y. 

Exemptions  ,  Edit  qui  en  fupprime  plufleurs , 
pag.  458.  fuppreffion  de  diverfes  exemp- 
tions ,  47j_ 

Fars  blancs  ,  droits  à  l'entre'e  de  l'étranger 
parlant  par  tranGt  ,  pag.  ig. 

Ferme ,  les  cinq  groiTes  Fermes  &  le  tabac 
affermés,  pag  30.  diminution  fur  leur 
produit,  64.  138.  caufes  de  cette  dimi- 
nution ,   138.  leur  produit  en  1709  , 

:  pag.  zi6.  on  renouvelle  le  bail  des  Fer- 
mes ge'nérales  ,  138.  188.  en   quoi  il 

•  conMe  ,  138.  perfonne  ne  veut  s'en 

|;  charger,  164.  elles  font  en  régie,  220. 
comment  régies  &  adjugées,  371;  372. 

î-  charges  affignées  fur  elles  ,  372.  373. 
374.  on  fupprime  les  4  (bis  pour  livre 
établis  fur  toutes  les  fermes ,  457.  dimi» 
nutiota  que  cette  fuppreffion  aporta  au 
produit  des  fermes ,  457.  458.  toute  aug- 
mentation de  droits  à  cet  égard  a  fes 
dangers,  4*7.  458.  on  adjuge  les  Fer- 
mes générales  à  une  Compagnie,  58p. 
avantages  de  leur  adminifiration  fous 
les- yeux  du  Confeil,  590.  la  Compa- 
gnie des  Indes  fe  charge  du  bail  des 
Fermes  générales  ,  jpg.  599.  on  le  lui 
ôte>  639. 

Fermes  nouvelles  &  Baux  en  1690 ,  p.  52. 
,         en  1701,  pag,  1x7.  en  1702  ,  pag.  j 32. 
en  1704,  pag.  1J1.  en  1  70$  ,  pag.  157. 
en  1706,  pag.  i6t.  en  1707,  168. 

Fermiers  Généraux ,  on  renouvelle  leur  bail 
en  obtenant  d'eux  quatre  millions,  pag. 
371.  ils  fourni/fent  une  fomme  à  l'Etat 
comme  un  fecours  ,  &  non  comme  une 
taxe  ,  Déclaration  en  leur  faveur  ,  460. 

Fils  écrus  ou  blanchis ,  on  défend  d'en  por- 
ter aux  étrangers,  pag.  114. 

Finances ,  la  quatrième  époque,  pag.\  -  284. 
la  cinquième,  338- îoj.  avantages  des 
bons  principes  ,  1.  2.  leur  état  en- 1 661 , 
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pag.  274.  27f.  en  1583,  pag.  27.5-2,78. 
leur  état  en  1707,  pag.  171.  172.  en 
Février  1708,  pag.  178.  179.  179.  zSo. 
on  prend  divers  arrangemens  enfuite  de 
la  paix  ,  z4o.  z4l.  256.  2  5;  7.  compte 
qu'en  rend  M.  Defmarets  au  Roi  à  la 
fin  de  1.714,  pag.  274.  leur  état  en  1714, 
pag.  z8o.  281.  182.  projets  de  M.  Def- 
marets,  282.  impcfitions  à  faire  ,  283. 
ieur  défordre  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
338.  &Juiv.  embarras  du  Miniftèrepour 
pourvoir  au  payement  des  troupes  & 
des  rentes,  30p.  leur  état  au  premier 
Septembre  171J  avec  les  charges,  34p. 
350.  351.  463.  ordre  qu'on  y  met  , 
438-441.  473.  474.  fources  du  défor- 
dre, 440.  441.  on  critique  l'ordre  qu'on 
y  veut  mettre ,  réponle  aux  objedions, 
442.  443.  on  introduit  les  parties  dou- 
bles dans  toutes  les  parties  des  Finances , 
'4i9.  leur  état  en  ^18  &  réflexions, 
yoo.  foi.  fixiéme  partie  du  raport 
des  Finances  fait  le  17  Juin  1717, 
pag.  fo<ï-  $17.  les  caufes  de  leur  défor- 
dre font  les  aliénations  &  les  traités  ex- 
traordinaires ,  5  06- î  10,  conduite  tenue 
depuis  la  Régence  pour  les  rétablir  5 
5i<5.  ce  qu'il  y  a  à  faire,  $%6.  5x7. 
Fonds' pour  les  dépenîés  de-  la  campagne 
de  1708  ,  comment  ont  ils  été  faits  ? 
pag.  182.  fonds  de  l'année  1713  ,fag.„ 
.  *4<5.  fonds  pour  1714  &  1 71  $.  pag.  2.65. 
166.  267.  Manière  de  faire  les  fonds  ex- 
traordinaires ,  5 14  celle  dont  ils  ont 
été.  faits  ,  ibid.  fonds  libres  pour  i7!7s 
pag.  49 S.  pour  1718.  pag.  jo4.. 

France,  fon  revenu  général  pendant  la  paix 
fuivant  Davenant ,  pag.  189.  en  1697,  p. 

ce  qu'il  pourra  devenir  ,  294.  re- 
venu de  l'Etat  en  165»  ç f  pag.  290.  &  avant 
Louis  XIV  ,  2j?o.  19t.  manière  doiàt 
l'argent  s'y  lés'e.,  2^1.  les  dettes  en  1 688  , 
ibid.  les  dépenfes,.  ->9i.  ce  qu'on  a  dû 
lever  pendant  la  guerre  ,  191.  292.  & 
comment,  292.  proportion  de  ce  qu'on 
a  dû  lever  avec  le  revenu  général  du 
Royaume  ,  252.  de  combien  les  char- 
ges auront  augmenté*,  293.  de  combien 
la  dépenfe  excédera  les  revenus,  tpj. 
capital  de  leurs  dettes  ,  ibid.  tems  qu'il 
faudra  pour  en  rembourfer  la  moitié  en 
levant  chaque  année  fur  le  Peuple  la 
fîxiéine  du  revenu  général,  254.  con- 
N  n  n  n  3.,  fé^uencgs- 
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féquences  tirées  de  ce  que  defîus,  p.iç^. 
Comparaifbn  de  fon  revenu  géne'ral 
avant  &  depuis  la  guerre  ,  des  revenus 
publics  6c  des  dettes  publiques  avec  ceux 
de  la  Hollande  &  de  l'Angleterre ,  196. 
à  quoi  peuvent  monter  les  dépenfes,  30?. 
portion  de  fon  revenu  général  qu'il  lui 
iaudra  payer  pour  fe  libérer  ,  307.  quan- 
tité d'elpe'ces  qu'il  y  avoit  à  la  dernière 
rs'forme  ,  305.  306.  a-t-elle  plus  fouf- 
fert  de  la  guerre  que  l'Angleterre  ?  305- 
309.  fes  dettes  font  cinq  fois  plus  con- 
sidérables que  celles  de  l'Angleterre  , 
308 ,  trifle  fituation  où  elle  eft  en  1 7 1  j , 
p.  73.  a  la  mort  de  Louis  XIV  ,338.  &c. 

Francs-fiefs  ,  le  produit  de  cette  ferme  aug- 
mente ,  pag.  196» 

François  établis  à  Livourne  >  meîures  pri- 
ses par  le  Gouvernement  pour  les  en- 
gager à  revenir,  pag.  444.  445:. 

Fromages ,  on  en  permet  l'entrée  fans  droits, 

pag,  38t. 

Gabelles,  valeur  de  celles  de  France,  pag. 
30.  de  Lyonnois,  ibid.  de  Provence  & 
Dauphiné,  ikid.  de  Languedoc  &  Rouffil- 
lon  ,  ibid.  on  en  augmente  le  bail,  p.  1 10. 

Gages,  augmentation  de  gages  créés?-  au 
denier  18,  pag.  4.  43.  44.  jr.  j8.  jp. 
64.  70.  8p.  90.  on  en  propofe  aux  Of- 
ficiers des  Jultices  Royales  qu'ils  acquié- 
rent,  11.  on  difpenfe  divers  Officiers 
qui  en  prennent  de  payer  le  prêt ,  64. 
on  fupprime  ou  rembourfe  plufîeurs 
augmentations  de  gages,  97.  ioo.  10 j. 
1 09.  on  en  cre'e  au  denier  vingt  ,110.  au- 
£res  créations,  \zc.  117.  130.  13?.  13g; 
144.  145.  147.  148.  145).  154.  158-161. 
166. 16*7.  i8i.  186.  191.  ip8.  z  18. 130. 
135.  143.  on  les  réduit  au  denier  15-  , 

pag-  ?94-  3^5- 
Gens  a  affaires ,  leurs  manoeuvres  pour  obli- 
ger le  Gouvernement  à  les  ménager  , 
pag.  $97.  398.  il  n'y  en  a  que  deux 
qui  offrent  du  fecours  au  Régent  au  mi- 
lieu des  détreffes  de  l'Etat,  398.  ce  qui 
engage  à  établir  une  Chambre  de  Juf- 
uce  ,  398.  leurs  biens ,  leurs  taxes  & 
leur  nombre  ,  40  r,  ce  qu'ils  ont  payé 
de  leurs  taxes ,  ibid. 
Geoffroy ,  eft  fait  Caiflîer  de  la  Caiffe  com- 
mune des  Receveurs  Généraux  ,  p.  439. 
on  l'oblige  de  rendre  compte  chaque  jour, 

ibid. 


Glace  &  Neige ,"  on  en  met  la  Vente  ex- 
clufive  enferme,  pag.  117.  ti8. 

Grains,  on  permet  d'en  vendre  à  l'Etran- 
ger pendant  un  an,  pag.  15.  on  proro- 
ge cette  ptrmiilion  ,  ifi.  on  décharge  les 
grains  delcendans  le  Rhône  &  Ja  iaoae 
de  la  moitié  des  droits ,  &  des  péages  , 
ibid.  on  cre'e  des  rentes  pour  employer 
le  capital  à  l'achat  des  grains,  39.  ce 
qui  n'eut  pas  lieu  ,  41.  Convient-il  à 
l'Etat  d'en  faire  des  magafins  ?  3?.  Or- 
donnance fur  les  grains,  68.  la  ceffation 
du  Commerce  des  grains  elt  la  caufe 
de  la  mife're  des  Peuples ,  8  r.  leur  ex- 
ceiïïve  cherté  en  1709  fit  qu'on  eut 
beaucoup  de  peine  à  en  fournir  les  zr- 
mées  ,  194. 114.  &  Paris,  i^j.  elle  aug- 
menta beaucoup  les  dépenfes  de  1709 
&  1710.^.  114.  On  fit  une  impôt!-1 
tion  de  grains  fur  toutes  les  Générali- 
tés, 194.  on  en  déclare  le  tranlport  ii- 
bre,  381.  la  liberté'  de  ce  Commerce 
eft  étendue  aux  pois,  fèves  &c.  397» 
on  continue  d'en  permettre  la  fortie,  444. 

Greniers  publics,  projets  à  cet  égard,  f>ag.$9i 

Guerre  ,  a-t-elle  fait  plus  de  tort  à  la  Fran- 
ce qu'à  l'Angleterre  ?  pag.  305-  309.  fes 
fuites  dans  un  Gouvernement,  333.  de- 
voir des  bons  Citoyens  en  tems  de 
guerre,  334. 

Hotiande,  fon  revenu  ge'néral ,  pag.  -yj. 
ce  qui  a  été  levé  fur  le  Peuple  pen- 
dant la  guerre,  ibid.  ce  qu'elle  peut 
rembourfer  chaque  année,  ibid.  elle  paye 
en  tems  de  guerre  plus  du  tiers  du  re- 
venu général ,  &  cependant  les  richef- 
fes  augmentent,  zp8.  199.  comparaifbn 
avec  la  France  &  l'Angleterre,  196.  fes 
dettes  actuelles,  337. 

Huiles  ,  on  corrige  les  vices  de  la  re'gie 
des  droits  fur  les  huiles,  3517. 

Importations ,  avantages  qu'il  y  a  d'en  di- 
minuer les  droits,  313. 

Impofiiwns  nouvelles  en  Angleterre,  leur 
produit,  330. 

Importions  militaires  en  ufage  fous  M.  de 
Louvois,  défendues,  381. 

Importions  à  faire ,  pag.  183.  montant  de 
la  recette  effective  des  fix  derniers  mois 
171s  de  celles  des  vingt  Généralités , 
441.  l'inégalité  dans  la  répartition  des 
impofitions  eft  une  fuite  de  l'arbitraire, 
51  jr.  avantages  de  l'égalité ,  p.  ji  j.  fitf. 

Impots , 


des  Matières. 


Impôts  ,  ils  n'affectent  pas  affez  les  Villes  ; 
le  luxe  &c.  pag.  83.  ils  peuvent  être 
confide'rés  relativement  aux  Terres,  au 
Commerce  &  aux  Manufactures,  310. 
313.  314.  au  nombre  des  Commis, 
3  if.  316.  il  faut  les  améliorer  en  An- 
gleterre ou  en  lever  de  nouveaux,  311. 
jii.  en  quoi  confîfte  un  impôt  mixte, 

pag. 

Jndujlrie  tardive,  fes  effets,  y 79. 

Infpefteurs  des  Fermes,  on  réduit  leurs 
gages>  376.  377. 

Infpefteurs  des  Finances  ,  leur  cre'ation  , 
pag.  117.  création  d'un  Infpefteur  dans 
chaque  Généralité  ,  437.  leurs  fonc- 

tions>  4?  7-  441. 

Intendant  des  Finances  &  du  Commerce  , 
on  les  fupprime,  37^. 

intérêt,  effets  du  haut  intérêt,  pag.  133. 
avantage  qu'il  y  a  pour  un  Etat  de  le 
diminuer,  315.  moyens  qu'on  peut  em- 
ployer ibid.  on  propofe  de  le  baiflèr; 
477-  origine  de  l'intérêt ,  477.  478.  fur 
quoi  réglé,  478.  fur  le  produit  &  la 
fureté  de  l'emploi  ,  ibid.  fon  taux  dans 
différentes  époques ,  ibid.  différence  qu'il 
y  a  toujours  eu  entre  l'intérêt  des  ren- 
tes &  l'intérêt  marchand  ,  ibid.  l'Etat 
doit-il  le  fixer?  479.  481.  y7ï0  raifons 
qui  ont^  porté  à  le  faire,  479.  effets 
d'une  réduction  forcée,  480.  raifons  pour 
&  contre,  ibid.  moyens  qui  amènent 
une  réduction  naturelle,  480.  48t.  $71, 
pl.  moyen  de  réduire  l'intérêt  à  fa 
jufte  proportion,  481.  différence  entre 
la  réduction  forcée,  &  celle  qui  eft  na- 
turelle, 48 1.  481.  raifons  qui  dévoient 
engager  à  faire  la  réduction  ,  483.  bons 
effets  qu'elle  auroit  produit,  ibid.  la  ré- 
duction forcée  fait- elle  augmenter  le 
prix  des  denrées  ?  484.  fes  effets  fur  les 
productions  de  la  terre  &  les  ouvrages 
de  rînduftrie,  484.  48e?.  Faut-il  obfer- 
ver  une  proportion  entre  le  produit  des 
rentes  &  celui  des  fonds  &  du  Com- 
merce? 485,  4S7.  Mémoire  fur  la  ré- 
duction des  intérêts  au  denier  1  y  pour 
les  contrats  de  conftitution  entre  les  par- 
ticuliers ,  y  18.  raifons  pour  la  réduction  , 
519-  réflexions  fur  les  réductions  précé- 
dentes,  ibid.  les  rentes  fur  la  Ville  & 
les  intérêts  de  ce  que  le  Roi  doit  font 
au  denier  1$  ?  ibid,  c'eft  contre  le  cré- 


dit  du  Gouvernement  de  lai/Ter  un  taux 
plus  fort  entre  les  particuliers,  p.^Q  cela 
fait  tort  à  tous  les  Officiers  des  Cours 
fupérieures  &c.  auxquels  il  eft  du  par 
le  Roi  ,  &  qui  doivent  la  Finance  de 
leurs  Charges,  531.  encore  plus  à  ceux 
dont  les  Charges  ont  été  fupprimées , 
ibtd.  le  débiteur  doit  être  plus  favorifé 
que  le  créancier,  f 31.  on  aggrave  la 
condition  des  créanciers  de  l'Etat,  des 
Pays  d'Etats  &  du  Clergé  en  remettant  le 
dixième,  îji.'r^j.  on  nuit  aux  biens- 
tonds  &  au  Commerce,  y  33.  avantages 
qui  refulteront  de  la  réduction  du  taux 
pour  les  fonds,  y 3 3.  pour  Ja  cir. 
culation,  y î4.  fjj.  pour  Je  clergé  & 
les  Pays  d'Etats,  535.  pour  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  yj(?.  raifons  contre  la 
réduction  avec  les  réponfes ,  y  36.  la  ré- 
duction n'augmentera  pas  Je  prix  des 
biens-fonds,  fjtS.  elle  n'eft  pas  un  vrai 
moyen,  y 3 8.  il  n'y  a  pas  affez  d'argent 
dans  le  Royaume,  ibid.  il  faut  une  pro- 
portion entre  les  rentes  conftituées ,  les 
fonds  &  le  Commerce,  y 39.  l'avanta- 
ge fera  moindre  dans  les  contrats  de 
Conftitution,  ibid.  tout  augmentera  de 
prix ,  y4o.  la  réduction  doit  fe  faire  na- 
turellement,  ibid.  l'avantage  n'eft  pas 
comparable  à  la  perte,  54 r.  les  em- 
prunts feront  plus  difficiles,  ç4r. 

Çfc  de  Sainte  Croix,  on  l'abandonne,  pour- 
quoi, &  comment?  87.  88„' 

Laines,  gênes  mifes  à  ce  Commerce  'pag'. 
444.  on  rend  la  liberté  de  l'achat  ÔC 
des  ventes,  iVlA% 

lanternes  &  nettoyement  de  Paris ,  le  Roi 
veut  fe  décharger  de  cet  entretien  : 
le  Parlement  fait  des  Remontrances  s 

468.  473, 

Law,  Vue  générale  de  fon  fyftême,  pag* 
574  -  <>44.  où  en  trouve-t-on  fes  princi- 
pes ?  574-  il  eft  fait  Contrôleur  Géné- 
ral, 608.  il  ceffe  de  l'être,  Ce  qu'on 
don  psnfer  'de  fon  génie,  «ri4.  Ja  Com- 
pagnie des  Indes  eft  fous  lâ  direction 
generale-de  Guill.  Law  fon  frère,  629. 
Voyez  Syftème. 

Le  Pelletier,  eft  nommé  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances,  pag.  t.  3.  y.  ce 
qui  détermina  le  Roi  à  lui  donner  cet- 
te place ,  y.  il  fuit  autant  qu'il  peut  la 
ffethode  de  M.  Çolben,  *.  il  fe  retire" 

des 
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des  affaires,  p.  41.  Affaires  extraordinaires 
faites  fous  lui»  41. 

Liquidation ,  divers  projets  de  liquidation  , 
pag.  501  -  503.  ils  (ont  dérangés  par  le 
fyftêine  ,  ibid. 

Lotterie  Royale  en  rentes  viagères  &  en 
lots  en  argent,  pag.  11 3.  en  rentes  viagè- 
res Se  perpétuelles,  150.  autres  lotteries 
établies,  157  Propofitàon  d'une  lotterie 
où  Ton  admet  divers  effets  Royaux,  z6$. 
Lotterie  de  tous  les  mois ,  les  condi- 
tions, 475.  on  s'empreffe  d'y  être  ad- 
mis ,  ibid.  le  Roi  par  ce  moyen  fond  r 
à  3  millions  de  billets  de  l'Etat  en  rentes 
viagères  à  4  pour  cent  ,  477. 

Louix  XIV  dans  une  queftion  de  Domaine 
décide  contre  fon  propre  intérêt,  ppg.  5. 
vaifon  qui  détermina  ie  Roi  à  donner 
à  M.  Le  Pelletier  la  place  de  Contrôleur 
Ge'nérai  des  Finances ,  i  id. 

Louijiane,  avantages  qu'on  en  retire,  J94. 

Luxe,  fes  caufes  6c  lès  effets ,         1 1 7.  11 8. 

Manufactures  de  laine,  on  hauflè  les  droits 
fur  les  étoffes  de  laine  étrangères  en 
faveur  de  celles  du  Royaume  ,  18. 

Marchandées,  on  n'en  doit  pas  fi.\er  les  droits 
au  poids  ou  à  la  pièce,  pag.  tz  les  mar- 
chandées non  tarifiées  doivent  être  apré- 
ciées  de  gré  à  gré,  13.  celles  qui  font 
nouvelles  devroient  être  comprifes  pour 
les  droits  dans  la  claffe  la  plus  baffe  de  la 
même  efpéce,  13.  celles  qu'on  déchar- 
ge d'un  vaiffeau  qui  a  foutert  n'ont  que 
trois  jours  de  franchife,  ibii.  règlement 
pour  les  droits  de  celles  qui  font  prilês 
en  guerre,  ibid. 

Marque  des  toiles  &  étoffes  fabriquées  dans 
les  frontières  des  Provinces  de  l'étendue 
de  la  Ferme  ,  2  4. 

Mendians ,  on  renouvelle  les  Déclarations 

jr  contre  eux  ,  17. 

Mifére ,  caufes  de  la  mifére  du  Peuple,  pag. 
8r.  8t.  les  caufes  de  la  mifére  publique 
îont  les  aliénations ,  les  traités  extraor- 
dinaires ,  1  inégalité  dans  la  répartition 
des  impofitions ,  la  drffenfe  de  tranf- 
porter  les  efpéces  6c  le  peu  d'attention 
fur  le  change,  506.  510.  %i6.  autres 
caules  de  la  mifére  ,  le  tranfport  des 
manufa  tu  es  .  la  diminution  des  habi- 
tans ,  la  guerre  &C  la  diminution  des 
efpéces 

Monnayage ,  le  papier  y  eft-il  plus  propre 


que  les  métaux?  pag.  580.  il  n'eft  pas 
rare  comme  l'argent ,  580.  il  n'a  aucune 
valeur  réelle,  581.  il  peut  être  avili, 
ibid  la  rareté  de  l'or  Se  de  l'argent  les 
rendent  propres  au  monnoyage  ,  ibià. 
Monnaye,  l'augmentation  qu'on  fat  d'un  di- 
xième porta  les  malheurs  de  la  France 
à  leur  comble,  pag.  4A.  elle  ne  fut  pas 
égale  fur  tomes  ,  49.  fuites  de  cette  aug- 
mentation ,  ibid.  on  porte  à  4  lois  les  piè- 
ces de  3  fols  6  deniers  ,  r>o.  produit  de 
la  refonte  de  ><;yo  à  »*9{  ,  pag.  7J.  per- 
te 6c  gain  du  Roi  à  la  refonte ,  7$.  76. 
nouvelle  refonte  ordonnée  en  1Ô93  pag. 
76.  produit  du  travail  des  Monnoyes  de 
1694  à  1699,  pag.  96.  différence  entre 
ce  qu'il  devoit  être  6c  ce  qu'il  fut ,  $6. 
profit  de*  étrangers  dans  la  refonte  ,  97. 
différence  de  ces  opérations  en  France 
6c  en  Angleterre ,  57.  diminution  faite 
fur  les  Monnoyes,  109.  nouvelle  refor- 
me qui  occafionne  le  biiionage  ,  1  ï8.  on 
baiflè  la  proportion  de  l'or  à  l'argent, 
ibid.  quantité  d'eipéces  qui  fut  reformée, 
ibid.  quelle  doit  être  celle  qui  fut  billon- 
née  ?  1  19.  leur  augmentation  diminue 
les  revenus,  134   on  fabrique  des  piè- 
ces de  10  fols  de  vaieur  différente  des 
autres  efpéces,  < 3  8.  fuites  de  cette  mauvai- 
fe  opération  ,  ibid.  on  ordonne  une  nou- 
velle refonte  ,  139.  ce  qui  a  de  mauvai- 
fes  fuites  >  ibid.  il  ft't  peu  monnoyé  de 
nouvelle  monnoye  dans  les  Monnoyes  > 
ibid.   les  Etrangers  y  'gagnèrent  beau- 
coup, 140.  diminution  furies  nouvel- 
les efpéces  ,  151.  autre  diminution ,  157. 
autre  inlenûble,  190.  fes  effets,  190. 13»  1. 
on  efpére  en  les  augmentant  de  remé- 
dier au  mal  que  caufoient  les  billets  de 
Monnoye,  195    raifon?  qui  déterminè- 
rent le  Mini/Ire,  194.  leur  travail  eft 
d'un  grand  lècours ,  19.-;.  on  fait  une 
refonte  générale  précédée  d'une  dimi- 
nution, 103.  104.  elle  fert  à  fupprimer 
une  certaine  quantité  de  billets  de  Mon- 
noye ,  104.  ioinmes  qui  furent  portées  à 
la  Monnoye,  111.  bénéfice  du  Roi,  ibid. 
on  diminue  infenfiblement  les  monnoyes 
à  la  paix  ,  148.  vices  de  cette  opération, 
148.  249.  réflexions ,  ibid.  refonte  ordon- 
née en  Décembre  17 pag.  589.  elle 
caufe  le  billons^e  •  ibid.  montant  des  re- 
fontes de  itB?  &  de  1714  ,  pag.  390. 

profit 
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'profit ,  p'.  390.  on  fabrique  de  nouveaux 
Louis  d'or,  446.  abus  qu'on  évita  à 
l'égard  des  remèdes  &  des  furachapts , 
446.  &c.  Voyez  Remède  ,  &  Surachapt, 
On  cherche  inutilement  à  faire  lôrtir  des 
caiffes  ies  anciennes  efpéces  ,  450.  on 
décrie  Jes  efpe'ces  fauffernent  reformées. 
450.  Mémoire  de  M.  Law  furl'ulage  des 
monnoyes  &  fur  le  profit  ou  ia  perte  qu'il 
peut  y  avoir  pour  un  Prince  &  pour 
un  Etat  dans  l'altération  du  titre  de  ("es 
monnoyes,  Se  dans  l'augmentation  ou 
diminution  de  leur  prix  par  raport  aux 
Etats  voifins,  542-  573,  l'empreinte  rre 
•donne  pas  la  valeur  à  la  Monnoye,  542. 
5  5*.  la  défenfe  de  la  tranfporter  en  fait 
fortir  une  plus  grande  quantité,  541- 5  52. 
56"©.  l'affoiblilTement  eft  injure  ÔC  porte 
préjudice  à  l'Etat,  541.  550  -  $69.  le  prix 
des  différentes  matières  ne  doit  pas  être 
réglé  par  le  Prince,  54*-  56?.  de'finition 
de  là  Monnoye  par  BonTard,  543.  réfu- 
tation de  cette  définition,  ibid.  la  Mon- 
noye eft  comme  tous  les  effets  incer- 
taine en  valeur,  545.  le  Prince  ne  la  lui 
donne  pas,  y4 j.  y45.  J48.  551.  elle  a 
diminué  de  valeur  ,  &  l'argent  plus  que 
l'or,  543.  J45,  546.  l'affoibliffement  des 
Monnoies  depuis  deux  cent  ans  eft  con- 
fidérabie ,  546.  J47.  effets  de  cet  affoi- 
bliffement  ,  547.  erreur  de  M.  Locke 
fur  la  Monnoie  ,  547.   548.  Argent 
comment  employé  à  faire  de  la  mon- 
noie, 548-551.  la  de'fenfe  du  tranfport 
ne  l'empêche  pas,  551.   elle  eft  inu- 
tile ,  ibid.  moyens  de  l'empêcher,  5J2. 
SH>   Objections  &  re'ponfes  ,  y 5 3.  la 
de'fenfe  oblige-  t-  elle  de  prendre  la  va- 
leur en  marchandifes  ?  y  y  3.  554.  Cet- 
te défenfe  caufe  la  contrebande  &  par 
confe'quent  un  plus  grand  tranfport,  554. 
elle  fait  monter  le  change  ,  ibid.  Si  555. 
qui  (ans  cette  défenfe  leroit  à  peu  près 
au  pair,  y y<?.  pertes  que  cette  défenfe 
peut  caufe  ,  55^-559.  Caufes  de  l'affoi- 
blilTement des  Monnoies,  560.  ce  qu'on 
entend  par  affoiblifTement ,  ib.  il  fait  tranf- 
porter les  efpéces  hors  du  pays  ,  56o. 
Sfi.  fes  effets,  5S1.  5<?î.  Objections  Se 
reponfes,   552-555.   Le  prix  des  mar- 
chandifes ne  hauffe  pas  avec  les  mon- 
noies, y,5j.  Inçonvemens  de  l'affoiblif- 
Tom.  Il, 


fement  pour  les  Douanes  &  les  tarifs 
vis-à-vis  des  Etrangers  ,  p.  <j66.  567.  le 
furhauffement  ne  fait  pas  plus  valoir  les 
«fpéces  ,  567.  il  eft  injufte  à  l'égard  des 
anciens  Contrats ,  568.  l'affoiblilTement 
dans  Hne  feule  efpéce  de  monnoie  fait 
plus  de  tort  à  l'Etat  que  IL  en  le  fait 
dans  toutes,  559.  Il  ne  faut  pas  que  le 
Prince  fixe  le  prix  des  monnoyes  de  dif- 
férentes matières  ,  parce  qu'il  décide  de  la 
proportion,  &  peut  ne  pas  décider  jufte, 
5<sy-57j.  Touie  monnoye  doit  avoir  une 
valeur  pour  fondement  ,5  81.  la  plus  par- 
faite eft  celle  qui  par  fa  nature  eft  la 
plus  propre  à  être   confidérée  .comme 
le  gage  des  biens,  581.  l'or  &  l'argent 
étant   réputés  précieux  partout  font  très- 
propres  à  devenir  monnoye  ,  ibid.  on 
fait  une  augmentation  ,  61 6.  on  indique 
une  augmentation  &   une  diminution 
de  monnoye ,  «528.  effets  de  l'Arrêt  fut 
les  Billets  de  Banque  ,   ibid.  on  fabri- 
que de  nouvelles   monnoyes  à  510  liy. 
le  marc  d'argent  pour  écouler  de  pe- 
tits Billets  de  Banque,  6%u  profit  qu'en 
tirent  les  Etrangers,  631.  6\i.  Voyez 
Efpéces, 

Monnoye  de  papier,  moyens  qu'employoit 
Law  pour  l'accréditer  en  EcclTe  &  en 
France,  pag.  583.  fondement  qu'il  lui 
donnon,  ibid.  comment  il  pre'tendoit  en 
foutenir  la  valeur  en  concurrence  de  la 
monnoye  d'argent,  585.  Voyez  Banque 
Se  Billets  de  Banque. 

Monnoyeurs ,  le  billonage  eft  caufe  qu'on 
recherche  les  Faux  Monnoyeurs ,  p.  44^. 

Munitionaires ,  on  ordonne  la  revifion  de 
leurs  comptes ,  17$' 

Naturalifation ,  on  oblige  les  familles  na- 
turalifées  de  prendre  pour  20000  liv. 
de  rentes ,  pag.  19$.  202.  mauvais  ef- 
fets de  cette  opération,  202. 

Ncailles  (  le  Duc  de  )  eft  à  la  tête  des 
Finances,  pag,  345.  fon  éloge,  pag.  345. 

Oeconomies  que  Ton  fait  dans  les  Finan- 
ces ,  _  ^9g> 

Offices  ,  on  traite  avec  les  Receveurs  Gé- 
néraux des  Offices  vacans  aux  parties 
caluelles ,  pag.  41.  on  crée  divers  Offices, 
41.  43.  44.  50.  5 n  J7.  58.  59.  53. 
<Î4'  ^9.  70.  77.  78.  81.  84.  88-91.  t>4. 
101.  ioi.  on  en  fupprime  plufieurs 
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à  la  paix,  p.97-  'oo.  103.170.  40J.  on 
en  crée  de  nouveau,  11$.  126.  117. 
129-  131.  l34-  »37.  141*150.  153- 
1 5(5.  165 -i<58.  185-187. 

ÏQ6-  199-    21<S-2l8.    234.    Ï35.  244. 

on  en  fuppnme  plufieurs  dont 
les  Finances  n'ont  pas  e'té  payées  en 
entier,  381.  on  en  liquide  plulîeurs  , 
382.  moyens  qu'on  employé  pour  les 
rembourler ,  382.  -83. 

Officiers  ,  le  nombre  des  Officiers  eft  une  des 
caufes  de  la  mifère  du  Peuple  ,  p.  Si.  82. 

Or  &  argent  monnoyé  &  non  monnoyé, 
on  en  détend  mai  à  propos  la  lorue  , 
pag.  24.  on  baille  la  proportion  de  l'or 
à  l'argent ,  118.  on  défend  l'ulage  de 
la  monnoyé  d'or,  &  d'en  garder,  617. 
la  proportion  entre  l'or  &  l'argent  ne 
doit  pas  être  réglée,  570.  571.  leur  pro- 
portion en  France  &  en  Angleterre  , 

pag.  571. 

Ordonnance  des  cinq  groffes  Fermes  ,  re- 
marques ,  pag.  11-19.  elle  affujettit  aux 
droits  les  marchandées  pour  l'ulage  & 
fervice  de  Sa  Majefté,  11, 

Ordonnances  ,  diftribution  des  Ordonnances 
pour  1708,  pag.  i§<>.  pour  1709,  pag. 
101.  pour  î7!o,  pag.  224.  pour  17  11, 
pag.  252.  pour  171 2,  pag.  237.  pour 

-71?  ;  jwgr*  *47-  pour  i7i"4>  fâg>  -^8. 
Voyez  AJJlgnaùon. 

Ordre  ,  il  elt  très  -  effintiel  dans  l'adminif- 
tration  ,  pag.  1*3.  Tordre  eft  mal  exé- 
cuté dans  les  Recettes,  4251. 

Orléans ,  caractère  du  Duc  d'Orléans ,  pag. 
339.  il  eft  reconnu  Régent,  ibid.  paro- 
les qu'il  prononça  à  cette  occafîon ,  ibid. 
(on  plan  pour  le  Gouvernement,  ibid. 

Payeurs  des  rentes,  on  en  crée,    pag.  41. 

Faix  de  Ryfwkk,  elle  n'eft  pas  avantageule 
au  Commerce  de  France  ,  vu  les  avan- 
tages accordés  aux  Hollandois  en  faveur 
de  îeurs  pêches  &  de  leurs  manufactures , 
p.  9$.  &  par  la  facilité  qu'elle  leur 
donna  pour  le  billonage,    p.  9$.  96. 

Papiers  Royaux ,  ëclairciirement  fur  ceux 
qui  exiltoient  en  1714*  pag.  ï6i.  263. 
on  permet  leur  converGon  en  rentes, 
ibid  Edit  qui  ordonne  la  vérification 
&  la  liquidation  des  papiers  Royaux , 
p.  190  -  393. 

Paris  (  les  frères  )  on  les  confulte ,  leur 


éloge ,  pag.  401.  le  Sr.  Paris  l'ainé  eft 
chargé  de  l'adminiltration  des  Recettes 
générales,  403. 

Paris,  le  Roi  veut  fe  décharger  de  l'en, 
tretien  des  lanternes  &  du  nettoyement 
de  la  Ville  de  Paris ,  mais  le  Parlement 
fait  des  remontrances,  46g.  473. 

Parties  doubles,  on  les  introduit  dans  tou- 
tes les  parties  des  Finances,  p*g.  473. 
on  veut  que  les  livres  des  Recettes  gé- 
nérales foient  tenus  en  parties  doubles , 
430.  en  quoi  l'adminiltration  en  parties 
doubles  diffère  des  autres  livres  ordi- 
naires ,  429.  lès  avantages,  ibid. 

Pajf.ports,  on  délivre  les  Négocians  de  l'o- 
bligation d'en  prendre,  pag.  397.  on  dé- 
fend aux  Fermiers  d'y  avoir  égard,  fauf 
à  ceux  accordés  aux  Minières  étrangers, 
&  à  ceux  de  Sa  Majelié,  47 5. 

Pèche ,  encouragemens  qu'on  lui  donne  , 

P*g-  %97. 

Peilles  ou  drapeaux  ,  on  augmente  les  droits 
de  fortie,  11. 

Penfions,  Déclaration  du  30  Janvier  1717, 
qui  en  fait  une  reforme  générale ,  pag. 
453  -  456.  réductions  faites  en  confé- 
quence  ,  456.  arrangement  pris  pour 
l'avenir,  457.  réduction  qu'on  y  fait  en- 
core, 4,57.  472. 

Perception  ,  avantages  d'une  promte  percep- 
tion des  impôts  ,  320. 

Poil  de  chèvre ,  on  reprime  l'exaction  des 
Fermiers  à  l'entrée  de  cette  marchan- 
dée, 121. 

Police  de  la  Traite  en  Canada,  pag.  31. 

Pomchartrain ,  créé  Contrôleur  Général  des 
Finances  ;  pag.  42.  il  eft  revêtu  de  ia 
dignité  de  Chancelier,  104. 

Ponts  &c  Chauffées ,  on  en  charge  les  Pro- 
vinces ,  498. 

Population  des  Campagnes ,  moyen  qu'on 
employé  pour  l'augmenter,  pag.  381. 
38?.  proportion  entre  la  peputetion  & 
les  richeffes ,  57*»  $79- 

Pofles ,  produit  de   la  ferme  des  Poftes , 

pag.  139. 

Prêt,  on  renouvelle  le  prêt  &  l'annuel, 

Pfg-  45i. 

Préteurs  &  Emprunteurs  ,  ce  qui  en  fait 
le  nombre ,  '  479.  480. 

Prime,  la  Compagnie  des  Indes  s'engage, 
moyennant  une  prime  ,  de  fournir  des 
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'  Adions  à  certain  prix  pendant  fix  mois, 
pag.  6oH.  on  défend  ce  Commerce  aux 
particuliers ,  6ii.  mais  inutilement  ,  ibid. 
Privùéses ,  leur  inconvénient,  pag.  n.  iy, 
30.  31.  détavamages  des  privilèges  ex- 
ci  utils ,  ;o3.  on  fupprime  divers  privi- 
1  léges  de  lranc-lalé,  p»g,  458.  471.475. 
Promues  de  la  Laijje  des  Emprunts ,  Edk 
qui  ordonne  qu'il  lera  lurçis  à  leur  rem- 
boursement, pag.  141,  on  en  hauffeles 
intérêts  ,  15  c.  on  les  paye  partie  en 
■   billets  de  Monnoye ,  arrangement 
lur  ces  promenés  ,119.  on  en  rembourfe 
&  on  en  négocie  en  fecret ,  243.  s<>4. 
Déclaration,   264.  autre,  271.  on  les 
1   convertit  en  rentes-,  271. 
Promejjes  des  Fermiers  Généraux  faites  pour 
billets  de  Monnoye,  {gjgjù  I63.  1&4,  el- 
les lont  la  fourct  des  gains  des  "frai- 
tans  ,  164.  on  en  convenu  en  promef- 
fes  de  la  Caiffe  des  Einj)ra,jts,  p.  220. 
ProtejLns ,  effets  de  leur  fuite  ,  1  j. 

tlafinmes  ,  le  Gouvernement  accorde  9  liv. 
-  par  quintal  à  ia  lortie  des  lucres  rafi- 
,nés,  en  laveur  des  rarinerjes ,   pag.  6. 
Réaitjer ,  moyens  qu'on  employé  pour  cela, 
eo6  '  60H,  610, 
Recette,  foin  qu'on  fe  donne  pour  véri- 
fier fi  elle  entre  toute  dans  la  Cajflè , 

Recette  &  Depenfe  de  l'année ,  on  veut  la 
lavoir  au  julie,  474. 

Reentes  générales  ,  on  les  adminiftre  dif* 
féremment  :  le  Sr.  Paris  l'ainé  efi  chargé 
de  l'exécution,  pag.  40  J.  on  veut  que 
les  livres  foient  tenus  en  parties  dou- 
bles, 430.  Edit  qui  preferit  la  tenue  & 
la  forme  des  Régiftres  Journaux ,  43  1- 
4Î4»  ^  Compagnie  des  Indes  en  réunit 
l'exercice,  603.  on  les  luiôte,  6^9. 

Receveur  des  bois  &  Domaines  dans  chaque 
Ge'néralite' ,  là  création,  pag,  17. 

Receveurs  des  Tailks ,  Déclaration  au  fujet 
de  leur  adminiûration,  pag.  435-458. 
on  fupprime  les  triennaux ,  &  on  réduit 
les  taxations  des  autres,  488. 

Receveurs  Généraux,  on  charge  leur  Caif- 
•  fe  de  plufieurs  affaires,  pag.  213.  214. 
ils  font  des  avances,  z% 6.  239,  z$6.  par- 
ti que  Ton  prend  avec  eux  à  la  mort 
de  Louis  XIV  ,  370.  ils  s'engagent  à 
fournir  une  fomme  pendant  feize  mois 
à  certaines  conditions,  370.  où  Ton  e» 


eft  avec  eux  ,  p.  57 1.  il  ne  rempliiTent  pas 
leur  engagement,  &  pourquoi  ,  401.  le 
Roi  ordonne  de  vifer  leurs  billets  Se 
ceux  de  Le  Gendre,  40?  montant  des 
effets  vifés  8c  divifion  que  l'on  en  fait, 
404.  autre  vila  qui  en  eft  fait  ,  4*4. 
Déclaration  par  laquelle  on  leur  enjoint 
de  taire  compte,  43J-439.  d'avoir  une 
Caiffe  commune  ,  43  j.  d'avancer  un  mil» 
lion  par  mois,  439.  «comment  on  leur 
dittribue  le  travail ,  43p.  on  les  exempte 
de  toute  recherche  à  condition  qu'ils 
n'entreront  dans  aucun  1  raité  ou  four- 
niture ,  460  on  réduit  leurs  taxations  , 
4  «7-  Voyez  CaiJJe. 
Religieux  Mendum s ,  on  leur  défend  de  bâ- 
tir fans  permiffion  ,  pag.  f. 
Remèdes  de  monnoye  ,  ce  que  c'eft  ,  pag. 

440Y  caufes  qui  les  ont  fait  accroiire  , 
■  ibid.  leurs  abus ,  447.  moyens  qu'on  em- 
ployé pour  y  re'iiiédier  >  ibid. 
Rentes  perpétuelles ,  on  en  crée  au  denier  18. 
on  convenu  des  rentes  au  denier  10  ea 
rentes  au  denier  18,  pag.  3.  44.  réflexions 
fur  cette  opération  ,  ibid.  on  crée  des 
rentes  pour  employer  le  capital  à  l'achat 
des  grains ,  39.  ce  qui  n'eut  pas  lieu  :  on 
s'en  fervit  pour  les  préparatifs  de  la 
guerre  ,  41.  autre  création  au  denier 
vingt,  41.  autres  créations  au  denier  18, 
p.  44.  59.  64.  71.  81.  on  ordonne  à  ceux 
qui  avoient  acheté  des  biens  eccléfiafti- 
ques  à  charge  de  remplacement  d'en 
porter  la  valeur  à  l'Hôtel- de- Ville  pour 
la  convertir  en  rentes,  60.  en  permet 
de  convertir  les  rentes  au  dénie*  10  8c 
18  en  rentes  au  denier  m  pag.  81.  créa- 
tion de  rentes  ,  84.  91.  91.  9?.  rentes" 
créées  depuis  1 689  ,  pag.  99  on  con- 
vertit celles  au  denier  12  ou  14  ,  en  ren- 
tes au  denier  18  ,  ibid.  qu'on  rembourfe 
par  des  Continuions  au  denier  vingt  , 
100.  gain  de  l'Etat,  99.  100.  création 
de  rentes,  110.    113.  1*7.  131,  iji. 
H7-  Jj4.    156.  168.  182.  191. 

199.  217.  21 8*  219.  230.  23t.  3,35. 
245:.  2J4.  i6 s.  x66.  270.  rentes  créées 
pour  rembourfer  les  billets  d'emprunts 
■  &  de  lubfiftance  &c.  27l. 
Rentes  fur  i'Hôtel-de- Ville ,  on  ne  peut  en 
payer  que  fix  mois  d'une  année,  pag. 
zi  6.  242.  rentes  à  d'autres  deniers  on  les 
réduit  au  denier  20,  pag.tiy.  création 
Oooo  a  de. 
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de  rentes  au  denier  zo  acquerables  feu- 
lement avec  des  papiers  Royaux,  p. 
Edtt  au  fujet  des  rentes  qui  les  diminue  , 
24*.  249-2  J4.  effets  de  cette  opération, 
25:4.  25 f.  montant  des  rentes  fur  la 
Ville  ,  38*.  comment  partagées,  ibid.  leur 
montant  en  1671  &  i68j ,  pag.  y08. 
M.  Colbert  jugeoit  qu'elles  ne  dévoient 
pas  excéder  certaine  Comme  ,  ibid.  fon 
projet  fut  déconcerté ,  i&i.  anecdote ,  509. 
il  fuit,  dès  qu'il  peut ,  fon  premier  prin- 
cipe ,  ibid.  conclufion  à  tirer ,  ibid.  on 
convertit  les  rentes  en  Adions  xentiéres, 
J99.  on  ordonne  qu'elles  foient  toutes 
rembourfe'es  ,  608.  on  les  réduit  à  2 
pour  cent  fauf  à  recevoir  le  rembour- 
fement  ,  610.  création  de  2?  millions 
au  denier  40  au  principal  d'un  milliard 
payable  en  Billets  de  Banque,  616.  mon- 
tant des  rentes  tant  perpétuelles  que  via- 
gères en  1753.  pag.  <y4j. 

Rentes  fur  les  tailles ,  leur  création  ,  pag. 
228.  ijo*.  140.  24?.  2jis.  elles  doivent 
s'éteindre  au  bout  de  13  ans,  ibid.  réfo- 
lutions  prifes  à  cet  e'gard.  ibid.  Edit  de 
Louis  XV  qui  retranche  les  rentes  fur 
les  tailles,  37^, 

Rentes  &  charges  affignées  fur  les  Fermes , 

,      ,  f»g-   ?73-  374. 

Rentes  payées  hors  1  Hôtel- de-  Ville  ,  Edit 
pour  leur  réduction,  pag.  383.  384.  leur 
état,  celui  des  principaux  &  des  art é- 
rages ,  avant  &  après  la  réduction  ,  & 
des  bénéfices  tant  fur  les  principaux  que 
fur  les  arrérages,  ^xj. 

Rentes  créées  fur  la  Ferme  du  Contrôle 
des  Notaires,  pag.  241.  fur  la  Capitation 
&  le  Dixième,  pag.  270.  271.  aliénées 
pour  le  rachat  de  la  Capitation  ,  217. 

Rentes  ,  création  d'un  million  au  denier  20, 
à  repartir  entre  les  acquéreurs  de  no- 
ble/Te depuis  dix  ans  ,  pag.  ijo.  r  ç  1.  X19. 
création  de  10001  liv.  à  distribuer  dans 
toutes  les  familles  étrangères  naturali- 
ses ,  199.  101.  création  de  rentes  à  re- 
partir entre  les  intérefles  dans  les  affaires 
depuis  16,99,  pag.  mj.  entre  les  Privi- 
légiés des  Villes  franches ,  ibid. 

Rentes  viagères  ,  leurs  créations,  p.  71.  102. 
ij.7-  M1-  ifo.  avantages  &  défavanta- 
ges  de  cette  manière  dremprunter,  102. 
103.  création  de  Liv.  1200000.  au  de- 
nier 16  payables  en  billets  de  l'Etat, 
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p.  47y.  la  Compagnie  des  ïndes  en  crée 
pour  100  millions  au  denier  25  pour 
diminuer  les  Billets  de  Banque  ,  518. 

Refies,  leur  montant  au  1  Septembre  1717, 
pag.  348.  leur  état  au  14  Décembre 
I7,<5>  pag.  4îl 

Revenus  de  1684,  pag.  8.  9.  de  I685, 
pag.  14.  iy.  de  1686,  pag,  18.  19.  de 
1687,  pag.  28.  19.  de  i6S%,pag.  36. 
37.  comparailbn  des  revenus  de  1688, 
avec  ceux  d'aujourdhui,  37.  38.  ceux  de 
iô8j>,  pag.  46.  47.  de  i690  >  p^jg-.  54. 
Jf.  de  i«9t  ,  pag.  60.  61.  de  1691, 
pag.  64.  65.  de  169J,  pag.  74.  7y.  de 
I694,  m>  go.  81.  de  I69f  ,  pag.  84. 
85.  de  1696 ,  pag.  9t.  93.  de  1697, 
pag.  94.  9;.  de  1698,  pag.  100.  do 
1699  y  pag.  101.  de  1700,  pag.  Hz. 
1 1 J.  de  1701  à  1707,  pag.171.  de  1708, 
pag.  188.  de  I709,  pag..  196.  200.  de 
1710,  pag.  113.  de  1711,  paç.  231.  de 
17  ix,  pag.  ZI  6.  de  1713,  pag.  z45. 
de  1714,  pag.  167.  de  1708  à  17(4, 
Pag-  2f^.  169.  Etat  abrégé  des  reve- 
nus, des  diminutions  &  des  charges  au 
premier  Septembre  1 7 1 5,  pag.  349.  3fo. 
$*»<  Revenus  de  1716*,  leur  projet, 
4Jt.  au  17  Juin  1717  ,  pag.  464.  Com- 
paraifon  des  revenus  de  1 7 1 5  avec  ceux 
de  1683  ,  pag,  jor. 

Revenus  de  l'Angleterre,  de  la  France  Se 
de  la  Hollande,  fuivant  Davenant.  Vo- 
yez Angleterre.  France.  Hollande. 

Revenu  général  d'un  pays  fur  quoi  fondée 
pag.  197.  comment  le  calcule-t  on?  ibid. 
il  doit  y  avoir  une  proportion  entre  le 
revenu  général  &  les  revenus  publics,!^. 

Riches,  ils  doivent  dans  Jes  criles  faire. le 
fonds  du  maintien  &  de  la  libération 
de  l'Etat,  4^. 

Richejfes  ,  différence  entre  celles  acquifes 
par  les  mines  ,  &  celles  qui  font  ac- 
quifes par  le  travail  ,  pag.  577.  effets 
d'un,  accroiffement  fubit  &  confidérable 
de  métaux  par  les  mines ,  ibid. 

Saijtes  réelles ,  on  mgt  en  Offices  héréditai- 
res les  droits  des  Commiffaires  des  fai- 
lles réelles,  n. 
Saifti  des  marchandises ,  vice  de  l'Ordon- 
nance des  cinq  grofTes  Fermes  fur  cet 
article,  jy. 
Secrétaires  du  Roi  du  grand  Collège,  on 
en  fupprime  cinquante,  97. 

Sel, 
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Sei)  on  en  augmente  le  prix»  pag.  44. 
57.  l'augmentation  eft  remife  aux  Pèu- 
Ples>  i*J. 

Soye,  on  décharge  en  entier  de  la  Douane 
de  Lyon  les  étoffes  de  foye  fortant  pour 
l'Italie ,  &  de  moitié,  celles  qui  fortent 
pour  l'Efpagne,  pag.  t8.  on  diminue 
les  droits  d'entrée  fur  les  foyes  de  Dau- 
phiné ,  Provence  8c  Languedoc  entrant 
dans  l'étendue  des  cinq  groffes  Fermes, 
ibid.  on  fup prime  les  droits  fur  la  for- 
tie des  foyeries  pour  Marfeille  &  pour 
le  Levant,  6m 

Soldats  réformés,  privilèges  qu'on  leur  don- 
ne>.  383. 

Stipulation,  on  donne  liberté'  à  cet  égard, 

181.  18t. 

Sucres,  le  Gouvernement  accorde  9  livres 
par  quintal  à  la  fortie  des  fucres  rafine's, 
en  faveur  des  Tanneries ,  pag.  g.  les 
droits  fur  les  fucres  font  mieux  réglés, 
104.  on  laine  entrer  le  fucre  rafiné  d'HoI- 

rhniQ'  ibid> 
àurachapt  en  fait  de  monnoye ,  ce  que 

c'eïï  ;f  fagl  447.  leur  abus ,  447.  44s. 

44S1-  ce  qui  a  donné  lieu  à  leur  intro- 
duction ,  44J>. 

Syjîéme  :  Vue  générale  du  Syftême  de  Law,  ' 
taë'  574  -  <*44-  où  en  trouve-t-on  les 
principes  ?  574.  avantage  du  Syftême 
d'Ecofle  fur  celui  de  France,  583.  584. 
examen  de  fon  plan  &  defes  principes," 
584.  &c.  on  cherche  à  en  arrêter  les 
progrès ,  ^96.  Law  diminue  les  efpé- 
ces  pour  parer  ce  coup ,  ibid.  Arrêt  du 
5  Mars  qui  décide  de  fa  chute  ,  614. 
on  cherche  à  le  foute nir,  61 6.  617.  fà 
chute  eft>elle  un  myftère  d'intrigue  & 
de  politique?  619.  Arrêt  du  *ï  May  & 
réflexsons,  6)  S- Sec.  on"  le  révoque  le 
17,  p.  617.  effets  de  cette  révocation, 
ibid.  la  chutes  du  Syftême ,  ibid.  le  Syf- 
tême  confidéré  dans  les  révolutions  qu'il 
a  opérées,  à  l'égard  des  particuliers  & 

„?el'Eat>  _  54o'-  644. 

Tabac produit  de  la  Ferme,  pag.  139.  ja 
Louifiane  en  produit  de  très  bon.  sq4. 

Tailles  ,  on  les  augmente  de  trois  millions 
en  1584.  pag.  4.  on  les  diminue  en 
i«8î  vû  la  mifére  des  campagnes,  ibid. 
on  Jes  diminue  &  elles  font  mieux 
payées,  i<?.  0n  les  diminue  en  1695» 
pag.  iu  od  fufpend  les  exemptions  de. 


-  tailles ,  &  on  les  diminue  de  huit  mil- 
lions, p.  19  j.  Lettre  du  Régent  -aux  In- 
tendans  pour  arrêter  divers  abus  qui  le 
commettent  dans  la  perception  de  la 
taille,  377-J80.  on  les  diminue  en 
'°fft&>  Pai'  en  1717,    pag.  4yj. 

Taule  proporuonelle  ,  Edit  qui  l'ordonne  pour 
la  ville  de  Lifîeux,  &  comment?  pag. 
488-497.   joyé  des  habitans ,  45*7.  on 
ne  veut  pas  l'établir  ailleurs ,  ibid.  oh  a 
laifïe  en  d'autres  endroits  l'arbitraire, 
ibid.  avantages  pour  le  Roi  de  cet  éta- 
bliffement  à  Lifîeux,  ibid. 
Tarifs  des   droits  doit   être  expofé  en  un 
lieu  apparent  de  chaque  bureau,  p.  i6.z9. 
Tarif  de  169$  défavantageux  au  Commer- 
ce de  France  ,  ^y,  ggt 
Taxations,  on  enfupprime,  44 y. 
Taxe  fur  les  terres  ,  comment  eft  elle  la  plus 
utile  en  Angleterre ,  pag.  3 17.  ce  qu'elle 
a  rendu  au  marc  la  livre  ,318.  a  dimi- 
nué chaque  année,  j^id. 
Taxe  mixte  eft  ce  qu'il  y  a  de  plus  con- 
venable, 3i6\ 
Taxe  faite  par  la  Chambre  de  Juftjce,  pagv 
40o.;4or.  leur  montant,  4<5j.  ce  qu'on 
reçu  à  compte  , 
Térébenthine,  Réfine  &  Bray   fec,  on  era 
permet  la  fortie,  pag.  394.   effets  pro- 
duits par  la  prohibition  de  la  fortie,  ibid. 
Tiers _  fur  taux  &  quarantième  de  Lyon ,  a- 
liénation  de  cette  ferme  ,  .  zj9. 
Toiles  de  coton ,   droits  à  leur  entrée  de 
l'Etranger  partant  par  tranfit ,  16. 
Tontine  de  16851  ,  pag.  44.  de  1695.  pag. 

9*.  de  1709,  l99- 
Traitans ,  profit  qu'ils  ont  fait  fur  les  affai- 
res extraordinaires,  pag.  1*3.  on  les  ta- 
xe, ni.  on  ordonne  la  revilîon  de  leurs 
comptes,  375.  ils  font  des  pourfuites  à 
l'occafîon  des  Traités  fupprimés,  on  ré- 
prime ce  défordre,  380.  on  prend  des 
précautions  vis-à-vis- d'eux  ,  $8r.  a-t-on 
befoîn  de  leur  crédit?  513.  fur  quoi  eft- 

"fo-ndé?  J  ibid,. 
iraitis  extraordinaires.,  pag.  yio.  ils  font 
peu  légitimes,,  ibid.  ce  qu'on  prouve  par 
des  exemples  à  l'égard  des  terres ,  ibid. 
des  Charges,  511.  quel  en  eft  1  objet  & 
l'effet?  ni.  d'affeéler  un  certain  nombre 
de  perfonnes,  les  capitaux,  ibid.  il 

s'en  faut  de  beaucoup  que  leur  produit 
n'erre  en  entier  dans  les  coffres  du  Roi, 

8  s®  s  1  t»j»..- 
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Table   des  Matières, 


pag.  f\fi.  Ji  J.  ce  qu'on  prouve  par  des 
exemples,  jij. 

Tréjor  Royal ,  il  doit,  comme  le  centre  de 
la  Finance ,  recevoir  tout  le  produit  des 
revenus  du  Roi ,  i  fj0. 

Xéjoriers,  on  les  re'duir  à  dix-neufj  avan- 
tage qui  en  rélulte  pour  les  Finances , 
Pag>  44f.  on  les  exempte  de  toute  re- 
cherche à  condition  qu'ils  n'tntreront 
dans  aucun  Traité  ni  fourniture,  4M. 

Vaiffeaux  de  la  Mer  du  Sud,  les  matières 
d'or  &  d'argent  qu'ils  aportèrein  en  1709 
font  portées  aux  Hôtels  des  Mon  noies  , 

Vaijfdle ,  établiflement  d'un  droit  de  con- 
tremarque fur  la  VaifTelle,  pag.  11.  on 
défend  d'en  fabriquer  ôc  d'en  vendre  , 

514. 

Vins ,  on  diminue  les  droits  fur  les  vins  de 
l'Orle'anois,  Bléfois  &c.  pag.  <?.  Edk 
fur  le  droit  de  gros  lur  le  vin,  pag.  io. 


réflexions  fur  cet  Edit,  ibid.  on  modère 
les  droits  fur  les  vins  defeendans  la  Loi- 
re, iy.  remarques  fur  les  droits  que 
pavent  les  vins  d'Anjou ,  n.  les  Hol- 
laodois  défendent  l'entrée  des  vins  de 
France  40.  on  diminue  de  moitié  les 
droits  de  lortie  fur  les  vins  ÔC  eaux-da- 
vie  du  Languedoc,  4<$z.  46^ 

Vtja,  Déclaration  du  7  Avril  qui  aprend 
aux  inteïcfTcs  leur  fort,  pag.  40  <;.  plan 
de  loue'ntion,  40T-408.  a  l'égard  des 
promeflès  de  la  Caiflè  des  Emprunts, 
408.  des  billets  de  Le  Gendre,  4to. 
Etat  des  effets  vifés ,  des  fournies  pour 
lefq-ielles  ils  ont  été  liquidés  &  du  béné- 
fice pour  TEtat,  411-42,0.  fuccès  des 
plaintes  qui  furent  faites,  411.  fend- 
aient de  M  Du  Tôt  fur  cette  opéra- 
tion, 411,  fon  calcul,  ibid.  refutatioa 
de  fon  lëntiment,  411.  413.  Réfléxions 
fur  le  '/ifa,  6i9%  &c> 
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?ag.  ws.  lig.  6.  valeur.  L'Ecu 

588.  A  28-  ces 

592.  /.    5.  mêmes 

?96".  I.  \2.  annés 

/.  22.  mnître 

599.  /.  12.  douze 

tfof.  /.  16.  aidrent 


lifés 


valeur,  l'écu 
fes 

menues 
années 
mettre 
douze  cent 
aidèienfc 


